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DE  LA  COarENSATlûN. 


L£TTR£ 

à  MM.  LES  DIRECTEURS  DE  LA  REVUE  UISTOAIQUË. 
MlSSIEURB, 

Le  ministre  de  rinstruction  publique  sur  la  proposition  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  indiqué  la  competisation  comme  sujet 
de  concours,  pour  cette  année,  entre  les  aspirants  au  doctorat. 

C'est  là,  assurément;,  une  matière  d'études  très- intéressante, 
et  qui  donnera  lieu  à  Texamen  de  difficuUés  de  droit  positif 
très -sérieuses,  en  même  temps  qa.'k  des  recherches  historiques 
fort  déhcates. 

En  1846»  M.  Mdéric  ûuranton  arait  publié  sur  ce  sujet, 
dans  la  Beuue  ék  droit  français  et  étranger  de  MM.  Fœlix  et 
Valette,  un  tra?ail  des  plus  ingénieux.  Les  opinions  qui  s*y 

trouvaient  exposées  avaient  des  mérites  si  incontestables  et  si 
séduisants,  qu'elles  entraînèrent  presque  tous  les  professeurs  de 
notre  école.  M.  Ortolan  fut  le  seul,  je  crois,  qui,  tout  en  ren- 
dant Justice  aux  qualités  de  l'œuvre  du  jeune  docteur,  aujour- 
d'hui son  collègue,  n'admit  ni  ses  prémisses,  ni  ses  couGlusions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  discutait  plus  guère,  dans  rensei- 
gnement du  moins,  une  théorie  qui  avait  obtenu  les  adhésions 
les  plus  autorisées*  Si,  parfois,  des  aspirants  au  doctorat  choi* 
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sissaient  la  compensation  pour  sujet  de  leur  thàse,  c'est  que,  des 
ciTOoostances  particulières  les  pressant,  ils  recherchaient  en 
cette  matière  un  sujet  court,  circonscrit,  et  dont  toutes  les  diffi- 
cultés Ifur  semblaient  d'avance  résolues* 

Cet  aentimeats  éttiient«  sans  aucun  doute»  ceux  d6  deux  Um^ 
ciés  en  droit,  M.  Pasqual  (d'Avesnes),  et  M.  Darvaris  (de  Buc- 
karest),  qui  préparèrent  sous  ma  direction,  l'un  en  1856,  l'autre 
en  1859,  leur  thèse  de  doctorat. 

Il  m'avait  toujours  paru  impossible,  je  l'avoue,  d'adnâettre  la 
théorie  de  M.  Frédéric  Duranton  sur  la  compensation  en  droit 
romain.  Quelque  élégantes  que  fussent  ses  solutions,  elles  ne 
me  satisfaisaient  pas,  elles  n'étaient  point  pour  mon  esprit  rétif 
la  yérilé  juridique. 

le  m*estîmai  donc  heureux  de  Toccasion  qui  me  fut  offerte 
deux  fois  de  faire  parvenir  aux  professeurs  de  notre  Faculté 
mes  arguments  contre  celte  théorie,  de  me  donner  indirectement, 
pour  contradicteurs  nécessaires,  plusieurs  de  nos  savants  ro- 
manistes^ de  soumettre  enfin  à  une  discussiou  rigoureuse  mes 
doutes,  mes  conjectures  et  mes  convictions. 

Mes  opinions,  consciencieuses  et  réfléchies»  irréfutables  selon 
moi,  de  l'aveu  de  bons  juges  pleines  de  probabilité,  ne  pou- 
▼aient  se  produire  devant  des  jurisoonsultes  aussi  perspicaces  et 
profonds  que  le  sont  nos  maîtres,  sans  les  ramener  à  Vexamen 
du  système  de  leur  collègue.  Elles  ont  vraisemblablomont  eu 
quelque  influence  sur  le  choix  du  sujet  de  concours  soumis,  en 
première  li^ne,  à  lagrément  du  miuiâtre,  et  qui  a  reçu  son  ap- 
probation. 

Quand  môme  je  m'abuserais  sur  leur  mérite,  elles  auraient 
toiqours^  dans  la  circonstance  présente,  la  valeur  d*un  docu- 
ment. Les  concurrents  seront  nécessairement  bien  aises  de  con»*- 
naître  les  dissidences,  fondées  ou  non^  que  la  matière  dont  ils 
doivent  traiter  a  fait  naître.  Mes  théories  Tiennent  donc  ré- 
clamer de  la  Rêi)m  historique  une  hospitalité  que  votre  bien- 
vtuiiance.  je  l'espère;  ne  leur  reiuâera  pas.;! 
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L'idée  générale  de  la  compensation  ost  colle  do  deux  dottes 
qui  s'équilibrent,  (lompeiisor  o'est  retenir,  on  payement  do  co 
qu'une  persouiit)  iKjas  doit,  ce  que  nous  devons  nous- môme  à 
celte  personne;  en  uo  mot,  la  compensation  a  estdebiti  et  ore- 
diti  inter  secontributio  u  (Modes!.,  fr.  1,  De  eomp,,  au  Digeste)  ; 
c'est,  pour  parler  commerdalement,  ia  balance  de  deux  dettes. 

L*imputatîoD  réciproque  de  la  créance  sur  la  dette  et  de  la 
dette  sur  la  créance  tient  lieu  dMn  double  payement.  Elle  re- 
pose siir  un  motif  de  justice  et  d^utilité  :  de  jutike,  car  notre 
créancier  no  peut,  sans  se  rendre  jusqu'à  un  certain  point  cou- 
pable de  dol,  exiger  ce  ({ui  lui  est  dû,  en  refusant  de  paver  ce 
qu'il  doit  de  son  côté  ;  la  diligence  de  celui  qui,  au  mépris  de  la 
bonne  foi,  adresserait  une  réclamation,  pout-ôtre  offensante,  à 
une  personne  également  fondée  ù  user  envers  lui  du  môme  pro- 
cédé, ne  mérite  pas  faveur  :  ((  Dolo  facitqùi  petit  quod  redditunis 
est  n  (Paul,  fr.  1,  De  Mi  mali  exeepi,,  au  Digeste)  ;  d'utilité,  car 
nous  aTons  plus  d^ntérét  à  ne  pas  payer»  qa*k  réclamer  ensuite 
ce  que  nous  avons  payé  :  «  Interest  nostrœ  potins  non  solTore 
qtiam  solutum  repefore  »  (Pomp.,  fr.  3,  De  comp.,  au  Digeste). 

Lp  droit  do  compenser  contribue  à  diminuer  le  nombre  des 
procè'^,  il  évite  des  frais  de  justice  et  des  déplacements  tnnjours 
cotUeux  (Voët,  Df;  cnmiicm.^w"  1,  in  fine).  «  Expeditreipuhdicœ 
iiles  diminui  »  (Julian,  fr.  21,  Dercbus  creditis,  au  Digeste).  Ce 
motif^  joint  aux  deux  précédents,  explique  la  fareur  avec 
laquelle  la  compensation  fut  accueillie  et  résume  les  principes 
des  jurisconsultes  dans  la  matière. 

Probablement  peu  usitée  sous  le  système  des  actkfm  legts, 
d'abord  introduite  dans  les  judMa  bona  fidei  sous  le  régime  foi^ 
niulaire,  et,  déjà  à  cette  époque,  rigoureusement  imposée  aux 
nrqmtnrii,  la  compensation  fut  ensuite,  sous  Marc-Aurèlo, 
f'-teiî(lup  mx  actions  de  droit  strict  par  un  moyen  indirect,  et 
enfin  généralisée  sous  l'empereur  Justinien,  tout  en  restant  ju- 
diciaire. Nous  allons  examiner  historiquement  ces  diverses 
phases,  en  nous  aidant  surtout  des  Institutes  de  Gaïus  ot  de 
quelques  testes  qui,  sans  être  bien  nombreux,  satisferont  lar- 
gement notre  curiosité. 

La  compensation,  chez  les  Romains»  n'était  pas^  comme  chez 
nous,  un  mode  d*oxtinction  des  obligations.  Elle  n'opérait  pomt 
par  elle-même,  //;so  factOy  la  suppression  de  la  dette.  Aussi  Jus- 


Digitized  by  Google 


8 


B£  LA  GOMP£NSATiON 


tioieii  ne  la  fait-il  pas  figurer  dans  ses  Institates  au  titre  Qui-^ 
èn$  modis  toUUur  Migatio,  et  n'en  parle-t-il  qn*ati  titre  des 

actions.  Pour  bifin  comprendre  la  compensation,  il  faut  donc  so 
rendre  compte  des  divers  états  de  la  procédure  à  laquelle  son 
étude  se  lie  inliuiement,  et  dont  plie  eut  à  subir  les  vicissitudes. 

Etait-elle  admise  sous  le  système  des  aciiones  legis  ?  Je  ne 
connais  sur  ce  point  aucun  texte  précis,  et  le  temps  m'a  manqué 
pour  rechercher  s'il  n*y  a  pas,  dans  les  classiques,  des  passages 
d'oh  l'on  puisse,  indirectement,  tirer  la  réponse  à  cette  question. 
Je  m'en  suis  tenu  à  de  simples  conjectures,  et,  en  cela,  les  aspi- 
rants au  doctorat  qui  vont  prendre  part  au  concours  auraient 
grand  tort  do  m  imiter.  Au  fond,  j'incline  assez  volontiers  pour 
Taffirmative,  du  moins  dans  une  certaine  limite.  Sans  doute, 
Gains  (Comm,  IV.  §  11)  nous  ;i[)prond  que,  sous  Tempire  des 
legis  aciiones,  tous  les  termes  étaient  sacramentels,  à  ce  point 
que,  si,  en  agissant  de  vitibus  swcisis,  on  s'était  servi  du  mot 
vignes  au  lieu  du  mot  arbres  exigé  par  la  loi,  on  perdait  son 
procès  :  ce  qui  semblerait  rendre  impossible  toute  espèce  de 
compensation.  Cependant,  comme  il  est  certain  que,  m^esous 
cette  première  phase  de  la  procédure  romaine,  on  a  dû  pour- 
suivre rexécutioii  de  dettes  résultant  d'opérations  Juridiques, 
auxquelles  plus  tard  fut  spécialement  affectée  la  dénouiinalioii 
dû  /)ii/i(p  fidet  cont7*actus,  n'cst-il  pas  vraisemblable  que^  dans 
ces  cas  au  moins,  la  compensation  pouvait  et  même  devait  avoir 
lieu  ?  Mais,  je  le  répète,  je  n'ai  rencontré  aucun  texte  sur  cette 
question.  , 

En  revanche,  les  documents  ne  nous  font  plus  défaut,  dès 
que  nous  arrivons  au  système  des  formules.  Pour  la  pério<te  qui 
suit  rinstitution  dnjtidieiorum  ordo,  nous  avons  un  guide  pré- 
cieux, inconnu  aux  anciens  commentateurs.  Je  veux  parler  des 
Institutes  de  Gaïus,  si  heureusement  découvertes  en  1816,  par 
Niebuhr,  dans  la  bibliothèque  du  chapitre  de  Vérone  CCk)mm.Xy, 
§  61  à  68). 

Quand  la  loi  iËbutia  eut  aboli  la  nécessité  de  ces  actes  scru- 
puleux, de  cette  symbolique  dangereuse  et  détestée,  qui  consti- 
tuaient les  legh  acHcnes,  le  magistrat  devant  lequel  les  parties 
contendantes  se  présentaient  délivrait  au  demandeur,  après 

avoir  entendu  un  bref  exposé  de  sa  prétention^  la  formule  que 
celui-ci  demandait.  Celte  formule^  énoncé  net  et  concis  de  la 
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cause  da  litige  et  du  point  à  vérifier»  envoyait  les  adveisaîres 
devant  un /tMfejT,  qui,  selon  que  la  prétention  du  -  demandeur 
était  ou  n'était  pas  fondée,  devait  condamner  ou  absoudre. 

Le  système  formulaire  avait  donné  lieu  à  une  diviMoa  des 
al  lions  civiles  naissant  ex  contractu  et  quasi  ex  cantraciu^  eo 
actions  ôoiu!'  fidei  et  actions  f^tricti  juris. 

Les  actions  bomp  fidei  étaient  celles  dans  lesquelles  le  magis- 
trat conférait  au  judex  le  droit  de  se  déterminer  ex  œqu»  et  bono. 
Dans  ro^'iMit  de  ee  judexiX  renirait^  en  conséquence,  de  tenir 
compte  au  défendeur  du  préjudice  que  le  demandeur  aurait  pu 
lui  causer  par  dol  op  autrement»  et  de  sous-entendre,  au  pnkfit 
du  demandeur,  une  sorte  de  ektumla  doU, 

Dans  les  actions  strirti  jans,  au  contraire,  le  jugo  n  appré- 
ciait qu'une  seule  obli{:^ation.  Son  pouvoir  était  étroitement 
limité  à  la  vérification  du  lait  allégué  par  le  demandeur.  Il  ne 
lui  était  point  permis  d'avoir  égard  aux  raisons  qui  auraient  pu 
tendre  à  mit^er  sa  déctsion.  Dès  qu'il  avait  constaté  la  dette  du 
défendeur,  il  devait  le  condamner  rigoureusement.  Pour  que  le 
711^  pût  prendre  en  considération  un  moyeu  de  défense  qui 
n'eût  pas  été  une  contradiction  directe  de  la  prétention  du  de- 
mandeur^  il  aurait  faUu  que  la  formule  lui  conférât  d'une  ma-* 
uière  expresse  le  droit  de  Texaminer  et  d'en  tenir  compt<'. 

De  ce  que  la  formule  de  Faction  bouœ  fidti  enjoignait  au 
judex  de  statuer  ex  bona  fide,  ce  juge  ne  pouvait,  sans 
injustice,  rondamner  Pune  di  -  jiarlies  à  toute  la  dette  ré- 
clamée par  Tautre,  si  cette  autre  était  elle-même  débitrice 
envers  le  demandeur.  Mais  pour  que  cette  balance  pût  se  Isiie, 
il  fallait  nécessairement  que  les  dettes  émanassent  ex  eadem 
eovsa,  du  même  événement  juridique.  Si,  en  effet,  le  défendeur 
à  Taetiou  empH  eût  opposé  au  vendeur  la  somme  que  celui- 
ci  pouvait  lui  devoir  à  un  autre  titre  (en  vertu,  par  exemple, 
d  un  luuagej,  le  judex  se  serait  trouvé  sans  pouvoir  à  cet  égard, 
attendu  ijue  son  officiurn  ne  sélendait  pas  au  deld  do  raffairc 
pour  laquelle  il  dvëil  été  commis,  et  que,  dans  l'espèce,  chargé  de 
tenir  compte  ex  bona  /ide  de  toutes  les  obligations  résultant  du 
contrat  de  vente,  il  eût  outre-passé  son  mandat,  en  admettant 
en  compensation  ce  que  le  défendeur  prétendait  lui  être  dû  ex 
ûHa  eauÊa,  en  vertu  de  louage. 

On  le  voit,  la  compensation  avait  lieu  par  la  force  même  des 
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choses,  dans  les  actions  fidei,  Soulcmont,  au  premier  abord 
on  est  prêt  à  s'étonner  que  la  compensation  se  produise  è  raison 
d'oljets  qui  peuvent  être  très-diiférents  dans  leur  espèce  ;  mais 
08  n'est  pas  non  phis  entre  ces  objets  qne  la  compensation  a 
lien.  Qnand  le  vendeur^  en  effet,  réclame  de  l'acheteur  le  prix 
de  la  chose  vendue ,  et  quand  cet  acheteur  objecte  quo  la  chose 
lui  a  été  remise  détériorée  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  ven- 
deur, et,  conséquemment,  no  valant  plus  le  prix  auquel  elle  a 
été  aclietée,  le.  fudex  ne  compense  évidemment  pas  la  détério- 
ration matérielle  de  la  chose  vendue  avec  une  partie  du  prix. 
Ce  qu'il  fait  intellectuellement,  c'est  un  rapprochement  entre  la 
condamnation,  toujours  pécuniaire,  qu'il  eût  prononcée  contre 
le  vendeur,  à  raison  des  détériorations  dont  il  s'est  iundu  cou- 
pable, et  la  condamnation  qu'en  vertu  de  Tachât  il  doit  pro* 
noncer  contre  racheteur.  Ce  rapprochement  donne  le  chiffire  ^xaet 
de  la  condamnation  à  prononcer  ex  a>quo  et  èmo  contre  celuUd. 

Telle  était  la  compensation  admise  ipso  jure,  ex^officio  ju- 
dicis,  dans  les  actions  de  bonne  foi.  Je  compte  démontrer  que 
rien  de  senihlaide  n'avait  lieu  <îans  les  acfvnics  stricti  y?/r?>, 
avant  un  rescrit  célèbre  de  Marc-Aurèle.  Dans  ces  actions,  le 
jvdex  n'appréciait  et  ne  pouvait  apprécier  qu'une  seule  obliga- 
tion, celle  du  défendeur.  Mais  on  rencontre  à  oette  règle  géné<- 
raie  une  exception  l»en  remarquable,  que  le  Commentaire  de 
Gaîus  nous  a  révélée,  et  à  laquelle  se  rapportent  évidemment 
dés  textes  du  Digeste,  qu'on  expliquerait  difficilement  d'une 
autre  manière.  Cette  exception  concerne  les  argentnrii. 

Les  argcntan'i,  h  Rome,  se  livraient  aux  diverses  opérations 
que  réalisent  aujourdlun  nos  banquieis.  Par  complément,  ils 
faisaient  bien  d'autres  choses  qui  révélaient  m  eux  hcaucouf» 
plus  d'habileté  que  de  scrupule  et  beaucoup  plus  de  souci  de 
leur  intérêt  particulier  que  de  l'estime  publique.  Us  étaient 
commissionnaires,  changeurs,  courtiers,  parfois  brocanteurs,  et 
toujours  fripons.  Leur  profession  complexe  nécessitait  la  tenue 
de  certains  registres  et  une  comptabilité,  sinon- loyale^  du  moins 
soigneuse.  Un  fournisseur  s*étalt-il  engagé  à  faire  tenir- en  un 
lieu  indiqué  das  denrées  ou  des  marchandises,  il  s'adressait  à 
l'argentier,  qui  prenait  sur  lui  d'en  effectuer  la  livraison.  Vou- 
lait-on obtenir  un  crédit,  assurer  le  service  de  ses  échéances, 
on  recourait  à  rargentier.  i^t,  chose  curieuse^  une  simple  coo- 
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▼enkîon  à  ce  8iij«t«  ittdépeiidaiite  ô»  lo«l  eonlrtt  qualifié  |>ar  le 

droit  romain,  un  nmple  paoto  on  un  mot,  donnait  contvo  lai  une 

action  civile,  l'action  receptitia,  • 

Il  n'y  avait  lmh  ro  de  citoyens  ffui  n'eussent,  cho7  f|nnlquo 
argentier,  un  compte  courant  qu  li  était  d'usage  d'arrôtor  à  das 
dates  préfixes. 

Les  aigoBtîen  a'entrameltaient  volonttm  entre  un  débiteur 
en  ilée<mfitiixe  et  m  eiéaacters  inquiets.  Ils  se  chargeaient 
d'apaiser  oeaxHsij  se  sobstitsaient  à  celui-là,  arrangeaient  tout, 
en  un  mot,  à  la  sattsfielion  commune,  disaient-ils  sans  doute» 

mais  toujours  assurément  m\  meilleures  conditions  pour  eux- 
même<^  (Uiiintil..  Ih>  art.  ornt.,  lib.  \l.  02K 

Usuriers  a\<uit  tout,  les  ^zr^ez/^ani,  encoTTiltrp"^  sans  «Inute  d^s 
gages  que  leurs  débiteurs  n'avaient  pu  retirer  a  lompH  de  leurs 
mak»,  eu  faisaient  des  ventes  publiques  et  à  l'encan.  C'étaient 
■ma  aussi  qui  étaient  d'ordinaire  chargés  de  ces  sortes  de  ventes, 
pour  le  oompto  d'antmi,  à  osnase  de  la  connaissance  que,  dans  ' 
leur  genre  d'aiiàires*  ils  acquéraient  de  la  valeur  des  meables. 
Pent-étre,  en  oes  oeeaslons,  anrateAt<-ils  été  fort  aises  que  le 
plus  olTranl  cl  deruier  enchérisseur  leur  rcinU  le  prix  des  objets 
vendus,  avant  que  livraison  en  eftt  été  effectuép  ,*  mais  avec  de 
tti^  vendeurs  on  ne  commettait  pas  df  parrinos  iuiprudriu  es. 
Avec  eux,  l'on  usait  de  ce  droit,  que  i*on  n'aurait  eu  contre 
aucun  autre  vendeur^  de  ne  point  payer  sans  être  nanti.  La 
règle  était  donc  que  Pargentier,  avant  de  poursuivre  le  paye- 
ment du  prix  de  vente,  avait  dû  commencer  par  se  dessaisir 
des  oJôeto  vendus  ;  sinon,  il  était  repoussé  au  moyen  de  Veaxeptio 
rei  mptœ  non  trmditon  (Gaïus,  Comm.  IV,  ^  126j.  Gomme  on  le 
voit,  quand  il  s  agissait  di  lui.  on  dérogeait  au  principe  rom- 
mun,  d'après  lequel  le  vendeur  n  est  tenu  d'abandonner  1  oltjet 
de  la  vente  à  Tacheteur,  qu'au  moment  où  celui-ci  lui  remet, 
do  son  oèté,  le  prix  de  l'acquisition. 

Ces  argm^mrii^  dignes  précurseurs  des  juifs  du  moyen  âge, 
ne  se  faisaient  pas  lante  de  prêter  leur  argent  à  intérêts,  et 
même  de  réalamer  efliroiitément  des  sommes  qulls  n'avaient 
pas  fournies^  ou  quHls  n*avaient  fournies  qu'en  partie.  Et,  il  le 
faut  bien  avouer,  le  vieux  droit  civil  leur  olïrail  un  luo^en  de 
consommer  cette  fourberie.  En  olTcl,  les  argentiers  ni  ignoraient 
maliieureusement  pas  que,  dans  le  contrat  verbis,  le  lien  de 
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♦ 

droit  se  formait  par  oeriaioes  paroles  prononcées  ;  dans  le  con* 
tral  litteris^  par  certains  caractères  d'écriture  portés  sur  cer- 
tains registres;  qu'en  cofeséquence,  une  stiptdaiwou,  une«dB|wA'- 
tilatio  qui  serait  intervenue  pour  constater  un  prêt  eût  été 

parfaite^  encore  que  la  somme  n'eût  pas  été  remise  au  débiteur. 
Aussi  les  voyait-on  profiter  habilement  de  ces  principes  de 
Vipsum  jus  pour  satisfaire,  au  mépris  do  la  bonne  foi,  leur 
amour  effréné  du  lucre.  Si  un  citoyen  se  présentait  pour  se  faire 
ouvrir  un  crédit^  Vargmlariusy  indépendamment  de  toutes  autres 
sûretés,  teUes  que  gages  et  billets  qu'il  avait  soin  de  prendre, 
insGriyait  sur  ses  registres  avec  rassentiment  du  £ftciie  emprun- 
teur» comme  expema^  la  somme  dont  le  malheureux  arait  be- 
soin, on  bien  il  le  faisait  se  lier  par  les  paroles  de  la  stipulation. 
Mais  Femprunteur  avait-il  reçu  l'objet  de  son  emprunt?  Nnl^  • 
lement,  à  peine  en  avait -il  entrevu  les  prémices;  ul  cela, 
n'empêchait  pas  Fargenticr  de  réclamer  le  montant  intégral 
de  ce  prétendu  prêt,  en  vertu  d^  ï expensilatio  au  de  la  stipu- 
lation. 

Pour  neutraliser  tant  de  fourberie  et  d'audacci  il  lut  accordé 
à  ce  débiteur  injustement  poursuivi  Vexceptio  non  numeratcs 
peeuniœ.  Ce  ne  fut  pas  tout  :  dans  la  matière  des  preuves,  il  est 
de  principe,  que  c'cjst  à  celui  qui  invoque  un  fait  nouveau  ou 
insolite  à  le  prouver.  Ainsi,  la  personne  qui  objecte.àson  adver- 
saire qu'il  a  commis  un  dol,  doit  en  faire  la  preuve  ;  qui  exci- 
pit  pi'obare  dcbtt  qund  cxcipitur,  }iar(  e  que  l'état  de  lioi  ne 
constitue  pas  l'état  ordinaire  des  reiatioiis  sociaies.  Mais,  chez 
les  argentiers,  il  paraît  bien  qu'il  en  était  tout  autrement;  que, 
parmi  les  membres  de  la  corporation,  la  mauvaise  foi  était  à 
Tordre  du  jour,  et  que  le  fait  insolite  et  anormal  pour  eux 
était  de  réclamer  une  somme  qu'ils  eussent  réellement  fournie. 
Aussi,  quand  le  débiteur  leur  objectait  que  le  prêt  ne  hii  avait 
jamais  été  livré,  comme  on  ne  voyait  dans  ce  moyen  de  défense 
rien  de  contraire  aux  faits  habituels  et  journaliers,  on  n'en  im- 
posait pas  la  preuve  à  celui  qui  l  iLivoqucLit,  cl  on  créait  de  la 
sorte  une  dérogation  bien  caractéristique  à  la  règle  générale  : 
Heus  in  exceptione  fit  actnr.  A  T argentier  à  prouver  que,  rom- 
pant avec  les  habitudes  du  métier  et  la  pratique  constante  de 
ses  confrères,  il  avait  en  réalité  opéré  la  numération  des  écus 
dont  il  pouisoivaitleremboursement.  Du  moment  que  Tesoep/io 
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11011  ftMmeratœpeeunùB  était  opposée  à  Vm-getUarim,  la  présomp- 
tion était  contre  loi:  on  aliégnait  qn'ilVaraU  pas  compté  l'ar- 
gent ;  il  était  argentier^  et  nécessairement  un  argentier  est  vih 
coquin.  * 

i  ^  lA  ne  s'arrêtent  point,  du  reste,  les  mesures  do  défiance  prises 
contre  les  nrgentarii.  Si  un  créancier  ordinaire,  en  vertu  d'un 
contrat  de  droit  stnct,  était  lui-même,  à  un  titre  quelconque, 
devenu  débiteur  de  son  débiteur,  il  aurait  pu  néanmoins  ré- 
clamer de  celui-ci  le  payement  de  sa  dette.  Cette  prétention 
n'eût  été  pour  lui  la  cause  d'aucune  déchéance.  Il  y  a  mieux, 
primitiyenient  on  n'avait  pas  admis  qu'il  y  eût  dol  dans  le  fait 
d'une  peisonne  qoi,  ayant  droit  à  mille  sesterces  ex  tUjpiulatu^  et 
ébymXex  mutuo,  par  eiemple,  la  même  somme  au  promettant» 
réclamait  de  celui-ci  cette  somme,  quMl  pourrait  cependant  être 
tenu  de  Im  rendre  sur-lc-champ.  l.  argentariaSy  au  contraire, 
était  tenu  d'agir  cutn  compmsuiwne,  d'opérer  lui-même,  et  ex 
omni  causa,  la  balance  entre  ce  qui  lui  était  dû  et  ce  qu'il  devait, 
et  de  ne  réclamer  que  l'excédant.  11  fallait  que  Vinîcntio  de  sa 
formule  ne  contint  que  la  demande  de  ce  reliquat  :  Argentarius,», 
lia  intendit  :  si  paret  Titium  eibi  decem  miUia  dare  oportere  am- 
idim  quam  ipte  Titio  débet  (Gaïus,  Gomm.  IV,  §  64).  Malheur  à 
lui,  si,  n'usant  pas  des  facilités  que  ses  registres  lui  fournis- 
saient pour  opérer  cette  baknce,  il  réclamait  plus  que  le  reli- 
quat vraiment  dû.  Ne  demandât-il  qu'un  sou  de  trop,  il  encou- 
rait, par  ce  fait  seul^  plus-pétition  et  déchéance  absolue  de 
son  droit!  Si  facta  compensatione  plus  uno  nummo  mtendif  ar- 
gentarxus^  causa  cadii  et  ob  id  rem  perdit  (Gaïus,  Comm.  lYj 
§  68). 

Et,  remarquons-le  bien,  il  était  plus  maltraité  en  cela  qu'il 
ne  l'eût  été>  si  les  mêmes  résultats  n'eussent  dû  se  produire 
^'à  raison  â*nne  exeeptio  doU  qu'on  aurait  eu  à  lui  opposer.  En 
effet,  l'argentier  avait  à  prouver  non-seulement  que  son  adver- 
saire lui  devait  quelque  chose,  mais,  de  plus,  qu'il  ne  devait 
rien  à  son  adversaire  ;  tandis  que,  si  Vexceptio  eût  été  requise 
pour  faire  tomber  l'argentier  en  plus-petition,  le  défendeur 
aurait  été  forcé  d  établir  que  cet  argentier  demandeur  lui  devait 
quelque  chose. 

L'antipathie  du  droit  romain  pour  les  argentiers  n'avait  pas 
poussé  les  jurisconsultes  dans  la  voie  d'une  malveillance  systé- 
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matique.  Le  droit  ni  la  jurispradenee  ii*âyaient  point  pris  contre 
eux  que  des  mesures  fiostOes.  On  ne  se  montrait  pas  d*nne 

rigueur  absurde  à  leur  égard,  et  on  ne  les  soumettait  pas  à  des 
difficullôs  insurmontables.  Ainsi,  il  est  bien  vrai  que,  s'ils  pour- 
suivaiPTit  le  payement  d'un  objet  par  eux  vendu  à  l'encan, 
l'acheteur  pouvait  leur  opposer  une  exceptio,  tant  que  la  tradi- 
tion de  cet  objet  ne  lui  avait  pas  été  effectuée.  Mais  si,  avant  la 
criée,  ïargeniarws  avait  annoncé  que  la  vente  se  ferait  au 
comptant»  et  si  néanmoins  Facbeteur  loi  opposait  rexception 
rei  emptm  non  tradita,  il  lui  était  accordé  ùne  réplique  ainsi 
conçue  :  Aùi  m  prœdictum  '  est  ne  aliter  emptoH  res  traderetur 
quam  si  pretium  mptùr  foîm'it  (Gaïus,  Comm.  IV,  §  126). 

De  môme,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  compenser  sou* 
peine  de  déchéance,  le  droit  civil  n'avait  pas  laissé  d'en  déter- 
miner les  conditiOiis  restrictives.  Les  dettes  réciproques  devaient 
ôtre  exigibles  (Gaïus,  Comm.  IV,  §  67),  et  avoir  pour  objet  des 
choses  de  môme  nature  :  In  compmsûtionem  hœ  aohm  vocatur 
guod  ejusdem  genem  et  naturof  ett,  veluH  pecuaiù  eum  peeunia 
cmnpemeÈtur  y  trUtcum  cum  trUieo,  vham  eùm  vino  (Gains, 
Comm.  ly,  §  65).  Quelques  jurisconsultes,  dont  Gains  semble 
partager  l'opinion,  exigeaient  même  que  les  vins  on  le  blé  fas- 
sent de  môme  qualité  :  Non  omnimodo  vinum  cum  vino  compen" 
sandum^  sed  ita  si  ejusdem  natum  qualiiatisque  sit.  Un  bilan 
correct,  voilà  ce  que  le  droit  civil  requérait  des  orfimtani.  De 
leurs  créances  et  de  leurs  dettes,  provenant  d'une  cause  quel- 
conque, ils  devaient  toiigours  établir  la  balance  rigoureuse, 
mais  on  no  les  obligeait  pas  à  compenser  des  valeurs  différentes 
entre  elles;  on  ne  les  contraignait  pas  à  une  datio  m  sotutum 
forcée.  Il  y  anrait  eu,  d'ailleurs,  quelque  cbose  d'énorme  à 
frapper  de  déchéance  pour  pins-pétition,  raigentier  qui,  dans 
l'appréciation  de  choses  différant  d*espèce,  aurait  estimé  à  un 
prix  trop  élevé  l'objet  de  sa  créance,  et  à  un  chiiîre  trop  bas 
celui  de  sa  dette. 

L'argentier,  qui.  après  avoir  arrêté  le  compte  do  son  client, 
serait  devenu  débiteur  de  celui-ci,  à  raison  du  compte  courant, 
n'aurait  pas  non  plus  encouru  plus-pétition,  si,  dans  une  de- 
mande actueUe,.il  avait  réclamé  exactement  le  chiffre  du  compte, 
arrêté,  sans  faire  compensation  de  la  dette  récente,  destinée  à 
un  règlement  ultérieur  (Dig. ,  fir.  1 3,    compensatvme).  Le  compte 
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cias  peut  seul  donner  une  Mlualion  liquide.  Dans  in  compte 
courant,  il  a'y  a  encore  rien  de  définitif  et  de  déterminé,  car  il 
peut  se  faire  qu'à  Tépoque  de  sa  clôture-  le  client,  aujourd'hui 
créancier  de  Vwgeatarm^  soit  doTena  aon  débiteur.  Ce  n'est 
doDo  passans  raison,  selon  lllpien^  que  liabéon  professait  qa*une 
dette  nouyelle  portée  au  compte  couraat^  et  destinée  à  y  être 
compensée,  ne  pourrait  être  alléguée  contre  Vargentarinsy  agis- 
sant en  vertu  du  compte  arrêté  :  Quod  Laheo  ait  non  est  sine  ra* 
tione:  Vt  ai  cui  petitioni  specidiiter  dest  ina  (a  e6t  l  um/tematioy  in 
rœteris  non  oOjiciatur,  C'est  eu  ce  sens,  je  crois,  qu'il  faut  en- 
tendre le  fragment  13,  De  comp.  L'interprétation  littérale  serait 
Traiment  trop  naïve^  et  Téclatante  vérité  qu'elle  présente  n'at** 
tendrait  pas  1  approbation  d'Ulpien, 

n  était  naturel  aussi  de  décider  quOt  si  Targentier  était  tenu 
d'une  dette  alternative  envers  une  personne  à  qui  k  choix  ap-* 
partiendrait,  il  lui  serait  permis  de  poursuivre  intégralement 
contre  son  créancier  ce  que  ce  dernier  pourrait  lui  devoir,  sans 
craindre  d'encouiir  plu-^-p*  tition  :  Si  debeas  decem  aut  hominenif 
utrum  advtrsarius  volet ^  ita  compensaiio  àajus  debiti  admittitui\ 
si  adversariH:i  palam  didisset  utrum  voluisfiet  (Sca^voîa,  fr.  22, 
BecQtnp,  Dig.)  :  Non-seulement  cette  disposition  est  raisonnable, 
elle  est  môme  indispensable  et  forcée,, ponr  que  r«rgentîern'en* 
coure  pas  fatalement  déchéance.  Car,  s'il  est  prudent,  cet  ar- 
gentier qui  doit  dix  ou  un  esclave  au  choix  du  créancier,  et  à 
qui  ce  créancier,  doit  vingt,  compensera  les  seules  dettes  com- 
pcnsables,  pecvniamcvmpecuiiiiiik^  etne  réclamera  quereccédant  ; 
mais,  alors,  il  aura  enlevé  è  son  créancier  le  droit  que  celui-ci 
avait  de  se  faire  pa^^er  à  son  choix  dix  ou  l'esclave,  et  il  aura 
encouru  plus-pétition  ifausa)  précisément  eu  voulant  ne  Tencou- 
rir  pas. 

On  pourrait,  à  la  rigueur,  attaquer  notre  interprétation  du 
fragment  22,  De  comp,,  en  disant  que  Scœvola,  contemporain 
de  Marc-Aurèle»  s'occupe  peut-être  de  tout  autre  que  de  Taigen- 
tier.  Néanmoins  nous  n'hésitons  pas  à  restreindre  à  Targentier 
seul  Tapplication  de  ce  texte,  par  cette  raison  que,  s'il  s'agissait 
de  tout  autre  demandeur  dans  une  action  de  droit  striot,  ledéfeii*<» 
deur  n'aurait  pas  eu  besoin  préalablement  de  manifester  son 
choix  pour  que  sou  adversaire  lût  forcé  de  compenser  ;  par  ce 
fait  seul  qu  il  opposerait  à  celui-ci  ïexcepdo  duii  imii,  li  mdi- 
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qnerait  suffisanuiieiit  qu'il  entend  se  faire  payer  dix  et  non  Tes- 
clave,  puisque  les  dix  qui  lui  sont  dus  peuvent  seuls  se  eom-* 

penser  avec  les  vingt  qu'on  lui  réclame. 

Du  reste,  la  déchéance  fatale  encourue  par  Vargentanus,  qui 
demandait  un  sou  de  plus  qu'il  ne  lui  était  dù,  avait  des  tem- 
péraments dans  les  principes  généraux  du  droit.  Ce  qui  était  en 
dehors  des  causes  de  la  compensation,  comme  nous  disons  au- 
jourd'hui, ne  cessait  pas  d'être  l'objet  d'une  obligation  natu- 
relle. Si  donc  le  débiteur  absous^  pour  obéir  k  un  sentiment  de 
délicatesse  et  à  un  devoir  de  loyauté,  remettait  à  eet  argentier 
ce  qu'il  lui  devait  en  conscîenee,  il  nVut  pù,  revenant  ensuite 
sur  son  bon  mouvement,  exercer  une  condwtio  indebiti  (fr.  60, 
De  condkt.  indeà.  ;  fr.  8,  §  1,  Ratam  rem  liaberiy  Dig.). 

Pareillement,  si  l'argentier,  déboulé  de  sa  demande,  n'en 
avait  pas  moins  continué  ses  relations  avec  le  défendeur  qui 
avait  usé  contre  lui  des  principes  du  droit  sthct^  et  si,  dans  un 
nouveau  oompte,  il  était  devenu  débiteur  de  ce  client  forma- 
liste, il  pourrut  alofs  opérer,  jusqu'à  due  concurrence,  oompen- 
sation  de  la  dette  naturelle  avec  la  nouvelle  dette  civile. 

En  réalité,  le  droit  romain  exigeait  des  argentiers  une  comp- 
tabilité exacte,  précise  ;  il  n'admettait  pas  qu'ils  pussent  errer 
sur  ce  qui  leur  était  dû  et  sur  ce  que  de  leur  part  ils  devaient. 
Dans  la  pratique,  il  arrivait  sans  doute  fréquemment  que, 
devant  le  magistrat  et  avant  la  délivrance  de  la  formule,  un 
client  de  bonne  foi  fît  des  observations  sur  le  chi&e  de  la  de- 
mande^  et  pemarquAt,  par  exemple,  qu'il  y  avait  liea  à  une  ré- 
duction. Dans  cette  hypothèse,  ou  Vargentarit»  maintenait  sa 
demande,  et  si  en  réalité  il  avait  demandé  trop,  il  était  déchu  ; 
ou  bien  il  reconnaissait  la  justesse  de  l'observation  qui  lui  était 
faite,  et  comme,  en  général,  le  client  avouait  la  dette  imntéo 
cûalorméuieiiL  à  ses  remarques,  il  n'y  avait  pas  même  de 
procès  ;  ou  Targentier  se  livrait  a  une  vérification  nouvelle  du 
compte,  après  la(iuelle  il  agissait  suivant  la  conviction  qu'il 
avait  acquise^  et  à  ses  risques  et  périls;  ou  enfin,  ébranlé 
dans  une  certaine  mesure  par  les  critiques  de  son  adver- 
saire^ il  n'agissait  que  pour  la  somme  dont  il  était  parfaitement 
certain,  se  réservant,  bien  entendu,  de  demander  le  surplus 
lorsque,  après  un  nouvel  examen,  il  se  serait  assuré  de  l'exacti- 
tude de  ses  écritures  ;  et  alors,  remarquons-le  bien,  Vexceptio 
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HtUdividuœ,  que  le  défendeur  s'aviserait  d'opposer  à  sa  seconde 
demande,  n'aurait  plue  de  succès  ;  car  Fargeatier  ranéantirait 
par  la  repUcatio  Mû 

Une  autre  pènonne  encore  que  Targentier  devait  tenir  compte, 
lorsqu'elle  a^ssait  contre  un  débiteur,  de  ce  que  rédpro-- 
qnement  elle  pouvait  devoir  à  celui-ci,  à  raispn  d'une  cause 
quelconque.  Mais  les  erreurs  accidentelles  ou  volontaires  qu'elle 
eût  pu  commettre  n'auraient  pas  eu  pour  elle  les  conséquences 
graves  que  pareilles  erreurs  auraient  eues  pour  un  argentier. 
Nous  voulons  parler  du  bonurum  emptor.  Quand  un  débiteur 
ét^jyaspj^ir.able,  et  que  ses  créanciers  faisaient  vendre  en  masse 
sef[Jt|^jn^^  jÇjWta^  spéculateurs  peu  honorés^  et  peu  honorables 
atD|  dp^y    rendaient  adjudicataires  du  patrimoine  de  Tin- 
floltabie.  Moyennant  une  somme  qui  fixait  le  chi&e  de  leur 
engageuieni  envers  les  créanciers  du  déconfit,  ils  acquéraient 
tous  les  biens  de  ce  dernier.  Ils  pouvaient  donc,  par  voie  d'ac- 
tions utiles,  poursuivre  les  débiteurs  de  lïusolvable.  Quelques 
bénéfices  qu'ils  réidisassent,  ils  en  avaient  le  profit;  et  jamais, 
nous  le  répétons,  ils  n'étaient  soumis  à  paynr  aux  créauciers  du 
defraudator  au  delà  d'un  dividende  proportionnel  à  leurs 
cM^nees^  et  afférent  au  prix  d'achat  du  patrimoine, 
^siiur  1|^4^^^^  ^®  l'insolvable,  ou  plutôt  par  suite  de  Tad^ 
jii^tî^  ijBâti»  de  son  patrimoine,  tontes  ses  dettes  devenaient 
exigibles^.ef  il  fallait  que  le  hontman  empior  en  opér&t  non  pas 
précisément  la  liquidation  ni  même  le  règlement,  maie  du  moins 
la  réalisation,  avec  la  plus  grande  promptitude  possible.  Ce  sont 
là  des  idées  qui  se  retrouvent  chez  tous  les  peuples  et  dans  tous 
les  temps  en  matière  de  déconfiture. 

Le  bonorum  emptor  qui  poursuivait  les  débiteurs  d'un  dé- 
CQi^l^ajYaity  dans  la  condemnatio,  à  indiquer  ce  que  lui-même, 
oojp^.  représentant  de  ce  dernier,  devait  à  la  personne  qu'il 

Hiflq;^  de  plus  simple  que  le  procédé  suivi  en  cette  drconstanoe. 
Supposons  que,  ex  stipulqtu,  Titins  ait  dû  mille  sesterces  au  de» 
frwdatoTy  mais  que  celuî-d,  de  son  côté^  ait  été  débiteur,  à  un 

litre  quelconque,  d'un  cheval  envers  Titius.  Quand  le  bonorum 
emptor  agira,  voici  quels  seront  les  termes  de  la  formule  que 
sur  sa  demande  le  préteur  lui  délivrera  :  «  Titius  a  promis  mille 
ai|  defraudator  ;  s'il  apparaît  que  Titius  doive  mille  au  defrau- 
TOME  vu.  2 
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fMuri  JUgey  (soflââiiiilâi-ié  k  çkjèt  au  adfîtHi^  9fhpliit  bèttd 
toditttë,  déduction  faiU  dil  dmdëHdci  ifae  lë  htinorum  èthptoi^ 
lui  doit  de  son  côté,  à  raison  du  cheyal  AbtLi  lë  Hèflrbxedatar 
était  dôblteirf  tis-à-Vî^  dë  Tiliui^.  * 

Point  de  plus-pétition,  évitlHinmeiit,  qui  puisse  résulter  d'une 
formule  conrue  en  ces  téfrties  :  en  effet,  §i  le  bonb/  um  empior  a 
ëtois  d'indiquer  des  objets  ddht  la  déduction  soit  à  fdire  dan?? 
là  conUemnatio,  le  déferidëur  coridailiné  alors  à  une  somme  plus 
fOMe  pourra,  cdnfoi*mément  ktik  {fribcipbs  généràiiit,  uâër  dé  lé 
fâdilité  avec  latjiiëile  le  préteù^  restitue  iH  thiè^rUth  cëiltirë  Vetà- 
géhltioii  dë  la  IsonilèfnMib,  et  obtenir  que  cette  âinéémhatw  àoil 
tëdttHe  (Gaîus,  tomm:  lY,  §  57;.  Que  si.  àii  cëtittàiré,  le  bd' 
ntH^m  hnptor  à,  par  nlégarde,  indiqué  la  déductiën  do  valèurs 
(jue  le  defraudator  ne  devait  pas,  il  aura  obteuii  ùioins  que 
ce  dont  il  est  réellemëht  créancier,  et  cè  sera  tant  jJis  ()OUf 
lui,  nafh  iota  quidem  rts  in  judicium  daducitur^  cuiistrinr/itur 
autem  condemnationis  fine  ^mm  jndex  etjredi  non  polésfj  et  il 
n'ërritëi'ail  pas  fiadîement  à  la  ttktituiiô  in  iiile'grwii  :  facUiui 
Mim  reû  prœttn^  sùccArrit  quant  aetoribuà  (âaios»  OdiÉidl.  iVy 

8W). 

Voici  dond  les  pï^lilfeipës  de  Fantiëà  dkfi!  en  ibâUtrè  d*d(^ 
tibh  :  9^ B^iAl  é*nn  fudiciuin  ^oHfé  fîdei  ?  Cùmmé  (conséquence 
forcée  de  la  nature  môme  de  ces  Judkia,  coniiujiisation  par 
le  judex  des  obligation-;  respectireà  des  parties,  a  raison  do 
raÉfaire  qu'il  a  à  décider  (Gàïus,  Comm.  IV,  g  63).  S  agit-ii 
d'une  action  de  la  part  d'un  argmtariusf  Coi^ipensaliori  hé- 
èMft^)  ftër  ëei  è^gentiëf  Ini-méme,  dè  <ie  qd'il  peut  devoir 
à  un  titre  quelconque  à  soi!  itdrehîlirè;  (>(]^?tl  que  led  dettes 
rééipreiqiieS  aient  lë  nlêMë  ëbjëi,  (fù'elles  soient  liquides, 
exigibles.  91  VarjmûHuk  d  négligé  d'inlffùtèr  be  qti'il  doit 
iût  ce  qu'<m  loi  doit/  il  èlnétytiH  plus-péliliôtf.  Ptmr  le  bono- 
ruin  einplui-,  nécessité  de  la  (itn'uctio  dont  nous  avons  exposé 
les  principe,  ël  dont  rinexactitudo  on  l  ornission  n'a  que  les 
conséquences  allaciiées  par  le  droit  romain  à  i  exagération  oti 
à  la  réduction  dé  la  condemnatio,  S'agil-il  d'une  action  stricti 
jnrÎBf  de  la  part  de  tout  aiitre  qu'un  argentier  ou  tm  emptor 
himonmf  Aucun  état  n'était  à  faire  par  le  demtaiideiir  de  ce 
qu'il  peut  tni-méme  devoir  an  défendeur;  à  un  titre  ùécë^aî- 
rement  difiéront  de  celui  en  ?ertu  duquel  fl  agit. 
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Cettp  affirmation  a  été  cotitestée;  quelques  auteurs  ont  pré- 
tendu ([u'avant  Marc-Aurèlo,  au  moyen  de  Vexceptio  doliy  lâ 
cohipensatiun  pouvait  avoir  lieu  dans  touto  action  stricti  jnris, 
et  que  le  rescrit  de  cet  empereur  n'avait  fait  que  consacrer  un 
point  déjà  cënâtant  dans  la  prîltique  prétorienne. 

L%s  Arguments  produits  à  ràt)pui  de  cette  opinion  sont  deux 
fragmèMis  dë  Javolenuê,  tiii  fràj^ent  de  Julien,  deux  firàgments 
dë  Galbs,  tit  enfid  M  frégnidiit  dé  Pad  (Dig;  fr.  14,  15,  %,  5i 
8^  4»  f3^  m^.^):  Vim  rtMiigë  ^u'on  àbitéta^é  de  testes  doni 
^â^lSM;  dns  à  dèk  ê6iiiëtâpbirâib^  de  Màfd^Adfèlë,  ^orài- 
raiènt  WujOtiri  s'expliquer  par  la  constitution  de  cet  empereur, 
et  dont  les  autres^  émanés  d'auteurs  qui  vivaient  du  temps  dë 
Trajan,  s'appliqucraietlt  de  la  manièrë  la  plus  nattirellë,  soit  à 
Faction  d'un  argentier,  soit  à  une  action  bonœ  fidei. 

Eh  bien,  les  fragments  14  ot  15  de  Javolenus,  nous  allons  le 
pfbtiTëi^i  %h  raj3[)brtetit  à  un  argentier,  fis  mentibnrient  des  ques- 
tttfi^^'ii'etaiéhi  pA»  séné  intérêt  poiir  ces  hottimes  ^éhêi>alë- 
iMmiRriftÉf.  Le  ffagi&étit  2  de  Julien  nous  parait  s'appliqueir 
à  tmë  Iftttlôii  dë  botiiié  fbi  le  fràgknent  8  de  Gaîdâ  concerne  trèi- 
prbbâBiëittehf  ah  éi*géntiëF,  son  firâgttiënt  5  ^'ëx  pli  que  par  Védif 
déjà  tendu  de  Marc-Aurèle;  efaûn,  le  fragment  4  de  Paul,  bien 
qàè  postérieur  à  cfet  édit,  se  rapporte  égalemeut  à  un  orgent/u'ius. 
Etudions  ces  divers  fragments,  et  d'abord  le  fragment  14  dû 
litre  De  compensationibus,  au  Digeste. 

Eti  toioi  le  texte  :  Quœcumque  per  èxceptionem  perimi  possuni 
iii  tôinpènàaiioi^  non  vehiufU, 

ÎM  èifi^tierà,  fiétfà  le  sâtons,  dévaient^  sdùs  peine  de  dé- 
ëMCuicë^  compëdMt  tout  ce  qu'ils  pbuvaient  devoir  dvëc  cë  qdi 
leur  était  dû.  Cependant,  quelqué  rigueur  et  qtiëlque  mdlveil* 
lancé  qtfon  déployât  ^bnfre  eut,  on  n'dvait  pas  absolument 
abdique  a  leur  égard  toule  idée  de  justice  ;  or,  un  argentier  dé- 
biteur d'aprè*?  ledi  uil  civil,  et  dans  le  cas  cependant  de  pouvoir 
repousser  parune  oxreption  perpétuelle  l'action  de  son  créancier, 
aurait-il  eu,  en  agissant 'lui-même  contre  cë  c^éautier,  à  tenir 
cOuiptëi  pont  éMter  déchéancë,  de  lë  dette  que,  par  voie  d'ex- 
eeption^  il  adi'ait  ëti  la  facblté  de  ne  jamais  payet  ?  Telle  était  la 
qttestion  pdsée,  et  JdToleiids,  qui  vivait  souâ  Trajan,  Pavait  ré- 
'  iéMe  iiégati¥ëmènt.  Est-ce  assez  clair?  N*estrce  point  manifeste* 
itaënt  i  iiU  cMâiicier  que  ce  texte  se  rapporte? 
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Le  fragment  15  donne  encore  moins  lieu  à  douter.  L'hypo- 
thèse de  ce  fragment  révèle,  à  première  mie  de  ces  opÀ»- 
tions  dont  les  argentiers  devaient  avoir  presitae  le  monopole» 
n  s'agit  de  faire  tenir  à  nne  personne  une  somme  d*argent  dans 

un  certain  lieu  ;  il  y  a  là  un  contrat  de  change^  comme  l'on  dirait 
aujourd'hui.  Titius,  l'argentier  qui  a  pris  rengagement  supposé 
par  le  texte,  agit  contre  son  client  :  devra- t-il  faire  entrer  dans 
ses  (  ouipensations  la  somme  qu'il  «?'élait  oblio^é  à  servir  sur  une 
autre  place?  Oui,  décide  le  jurisconsulte,  mais  en  déduisant  du 
chiffre  de  sa  dette  une  somme  représentative  de  Tintérét  qu'il 
aurait  à  payer  dans  le  lieu  convenu  ;  en  faisant,  en  un  mot, 
un  de  ces  calculs,  une^de  ces  liquidations  qui,  de  tout  temps» 
fut  facile  eu  banque  et  qui  revient  è  établir  une  différence  de 
cours. 

Quant  au  fragment  de  Julien,  que  rien  u'autonse  à  rapporter 
spécialement  à  l'action  de  l'argentier,  il  nous  paraît  poser  tout 
simplement  le  principe  que^  <ia^l^  une  action  bonœ  fidei,  le  dé- 
fendeur qui  ex  eadem  causa  aurait  une  action,  l'action  contraria 
par  exemple,  pourra  faire  connaître  au  même  judex  et  dans  la 
même  instance  les  circonstances  tendant  à  établir  que  le  deman- 
deur, de  son  côté,  est  débiteur  envers  lui.  De  cette  sorte,  après 
lui  avoir  xnontré  qu'il  est  tout  disposé  à  compenser,  H  écartera, 
jusqu'à  due  ooncunrence  du  moins ,  la  demande  de  sou  ad- 
versaire. 

Arrivons  au  frasrment  8  de  Gams;  ce  jurisconsulte  est  contem- 
porain de  Marc-Aurèle,  et,  à  l'époque  où  il  écrivait  son  livre  TX 
Ad  edictum  provinciale^  il  nous  paraît  certain  que  le  rescrit  de 
cet  empereur  avait  déjà  été  rendu.  Le  fragment  dont  il  s'agit 
pourrait  s'adapter  à  tout  demandeur  indifféremment  ;  sa  contex- 
ture  cependant  nous  semble  plutôt  se  rapporter  à  l'hypothèse 
d'un  argentier.  Un  créancier  de  Vargeatarim  a  poursuivi  celui- 
ci  en  justice  et  la  UtU  emUstaiio  a  eu  Heu;  subsidiairement,  à 
raison  de  son  compte  général,  Vargentier  agit  de  son  côté  contre 
la  personne  qui  l  a  actionué  lui-môme  ;  devra-t-il  faire  venir  en 
compensation  dans  sa  demande  actuelle  la  somme  au  sujet  de 
laquelle  il  y  a  déjà  litis  €onte><tatm?  Sa  prétention  serait  sans 
doute  qu'il  en  lût  autrement,  mais  Gaïus  décide,  avec  raison, 
que>  nonobstant  la  litis  comestatio,  il  devra  tenir  compte  de  tout 
ce  qu'il  doit  à  son  débiteur,  car  sans  ceta  la  personne  qui  s'est 
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montrée  plus  soucieuse  de  ses  intérêts  se  trouverait  en  moins 
bonne  situation  que  cellequi  ne  se  serait  pas  préoccupée  de  pour- 
suivre sa  créance.  Cette  dernière,  en  effet,  quand  Targenlier  ré- 
clamerait d'elle  son  payement,  aurait  l'avantage  le  voir 
encourir  déchéance  s'il  ne  déduisait  pas  de  sa  demande  la  somme 
dont  elle  n*a  pas  songé  à  réclamer  le  payement  en  justice. 

Quant  au  fragment  5  du  même  jurisconsulte,  il  a  trait  à  un 
fid^usaeur  qiû,  poursuifi  par  un  demandeur  ordinaire  »  use 
du  rescrit  de  Marô-Aùrèle^  oppose  l'exception  du  dol  et  déter- 
mine de  quelle  valeur  il  entend  que  le  créancier  fasse  compen- 
sation. • 

Quant  à  la  loi  4  de  Paul,  il  serait  facile  de  la  rattacher  à  l'édit 
de  Marc-Aurèle,  si  Topinion  qu'elle  mentionne  n'avait  souri  à 
NératioSy  contemporain  de  ïrajan  ^mais,  telle  qu'elle  est,  on  ne 
voîtTraiment  pas  qu'aucune  de  ses  mentions  ne  s'adapte  mer* 
YeîUeusement  à  Targentier» 

Nous  ne  comprenons  point  les  efforts  tentés  pour  détourner 
des  textes  si  simples  du  sens  qu'ils  offraient  à  l'esprit,  et  pour  les 
employer  à  la  démonstration  d'un  système  historiquement  con- 
tredit. Si  le  préteur  avait  déjà,  par  voie  d'exception,  rendu  pos- 
sibles à  toutes  personnes  des  compensations  dans  les  contrats  de 
droit  strict,  on  ne  voit  pas  ce  que  l'édit  de  Marc-Aurèle  aurait  eu 
à  faire.  Quand  le  droit  prétorien  a  trouvé  remède  à  quelque  état 
de  choses  mauvais;  quand,  en  vertu  de  son  pouvoir  propre,  il  a 
créé  une  formule,  une  règle^  un  tempérament  quelconque  solli- 
cité par  le  progrès  des  mœurs,  Tempereur,  pas  plus  que  le  Sénat, 
pas  plus  qu'aucun  pouvoir  constitué,  ne  vient  faire  ce  qu'a  déjà 
lût  ce  magistrat 

Marc-Aurèle,  dans  Topinion  que  nous  combattons^  n'aurait 
fait  qu'un  rcsciit  de  luxe.  Si  avant  cet  empereur  rcxcepliou  de 
doi  avait  amené  des  competjsations,  Gaïus,  dans  son  Commen- 
taire^ où  il  constate  si  soigneuseiiienl  les  diverses  innovations 
dues  au  droit  prétorien,  n'aurait  pas  manqué  de  nous  dire,  après 
avoir  exposé  les  principes  de  la  compensation  à  laquelle  Tor- 
geniariui  était  soumis,  qu^^  jure  prœtorio  et  exceptiomÊ  o/ie,  tout 
autre  créancier  qu'un  orgeiUariui  aurait  pu  être  amené  à  Cure 
compensation.  Justînien  lui-même»  dans  son  titre  YI,  §  30,  du 
livre  IT  de  ses  Institutes,  ne  rapporte  qu'à  Marc-Aurèle  llion* 
neur  d'une  idée  qui  eût  oerlainomenl  pu  venir,  mais  qui  n'est 
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pas  venuQ  au  pré^ur.  Si  une  pareille  couçcplion  s'élit  présentée  > 
à  r^sprit  de  ce  magistri^t  et  qu'il  l'eût  aiise  k  exépvftjoii,  la  pré-, 
▼oyance  impéf iale  se  serait  dirigée  vers  que^ue  antre  objet  :  eUe 
eût,  par  6xei{iple,  songé  à  étendre  à  tonte  p^i|iieuy)§  dédnc- 
tîon  analogue  à  celle  que  devait  faife  le  haiwr^m  empfor,  Vem- 
peren^  ne  se  serait  pas  emparé^  pour  le  compte  fie  yip$um  /«s, 
'  cl'nne  décision  ou  d'un  procédé  du  ;us  prœtorium.  Dans  tous 
|çs  documents  du  droit  romain,  on  retrouve  toujours  avec  leur 
certificat  d'origine  toutes  les  institutions  des  pouvoirs  parallèles. 
Un  resçrit  impérial  no  pouvait  ajouter  anrune  valeur  aux  insti- 
tutions régulièroment  émanées  de  l  auioi^té  prétorienne.  Marc- 
i^urèlen*anrait  pas  pins  e^  à  signer  despnnomVfXQeption  à  fin 
de  compenser  qn^un^  hoi^mm  posmm^  par  pxempje,  of|  Vactio 
eanstitutœ  pmauœ. 

Ce  n^est  gpi'k  partir  de  cet  en^pereuj  qne,  ^elpn  fous  \(^  docn- 
ments  historiques,  Texception  opposée  à'nne  action  9tr^tijiiris 
donna  lieu  à  la  compensation.  Marc-Aurèle  considéra  que  la 
personne  qui  devait  elle-même  à  son  adversaire  upe  chose  qu'elle 
serait  tenue  de  lui  rendre  immédiatement  apr^s  Tavoir  reçue, 
commettait  un  dol  on  la  demandant  (frag.  8,  Dig.,  Df  doli  mnli 
et  meius  exccpt.).  Dès  lors,  p^r  V^çeptio  doli^l^  défgf^^e^ç  J>ut 
çonmettreie  den^andeur  à  ia  compens^^tion  eaç  omnt  catffu).  Il  ^t 
bien  entendu  que  la  cofnpensation  ex  eaden\  eattsa  dax)s  les  ac- 
tions btmcR  fidei  fut  tonjqnrs  faite,  comme  prépédefnment,  p^r  le 
jttdex  :  sons  ce  rapport,  il  n'y  arait  pas  d'innovtttion  ^  ^ptroduir^. 
Toutefois,  on  pourrait  se  demander  si,  pour  donner  lien  à  com- 
pensation ex  nlia  causa  dans  une  action  do  bonne  foi,  Yexreptio 
doli  ne  fut  pas  nécessaire.  Quelque  singulière  que  puisse  paraître 
notre  conjecture  sur  ce  point,  quehfno  éloignée  qu'elle  soit  des 
idées  courantes,  nous  inclinons  à  croire  qu'eq  effet  ï^xci^tio  d^U 
était  nécessaire. 

S'il  est  yrai  qtie  Jtidiciis  borne  fidei  çxf^tiwçs  4ol\  tftfttnf» 
n'est  qn*à  raison  de  Taffaife  doqÇ  le  j^wiex  a  rogn  le  ponypir  dç 
s'occnpori  Aïilus  Agérius  a  yend^  spn  cheval  à  ISTumçrins  Ne^i- 
^ius  ;  il  agît  ex  vendito  contre  celni-ci.  Le  juge  derra  ex  àono  et 
fvqm,  conséquemmeut  sans  qu'aucune  exreptio  soit  nécessaire 
de  la  i>art  do  rachcteur,  rechercher  ^/u/^i^u/f/ eani  refit .  ce 
qu'à  raison  de  cette  affaire,  mais  de  cette  affaire  seulement,  le.^ 

*■  ■  '  .  '  .-il-.». 

Ipar^eç  ||)ei|yent  se  Revoir  outrci  cjU^^.  11  ne  replce][ait  paj  dfns 
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sonofiicc^  de  se  livi  i-r  n  1  (3.\aiiion  dt's  contrats  étrangers  à  la  ion- 
(estatioD  présente  etiioni  lo  défendeur  viendrait  lai  parler.  Pour 
qu'il  puisse  porter  son  attention  sur  ces  objeto  en  quoique  sorte 
eitérieacs,  il  faut  que  le  droit  lui  en  ait  été  laissé  par  la  formule, 
à  hii,  comme  an  Judex  dans  une  action  itrictijurù, 

D.  PrtFTTE, 
l)<icieur  en  droil.  ■ 

^^jif^y;  •  •     ■        "*  •       ■■  ■■  - 

msfitîh^  ..^  ?)  •  -  : 
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DANS  LES  ACTES  FAITS  PAR  LES  MINEURS. 


INTaopiiCilÛN. 

Avant  de  discu.ler  la  question  de  savoir  à  la  charge  de  qui 
doit.tombef  la  preuve  de  la  lésion  dans  les  actes  faits  par  les 
mlneiin>  il  est  bon  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu 
de  leur  part  à  Texerdee  de  Taction  en  rescision  fondée  sur  la 
lésion.  Noos  éviterons  ainsi  de  tomber  dans  U  confnsâoa  en  ar- 
gumentant, pour  la  solution  delà  question^de  textes  qui  n'y  ont 
réellement  pas  trait. 

En  droit  romain, -les  actes  faite  par  le  pupille  sine  tuions  auc- 
toriiuiej  de  môme  que  ceux  faits  par  le  pubère  mineur  de  vingt- 
cinq  ans,  pourvu  d'un  curateur,  sans  son  consentement,  étaient 
annulés  jure  civili,  pour  incapacité  du  pupille  ou  du  minenr, 
sans  qu'il  fût  besoin  d^inyoquer  la  lésion,  de  recourir  au  remède 
prétorien  de  la  rt$iUutio  m  iniegrum^  dont  elle  était  la  base  es- 
sentielle^.'' 

^  Il  en  était  eneore  de  même,  depuis  le  rescrit  de  Sévère>  si  les 

ffrœdia,  qui  ne  pouvaient  être  aliénés  qu'en  vertu  du  decretum 
prœtoris,  l'avaient  été  sine  decreto.  L'aliénation  était  nulla, 
comme  coiilraire  à  la  prohibition  de  la  loi,  pour  inobservation 
des  formalités  qu'elle  prescrivait,  faite  par  le  tuteur,  le  cura^ 
tour»  le  pupille,  ou  le  mineur  pubère.  La  resiitutio  in  integrum, 
et^  par  conséquent^  la  preuve  de  la  lésion^  restaient  étrangères 
à  cette  hypothèse  ;  la  revendication  pouvait  être  exercée  âe 
|)&iiio  contre  le  possesseur*. 

La  rettituHo  in  iniegrum  n'apparaissait  ayoc  la  nécessité  de 
la  preuve  de  la  lésion  que  pour  les  actes  valables  jure  eivili, 
quand  le  pupille  avait  contracté  cam  auctorUaU  Culuris,  le  pu- 

i  L.  te,  ff.^  De  mktor.,  XXV,  iv,  i;  1.  3,  C,  De  in  inlegr.  rest.  mtitor., 
lU  Si.    Dd  Savigny,  TiraUé  d$  droit  romain^  I.  VII,  §§  SIS  et  3SI,  4. 

*  L.  S,  U,  G.^  De  pnwi.  ei  «1.  reb,  mmor»  sme  d$cr.  m»  ote.,  V,  71  ; 
I.  S,  G.,  Quanâo  déer*  cp.  non  $a,  V,  Ti. 
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bère  mîiieiir  de  vingt-ddq  ans,  poiiirvii  dlm  oittaleiir,  «Irec  lé 
oonsentomoat  de  ce  curateur,  et  s'il  s'agissait  de  Taliétiatioii 
des  prœâMa  rmOca  tel  suburbanay  lorsque  le  decretum  prœtoris 
était  intervenu.  La  restiiutio  m  mtegnait  était  encore  accordée 
«HT  mineurs  de  vingt-cinq  ans  non  pourvus  de  curateurs,  puis- 
qu  ils  étaient  capables  de  contracter  jure  civili  C'est  dans  ces 
cas  seulement  qu'il  était  juste  de  dire  :  Minor  resHtmtur  wm 
tanquam  minor^  sed  tanqwm  iœswf^ 

Dans  notre  ancienne  France  couttuni^  on  ne  distinguait  pas^ 
dans  la  minorité,  la  puberté  de  Pimpuberté  ;  la  tutelle,  comme 
inlîittnlfhiB^rikirait  la  majorité,  à  moins  d*émancipation  ; 
«t  la  migorité,  sauf  de  rares  exceptions,  était  fixée  à  vingt>cinq 
.ans.  On  appliqua  aux  acteâ  faits  par  les  mineurs  en  tutelle,  in- 
capables de  contracter  seuls,  Ja  restiiutio  in  integrum,  qui  tn- 
tfdiiiait  ia  nécessité  de  la  preuve  de  la  lésion,  en  s'appuyanl  sur 
des  textes  qui  n'avaient  trait  à  Rome  qu'au  pubère  sorti  de  tu- 
telle, mmeur  de  vingt-cinq  ans,  non  pourvu  de  curateur,  c*esl- 
à-dire  à  une  personne  capable.  On  l'appliqua  àussi^  mais  cette 
ibis  conformément  à  la  doctrine  romaine,  aux  actes  faits  par  le 
dateur  dans  les  limites  de  son  mandat,  à  ceux  faits  par  le  mineur 
émancipé  arec  Tassistance  de  son  curateur,  même  après  Tac- 
Gomplissement  des  formalités  spéciales  exigées  par  la  loi,  quand 
0  s'açissait  d*actes  qui  y  étaient  soumis.  Quand  ces  tormalités 
avatcuL  été  omises,  il  n'y  avait,  comme  à  Rome,  pas  besoin  de 
prouver  la  lésion  pour  faire  annuler  Pacte  faitxontrairemeul  au 
prescrit  de  la  loi  ;  il  elaii,  pour  me  servir  de  l'expression  consa- 
.^ée,  nul  pour  formes  omises  (ordonnance  de  1539,  art.  134). 

Ainsi  donc,  en  résumé,  dans  notre  ancien  droit  il  fallait  éta- 
Uilir  les  distinctions  suivantes,  onanimement  adoptées  : 

V  Actes  soumis  à  des  forcnalités  spéciales  ;  avis  de  parents, 
homologation  du  juge. 

^'J  Si  elles  avaient  été  omises,  la  nnllité  était  prononcée  sans 
'  preuve  de  lésion*.  Si  elles  étaient  accomplies,  la  rescision  jppur 
lésion  était  accordée^. 

.'■.44        ■   '  '      -ifT'   ■.'   •  • 

L.  16,  tf.,  De  minor.,  XXV  ;  L.  L.  I,  11,  i).,  De  prœdf  et  al.  reb.  mn. 
sine  decr.  non  al,;\.  3,  C,  De  in  integr.  rest.  mtnor. 

*  fiourjoD,  liv.  VI,  part,  i;  lit.  VII,  ch.  y>  d.  I&  et  suiv.;  t.  If,  p.  M 
de  réditton  de  tTTO. 

*  Aid.,  n.  ao  ei  soiv. 
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2*  4cte$  diii  n'ét^^at      soumis  4  des  fpmalités  spédaios. 

Ffijspiirle  ()itef;r 0]il^  poifi^iir  4)n4PCipé,  «aststé  cleson  fiina? 
UmTf  ils  éiaiept  susceptij^l^s  fie  rescision  ppur  lâsUm*  ;  faits  par 
le  mineur  non  émancipé  sans  spn  tuteur,  qu  par  le  miueiir 

éinancipé  sans  l'assistance  de  son  curateur,  ils  n'étaient  que 
rescindables  pour  lésion  ^.  Nos  anciens  auteurs,  qui  s'ôcartaici^t 
en  cela  de  la  loi  romaine,  s'appuyaient  néanmoins,  comme  je 
Tai  dit,  sur  des  textes  se  rappprtant  au  pubère  mineur  de  vingt- 
cinq  a|fs  nof^  pourv^  de  pifratewr,  à  mie  personne  capable.  Leur 
dqetrjiie  p^nf  se  justifier  au  point  de  Yoe  de  réfpiité  et  de  Tin- 
térét  du  mjneuT,  ii'iiiirftit  pu  iM!iitrac(er  arec  personne,  si  le» 
actes  pj|r  suit^  desquels  il  Q-éprouvait  aucmi  préjudice  ayaient 
pu  être  annulés.  Ce  ppncipe,  aujourd'hui  contesté,  était  admis 
comme  rè^de  fondamentale  dans  potrc  ancien  droit  iranyais; 
nos  ji|risppusuUos  le  formulaient  dans  la  maxime  si  connue  : 
Mmnr  rrstihiitur  non  tç^nqi/^am  mmor,sed  tanc/iKun  krsus^. 

pu  sait  combien  ast  vive,  sous  Tempirp  du  Code,  la  contro- 
verse sur  le  poiilt  de  savoir  quels  sont  les  actes  sujet»  à  rescision 
pour  caïue  dejgsion,  .au  ei^  de  minorité*- 

Les  uj^s  p*exigf)i^  pas  la  lé^qn  ppor  les  actes  faite  par  les  mi- 
neurs §euls^  saqs  distinguer  ^  }a  Ipi  evgeait  ou  non  des  forma- 

*  Poibier  (Procéi.  ci©,,  part.  V,  ch.  iv)  eo  exceptait,  à  la  rlifTénuice  des 
auteurs  qai  ont  écrit  avsnt  lut^  les  actes  de  pare  adminisiralion  faits  par 
ie  tuteur. 

'  ïl  faut  en  excpplor  \es  actes  d'administration  pure,  pour  lesquels  le 
nèiiieur  t  mancipé  éiail,  comme  aujourd'hui,  aussi  capable  qu'un  majeur. 
Bniirjon.  înr.  cit.,  n.  51  ;  Pothier.  Traité  des  nhl.,  n.  il.  C'était  un  effet  de 
rt'inaiiciiKUion  d'aprcvs  le  droit  commun  coutuinier. 

Je  ne  parle  pas  des  mineurs  légalement  autorisés  à  faire  lé  commerce^ 
ils  étaieDi  «ii$si  répo^és  mijeiiis  po«r  les  aeléa  conoernant  lenr  néitooe 
(ortlopiiaDce  <{e  1(173,  tij.  I,  aft.  6}. 

*  Claude  Fleory,  !ntt*  au  dr.  fir.,  publié  par  M.  tiabOttla|e,part*    c|i.  ziy« 

t.  II,  p.  46,—  Domat^  )iv«  IV,  tit.  ti>  Dfs  r$té.t  sect.  li,  n.  4  et  7,  p.  S51  < 
de  Pédition  de  tTTf.—  Bourjon,  loc,  cit.,  n.  11  oi  ^uiv.;  t.  II,  p.  585,  édition 
de  1770.  —  Pocquct  de  Livonnière,  ch.  ix,  régie  6  du  livre  IV.  —  Argou, 
liv.  IV,  ch.  XIV.  —  Davot,  Traités  de  dr.  fr.,  traité  VI,  n.  «2.  —  Dfinîzarl, 
v"  Mineur,  n.  7.  —  Roiisspnud-î/irombe,  v"  Restitution,  sect.  ii,  n.  1. 
—  Desppîsses,  t.  ^,  puri.  iv,  lil.  IX,  Drs  rvslif.,  n.  27.  —  Henrvs,  liv.  IV, 
quest.  1.—  Pothier,  Proc.  riv.,  pari.  V,  ch.  iv.  —  MiTlin,  Rép..  v**  MiNKrn, 
§  I,  u.  3.  —  Ferrières  [Corps  et  compilation,  aru  iUi»,  ^i.  ii.  12),  nous 
•  donne  la  même  règle  suivie  par  tous  les  commentaigurs  de  la  Cpu^me  de 
Paris. 
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}|t4s  spépialesi  jl  y  «  ppuc'^iix  lonroids  émûes  dtBs  le  seul  lût 
Fabstiiptipi^  <|u  tuteur,  pu  du  euwiteur,  lorsque  l'assistance 
deniier  ogt  nécessaire,  on  dehors  des  cas  prévus  par  1  ar- 
Vic|e  4^1-  Les  actes  faits  par  le  tuteur,  ou  par  le  mineur  éman- 
cipé assisté  dp  son  curateur,  seraient  n^scindables  pour  lésion, 
Wiil'ATr.  oiéuie  raccomplissoment  des  formalités  spéciales  quand 
il  y  on  a  d'c^igQp^,  dans  tous  ies  eas  ok  k  loi  D?aurait  pu  «z- 
preasément  dit  le  contraire,  comme  dani^  le  pijrtage  on  la  vente 
d'immeubles  (art,  1314)  K 

t*i  fyyilf^lMlW  cOBtryre;:  ittstinguent  les  écteaf  «mnrîs  à  des  for- 
«ipteupéaifles  (voir  ait.  4$7-''469)  de  ceux  que  le  tuteur  ou 

le  mineur  émancipé,  avec  la  seule  assistance  de  Son  curateur, 
peuvent  faire  sans  formalités  spérialos.  Pour  les  premiers,  il  ne 
p^ut  jamais  être  question  do  rescision  pour  lésion  dans  les  cas 
où  un  majeur  ne  pourrait  les  attaquer  ponr  la  mCme  cause*  Ou 
les  formalité»  on}  été  suivies,  et  l'acte  a  la  même  force  que  sMl 
étartllâtipfttmnBajeqr  ;  ou  elles  ont  été  omises,  alors  la  nullité 
ftP  eit  profi^ncée  pour  inobwrvalioii  des  formes^  sans  qu^il  soit 
l^inde  prouvée  la  lésion  (aM.  1311  et  1314,  argument),  n  en 
flj^llPlstpé  pour  les  seconds,  faits  par  le  tuteur  ou  le  mineur 
to^Mipé'^ssisté  de  son  curateur.  Ce  n'est  qu'autant  qu'ils  se^ 
rçient  faits  par  le  mineur  seul,  et  encore  faut-il  en  excepter  les 
actes  énumérés  dans  l'article  481,  quand  le  mineur  est  éman- 
cipé, qu'ils  sont  susceptibles  d'être  rescindés  pour  lésion  2. 

Mon  but  n'est  pas  de  discuter  cette  question,  qui  a  été  Tobjet 
d'un  examen  très-approfondi,  surtout  de  la  part  des  qiiatré  der- 
niecs  auteurs  que  je  Tiens  de  dter.  Je  n'hésit^  pas  à  me  ranger 
à  leur  opinion,  qui,  indépendamment  des  arguments  très-solides 
m  lesquels  ils  la  fondent,  trouve  encore  un  appui  dans  la  com- 

*  Toullier,  l.  VI,  105-107.  —  Demanle,  Prof/ramm*',  t.  Il  ^  11.  7Se- 
783.  —  Troplonp;,  Vente,  1. 1,  166  et  nnv.;  Hyp<ahéques^  L  II,  48Setsiiiv.— 
Magnin,  Dex  minorités^  II,  1137. 

*  M;rl(nilU\  nnal.  sur  les  arliclos  1305  ot  VMl.  —  Delvincourt,  Institnfps, 
f.  n,  I».  IW,  édUfon  de  1824.— Proudhon  ot  Valette,  l.  IT,  p.  46i  H  suiv  — 
DeFrcininville,  l.  II,  n.  827.—  Ponl,  Revue  de  légisL,  ls4*,t.  XXI,  p.  217. 
--'iHiraiiton,  III,  574,  ot  X,  27&-SSt.  —  fWdéHc  DitrantOD^  RmmêdeéiriHt 
fttmç,  0f  ^r.^^iMS,  p.  3*5  el  e80.«*>  Demoloinbe,  t,  Vll^sia  et  siiiv.; 
u  Vin^  919  ot  snW.  —  Aubry  et  Bav,  8*  édtt«,  §§  8S4  et  as»,  texte  et 
note  IS,  t.  III. 
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paraison  de  l'article  196  da  projet  des  rédacteurs  •  avec  les  arti- 
cles 1305  et  1313  du  Code  Napoléon  «pii  lui  correspondent,  et  - 
dans  Texposé  des  motift  de  Berlier  sur  le  titre  de  la  tutelle.  Il 
résulte  de  la  comparaison  des  articles  cités,  que  les  rédacteurs, 

dans  rarticlc  1305,  supposent  le  contrat  fait  par  le  mmcur  lui- 
même,  et  du  discours  de  Berlier,  que  la  transacUon  faite  dans 
les  formes  indiquées  par  l'article  467  est  inattaquable,  bien  que 
la  loi  ne  le  dise  pas  expressément  2. 

Abordons  maintenant  notre  question. 

Â  qui^  du  mineur  ou  de  son  adrasaire,  incombe  la  preuve  de 
la  lésion  lorsque  la  rescision  est  demandée  soit  par  voie  d^ao- 
'  tion,  soit  par  voie  d'exception? 

Constatons  d^abord,  et  c'est  ce  qui  fait  naître  la  difficulté,  que 
le  préjudice^  suffisant  pour  amener -la  rescision  en  faveur  du 
mineur,  peut  provenir  de  cela  seul  qu  il  a  dissipé  les  valeurs  qu'il 
aura  reçues 3.  Il  semble,  au  premier  abord,  que  la  questionne 
puisse  pas  se  poser,  ou  plutôt,  qu'elle  trouve  sa  solution  toute 
simple  dans'  l'application  des  prmcipes  généraux  en  matière  de 
preuve,  qui  mettent  à  la  cbarge  de  celui  qui  veut  faire  valoir  un 
dsoit  la  preuve  de  Texistence  dece  drmt.  Aussii  la  plupart  desja< 
ri8con8ultes|nodemesdisent*il8que  c'est  aamineuràOurepreuve 
de  la  lésion,  sans  di^^ter  et  même  sans- poser  la  question.  Je 
croîs  aussi  qu'ils  ont  raison  en  principe  ;  mais  il  7  a  des  distinc- 
tions à  établir  tant  en  droit  romain  que  dans  le  droit  "français, 
sur  lequel  a  influé  beaucoup  la  i!uiu\  aise  interprétation  donnée 
à  quelques  textes  parles  anciens  commentateurs  du  droit  ro- 
main, qui  ont  souvent  confondu  les  actes  annulés  jurecivili  avec 
ceux  qui  étaient  annulés  per  resiitutimem  in  integj^m,  et  les 
effets  de  l'annulation  elle-même,  les  droits  qu'elle  faisait  naître^ 
avec  le  droit  de  la  demander  par  voie  d'action  ou  par  voie  d'ex- 
ception. 

*  Ce  projet,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  recueil  de  Looré,  a  été  Imprimé 
plusieurs  fois  à  part,  noUmment  â  Paris,  ao  IX,  de  l'imprimerie  de  la  Ré- 
publique, 2  vol.  in-lS. 

«  Locré,  l  Vir,  p.  23S,  n.  15. 

»  L.  7,  â  2;  I.  S7,  §  1  ;  1.  U,  flf.,  De  mmot .»  XXV ;  C.  Nap.,  art.  1S4I. 
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Les  anciens  interprètes  du  droit  romain  étaient  loin  d'être 
d  accord  sur  notre  question.  Fachin  ne  nous  énumi^re  pas  moins 
de  cinq  opinions  qui  s'étaient  déjà  produites  de  son  temps  à  la 
fin  du  sftizièniu  siècle*.  Un  examen  séparé  do  chacune  d'elles 
me  conduirait  trop  loin  ;  j'aurai  occasion,  en  établissant  la  théorie 
que  je  crois  la  seule  vraie  en  droit  romain,  de  passtf  en  revne 
les  lois  sur  lesquelles  roulait  la  controverae.  Nous  Tenons  alors 
que  les  dfSBentiments  qui  se  sont  manifestés  aTaient  pour  cause 
la  confusion  que  je  viens  de  signaler,  et  une  autre  résultant  de  la 
mise  sur  la  m6me  ligne,  dans  tous  les  cas,  sans  distinguer  la 
restitution  de  la  nullité,  de  la  preuve  de  la  lésion  avec  celle  de 
la  versio  in  rem  pupilli  vel  minoris*. 

La  question  doit  être  résolue  à  l'aide  des  seuls  princii>es  gé- 
néraux, qui  s'accordent  très-bien  avec  les  textes;  nous  verrons 
s'il  n'y  a  pas  une  exception  pour  un  cas  spécial,  le  prêt.  Il  est  de 
principe,  en  matière  de  preuve^  que  c^eat  à  celui  qui  veut  faire 
.  valoir  un  droit,  soit  en  demandant,  soit  en.  défendant,  à  en 
praurer  le  fondement,  à  en,  établir  rexistence*.  Si  donc  la  loi 
elle-même  annule  Pacte  fait  arec  le  mineur  ou  le  pupille  sans 
qu'il  y  ait  lésion,  ce  qui  arrive  pour  le  pupille  qui  a  contracté 
sine  tuto7^is  auctoritate,  pour  le  mineur  [)u[)èrc  pourvu  de  cura- 
teur qui  a  contracté  sans  son  consentement,  pour  tous  les  actes 
soumis  à  l'observation  de  certaines  formes  quand  elles  ont  été 
omises,  ainsi  que  nous  ravons  vu;  il  n'y  a  pas  besoin  de  restitu- 
tion, l'acte  est  nul  aux  yeux  de  la  loi,  dans  laquelle  se  trouve  le 
fondement  dn  droit  du  pupille  ou  du  mineur;  lorsqu'il  voudra 
s'en  prévaloir,  il  n*aura  aucune  lésion  à  étabtir  ;  la  loi^  comme 
nous  dirions  aujourd'hui,  fait  titre  pour  lui.  Les  clioses  seront 
remises  dans  Tétat  antérieur  à  Vacte  au  moyen  des  actions  ordi- 
naires, s'il  y  a  eu  exécution;  de  la  revendication,  de  la  condictio 
indeùiii  ou  autres,  suivant  les  circonstances.  Seulement,  comme 
il  est  de  principe  que  le  pupille  ou  le  mineur  ne  peuvent  être 

«  FtehiiNBi  Controimiktnm  opus,  lib.  li,  cap.  ZLVt« 
s  Baitole.a  écliappé  à  ce  dentier  écoeil.  (Test  lui  qo!  a  le  mieux  cuieada 
It  question.  M  Ug.  I,  C,  Sf  adeanut  oradilorwn,  li,  38. 
<  L.  a  et  le,  iifiîQ,      Dê  pnboLf  XXII,  S. 
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coDstitaés  en  perte  par  ces  actes  irvégoUèrement  laits^  et  (piHIs 
ne  peuvent,  pas  pins  <]tlè$  tbdi  âùtrte,  sWichir  am  dépens 
d'autrai  ^,  ce  sera  à  l'adversaire^  qui  voudra  reprendre  la  chose 
qu'il  kura  livtée;  retèttir  celle  q'd'i!  dbM  fë'çiië  jhsciu'à  la  resti- 
tution, ou  se  dispenser  de  payer  une  seconde  fois  s'il  s'agit  d'un 
payement  ,  à  prouver  que  le  pupille  ou  le  rriirtèur  se  sont  ëriri- 
chis  à  ses  dépens  ;  puisque  la  loi,  qui  lait  encore  ici  litre  pour 
eux,  ne  lèur  permet  pas  de  s'appauvrir. 

P^bus  allons  eu  trouver  de  nombreux  ëxenit)léâ  :  le  pupillë  tie 
peut  recétoir  de  payetUOtit  vëlable  sine  tuloris  à^ioritaief  ckr 
il  aliénerait  sa  créance  ;  si  donc  Ib  débitèiir  a  ëu  llnipnidencë 
db  Itii  Vbrscfr  lés  bspbces^  lë  pttyèment  pburrà  Ihi  ètrë  deitiatîdë 
une  secondb  foiâ,  la  loi  à&iiulaiit  le  prethier,  et  il  né  poui>râ 
dispefîser  de  Peffftettler,  <îtl'tti  ittéyen  dè  Pctcéptiôn  dé  dol,  qui 
Toblige  à  {)rouver  que  le  pupille  s'est  enrichi 2.  Nous  restons 
dans  la  règle  géneralo,  reii^  e^cipiendo  fit  actor. 

La  vente  d'un  prwdium  rusticfnfi  i-r!  suJturbanurn  éihe  decMô 
prœto7H$  est  nulle;  le  pupille,  le  mineur  revcndiquerëni  diireb- 
tement;  Tacheteur  sera  obligé  de  rendre  là  chose;  inéis,  s'il 
veut  reprendre  son  prix  ou  retenir  la  chosé  per  exiûepHàhm  }ibti 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soitrbmbOuri^,  il  doit  prbiiVè^  que  le  {iiipilié 
ou  le  mineur  oh  a  profité 

Il  en  était  de  même,  lorsqu'un  pupillb  àvMit  téiidii  »iile  fntô-i^  , 
ris  auctbtitafê  une  chose  dont  l'aliénation  n'était  pas  soumise 
à  des  fuimalités  s|M''ciaîes*.  Cela  doit  Ôtrc  étendu  au  mineur 
pourvu  de  curateur^  qui  aliénait  seul  un  bien  de  même  na- 
ture**. 

Je  citerai  un  dernier  ëxem|)le,  dans  lequel  cependant  il  y  a 
lieu  à  restitution,  mais  pour  une  autre  cause  qtiela  lésion  :  pour 
dol;  la  veoîte  faite  par  le  miueiir  liveo Ib  consentéHiéiii  dë  sbd 

« 

*  Pr.  Inst.  de  auct.  lut.,  1,  21;  I.  unie,  C.  De  reput.,  II,  48. 

*  §  2,  luâl.,  t^uib.  al.  lie.  vel  non,  il,  8  j  1.  15  ut  47,  II.,  De  sobil,  XlH, 
3;  l  i,  a.,  Oêexcept.,  XLIV,  i.  —  Gaïus,  II,  8*. 

*  L.  10,  U€t  16,  G.,  Deprœd,  viliU»fwb,  min. «M dm-.  WM  laU  V,  Tl* 

*  L.  9,  C,  De  umeap.  pro  mnpt.,  vn,  U,  1 13,  §  is,  it.,D9  œl.  «rnirf., 
XIX,  1.  Si  Tacbeusur  vontaK  eoulenf r  la  Tiliatlé  de  la  WMSk,  c'étifU  I  lui  a 
prouver  lIoterveHliott  de  VMuiori(a$  kitorit  (L.  19,  §  t,  ft.,  De  pufil  IM  rem, 
VI,  2.)  •  • 

*  L.  3,  C,  1)9    inUgr*  mt,  mHÊor,^  ii ,  ii. 
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enrateuf  étant  ralsble  Jwre  dm,  le  lilifitfilf  aêViill  pfbiit^r  lë 

dol,  maïs  une  fois  lo  dol  prouvé,  et  la  restitutioii  accordée  sut 
ee  chef,  ce  lait  i\  1  acheteut  qui  vdtdait  re|Jrèiidre  soh  prix  à 
prouver  la  versw  m  rm  ^.  ' 

Quand,  au  contraire,  la  lésion  ét&ît  là  coiidilion  nécessaire  dé 
la  restitutiu  in  integram,  les  mêmes  règles  que  nous  Vènôhé  dë 
voir  en  mettaient  la  preuve  è  la  charge  du  mineur.  Lfe  ()rincipé 
général  estéont  dans  la  loi  5  au  Codô^  Dé  M  v/kÈèg^;  f^l.  Mm.  >; 
iibus  eo  tFoitTotis  dés  appUelfiitloiis  pattictilièréà  dftnâ  de^  tëxtè^ 
am^neiobrenx^. 

lésion  pedt  consister  dans  la  dlfréréitfe'e  eiitrë  le^  vèlleui-s 
échangées,  le  mineur  n'en  ayatil  pas  regu  tine  égale  à  telle  (îu'il 
a  donnée,  ou  môme  simplement  dans  le  manque  de  gairt  de  sa 
part,  dans  la  charge  quil  se  sei-ait  imposée  \  Une  fois  la  preuve 
de  celte  lésion  faite  par  le  mineur,  et  IM  rëstitutioti  accordée, 
quand  il  s  agissait  d  en  régler  lesèffet^,  si  Padversàire  pt-étëhdait 
^ifi  mineur  devait  lui  teUdl^e  ({ttël^tiè  &hdsë,  è'était.à  liii  à 
justiSer  sa  pi'éMtion,  à  prouvBr  qu'il  j  ayâit  eîi  ^ofit  pdtir  Vè 
mineur,  mrm  m  rm  »l     ^  -  '^^h- 

Ifai^  U  ést  poft^ble;  eonftarifblâ  rittolis  dit  (itrmdiençaritj  . 
el  c'est  ifk  qtie  la  qûeètnni  deVient  délieatë,  qtie  k  léstofa  èotf- 
siste  précisément  et  uniquemeilt  en  ce  qu'jl  iiy  a  pas  uu  profit 
pour  le  mineur  qui  a  dissipé  les  valeurs  teçucs^:  Les  {Principes 
nou5  conduisent  à  mettre  h  sa  charge  la  {ireuvo  de  la  lésion^ 
condition  essentielle  de  i  accueil  de  sa  deniande  éri  rësttttition. 
C'est  aussi  ce  que  semblent  admettre  deâ  mter prêtes  moderlles 
qui  ne  font  aucune  distinctioh''.  Nous  allons  cependant  réncdn- 
Irer  des^^^tes  qui,  dans  des  hypothèses  plurticuUètes  att  tnoins» 
semblenil^ontrarier  cette  manière  de 
«  jU  preauer  et  le  prmeipal  est  la  loi  1  au  Codé;  adversta 
crtdHorem,  Q,  38.  Il  jr  est  question  d'un  prêt  d*argeDt  fàit  à  tttt 

»  L.  32,  §  4,  ir.,  De  adm.  et  peric.  tut.,  XX VÎ,  7. 
»  Jun^c  1.  Il,  §  3,  el  I.  ii,  f!..  De  mwor.,  XXV. 

»  Notammenl  dins  Iesloi»7,§;i;S4,§*,ctt7,§l,ff.,  i^»iilttlôr„XXV; 
9,  §  4,  ir.,  Dejurej.,  XII,  2. 

*  L.  U  el  7,      6,  7  et  8,  U.  De  uuitor. 

*  L.  24,  §  4  ;  27,  ^  I,  v**  £a;  quo  sciiicet  ;  7,  §  5,  ff.,  De  minor, 

*  t4  7i§2,  el27,  §  1,11.,  eod, 

'  Wamkaini^,  Comm.jur.  rom.  priv.,  i.  II!,  ii.  t8îîO,  fii  fide.  ~  tic 
vigoy,  l^olM  de  4ntU  rwn.,  i,  Vli«  g  3ié,  adssi  il  la  flo. 
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mineur  de  viogtncii^.aAS;  le  mot  creditor  y  est  pris  dans  son 
sens  propre,  ($  pd  pecuntam  credidit;  le  prèteiur  jséoiami^  son 
argent;  le jninfipr  serik  difpatnaé  4» ii%wiMtr«  p«*  fntkvBtùmÊm  éi 
uK^rtim^  si  le  créander  lie  prouve  p»»  q^'H  est  d^venv  pins 
lict^e^l^  Itr^uye  de  k  lésion  e^t,  eomttie  on  l^-mt^  défflaaieç 
régol^reme^t,  ,0$  deyrait  être  d^ii  nûnenF  %à  Is^^lmnîf  (fèimn^ 
trcr  qu'il  n'a  pas  profité  de  l'argent  ;  la  loi  le  présume,  en  met- 
tant la  preuve  du  contraire  à  la  charge  du  créancier.  Diverses 
interprétations  ont  été  prSposées  pour  mettre  d'accord  avec  le 
principe  général  cette  loi*,  qui  paraît  bien  réellement  faire  une 
exception.  C'était  aussi  l'opinion  la  plus  accréditée  ;  elle  s'expli- 
quait» fkoar  le  pins  graiQl%ïMiibl^tles  commentateurs,  par  ton 
motif  de  lime  contre  'les/énitffiilorés;  ils  fa  festreign^âÉt^eil 
eoniéfneiMieyeft  riaterpiétant  par  la  loi  qui  la  suit^  au  prêt  à  in-^ 
térêt*.  Bien  dans  la  loi  1  n'aulorise  une  paréille  restriction  ;  la 
présompiîeii  <  qui  «n^i#uHe^  et,  par "^fler  f^tiseptibn  it^ni  y  est 
contenue,  peuvent  s' expHcpier  par  la  faute  que  conimet''Celilî  '^ftd  ' 
remet  de  l'argent  adolescenti  eum  perdituro,  quand  il  n'est  pas 
obligé  de  le  faire,  qu'il  s'agisse  d'un  prAt  avec  ou  sans  intérêt.  • 
Cette  manière  de  voir  est  confirmée  par  les  lois  12,  §  11,  ff., 
Mandati,  XVU,  i;  24,  §  4,  lî.,  De  minorib.  U  résulte  de  ce  der- 
nier tflite^  ({ne  àe  préteur  avait  à  cet  égard  un  poUV6iif'd^a)[)itt4^" 
dation  qui  pouvait  .être  étendu^  sed  pardxa  Ife  •  v'tffsètttèlrtir 
d'argent  faits  au  mineur  en  vertu  4W  pa/eijtiout.  Aus^i»  et  c'est 
ce  qui  confir?n^  ce  que,pouAor^o>i^  49  dîjié,  àraUMi  mis  à  k: 
disposition  du  débitemf  oprudent  pkisteurs  'flQqfens  'd^évitei^le 
résultat  que  nous  venons  de  signaler,  en  1  autorisant  à  refuser 
le  payement  jusqu'à  ce  que  le  mineur  se  fût  fait  pourvoir  d'un 
curateur  ad  hoc ,  plus  tard,  et  ce  mode  devint  le  plus  eti  u-.age, 
à  déposer  l'argent  dans  un  temple.  Les  constitutions  impériales 
luipeuairent  de  demander  lui-même  la  nominalien  d'un  eura^ 
teur  lorsque  le  mineur  refusait  de  le  faire  \ 

i  Oq  peut  en  vdr.qnatre  dans  la.gkiie  9m  QHHe  loi»  >.  ■•  •  - 
*  BrunneniaDD,  àd  til.  Ooû.Si  admnuMcndiL^  etJeiMlMMqa*!!  «Me.  ^ 
»  L.  7,  §  8.  ff..  De  mînir.;  L  4i,,ff.«  De  fid^.,  XUh  i;  UTyO,  Qvi 
peiOÊUUti.  vel  our,,  V>  31.  Dans  la  vente  d'un  iinoiAnMe  eumdtertl9,  le 

prôteur  devait  commettre  un  viator  pour  faire  verser  le  prix  aux  oiains 
des  créanciers  du  |>npiUL',  aOn  d*enipècher  lu  Uiteiur d'en abMttr.  {U,  6, 
§  13«  ff..  De  reb.  eor.  qui  sub.  (tU.,  XXVIl,  0.) 
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L'exeeption,  n^ayant  tirait  qu'aux  versements  d'argent,  ne  sau- 
rait être  étendue  à  d  autres  cas,  par  exemple,  h  celui  où  le 
mineur,  ayant  acheté  ou  acquis  en  échange  un  immeuble  sans 
aucune  lésion,  !  aurait  détérioré,  ou  en  aurait  dissipé  le  piiz 
après  l  'avoir  re  vendu  j  ce  serait  à  lui  à  en  administrer  la  preuve» 
s'il  voulait  se  iaire  restituer  contre  le  premier  contrat. 

8  s.  —  AMlea  4r*U  trun^mt». 

Dans  notre  ancien  droit,  comme  en  droit  romain,  UxnqoB 
Faete  était  nnl  pour  omission  des  formes,  il  n'y  avait  pas  besoin 
de  s^oceuper  de  la  lésion;  et,  si  une  pratî^e  fiscale  contre  la- 
quelle  nos  bons  auteurs  s'élevaient  avec  force,  exigeait  des  let- 
tres de  rescision,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  l'acte  était 
annulé  comme  tait  contrairement  au  prescrit  des  coutumes  qui 
exigeaient  les  avis  de  parents  et  rhomologation  du  juge*.  Si 
l'adversaire,  daus  ce  cas,  voulait  reprendre  ce  qu'il  avait  donné 
au  mineur,  il  était  obligé  de  prouver  qu'il  en  avait  profité.  Il 
en  était  autrement  quand  les  formalités  avaient  été  accomplies  : 
l'acte  n'étant  plus  rescindable  que  pour  lésion,  c'était  au  mi** 
nenr  à  prouver  cette  lésion^  quand  même  elle  n'aurait  coudslé 
que  dans  la  dissipation  du  prix  K 

1  D'Argeniré  sur  Bretagne,  art.  28i,  gl.  I,  n.  7,  tS  et  16;  ei  sur  l'ar- 
ticle 483,  gl.  III,  n.  6.  —  Legrand  sur  Troyes,  art.  139,  gl.  I  et  IV. 

'  Papou,  liv.  XVI,  lit  1,  n.  4  ei  9  —  Louét  el  Brodeau,  leilre  U, 
somm.  XIX.  Ces  derniers  ciieouie  nombreux  arrèis  tant  des  Parlements  des 
(tâ>s  (Je  couiume  que  de  ceux  des  pays  de  droit  écrit.  —  Rousseaud-La-. 
combe,  Rbstitution,  secu  ii,  n.  a.  —  Mesié,  Des  tuuUeSy  t.  II,  ch.  xiv, 
D.  50  el  51.  —  Brelonuier  sur  Henrys,  liv.  IV,  quest.  1,  n.  11;  quesl.  as, 
D.  ll.Daas  respèeede  l'arrêt  rapporté  par  Henrys  au  ouméro  3,  Tirameuble 
avait  été  feodu  dans  Usa  formes»  nais  à  moitié  de  sa  valeur.  ~  Legraad, 
focetf.^  gl.  VII^D.  a-S.  —  Bourjon,  Ut.  Yl,  Ut.  tii,  ch.  t,  a.  30;  U  II, 
p.  S89.  Il  trouTB  la  distiaction  juste,  tout  en  pensant  cepandaDt  qoe  c'est 
vendeur,  dans  tous  les  cas.  à  suivre  remploi  de  son  prix.  C'est  à  tort 
qu'il  cite  Mornac  sur  les  lois  27,fï.,De  minor.,ei  2,  C.,S<adi;.cred., comme 
rejeiaui  sans  distiuclion,  dans  lous  les  cas,  l;i  preuve  de  la  versioin  rem 
^ur  l  uciieteur.  La  loi  Î7  suppo  e  une  lésion  clans  la  vente  elle-même,  et 
Moruac  cite  un  arr^l  du  Parletnenl  fie  Paris  dans  Tespèt^e  d'une  vente 
iTiromeubles  faite  6aus  tormaiUés,  oi  sur  Tauire  loi,  il  ne  parle  que  du 
prêt  qui  raisiii,  comme  aoas  TâTons  vu,  exception  ù  la  règle.  —  Dumoulin. 
Aael.  ds  «Mfir,  qaest.  87,  a.  m  ei  snW.,  critique  aieo  sa  vivacité  babU 

TOUS  YH.  3 
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Nous  ayons  montré  qua,  «9iitr|ûraiuent  au  droit  romaio^  lors- 
le  vmeift,  eu  tutells  ou  en  curatelle,  avait  fait  iieul  uA  «fite 
qqi  «'était  p«i  mam  k     fi^irmUtéa^  «pMato»  (mM/W  dus 
«ptfis  de  pur^  «dmioistnitîQii  pour    mmwr  fai  1^ 

sioi^  toif  i^éceasaîro  |»(Mir  qvill  pût  sa  faiie  restiliiQV»  €'M«it4iQ6 
maxime  de  notre  ancien  droit  ;  minor  restUuitur,  etç.  Il  devait 
prouver  la  icsion  sur  laquelle  il  se  fondait,  lors  même  qu'elle 
ne  résultait  que  de  la  dissipation  des  valeurs  reçues.  Il  y  avait 
exception  pour  le  prêt;  la  preuve  de  la  vrrsw  m  rtm.  *  L.iiL  mise 
à  la  charge  du  prêteur,  conformément  à  Pinterprétatiou  la  plus 
généralement  admise  des  lois  1  et^,  C,  Si  adntn.  crédit,  ^  Si, 
ttt  «OBtf«ird«  le  pfét  avait  été  fait  régulièrement,  et  les  dénie» 
leœl»  au  tateur  ou  au  oiineiir  émancipé^  du  eoBsentemsnl  du 
curateur,  c'était  au  mineur  à  prouTcr  qu'il  n*en  avait  pas  pro- 
fité s. 

Il  ne  nous  reete  plus  à  nous  occuper  que^du  paiement. 

Aucune  formalité  spéciale  n'étant,  en  pays  coutumier,  exigée 
pour  le  recevoir,  il  était  valablement  fait  au  tuteur  ou  au  mi- 
neur émancipé  assiste  de  son  curateur'.  S'il  avait  été  fait  au 
mineur  seul,  d'apr^s  la  règle  générale  du  droit  français,  qui  exi- 
geaity  pour  que  la  restitution  fût  accordée,  la  preuve  de  la  lé- 
sion, quand  il  n'y  avait  pas  de  formalités  spéciales  d'imposées  ; 
la  preuve  de  la  perte  des  denim  aurait  dA  ètiè  faite  par  le  mi- 
neur; nous  konvons  cependant,  dans  nos  an^ens  auteuiSj^rin- 
validité  du  payement  ûdt  an  fuin^nr  établip  en  principe,  p^^ 
cela.si|ul  qu'il  ^tmif^i^r^  saps     il  ait  di'établir^H^cnne 

toelle  la  distincUon  établîQ  par  la  jurlspradence,  ekt  ^ns  avoir  égard  à 
romission  on  à  raccomplissemsit  des  formes,  met  la  preuve  de  la  lésion 
rÔFultanl  di;  h  dissipaUOQ  d|l  |»l!ix  k  la  Ql^rna  du  mineuf.  Oo  va^tqiM'MUl 
OliHUion  u'a  pas  prévalu. 

>  Mornac,  ad  lii.  Cod.  6i  adv*  cred.  —  l^OM^l  cl  BroUti^ij^a  toc.  cit.,  n.  6, 
7  et  10.  —  McsJé,  Des  tutelles,  lor.  cil.  —  Legrand  Pitr  Troyes,  arl.  139, 
gi.  ill,  n.  3.  —  Dofuat,  liv.  Vi,  ut.  vi,  sud.  ii,  a.  4  et  it.  —  Breluaiiier 
sur  Henrys,  Uv.  IV,  que.«il.  i,  n.  10. 

*  Legrand^  toc.  eU.^  d«  10.  —  DmaosHa,  id  encore,  ^aii  ta  désaccord, 
meiiaiit»  vOm  aa  piemier  cas,  la  preuve  de  la  lésa»  k  la  disage  4a  mi- 
Biear,  4  moias  <|ve  le  préteor  a*eût  sa,  en  venaai  la  floauio»  ^*elle  serait 
dissipée.  Vbi  suprà, 

s  Hothier,  Des  personnes,  lit.  VI,  sect.  iv,  arl.  3,  §  2 ,  et  Sks  obligationSf 
n.  478,  édition  d'Orléans,  în-12.  Dans  Tédition  in-i»,  le  aawérOUaia  a*«Si 
plus  le  m(^,  à  partir  de  reiiiocUca  des  oblig^uons. 
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IMiHB  (  k  {nrcove  de  la  ver$io  in  rem  est  rejetée  snr  radvsrsaire. 
GtCte solution,  que  ron  comprend  trrs-bien  en droilromain  pour 
ie  payeûiQnt  fait  au  pupille  sine  tuforis  nurtontate,  puisqu'il 
élait  annulé  ywr/?  cimlit  sans  preuve  de  la  lésion,  pour  incapa- 
cité ,  ne  a*accorde  plus  aveç  le  principe  général  du  droit  fran- 
çais que  nous  Yeaons  do  rappeler  :  minor  restituitur,  etc.  Elle 
est  à  tort  appuyée  par  Pothier  sur  des  textes  qui  eut  trait  au 
pvpillet  ]uH«]iimeat  sur  les  lois  47,  ff.,  Ik  tdudmib.^  et  4,  De 
empHoiH^**.  Noua  «lloAS  retruinrer  cette  anomalie  dans  le 
Gode,  Tartifile  1241  ayant  été  tiré  de  ce  numéro  de  Pothier.  n 
était  dans  le  yrai,  pour  la  femme  mariée  et  Finterdit,  qui  n*a^ 
▼aient  besoin,  pour  faire  annuler  leurs  actes,  que  do  prouver 
le  défaut  d  auLùrisalioû  ou  rantérioi'ité  du  jugement  d'inter- 
dioUon.  .  ' 

En  pays  de  droit  écrit  on  suivait,  pour  le  payement  des  capi- 
taux au  moins»  la  Constitution  de  Justinien,  25,  G.,  De  adm.  et 
ptric*  tut.,  qui  exigeait  poiv  sa  validité  la  sentence  dn  juge*. 
11  était  juste  alors  de  déclarar  nui  par  la  seule  absence  de  cette 
formalité  le  fM^ement  fait  aiu  mineur  >. 

g  s.  -T  «Me  nmft$é%m. 

Ici  encore,  il  faut  commencer  par  tHablir  une  distinction  entre 
les  actes  annulables  par  suite  de  Tomission  des  formalités  aux- 
quelles la  loi  les  a  soumis^  omission  qui  fait  présumer  la  lésion , 
etçeux  qm,  n'étant  soumis  2i  aucune  forinalité  particulière,  ne 
psnreot  ^l^çi.  rescindés  qn'eai  vertu  d'upe  lésion  qui  doit  être 
établie  par  celui  qui  en  exeipet  d'après  les  pruieipes.géiiéraiii 
en  matière  de  preuve.  Cette  distinction,  qui  découle  de  lu  ttaturu 
das  choses,  ressort  du  texte  de  rarticlo  1 31 1 . 

1®  Actes  soumis  à  des  formalités  spéciales, 

Si  uUe^  out  été  observées,  il  ne  peut  ôtre,  d'après  Topinion  que 

>.  .  '  ■  ' 

<  Ibid.,  n.  46f). 

*  Despeisses,  t.  1,  paii.  iv,  lii.  1.  Uu  payement.  QuiiUo.  Ferrières, 
Uts  MâUes,  pan.  IV,  seeu  xil,  a.  DLXIV^  p.  iS7. 

>  Pspon,  liv.  XVI,  Ul.  ir  Oet  mlnrar*,  ii.  VI,  arrêt  du  ParUsmeni  de 
Tovlouw. D«i|ieiMi«?s,  ubi  «iip.,  H  d'aprô»  ïoi,  UoatAeaud-I.acorHbit, 
Payuibmt,  n.  8, 
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nous  avons  émise  dans  Tintrodaetion,  question  de  restitution  ; 
Ils  sont  aussi  yalables  que  s'ils  avaient  été  faits  par  un  majeur, 

et  i»ar  conséquent  ne  seront  rescindables  que  dans  les  cas  OÙ 
le  majeur  pourrait  lui-même  les  attaquer.  Dans  lo  systèmé  de 
cetix  qui  prétendent  que  le  mineur  peut  les  attaquer  pour  lésion 
quand  la  loi  n'a  pas  dit  le  contraire,  ce  doit  être  au  mineur  à  la 
•  prouver  *. 

Si  les  formalités  n'ont  pas  été  accomplies ,  le  mineur  n'a  pas 
à  prouver  de  lésion  ;  le  fondement  de  sa  demande  est  dans  la 
loi»  qui  la  présume,  en  défendant  de  procéder  saus  ces  forma- 
lités. Lorsque  la  nullité  aura  été  prononcée/ceseraà  l'adversaire 
qui  voudra  reprendre  ce  qu  il  avait  paye  en  exécution  du  con- 
trat à  justifier  sa  demande,  en  prouvant  la  versio  ùi  rem  qui  en 
est  la  condition  ;  la  loi  ne  permettant  pas  au  mineur  de  s  ap- 
pauvrir (art.  1312), 

Aujourd'hui,  le  prêt  rentrant  dans  cette  calégorie  d'actes,  aux 
termes  des  articles  457  et  483,  nous  n'avons  plus  à  nous  en  oc- 
cuper spécialement;  en  mettant,  quand  il  aura  été  fait  sans  ifor- 
malités,  la  preuve  de  la  versio  m  rem  à  la  charge  du  préteur, 
nous  restons  dans  les  principes. 

2*  Actes  pour  lesquels  la  loi  n'exige  pas  de  formalités  spéciales. 

S'ils  ont  été  faits  avec  le  tuteur,  le  nuneur  émancipé  assisté 
de  son  curateur,  ou  sans  son  assistance,  dans  les  cas  prévus  par 
Tarticle  481  ,  ils  sont,  selon  nous,  aussi  valables  que  s'ils  avaient 
été  faits  par  un  majeur.  Ce  n'est  qu'autant  que  le  mineur  les 
aurait  faits  seul,  qu'il  pourra  se  faire  restituer.  Ici  la  lésion  est 
néceâaire,  conformément  à  Tandenne  maxime  du  droit  fran- 
çais, consacrée  dans  l'article  1305.  Ce  sera  donc  à  lui  à  rétablir, 
puisqu'elle  est  le  fondement  de  son  droit  (art.  1315).  C'est  aussi 
ce  qu'admettent,  en  principe^  les  rares  autours  qui  se  sont  occu- 
pés de  la  question  2.  Aucune  difficulté  ne  s'élève  s'il  s'agit 
d'une  différence  entre  les  valeurs  échangées  :  il  a  vendu  des 
meubles  à  vil  prix,  fait  un  échange  désavantageux  de  ces  mômes 
meubles^  il  devra  prouver  la  lésion  ;  arrivera,  après  la  rescision 
prononcée,  la  question  de  restitution  à  Tadversaire  qui  devra 
prouver  la  verno  m  rem  (art.  1312). 

>  Toullier,  t.  VIT,  n.  527  rt  582.  Comparez  t.  VI.  n.  106. 
*  Delvincouri,  i.  il,  p.  59i,  note  7.  sur  la  page  183,  édilion  de  1824.  — 
MM.  Aabrj  ei  Raa,  »  édit.,  §  335  ;  i.  lU,  p.  182. 
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La  difficulté,  aujourd'hui,  ne  s'élève,  comme  autrefois^  que 
quand  la  lésion  oousisto  uuiqnement  daos  la  dissipation  des  va- 
leurs reçues;  ainsi  il  a  vendu  des  meubles  pour  un  bon  prix, 
mais  il  a  dissipé  ce  pri^,  el  demande  de  ce  chef  la  rescision  de 
la  vente;  sera-ce  à  lui  &  prouver  qu'il  n*a  pas  profité?  Les  arti< 
des  1312  et  1241  semblent  toujours  metlrti  la  preuve  du  profit 
sur  Tadversaire  ;  il  ne  faut  cependant  pas  hésiter  à  dire,  avec 
MM.  Aiihrv  et  Juin  *,  lt>  coiitraire.  Il  n'y  a  pas  d'objection  à  tirer 
de  Farticie  1312,  qui  suppose  la  rescision  déjà  prononcée,  et  n'en 
règle  que  les  effets.  L'article  1241  paraîtrait  peut-être  créer  un 
embarras  plus  sérieux;  Tacheteur,  en  versant  son  prix«  a  fait  un 
payement;  or,  le  payement  fait  à  un  mineur  n'est  pas  valable^ 
à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  qu*il  en  a  profité.  Remar- 
quons bien  que  Tarticle  lïAÎ  ne  se  rapporte  pas  du  tout  à  la 
question  que  nous  traitons,  celle  de  rescision  du  contrat  de 
vente  ou  de  tout  autre  contrat;  il  faut  alors  que  le  mineur 
prouve  la  lésion  (art.  1305).  Dans  l'article  1241.  il  est  question 
de  la  validité  du  payemont,  et,  par  exception  au  principe  géné- 
ral, le  mineur  n'a  rien  à  prouver  ;  il  ne  demande  pas,  dans  le 
cas  prévu  par  Farticie  1241,  la  rescision  du  contrat;  au  con- 
traire, il  demande  à  ce  qu'il  soit  exécuté  une  seconde  fois  vis- 
à-vis  de  M. 

Il  résulte^  néamnoins,  de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'ar- 
ticle 1241,  une  conséquence  assez  bizarre»  c'est  que  le  mineur 

qui  aura,  par  exemple,  vendu  des  meubles,  ne  pourra  les  re- 
prendre sans  prouver  qu'il  a  dissipé  le  prix^  s'il  n'y  a  pas  eu 
lésion  d'autre  part,  et  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  preuve 
en  demandant  iino  seconde  fois  le  prix.  On  pourrait  justiLier  la 
disposition  de  Tarticle  1241,  dont  nous  avons  vu  l'origine,  eu 
disant  qu'il  y  a  faute  de  la  part  de  celui  qui  verse  l'argent  aux 
mains  d'un  jeune  homme;  il  ne  devait  le  verser  qu^au  tuteur 
on  au  mineur  assisté  de  son  curateur  :  il  avait  incontestable- 
ment le  droit  de  se  refuser  jusque-là  au  payement^.  Tel  parait 
être  le  point  de  vue  de  l'orateur  du  gouvernement  dans  son  ex- 
posé des  motifs*. 
Aucune  diiiicuiié  ne  se  présente  pour  l'interdit  et  la  leuune 

'  Loe.  ett.,  note  9.  ^ 

•  I..  7,  ff.,  De  minorib. 

s  Loeré,  t.  XII,  p.  m,  n.  lis.  Oiic.  de  fiigouPrèaoïeaea. 
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mahée^  qui  n'ont  pas  de  lésion  à  prouTer;  pour  eox,  Tairti- 
de  1241  ne  forme  pas  d'exception  an  principe  général.  Il  n'en 
formera  pas  non  plus  pouf  le  ftnneur^  lorsque,  après  on  contrat 
rescindé,  il  sera  opposé  non  pas  à  l'appui  de  rinvaUdité  du  paye* 
raènt  que  lo  mineur  demanderait  une  seconde  fois,  mais  à  l'ad- 
versaire qui  répéterait  ce  qu'il  aurait  payé;  ce  n'est  alors  qu'une 
application  de  l'article  13ii. 

Profasseur  à  la  Faculié  de  droit  de  Dijon. 
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V  t 

U't  ,î      n  IKIBUNAL  DE  CASSATION 

DBPUI5  60H  OaiCINE  IDSQO^A  LA  CONSTIlVItOll  DE  L'aH  Vltt. 


Si  l'on  diitréprenait  rimtoire  de  la  Cour  de  cassaiioiij  tfi>b 
as|)66is9e  plrésôiteraîeiit.  Une  première  partie  compreùdrait 
arrêts,  ime  seconde  ses  règlemeiiis,  sa  procédure,  sa  vie  de  Cour 
de  justice  et  de  corps  dans  FElat  ;  une  troisième  partie  ferait 
ronnaîlre  le  [«orsonncl  de  ses  membres.  Ces  chapitres  s'éclaire- 
WPJ)\  l'un  r;iui r(\ 

Des  trois  parties,  les  arrêts  sont  de  beaucoup  la  plus  considé- 
rable. C'est  par  eux  que  la  Cour  de  cassation  vit,  se  manifeste^ 
et  impiime  à  la  jurisprudeooe  la  direction  et  les  enseignements 
en  vue  desquels  elle  a  été  instituée. 

L'art  des  arrêtistes,  et  aussi  leur  sciwice,  ont  fait  dlnoontfl»- 
tables  progrès.  Nos  recueils  actueb  sont  arrivés  à  une  exaoti'- 
tade  de  rédaction,  à  une  facilité  de  concordances,  à  une  SÂga<* 
cité  de  rapprochements,  à  une  multiplicité  de  citations,  qui  «ont 
d'un  urand  secours  pour  les  jurisconsultes  les  plus  expérimentés 
comme  pour  les  plus  modestes  praticiens.  Il  y  aurait  beaucoup 
à  dire  sur  Pinfluence  de  ces  magasins  de  décisions.  Do  même 
que  tous  les  bons  vulgarisateurs,  ils  élèvent  la  moyenne  de  la 
doctrine  cofUrante,  préviennent  beaucoup  d'erreurs  et  d'écarts» 
et  généralisent  TacceptatidU  des  idées  justes  ;  mais  eti  même 
temps  ils  favorisent  la  paresse  d'esprit  en  fournissant  de  la 
science  toute  faite,  et  suppriment  pour  beaucoup  dMnditidualités 
cette  gymnastique  intellectuelle,  qui  fortifie  par  la  lutte  ceux 
qu'elle  met  en  face  dos  difficultés  «ju  oti  est  obligé  de  résoudre 
soi-mome.  Cette  condition  que  subit  la  science  du  di'oit  no  lui 
est  pas  particulière  ;  elle  devient  chaque  jour  plus  visiblement 
celle  de  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines.  Si  Ton 
établissait  la  balance  de  ses  avantages  et  d«  ses  inconvénients» 
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on  arrivernit  Stins  \)>m\\i  à  démontrer  qu'il  y  a  plus  à  se.iouer 
des  premiers  qu'à  se  plaindre  des  seconds. 

La  partie  de  l'histoire  de  la  Cour  de  cassation  qui  consiste 
dans  Texposé  de  sa  procédure,  de  ses  règlements  spéqtaia»  de 
ses  délibératioDs  intérieures,  soU  çoome  Cour  de  jii9lm«  soit 
comme  corps  de  l'Etat,  a  été  le  siqet  d*ua  trës-bon.oavrage, 
publié  en  1840!  par  H.  Tarbé,  alors  avocat-général,  et  mort 
conseiller  en  1944.  L'auteur,  qui  unissait  une  patience  consden- 
cieuse  à  une  remarquable  lucidité  d'esprit ,  a  réuni  dans  ce 
volume  un  grand  nombre  de  documents  qu'il  y  a  disposés 
avec  méthode.  Antérieurement,  en  1832,  M.  Godart  de  Sa- 
ponay,  alors  avocat  en  la  Cour,  avait  publié  sur  ce  sujet  un 
outrage  moins  complet^  mais  fort  estimable.  Un  remanpiable  et 
saTant  article^  divisé  en  643  numéros,  et  qui  forme  un  traité 
complet,  a  paru  en  1847  dans  V Encyclopédie  da  droit  :  il  a  pour 
auteur  M.  Delangle,  alors  avocat^énéral  en  la  Cour.  M.  Ber- 
nard ,  greffier  en  chef  de  la  Cour,  a  publié,  en  1868,  un  vo- 
lume de  grande  utilité  pratique  :  Manuel  des  pouvoirs  et  des 
formes  de  procéder  devant  la  Cour  de  cassation  en  matière  civile. 

Quant  à  l'histoire  du  personnel  de  la  Cour,  nul  ne  s'en  est 
occupé.  On  ne  possède  avec  exactitude  la  simple  nomenclature 
des  membres  de  la  compagnie^  que  depuis  Torganisaliion  de 
germinal  an  VllI.  La  liste  des  magistrats  qui  l'ont  composée 
pendant  la  période  antérieure,  de  1791  k  1800»  n'existe  nulle 
port,  môme  à  Tétat  imparfait  ;  on  ne  la  trou;rt,  ni  au  mîaiatèfe 
d»  la  justice,  ni  aux  arelûves  de  la  Cour.  11.  TuHaé.  seul  en  a 
essayé  une  ;  mais  elle  est  plus  propre  à  égarer  qu'à  servir,  tant 
elle  est  fautive,  confuse,  incomplète.  Cet  oubli,  au  scm  rneme 
d'une  compagnie,  des  noms  qui  lui  ont  appartenu,  lorsque 
pourtant  sa  naissance  dépasse  do  peu  une  mémoire  d'homme, 
cette  difficulté  à  remonter  dans  un  passé  encora  voisin  de  nous, 
laissent  une  impression  de  tristesse.  A  mesme  que  les  années 
s'amassent,  les  souvenirs  se  perdent,  les  posonnes  s'oublient, 
leurs  noms  même  disparaissent;  mais  du  moins  ne  tet«il  pas 
que  notre  insouciance  vienne  en  aid^  à  cette  action  du  temps,  si 
prompte  à  tout  effacer.  Il  m'a  semMé'  que  la  reconstruction 
d'une  liste  des  magistrats  ayant  composé  le  tribunal  de  cassation 
depuis  son  origine  serait  comme  raccompljssemout  d'un  devoir 
pieux  et  un  hommage  de.  culte  domestique. 
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Avec  un  peu  de  patience,  cette  lisie  pouvait  étrQ  dressée.  Les 
registres  de  la  Cour,  les  miautos  de  ses  arrêts,  ks  àbnaiiachs 
nationaux,  et  qiuiqaes  autres  documents,  m'en  ont  fourni  les 
AèmeiitB. 

UinIMt  de  celte  liste  sertit  augmenté,  si  Ton  y  joignait  des 
îttdieations  «ur  la  lie  et  les  travaux  des  magistrats  qui  y  sont 
portés.  J'ai  commencé  à  reunir  quelques  notes  à  ce  sujet  ;  mais 
elles  sont  encore  trop  incomplètes  pour  pouToir  être  publiées 
en  l'état  où  elles  se  Irouvont. 

J'apprends,  au  reste,  que  M.  Farjon,  l'un  des  commis-gref- 
fiers de  la  Cour  de  cassation,  prépare  un  ouvrage  où  une  place 
sera  faite  «us  documents  de  cetto  rn^roi 

*  •  ■  * 

Première  tarmtmUmm  éu  tribnnal,  de  cuMtion, 

L'établissement  d'un  tribunal  de  cassation,  unique  et  séden- 
taire, auprès  du  Corps  législatif,  a  été  décrété  on  principe  par 
une  loi  du  21  août  1790,  l>a  pI•omi^ro  loi  organique  de  ce  iri-- 
bunal  est  du      décembre  de  ia  môme  année. 

Lû  tribunal  de  cassation  n'est  pas  né  sans  précédents*  lia,  non 
pas  oontiiméi,  mais  remplacé  Tanoien  Conseil  des  parties,  qui 
aTait  dans  sas  attrîbuliens  les  demandes  en  cassation,  les  prises 
à  partie,,  ks^rè^ements  de  jugea,  et  qui'  a  cessé  aes  fonctiona  le 
jonr  ûà'le  tribunal  &  été  installé.  Le  nouveau  corps,  soigneuse- 
ment eaferraé  dans  son  rôle  purement  judiciaire,  ne  confiervait 
rien  de  la  composition  ni  du  caractère  d'im  Conseil  participant 
à  i'ëolioii  du  e^ouvernement  ;  sa  seule  mission  était  de  maintenir 
et  de  saiictionner  par  riiniformité  de  la  jurisprudence  Timité  de 
la  législation.  L'exacte  Imiulation  apportée,  dès  son  origme,  à 
ses  attributions^  le  sage  scrupule  avec  lequel,  au  milieu  de  la 
diâiculté  desiempsy  iui-mém»  -s'est  toujours  montré  soudeux 
de  ne  point  dépasser  ses  pouvoirs^  sont  devenus  Tun  des  princi- 
paux éléments  de  son  cfédit  et  de  sa  îm»* 

La  kl  du  1»  décembre  179Ô  a  voulu  que  le  tribunal  fftt  fermé 
par  élection  :  c'était  de  ce  côté-là  que  le  vent  de  l'opinion  souf- 
flait. Les  juges  devaient  être  élus  pour  quatre  ans,  avec  faculté 
d'être  réélus;  et  il  devait  être  [irocedé  tous  les  quatre  ans  à 
l'élection  du  tribunal  entier.  JNonobsiant  ces  dispositions^  plu- 
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flieim  noinûialioiw  ont  été  faites  directement  et  sans  électioa, 
parla  Convention  et  par  le  Directoire;  Un  oertaia  nolnbro  des 
juges  élus  ont  continué  leurs  fonctions  aii  delà  de  quatre  ans; 
et  le  tribunal  n*a  été  simultanément  renouTelé  en  etitief  qu'une 

seule  fois,  en  exécution  du  sénatus-consulle  do  l'an  VIII  (1800;, 
qui,  en  on  modifiant  profoiidément  rorganisation  constitutive, 
a  conféré  au  Sénat  In  nomination  à  vie  de  ses  membres. 

La  loi  du  1*'  décembre  1790  avait  fixé  à  quarante-deux  le 
nombre  des  juges,  et  attribué  Télection  aux  assemblées  électo> 
raies  de  départements.  Les  quarante-deux  départements  appelés 
à  procéder  à  la  première  éleetion  ont  été  désignés  par  le  sort  ; 
une  loi  du  28  janvier  1791  a  proclamé  leurs  noms. 

Cliaque  département,  en  même  temps  qu*H  éfittail  un  juge^ 
élisait  un  suppléant,  destiné  non-seulement  à  succéder  au  juge, 
en  cas  de  cessation  des  foncliuns  do  C(jlui-ci  par  décès  ou  dé- 
mission, jusqu'à  expiration  de  la  période  pour  laquelle  le  man- 
dat électoral  avait  été  conféré,  mais  aussi  à  le  remplacer  dans 
les  cas  où,  par  racceplation  de  ionctions  incompatibles^  il  y  au- 
rait vacance  temporaire  du  siège,  sauf  au  juge  titulaire  à  re- 
prendre sa  fonction  quand  Tempéchement  aurait  cessé* 

Je  n'ai  pas  pu  atrlVef  à  une  liste  complète  des-  qtt«rattte<* 
deux  suppléants  qui  ont  dû  être  élus  en  1791.  Les  registres  du 
tribunal  ne  mentionnent  que  ceux  d^entre  eux  qui  ont  pris 
siège  ;  et  encore  n'y  sont-ils  pas  habituellemeni  désignés  avec 
leur  qualité  de  suppléants,  parce  qu'ils  devenaient,  par  le  fait 
do  leur  installation,  juges  au  même  titre  que  les  aulres  mem 
hres.  Il  est  arrivé  souvent  qu'aucun  suf'jileaiit  ne  s'ost  présenté 
pour  occuper  la  place  laissée  vacante  par  lo  titulaire.  Les  alma- 
nachs  nationaux  donnent,  pour  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements, les  noms  des  suppléants,  même  de  ceux  qui  n'ont 
jamais  siégé;* mais,  pour  plusieurs  départements,  le  nom  du 
suppléant  est  laissé  on  blanc.  Il  résulte  d'un  décret  de  la  Con- 
vention du  29  septembre  1793,  que  tous  les  noms  des  suppléants 
n'étaient  pas  connus  du  gouvernement  ;  car  Tarticle  6  est 
ainsi  conçu  :  Le  procureur-général  syndic  du.  département 
del  isère  fera  parvenir  incessamment  au  ministre  de  la  jus- 
tice le  nom  du  supiilcant  <la  citoven  De  Harral,  juge  pour 
ledit  département  au  tnl  unal  de  cassation,  lequel  a  donné 
sa  démission,  i  II  ne  parait  pas  que  cette  injonction  ait  été 
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sMé^^Ê^kÈ^  ;  ïé^pf^i  pbùr  FMre'H'UlUliftfîf  été  installé; 
^finit  noms  des  sapfiléants     1791  me  sont  ainsi  restés  in^ 

connus.  Cinq  appartiennenl  k  des  départements  où  les  vacances 
se  soDt  ouvertes  dès  l'installation  du  tribunal,  et  dont  les  juges, 
députés  à  l'Assemblée  constituante,  n'ont  (>as  été  remplacés 
pendant  sa  durée.  Sur  les  trcnto-quatre  suppléants  dont  on  a 
les  noms,  seize  sont  indiqués  par  les  registres  du  tribunal 
comme  àyant  pris  siège.  Restent  donc,  pour  cette  première  pé^ 
riode^dix-'hitit  suppléants  connus^  qni^  n'étant  jamais  entrés  en 
enrefee»  n'ont  pas  en  réalité  fait  partie  du  tribunal,  etne  figu* 
nnt  que  nominalement  parmi  ses  membres  éventuels.  Je  n*ai 
point  porté  les  noms  de  ces  dix-huit  suppléants  sur  ta  liste 
des  membres  du  tribunal  ;  je  les  ai  compris  dans  une  liste  à 
part. 

Lf>s  promiètes  él 'ctions  pour  le  tribunal  de  cassation  furent 
laites  au  commencement  de  1791.  Le  20  avril  1791,  en  exécu- 
ùmi  d'une  loi  du  17  du  môme  mois,  le  tribunal  fut  installé  par 
deaxcominissatres  de  TAssemblée  :  Ooupil  de  Préfeln  et  Treil- 
haid,  qui,  ton^  deux,  ont  ph»  tard  fait  partie  du  tribnnal,et  par 
deux  commissaires  én  wÂ:  Pastoret>  procureur-général,  syndic 
dn  départemeiit  de  Pum^  et  Bailly,  maire  de  Paris. 

la  lof  du  17  avril  1791  contenait  une  disposition  portant, 
i^ue  les  députes  à  i'Assemltléo  qui  avaient  clé  élus  membres  du 
tribunal  pourraient  être  mstaiiés,  mais  ne  pourraient  remplir 
leurs  fonctions  de  juges  qu'après  la  session.  L'incompatibi- 
lité des  fonctions  judiciaires  avec  celles  des- représentants  de 
la  natioB  a  été  proclamée  par  la  constitution  de  septembre 
1791.  , 

Sur  lea'qnarante-deux  juges,  seize  étaient  députés  à  l'Assem- 
blée constituante:  Ghap^ier  et  Thouret,  morts  sur  l'échafiiud^ 
BiiUeC,  Barrère,  Bouche,  Chabroud,  Ghasset,  Cochard,  Creuzé 

deLaTouclu  ,  Emmery,  Lapoule,  Legendre,  Marquis,  Schwendt, 
Vaillant,  Viellart. 

Trois  suppléants  étaient  députés.  Doux  ont  postérieurement 
pris  siège  :  ce  furent  Audier-Massillon  et  Brillât  Savarin ,  les 
derniers  d'entre  les  suppléants  élus  en  1791  qui  aient  eu  entrée 
au  tribunal,  après  des  difficultés  d'admission  levées  par  deux 
lois  spéciales,  IHme  du  29  février  1796,  l'autre  du  4  février 
1797. 
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Six  membres  etïecLiis  du  tribunal,  sans  parler  de  trois  sup- 
pléants qui  n'ont  jamais  siégé,  ont  été  élus  à  TAssemblée  légis- 
lative, (pii  à  àpté  du  l"ootobre  1791  (^u  21  septembre  1792: 
quatre  juges,  Delacroix,  Garrao-Coçlon»  Gensqiçié,  îfaTier^  un 
snpplérât,  Pochîer;  et  le  coidiBimire  (hi  roi  jBârantt  deSé- 
çhfiUes.  K&Tier  a  repris  son  siéç^,  et  DécUer  a  été  installé 
dans  le  sien  dès  que  TAssemblée  législative  a  atteint  le  terme 
de  ses  fonctions;  les  quatrf  autres  ont  été  élus  à  la  Conven- 
tion ;  Garran-Coulon  a  reparu  au  tribunal  en  1798,  en  qualité 
de  substitut,  et  eu  est  sorti  de  nouveau  pour  siéger  au  Conseil 
des  Cinq-Cents;  Delacroix,  Gensouné,  Hérault  de  Sécbelles, 
ont  péri  sur  Téchataud.  f 

Dans  celles  des  Assemblées  .subséquoites  qiû  ont  siégé  Jus- 
qu'au 18  brumaire,  on  trouve  neuf  des  membres  qui  avaient 
fait  partie  des  deux  premiàres  Assemblées,  et  en  outre  :  Pons 
de  Verdun  à  la  Convention;  CaiUemer,  Haleville^  Tupinier, 
de  Torcy,  Dubourg,  au  Conseil  des  Anciens. 
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La  Convention  a  siégé  du  21  septembre  1792  an  26  octobre 
1795,  4  brumaire  an  lY*  .     .  • 

Hait  départemeate  emrojàreiit  à  eette.asaemblée  des  juges  fî- 
tnlaiiQs  du  tribonal.  Trois,  lleurthe,  Meuse  et  Viemie,  y  dépu- 
tènat  en  même  temps  que  les  juges  :  Holleyant,  Marquis  et 
Creuzé  de  La  Touche;  les  suppléants  :  Mallarmé,  Pons  et  Du- 
troubornier.  Des  cinq  autres  lilulaires  nommés  députés,  trois, 
Delacroix,  Gensonné,  Garran-Coulon,  élus  par  Eure-et-Loir, 
Gironde,  Deux-Sèvres,  continuèrent  à  Oire  remplacés  par  leurs 
sappléants,  comme  ils  1  avaient  été  sous  l'Assemblée  législative. 
Les  noms  des  suppléants  de  Barrère  et  de  Ghasset,  députés  des 
Haates-Pyréa6«s  et  de  Rhône  et  Loire»  n'ont  Jamais  paru.  G'é« 
tiieat  donc  cinq  T/tpfuices  par  incomptabilité  avec  les  fonctions 
légisktivee* 

Ttwê  autres  départements  n^avaientpas^e  juges  :  risère,  par 

la  démission  de  Barrai,  dont  le  suppléant  n'a  pas  été  connu  ; 
l'Ain,  par  le  décès  de  Martinon,  dont  le  suppléant,  Brillât- 
Savarin,  alors  absent  de  France,  ne  s'est  présenté  qu'en  1797; 
les  Hautes-Alpes,  par  le  décès  de  Fantin-Désodoards,  dont  le 
suppléant,  Brun^  a  été  installé  le  19  octobre  1793. 

Ces  huit  vacances  réduisaient  à  trente-quatre  le  nombre  dest 
nembres  du  tiihonal  ;  et  au  nombre  de  cies  trente^atre  mem- 
hies,  huit  suppléants  remplaçaient  les  titulaires,  mcvts,  démiS" 
nonnsires  ou  membres  de  la  Conyention. 

D'après  la  loi  de  1790^  le  tribunal  était  divisé  en  deux  sec- 
tions :  le  buroau  des  requêtes  ou  des  mémoires  ne  pouvait  juger 
qii  d  douze  nncmbros  ;  la  section  de  cassation,  à  quinze.  On  se 
plaignait  que  les  atlaires  languissaient  ;  un  décret  du  27  juillet 
n93  fit  au  tribunal  injonction  fraternelle  de  les  expédier  promp- 
temenU  Sur  les  réclamations  du  tribunal,  cette  singuMère  décla- 
ration fut  supportée  par  décret  du  2}  août  suivant,  qui  autorisait 
ptcvisoirement  la  divisicm  an  trois  sections.  Cette  division  était 
IwDDe;  eOe  est  devenue  Tune  des  bases  définitives  de  Torga- 
nioation  du  tribunal  et  subsiste  aujourd'hui  ;  mais,  dans  Tétat  de 
U  Qompoaition  du  tribunal,  Texécution  en  était  impossible  ;  il 
Tou  vn.  A 
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fallait  changer  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  juger.  C'est 
alors  qu'a  été  rendue  la  loi  du  29  septembre  1793. 

Cette  loi,  ooufirmant  la  diTision  en  trois  sections,  autorisait  le 
bureau  des  requêtes  à  juger  à  huit  membres,  et^baeune  des  sec- 
tiens  de  cassation  à  dix  ;  elle,  ordonnait  que  les  Juges  absents  et 
les  suppléants  absents  appelés  à  remplacer  des  juges  se  ren- 
draieiàt  à  leur  poste  dans  le  mois;  elle  s'occupait  de  pourvoir 
aux  vacances. 

La  Conslilulion  décrétée  le  24  juin  précédent,  et  qui  n'a  jamais 
été  mise  en  activité,  décidait  que  les  juges  ne  seraient  élus  que 
pour  un  an.  La  Convention^  qui  venait  de  donner  au  pouvoir 
populaire  cette  extension  insensée,  se  serait  montrée  ooiisé» 
quente  si  elle  -avait  appelé  les  électeurs  à  nommer  amt  plaees 
Tacantee.  Elle  se  garda  de  le  faire  ;  et,  au  lieu  de  confier  aux 
assemblées  électorales  les  nominations,  elle  s'en  empara  pour 
elle-même.  Par  la  loi  du  29  septembre,  ^Ue  s'attribua  la  no- 
mination des  juges  et  suppléants  pour  les  trois  départements  de 
la  Meurthe,  de  la  Meuse  et  de  la  Vienne. 

En  fait  d'usurpation,  on  ne  s  arrête  guère  après  un  premier 
pas.  La  Convention  nomma  en  1794  deux  autres  juges  ;  elle  en 
nomma  sept  en  1795,  dont  un  n'accepta  pas. 

Le  tribunal  de  cassation  a  payé  son  tribut  de  sang  à  laTenreur. 
Cinq  de  ses  membres  ont  péri  snrréebafaud.  GensMiné  tombait 
le  31  octobre  1793  arec  les  Grirondins;  Hérault  de  Sécbelleft  et 
Delacroix  tombaient  ayeo  les  prosoripteurs  des  GIrondinS;  le  5 
avril  1794,  le  môme  jour  que  Danton  et  Camille  Desmoulins. 
Le  22  avril  1794,  Thouret  et  Chapelier  étaient  immolas  avec 
Malesherbes.  Hérault  de  Séchelles  avait  trente-qnatro  ari<:  Gen- 
sonné,  trente-huit  ;  Chapelier,  trente-neuf;  Delacroix,  quarante  : 
Thouret,  quarante-buit.  Le  25  brumaire,  15  novembre  1793, 
Thouret  présidait  une  des  sections  du  tribunal,  honneur  électif 
que  la  confiance  de  ses  collègues  était  accoutumée  à  lui  con- 
férer, et  qui  venait  d*étre  renouvelé  pour  lui  quelques  jours  au- 
paravant. Le  26,  il  était  mis  en  arrestation  par  ordre  du  Comité 
de  sAfcté  générale.  On  lit  sur  les  registres  du  tribunal,  à  la  date 
du  22  frimaire,  une  délibération  où  il  est  dit  î  «  Que  le  citoyen 
Thouret  a  lait  In  rapfujrt  de  sept  procès  civils  aux  audiences  des 
17,  18,  19  et  24  dudil  mois  de  brinnaire,  dont  Ift  majeure  partie 
des  dispositifs  ont  été  par  lui  faib,  signés  et  remis  au  greffe. 
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mais  n'ont  point  été  InnscrUs  pir  loi  sur  les  minutAs  ddflditi 
jugements,  ainsi  qu^  est  d*ueage,  parce  que  les  minutes  n'étaient 

pas  faites  ;  et  qu'enfin  plusieurs  minutes  de  jugements  étaient  à 
signer  par  lui,  comme  ayant  présidé  aux  audiences  où  ils  ont  été 
rendus.  »  Le  tril)una]  commet,  pour  la  ^igiuiinre  de  ces  travaux 
interrompus,  Lions,  doyen  d'âge  de  la  section  criminelle,  ou  le 
plus  ancien  après  lui  pour  les  audiences  où  oelui*ci  aurait  pu 
âtre  absent,  A  la  pag^  suiraate  du  môme  registre,  une  délib^a* 
1ioa«paroiUe^  prise  le  26  firtoMire,  connnet  Lofxnntei  do^en  d*âge 
di  la  section  civile,  pour  signer  à  la  place  d'Emmeij»  président 
4hiy  qui  arait  présidé  les  17^  IB  et  19,  et  qui  Tenait  d*être  mis 
en  arrestation.  Emmery,  diurne  ami  deThouret,  fut  plus  heureux 
que  lui  et  t  cliappa  aux  proscriptours.  Il  reparut  au  tribunal  peu 
après  le  9  thermidor,  et  mourut  pair  de  France  en  1823,  à 
quatre-vingt-un  ans,  après  avoir  recueilli  de  justes  honneurs 
psndant  son  utile  carrière. 

'  Les  audiences  suivaient  avec  impassibilité  leur  cours  ordinaire 
pendant  œs  temps  désastreux,  dont  les  registres,  malgré  leur 
diiflréliim  et  lear  tadtumité,  portent  encore  quelques  autres 
traces.  Ainsi,  le  l^'floréal  an  II,  30  avril  1794,  Morceng  et  Buban 
exposent  que,  comme  oi- devant  nobles,  ils  se  disposent  à  quitter 
U  séjour  de  Pans  dans  le  délai  [^rescrU  par  la  loi  des  26  et  27 
germinal.  Brun,  S(  hwendt.  [.akHido  et  Fradin,  nommés  sii  mois 
auparavant  par  la  Convention,  cvitost'iii  aussi  les  cas  particuliers 
oii  ils  se  trouvent  et  qui  leur  laissent  des  doutes  jusqu'à  la  solu- 
tion deaqu^  ils  croient  devoir  provisoirement  s'éloigner  de 
Fvis*  Le  surlendemain  du  9  tbermidor.  Brun  était  mis  en  ar* 
iestatio&  par  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convenu 
tion;  on  le  retrouve,  à  qnatre  mois  de  lè^  parmi  les  membres 
piéflents^  puis  élu  président  de  la  section  diminelle  au  4  wiéme 
mouveUement  semestriel  qni  suivit  sa  rentrée. 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  lll,  aoùl  1795,  en  divisant 
le  Corps  législatii  uii  deux  conseils,  les  Anciens  tîl  les  Cinq-Cents, 
avait  établi  leur  renouvellement  par  tiers.  Le  même  système  de 
renouvellement  partiel  fut  appliqué  au  tribunal  de  cassation. 
L'article  259  est  ainsi  conçu  :  a  Ce  tribunal  est  renouvelé  par 
cinquième  tous  les  ans.  Les  assemblées  électorales  des  départe- 
ments nomment  successivement  et  alternativement  les  juges  qui 
doivent  remplacer  ceux  qui  sortent.  Les  juges  peuvent  toujours 
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être  réélus»  »  L'article  258  dit  que  le  nooibre  des  juges  ne  peut 
eicéder  les  trois  quarts  du  nombre  des  départements.  L*ar- 
tîele  260  dit  que  chaque  juge  a  un  suppléant  élu  par  la  même 
assemblée  électorale. 

La  Convention,  en  se  retirant,  rendit  trois  lois  sur  le  tribunal 
de  cassation  :  la  première,  du  5  vendémiaire  an  IV,  détermine 
le  mode  d'élection  des  juges  ;  la  deuxième,  du  2  brumaire,  règle 
rori^^anisalion  du  tribunal;  la  troisième,  du  m  Ame  jour  2  bru- 
maire, décrète  que  les  juges  qui  formeront  le  ciaquième  sortant 
chaque  année  se  retireront  à  mesure  que  ceux  qui  composent 
le  cinquième  entrant  seront  installés; 'elle  ajoute-  qu*ils  déter- 
mineront» par  le  sort  ou  par  toute  autre  Toie  qutls  estimeront 
la  plus  convenable,  l'ordre  dans  lequel  ils  cesseront  leurs  fonc- 
tions. 

La  loi  du  [i  vendémiaire  porte  à  cinquante  le  nombre  des  juges 
qui  avait  jasque-là  été  de  quarante -deux.  Eu  déterminant 
l'ordre  des  renouvellements  partiels,  elle  proroge  impliatement 
les  pouvoirs  des  juges  de  1791,  qu'elle  conserve  en  exercice, 
bien  que  leur  mandat  électoral,  donné  pour  quatre  ans,  se  trouve 
épuisé,  enfreignant  ainsi  et  le  principe  d'élection  et  celui  de  Té- 
galité  proporlionnelie  de  représentation  i^itre  les  départements. 
Yoici  Texpédient  d*équtté  par  lequel  elle  pourvoit  au  premier 
renouvellement  :  IMx  des  quarante  juges  actuels  sortiront,  ce  qui 
laissera  vingt  places  à  remplir  pour  arriver  au  nouveau  nombre 
de  cinquante  ;  ces  vingt  places  seront  remplies  au  moyeu  d  élec- 
tions faites  par  les  viugt  premiers  départements,  dans  l'ordre 
alphabétique,  qui  n'ont  point  eu  de  part  aux  élections  de  1791. 
La  désignation  des  dix  inembres  sortants  est  peu  précise  et  a 
donné  lieu  à  des  embarras  d'exécution  ;  ce  seront  ceux  qui 
n'ont  point  été  nommés  par  le  choix  du  peuple,  et  subsidiaire- 
ment  des  anciens  membres  qui  seront  désignés  par  la  voie  du 
sort  ou  des  démissiona  volontaires.  Les  mêmes  règles  devaient 
être  observées  pow  les  quatre  années  subséquentes  ;  et,  à  partir 
de  Tan  IX^  les  dix  plus  anciens  juges  devaient  sortir.  Ces  prévi- 
sions de  la  loi  s'étendaient  au  delà  de  l'époque  que  ravenii  ré« 
servait  a  sa  durée* 
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Keiioavellemeiit  en  l'mii  IV. 

Ii6s  élections  de  ran  IV  eurent  liea  en  exécntion  de  la  loi  du 
5  vendémiaire  an  IV.  Des  vingt  départements  désignés  par  cette 
loi,  dix-neuf  firent  leur  élection.  Les  Alpes  Maritimes,  érigées  en 

quatre-vingt-cinquième  département  parla  loi  du  4  février  1793, 
ne  nommèrent  pas  ;  dans  les  opérations  de  son  assemblée  élec- 
torale, validées  le  1*'  prairial  au  V  pour  le  Corps  législatif, il]n'ap- 
paraît  d'aucune  élection  au  tribunal  de  cassation  ;  ni  juge,  ni 
suppléant  ne  s'est  présenté  pour  ce  département  à  Tinstallation. 

Les  juges  alors  élus  firent  sur  les  registres,  conformément  à 
l'article  6  d'une  des  lois  du  3  brumaire  an  Vf,  la  déclaration  de 
tt*avoir  provoqué  oil  signé  aucun  arrêté  séditieux  et  contraire 
aux  lois»  et  de  ne  point  être  parents  ou  alliés  d^émigrés  au  tlroi- 
sième  degré. 

Babille,  dans  sa  déclaration  du  8  frimaire,  prend  la  qualité 
déjuge  nommé  par  le  Directoire  exécutif  pour  le  département 
du  Golo.  n'est  également  co  titro  qui  figure,  sans  protestation 
ni  observation,  dans  le  procès- verbal  de  son  installation,  tandis 
qu'il  est  dit  de  tous  les  autres  juges  qu'ils  ont  été  nommés  par 
l'assemblée  électorale  de  leur  département.  Cette  différence  de 
qualification  est  d'autant  plus  à  remarquer  qu^on  voit,  plus  tard, 
le  18*  thermidor  an  V,  Giabega  se  présenter  comme  juge  élu  par 
le  Golo,  et  Babille  cesser  au  même  instant  ses  fonctions.  Quand 
Giubega  eut  donné  sa  démission,  Babille  ne  reparaît  pas  ;  et 
tandis  que,  d'une  part,  les  registres  du  tribunal  indiquent  le  sup- 
pléant de  Giubega  comme  membre  sortant  en  l'an  Vf,  un  ain  lé 
du  directoire  nomme  le  remplaçant  de  GiÈthega,  eu  su  iundant 
sur  la  démission  donnée  par  celui-ci  avant  les  élections  de  la 
même  année.  Cette  particularité  de  la  nomination  de  Babille, 
que  |e  ne  suis  pas  parvenu  k  éclaircir,  aurait  d'autant  plus  be- 
soin de  rôtre  que  ce  n'est  que  plus  tard,  au  18  fructidor,  que  le 
directoire  s'est  emparé  du  pouvoir  de  nomination* 

La  loi  do  vendémiaire  ne  s'exécuta  pas  sans  difficultés.  Il  fal- 
lut que  le  législateur  intervînt  à  l'occasion  de  la  sortie  do  Ro- 
bert et  de  l'admission  d'Audier-Massillon.  Plus  tard  une  loi 
spécialo  fut  aussi  rendue  pour  l'admission  du  lirillat-Savann. 

Audier-MassiUon  avait  été  élu  eo  1791,  par  les  Bouchcs-du- 
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Rhône,  suppléant  de  Bouche,  décédé  en  août  17§5.  Le  t5  M- 

maire  an  IV,  16  décembre  1795,  alors  que  la  plupart  des  mem- 
bres noiivollement  élus  venaient  d'être  installés,  le  commissaire 
du  gouvernement  roquit  son  admission.  Le  tribnnnL  «Mnharrass*^ 
par  la  loi  de  vendémiaire,  ordonna  qu'il  en  serait  réf  éré  au  Corps 
législatif.  Le  Directoire  passa  outre^  et,  par  arrêté  du  9  nivôse, 
ordonna  l*installation*  Le  12  nivôse,  le  tribunal  procéda  à  Fin- 
staHatlon»  mais  protesta  contre  rarrôté  ;  il  maintint  son  référé  ; 
il  ordonna  :  <«  qu^l  est  référé^  en  outre,  sur  les  questions  qui 
résultent  de  rarrêté  du  Directoire  exécutif  de  savoir  :  1*  si  le  Di- 
rectoire exécutif  peut  so  dispenser  de  transmettre  au  Corps  lé- 
gislatif ies  référés  des  tribunaux  ;  2»  si  le  directoire  peut  pronon- 
cer sur  les  actes  émanés  dos  tni)unaux,  et  les  annuler.  5) 

Cette  décision,  dans  ses  motifs  lonc^uement développés,  donne 
sur  la  loi  de  vendémiaire  des  explications  propres  à  faire  con- 
Dattre  la  composition  actuelle  du  tribunal.  Cette  loi  l'avait 
eonndéré  comme  composé  alors  de  quarante  juges,  au  lieu  du 
nombre  légal  de  quarante-deux  :  vingt-neuf  membres  élus  en 
1791,  onze  nommés  par  ta  Conventicm.  Les  deux  vacances  pro- 
venaient :  Tune,  de  ce  que,  Bouche  étant  décédé,  son  suppléant 
ne  s'était  pas  présenté  ;  l'autre,  dé  ce  qu'Arnould,  Tundes  douze 
juges  nommés  par  la  Convention,  n'avait  pas  accepté.  La  loi  de 
vendémiaire,  partant  du  nombre  effectif  de  quarante  juges, 
avait  décidé  que  dix  d'entre  eux  sortiraient,  et  que  vingt  élections 
nouvelles  produiraient  le  nouveau  nombre  légal  de  cinquante  ; 
la  présence  d'Âudier-Massillon  porterait  à  quarante  et  un  le 
nombre  des  juges  lors  actuels,  et  à  ciiiquante  et  un  le  nombre 
total  après  les  élections.  Si  donc  l'esprit  de  la  loi  Pappelait,  le 
texte  Texcluait;  et  de  là  une  difûculté  que  le  législatèur  seul 
pouvait  trancher.  L'arrêté  du  Directoire  expliquait  autrement 
les  deux  vacances  ;  il  les  attribuait  à  ce  que  la  loi  du  5  com- 
plémentaire an  III  avait  exclu  Guyot  et  Osmont  comme  parents 
d'émigrés.  Le  tribunal  répondait,  d'abord,  que  le  rapport  qui 
avait  précédé  la  loi  parlait  de  deux  vacances,  l'une  par  mort, 
Tautre  par  non-acceplatiou,  oe  qui  ne  pouvait  s'entendre  que 
des  vacances  laissées  par  Tlouche  et  Arnould.  Il  ajoutait  qu^en 
suivant  Tinterprétation  du  Directoire^  il  y  aurait  eu,  non  pas 
deux  vacances,  mais  cinq.  Schwendt  et  Oiraudet  se  trouvaient, 
lorsde  la  loi  de  vendémiaire,  éloignés  du  tribunal  parla  loi  qui 
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atteignait  Guyot  et  Osmont,  et  n'y  ont  été  rappelés  que  par  te 

exceptions  exprimées  dans  la  loi  dn  3  bmmaffe  ;  c'étaient  donc 
quatre  vacances  auxquelles  il  aurait  fallu  ajouter  celle  q[ui  ré- 
sultait de  la  non-acceptation  d'Arnould. 

T1  était  difficile  de  répondre  à  ces  arguments  de  fait  et  de 
texte  ^  mais  l'esprit  du  système  adopté  était  évidemment  de  don- 
ner effet  aux  élections  de  1791.  Une  loi  spéciale  intervint  le  10 
▼enttee,  et  maintint  Audier-Massilion  dans  les  fonctions  de  juge. 

Durant  le  cours  de  cet  incident,  il  s'en  était  élevé  un  autra  à 
roocasion  de  Tordre  des  sortiios.  Une  loi  du  %  brumaire  an  IV 
avait  décidé  que  les  dix  membres  sortants  se  retireraient  à  me* 
sure  cpie  les  juges  entrants  seraient  installés  ;  un  arrêté  du  Co- 
mité de  sûreté  générale  du  13  brumaire  déclara  que  les  sortanls 
ne  commenceraient  à  se  retirer  que  lorsqu'il  y  aurait  quarante 
juges  efTectifs  tant  des  anciens  que  des  nouveaux  élus.  La  sortie 
de  quatre  des  membres  nommés  par  la  Convention  s'opéra  sans 
difficulté  ;  d'Osmont  et  de  Guyot  d'abord,  et  avec  eux  de  Fran- 
çois de  Neachateau,  pnis  de  Fradtn.  Après  la  réception  de  Bat- 
tant-Pommeroli  le  seizième  installé  parmi  les  membres  nou- 
vellement élus,  Robert,  le  cinquième  sortant,  fut  invité,  le 
1  pluviôse,  à  se  retirer.  Il  réclama,  alléguant  que  six  vacances 
existaient  parmi  les  membres  élus  en  1791  :  par  la  démission  de 
Dochier  et  de  Rouget,  par  [  élection  de  Buhan  comme  juge  de 
la  Gironde  et  de  Maleville  au  Conseii  des  Anciens,  par  Tabsence 
sans  çoijgé  de  Miqneî  et  deTupinier.  Le  tribunal  répondit  que 
la  loi  de  vendémiaire  avait  compté  ces  juges  parmi  les  membres 
effectifs  du  tribunal  ;  que,  de  plus,  elle  n'avait  point  autorisé  les 
juges  non  élus  par  le  peuple  à  rester  en  remplacement  des 
démissionnaires.  Une  loi  du  23  pluviése  ordonna  que  Robert 
s'abstiendrait  provisoirement. 

Ces  difficultés  nuisaient  à  la  dignité  du  tribunal  :  la  loi  du  24 
messidor  an  IV,  12  juillet  1796,  se  proposa  de  les  faire  cesser. 

L'arlicle  1"'  constate  quels  sont  les  cinquante  juges  dont  le 
tribunal  doit  se  trouver  aujourd'hui  composé.  Ce  sont  :  les 
jui^Hs  OU  .supi)léants  qui  ont  dû  être  élus  par  les  vingt  départe- 
ments nommaiement  désignés  par  la  loi  de  vendémiaire  ;  2*^  les 
vingt-six  juges  ou  suppléants  alors  restant  sur  les  élus  de  1791, 
et  spécialement  indiqués  par  les  noms  de  leurs  départements,  au 
nombre  desquels  figurent  les  Bouches-du-RkOne  ;  3*  les  quatre 
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juges  qui,  pamû  ceoxcpie  la  GonTcôition  a  estraordmairament 
nommés,  ont  été  désignés  par  le  sort  comme  devant  se  retirer 
les  demien  ;  l'article  piend  soin  de  les  nommer  i  ce  sont  :  Du- 

locq,  Andrieux,  Chas  et  Sibnet.  ïl  résulte  do  cet  article  que  le 
Corps  lt''gislalif,  continuant  le  système  adopte  parla  Convonlioii, 
proroge  les  pouvoirs  de  ceux  des  magistrals  élus  en  1791  (]ui  se 
trouvent  actuellement  existant  dans  le  tribunal,  etcoolère  ainsi 
aux  départements  qui  les  ont  nommés  une  prolongation  de  re- 
présentation contraire  au  principe  d'égalité  proportionnelle  entre 
4e8  départements  posé  par  la  loi  de  1790.  Déjà  il  était  entré 
dans  celte  voie  par  la  loi  spéciale  qui  avait  admis  Âudie^lifai^ 
sillon  après  Texpiration  légale  de  son  mandat.  Il  y  a  persisté 
depuis  par  une  autre  loi  spédaledn  16  pluviôse  an  Y,  qui  admet 
Bnllat-Savarin,  élu  suppléant  en  1791  par  le  département  de 
l'Ain,  bien  que  ce  département  ne  soit  pas  l'un  de  ceux  que  la 
loi  de  messidor  énumère  comme  conservant  leur  juge.  BriUal- 
Savarm  prit  la  place  de  Sibuet,  choisi  pour  le  département  de 
TAln  par  la  Convention,  et  nominativement  maintenu  par  la  loi 
de  messidor. 

L'article  2  de  la  loi  de  messidor  décide  que  ceux  des  nouveaux 
juges  qui  n*auraient  pas  encore  été  installés  continueront  d'être 
remplacés  provisoirement,  jusqu'à  leur  installation  ou  celle  de 
leurs  suppléants,  par  trois  des  juges  nommés  par  la  Ccmvention  : 

Lenain,  Levasseui  et  Robert.  L'un  des  départements,  celui  des 
Alpes-Maritimes,  n'avait  pas  fait  d'élection  ;  sur  les  dix-neuf 
autres  juges,  deux  n  étaient  point  installés  lors  de  la  loi  de  mes- 
sidor et  l'ont  été,  1  uu  deux  jours,  l'autre  deux  mois  après. 

Les  articles  suivants  déterminent  l'ordre  de  sortie  lors  des  re- 
nouvellements subséquents,  et  contiennent  diverses  dispositions 
réglementaires.  Tun  de  ces  articles  parle  des  nominations  qui 
se  trouveront  éteintes  par  mort»  démission,  ou  destitution  ;  le 
mot  destitution  est  dans  i&  loi. 

Le  5  thermidor  an  IV,  Robert  se  représenta  au  tribunal  pour 
prendre  séance,  prélendanl  que  la  loi  do  messidoi-  le  rappelait 
à  ses  fonctions.  Le  tribunal  déclara  ne  pouvoir  prendre  sur  lui 
de  délibérer  à  ce  sujet,  attendu  qu'il  n\v  avait  que  deux  places 
vacantes,  occupées  par  Lenain  et  Levasseur. 
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m— ilBMtl««B  par  le  Directoire  «xé««tlf  ea  verta  de  la  M 
ëm  «•  trmmOâmr  mm  V  (S  aeplmtee  ftW9|. 

La  loi  de  salut  public  du  19  fructidor,  c'est  la  dénomination 
ofGcielle  des  coup*;  d'Ktat,  votée  le  18  par  le  Conseil  dps  Cinq- 
Ceu[^  f»t  If  li'ndf'Tîhiir)  par  le  Conseil  des  Anciens,  couipril  le 
tribunal  de  cassation  dans  ses  mesures  exceptionnelles. 

L'article  1"  déclare  illé^times  et  nulles  les  opérations  des  as- 
semblées  primaires,  commimales  et  électorales  de  quarante- 
neuf  départements,  dans  lesquels  se  trouTent  compris  cinq  des 
dix  qui  avaient  nommé  des  juges  au  tribunal  de  cassation  en 
Fan  V  :  Haute-Loire,  Loire-Inférieure,  Loiret^  Mayenoe,  Biont- 
Blanc. 

"  Article  5.  Le  Directoire  (îxécutif  est  charîié  de  nommer  aux 
places  qui  deviennent  vacantes  dans  les  tribunaux^  en  vertu  des 
articles  précédents,  ainsi  que  celles  qui  viendraient  à  vaquer 
par  démission  ou  autrement,  avant  les  élections  du  mois  de  ger- 
minal de  Fan  VI.  — Art.  6.  Les  nominations  faites  par  le  Direc- 
toire esécutif,  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  auront  en  tout 
point  le  même  effet  et  la  même  dnrée  que  si  elles  avaient  été 
faites  par  les  assemblées  primaires  et  électorales,  n 

Les  articles  27  et  28  rapportent  les  dispositions  des  lois  des 
5  vendémiaire  et  24  messidor  an  IV,  desquelles  résultait  une 
prorogation  d'exercice  pour  ce  qui  restait  des  juges  élus  en  1791 . 
Chaque  membre  élu  en  1791  cessera  ses  fonctions  aussitôt  qu'il 
sera  remplacé.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  les 
remplaçants. 

Les  dispositions  des  lois  '  précédentes  qui  désignaient  les 

membres  destinés  à  sortir  lors  des  renouvellements  nltérieurs 
devaient,  par  suite,  être  modifiées.  «Art.  29.  Les  dix  juges  qui, 
d'après  l'article  259  de  l'acte  constitutionnel,  doivent  sortir  tous 
les  ans  du  tribunal  de  cassation  seront  pris,  au  mois  de  prai- 
rial an  VI,  parmi  les  juges  nommés  en  vendémiaire  an  IV.  » 
Les  articles  30  et  31  ne  faisaient  pas  mention  des  juges  élus  en 
Tan  V,  bien  qu'une  moitié  de  ces  élections  se  trouvât  main- 
tenue. Une  loi  du  lendemain,  20  fructidor,  corrige  cette  erreur 
et  rectifie  ainsi  la  rédaction  :  a  Art.  30.  Le  cinquième  sortant  en 
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prairial  an  VII  sera  composé  du  restaot  des  membres  éli»  en 
veadémiaire  an  IV,  et  snpplétÎYement  des  membres  élus  en 
germinal  an  V»  en  soivant  l'ordre  alphabétique  des  départo- 
ments  qvà  les  ont  nommés.  »  Uartiele  31  coneeme  les  mem- 
bres qui  auraient  dû  sortir  en  l'an  VIII  et  en  Tan  IX  et  an- 
nées suivantes. 

Le  Directoire  usurpait  une  part  considérable  iu  pouvoir  de 
nomination,  mais  ne  îp  prenait  pas  tout  entier.  I/exercict!  du 
droit  de  nomination  d'un  cinquième  des  juges  par  chaque  année 
restait  attribué  aux  assemblées  électorales,  qui  y  ont  procédé 
en  Tan  VI^  et  pour  la  dernière  fois  en  l'an  VU. 

ia  part  faite  au  Directoire  se  composait  de  quatre  éléments; 
il  avait  à  remplacer  :  V  les  membres  élus  en  1791  ;  leur  nom- 
bre était,  non  pas  de  vingt  seulement ,  ainsi  que  Tindiquait 
la  loi  de  messidor  an  IV,  mais  de  vingt  et  un^  k  raison  de  Pad- 
missiou  postérieure  de  JinUat-Savarin  ;  2"  cinq  des  meaibres 
élus  en  l'an  V,  dont  rélection  était  annulée  ;  3"  deux  vacances 
survenues  avant  les  élections  de  germinal  an  VI,  à  raison  de  la 
démission  de  Giubega  élu  en  Tan  IV  par  le  Golo,  et  du  décès 
de  Balez^  juge  de  la  Lozère^  suivi  de  la  non  acceptation  de  son 
suppléant.  C'étaient  vingt-huit  sièges  auxquels  le  Directoire  a 
pourvu. 

le  quatrième  élément,  dont  se  oomposait  la  part  faite  au  Di-* 
reetoire,  consistait  dans  le  droit  exceptionnel  que  la  loi  lui  attri- 
buait de  pourvoir  au  remplacement  de  ceux  des  juges  qu'il  aurait 
uommés  dans  les  trois  catégories  précédentes,  ii  a  iait  amsi  quiazo 
nominations,  dont  douze  ont  été  postérieures  aux  élections  de 
l'an  VI. 

Ces  quarante-trois  nominations  par  le  Directoire  fournissent 
à  la  liste  des  juges  trente-cinq  noms  nouveaux.  Les  huit  autres 
noms  sont  ceux  :  xle  Riolz»  seul  des  Juges  de  1791  continué 
dans  ses  fonctions  par  nomination  nouvelle  ;  de  trois  juges  nom- 
més par  la  Convention  et  dont  les  fonctions  avaient  cessé,  An- 
drieux,  Dutocq  et  Sibuet  ;  de  Lombard-Tarradeau,  qui  n'a  pas 
accepté  ;  de  Berlier,  nommé  substitut  le  surlendeinaiii  de  sa 
iioriunation  aux  fouctioni  de  juge  dans  lesquelles  il  n  a  [jas  été  in- 
stallé; enfin  de  Saint-Martin  et  Uous,  nommés  une  seconde  lois 
après  la  cessation  de  leurs  lonctions  déjuge  auxquelles  ils  avaient 
été  appelés  une  première  fois  par  le  Directoire. 
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DOCUMENT 

SUR  L*0BU6ATI0N  DE  U  RËSIDENCË 

IMPOSÉS  AOX 

PAR  LE  DROIT  FEODAL  CHAMPE:>iUIS. 

AU   DOUZIÈME  SIÈCLE. 


V Histoire  généalogique  d'Anselme  a  consacré  une  notice  fort 
détaillée  à  la  maison  de  Garlande.  L'article  de  cette  notice^  qiû 
concerne  Gui  de  Garlande,  seigneur  de  Tanneham,  nous  dit  que 
ce  personnage  eut  pour  «  femme  N.»  sœur  de  Hugues,  seigneur 
de  Possesse,  se  remaria  en  Calabre  et  demanda  la  possession 
de  Possesse  au  comte  Henri  en  1168  avec  Ànseau  soa  fils.  •  (IV , 
33  D.)  Le  manuscrit  n'était  évidemment  pas  rédigé  en  ces 
termes,  et  le  sens  a  été  à  rimpression  déllguré  par  trois  fautes 
grossières.  On  devait  lire  :  «  femme  N.,  sœur  de  Hugues,  sei- 
gneur de  Possesse,  qui  se  mario.  on  Calabro,  et  alors  Gui  de- 
manda la  possession  de  Possesse  au  coiute  Henri  en  1166  avec 
Anseau,  son  fils.  » 

Il  existe  à  la  Bibliothèque  impériale  (manuscrits^  ancien  fonds 
latin,  n*  5441^  p.  &8,  59)^  ûne  copie  de  la  charte  dressée  par 
ordre  d'Henri  I*'^  comte  de  Champagne,  quand,  le  26  décembre 
1166,  Gui  et  Anseau  se  présentèrent  devant  le  tribunal  des 
barons  de  Champagne  pour  réclamer  l'héritage  de  Hugues  de 
Possesse.  Ce  tribunal  reconnut  le  droit  des  demandeurs,  sauf 
une  restriction.  Hugues,  partant  pour  faire,  à  Jérusalem,  un 
pèlerinage,  depuis  lequel  il  n'était  pas  revenu  en  Champagne, 
avait  chargé  le  comte  Henri  de  la  garde  de  sa  terre.  Henri,  de 
Tavis  des  barons,  se  xéserva  de  faire  sommer  Hugues  de  revenir 
dans  un  délai  d*un  an,  et  déclara  que,  si  Hugues  a*obtempérait 
pas  à  cette  sommation,  il  mettrait  Gui  en  possession,  sauf  à 
juger  plus  tard  Taffaire  au  fond^  dans  le  cas  où  postérieurement 
Hugues  rentrerait  en  Champagne.  Nous  ne  savons  pas  si  Hugues 
se  présenta  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Gui  et  Anseau,  ©t 
après  eux  leurs  descendants,  furent  seigneurs  de  Possesse. 
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Cas  faits  nous  semblent  fonfnir  un  azcellent  ciMnmentaire  d'un 
passage  célèbre  de  Gnillamne  de  Tyr,  dans  la  partie  de  son  ou^ 
mge  qui  traite  dn  règne  de  Godefiroi  de  Bouillon  (1099-1100): 

Nmnulli  clam,  multi  etiam  manifeste  possessiones  quas  acqui- 
sierant  deserentes  revertebantur  ad  /iropr-ia,  arbitrantes  quod 
ma  die  ht  qui  patriam  tueri  nitehanlur ,  opprimerentur  ab  hos- 
tiàus,  et  non  esset  qui  eos  ab  imminentibus  cladibus  posset  eruere. 
Hieausam  edicto  dederunt  :  Ut  annua  PRjEScaiPTio  locum  ha- 
BBRET9.ET  wam  FOTKRKr  partes^  qûi,  m  tsibulationb  pu» 
mmJWSBBrVm  anmuii  bt  sxsm  tranquille  et  sire  qvm^ 
nous  possBOBRAirr  K 

/Mvdo  Parieu,  dan»  ses  Etudes  historiques  et  critiques  sur  les 
eelùms  possessoires,  chap.  iv,  s'occupe  du  texte  de  Guillaume  de 

Tyr  (p.  63).  Ce  qui  le  frappe  surtout,  c'est  ce  choix  d'un  terme 
d'an  et  jour,  et  il  remarque  que  la  prescription  d'an  et  jour  à 
l'effet  d'acquérir  se  trouve  dans  une  foule  de  monuments  du  droit 
français,  que  par  conséquent  le  choix  de  cette  prescription  par 
les  législateurs  français  de  l'Orient  n'a  rien  de  caractéristique. 
lli»Mie.qu^y«  de  remarquable  dans  la  disposition  mentionnée 
ptt  Guillaume  deT^r,  ce  n'est  pas  le  terme  choisi^  c'est  le  fait 
contrairement  à  ce  que  l'on  voit  dans  les  autres  textes  cités 
par  H.  de  Parieu  (p.  56-61),  la  prescription  d'an  et  jour  en  Pa- 
lestine 8*éxerçait  sans  titre  et  contre  les  absents.  Cette  rigueur 
était  due  aux  causes  énoncées  par  Guillaume  de  Tyr,  c'est-à-dire 
à  la  défaveur  qui  frappait  des  propriétaires,  absents  quand  il  au- 
rait fallu  défendre  la  patrie  au  péril  de  la  vie.  Cette  défaveur 
contre  les  feudataires  qui  désertaient  leur  poste  et  qui  cessaient 
ainsi  de  remplir  Tobligation  féodale  dn  service  militaire,  se  re* 
trouve,  quoique  atec  moins  de  sévérité^  dans  la  charte  dont  nous 
parions  et  que  voici  : 

•Ego  Henricus^  T^receosium  comes  palatinus,  présent!  scripto 
Mtnm  fieri  volo  diem  unum  ftiisse  in  quo  Guîdo  de  Garlanda 
•l  Ansellus  filius  ejusjus  suum  de  honore  Possesse  a  me  requi- 
àerunt,  videlicet  pro  Hugone  de  Possessa,  quiuxoratus  reman- 
ierai in  Calabria.  Super  hoc  illisdiem  constitui  Trecis  die  Jovis 
infra  octavas  natalis  Domini.  Ad  diem  conslitutum  venerunl,  et 
'oquisierunt  pro  jure  hereditarlo  honorem  predictum.  £t  qui- 

^  Lib.  JX,  c.  XIX,  ap.  Boogan,  p.  7T3, 774, 
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âm.  illis  vecDgtiovi  hereditatetn  iUàdii  A<yeei  tameti  qiiod  pte- 
fétus  Hugo,  cuM  IherasDliinis  profieiflcéfeiiir,  itiMm  suiufi  mieltl 

commendavit  et  dimisit  in  manu  mea  ;  et  postea  per  legitimos  et 
nolos  imntios  michi  mandavit  ut  lerram  suam  sibi  custodireni. 
Tune  barones  mei  qui  présentes  aderant,  scilicet  cornes  Tiieo- 
haldus,  frafprmeus,  Ansellusde  Tri:igu«llo,Gamenî9fratf>r  ejiis, 
Simon  delirecis,  Wilieimus  de  Domno  Petro,  Uugo  de  Planceio. 
Odo  ôonstabularius,  GirardUs  de  Calhalauno,  DrogodoFniifaOi 
Pdlrtis  ftater  ^us,  Petrus  BursalduA»  waialmiii  muisciUiii,  êt 
<Ittatt|>liim  alii  pto  ratlone'décfdventnl»  qaodpredteto  Httgotti 
mandarem  at  iofira  annoinrepatriaret  et  redirel  ad  tttprani  stitm. 
Qaod  si  non  rediret  hiiiPa  Anirami  «ttne  pf^tôs^  OttidoiiMri  tbi> 
licet  et  Ansollum,  de  predicta  inveslironi  hereditate,  salvo  tamea 
jure  ipsius  Hugonis^  si  rovertefelur^  et  salva  michi  redemptiôue 
mea  de  feodo  meo.  Dt'cre\ erunt  etiam  qaod,  si  [ilacitum  mernn 
esset^  pfefatis  Guidoni  et  Ansello  predictam  lerram  bmb  possam 
inlenm  committere,  sicut  alii,  custodiendam. 

»  Aetiim  est  hoo  Treds  amid  iiicaf  nati  VerM  M*G*UL^V%  tstan- 
tibufl  et  testaatibo»  pfeoofliiiiitil  «Ma.  Data  par  KAftntun  Wil- 
Mmi  caneelUdriiv  » 

(L'original  était  scellé  eu  cire  jaune  sur  lacs  de  parchemia.) 

H.  D'ArBOIS  de  JufiàINVILLE, 
Arebif  iile  4a  cMpamoMiit  àt  l'Aabe. 
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DISCOURS 

PRONONCÉ  PAR  M.  CH.  GIEAUD, 
PRituBiiT  n  l'acaoChib  i»18  saracKB  Moauis  ir  politiodbs^ 

AUX  FUMRAILLËS  DE  M.  LAFËR&IÈRB, 

Membre  de  riosutul,  luspeetoux  ^uoécai  des  facuitei  de  droit, 
k  ■ 


Messieurs^ 

Il  y  a  trois  jours  à  peina,  quelques, aiQis  conskernâs  suivaioiit 
le  convoi  funèbre  d*uue  jeune  tlUe  de  TÎngt  ans,  sabitement  en- 
levée à  rafTectiori  de  M.  Laferrière;  et  aujourd'hui  nous  venons' 
dépostif  dans  In  niômo  tombe,  à  côté  de  colLe  liile  chenu,  ia  dé- 
pouille mortelle  do  ce  père  malheureux,  frappé,  comme  d'un 
coup  de  foudre^  par  ia  perte  mattendue  de  son  enfanu  et  mort, 
à  trois  jo^in  de  distance,  de  la  douleur  de  la  mort  de  sa  fiUe. 
U  mèiQe  semaine,  lee  a  séparés  dans  la  vie  et  les  a  réunis  dans 
le  repos  éternel. 

U  restait  cependant  à  11.  Lafemàre  des  liens  puissants  qui  le 
rattachaient  à  ce  monde.  Il  était  chrétien  ;  une  foi  sincère  et  , 
toujours  avouée  Tinvitait  à  la  résignation.  Il  lui  restait,  pour 
soulager  son  cœur  brisé,  deux  liis,  les  plus  parfaits  modèles  des 
meilleurs  lils;  il  lui  restait  une  épouse  qu'il  adorait  et  qui  mé- 
ritait de  rêtre.  Mais,  dans  les  plus  lorles  auies  cumme  dans  les 
plus  pieuses,  s'il  n'est  pas  de  lituito  au  courage  pour  affronter  la 
douleur,  il  est  une  limite  à  la  force  pour  en  supporter  le  poids» 
et  les  qatom  les  plus  «ffectneiises  y  sont  Iç  plus  lacUeinent  iic^ 
cabléee. 

Doué  d'ime  sensiliiUté  délicate  et  me,  H.  lafenrière  a  snc-r 
flombé  du  même  coup  que  sa  fille»  et  cette  chaleur  de  sentiment 

qui  animait  son  talent  même,  violemm£nt  lefonlée  dans  son 
e«ur  généreux,  a  déterminé  sa  uiort. 

Un  si  tragique  événement,  qui  désole  une  famille  justement 
honorée,  devient  le  deuil  particulier  de  la  p^rande  famille  des 
lettrée»  et  Tlostitut  s'y  associe  avec  un  sBAUmeni  n^^mq^e  de 
regiet  et  de  syippethie. 
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Qnoiqoe  la  place  de  H.  Laférrière  fût  marquée  pami  noua 
depuis  longtemps,  nous  le  possédions  depuis  peu  d'années  ;  maie 

nous  devions  espérer  de  le  garder  longtemps  encore  :  son  âge  et 
sa  forcp  nous  permettaient  de  compter  sur  la  durée  de  sa  vie,  et 
son  zèle  infatigable  dous  promettait  une  collaboration  aussi  Ion* 
gue  qu'utile. 

M.  Laférrière  devait  tout  au  travail  et  à  son  talent.  Jeune 
avocat  de  Bordeaux»  il  était  d^à  désigné  à  l'attention  publique 
par  des  succès  signalés  qui  présageaient  son  brillant  avenir  ; 
mais  un  pencbant  inné  le  portait  vers  Télndet  alofs  renaissante 

parmi  nous,  de  Tbistoire  du  droit. 

Ainsi  qu'à  nous  tous,  il  y  a  trente  ans,  le  droit  lui  apparut, 
non  pas  seulement  comme  l'instrument  d'une  habile  direction 
pratique  de  fintérAt  civil  des  citoyens,  on  bien  comme  la  science 
grave  et  nécessaire  des  lois  positives  d'un  peuple  civilisé,  mais 
encore  commf^  nne  étude  élevée,  dont  Tobjet  était  le  mouTement 
lui-même  de  Fhumanité,  cberchant  la  vie  sociale,  aree  des  vi* 
cissitudes  diverses^  autour  du  principe  de  la  justice  et  de  l'é- 
dité. Cétait  la  continuation  de  la  pensée  de  Montesquieu. 

Nourri  de  la  lecture  de  VBnprit  des  hiSy  sur  la  terre  même  où 
naquit  ce  livre  immortel,  M.  Laférrière  ne  vit  rien  de  plus  grand, 
pour  fixer  ses  méditations,  que  le  phénomène  des  évolutions 
juridiques,  et  il  résolut  dès  lors  de  se  consacrer  à  leur  étudo  oi 
à  leur  histoire.  Il  y  dévoua  sa  vie,  et  y  porta  le  cachet  de  sou 
esprit.  Grâce  à  la  part  qu'il  y  a  prise,  cette  grande  application 
de  la  pbilosopbie  de  Tbi^^toire  est  devenue  le  caractèore  d'une 
époque  de  notre  siècle.  Elle  a  fàit  révolution  dans  la  manière 
d'étudier  et  d'enseigner  le  droit,  et  a  fini  par  entraîner  une  gé- 
nération tout  entière. 

Les  premiers  pas  pouvaient  être  hasardés  ou  incertains ,  maie 
la  méthode  était  excellente  pour  l'éducation  supérieure  de  l'es- 
prit juridique.  T/hîstoire  est  comme  un  souffle  vital  qui  anime  lo 
droit.  Isolé  de  la  philosophie  et  de,  Thistoire.  le  droit  n'est  plus 
que  la  froide  analyse  d'un  texte  ou  d'un  précepte;  analyse  né- 
cessaire, sans  doute ,  mats  insuffisante  pour  constituer  la  science 
qui  inspira  les  jurisconsultes  romains  et  la  mémorable  école  du 
seizième  siècle* 

En  1836,  M.  Laférrière  publiait  k  première  édition  de  son 
ffkktire  du  droit  flfwnçaù,  ouvrage  où  Ton  pouTÛt  remarque^ 
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des  imperfections,  inséparables  du  temps  et  des  circonstance,s 
où  se  trouvait  l'auteur,  mais  qui  révélait  un  incontestable  ta- 
lent, et  dont  les  parties  principales  avaient  un  éminent  mérite. 

En  1838,  un  ministre  s'honorait  en  le  nommant  à  une  chaire 
de  nouvelle  création,  dans  la  Faculté  de  droit  de  Rennes. 

M.  Laferrière  fut,  pendant  huit  ans,  l'honneur  de  cette  Fa- 
culté, illustre  déjà  par  Toullier  et  d'autres  renommés  juriscon- 
sultes. Son  caractère  noble,  son  esprit  élevé,  son  cœur  droit,  sa 
pureté,  son  honnêteté,  lui  avaient,  sur  ce  siège,  mérité  l'estime 
et  l'affection  universelles.  Il  y  marqua  son  passage  par  la  com- 
position d'un  de  ses  ouvrages  les  plus  appréciés,  son  Traité  du 
droit  administratif ,  et  il  y  fonda  une  Revue  de  droit  dont  il  fut 
le  coopérateur  le  plus  actif. 

De  profonds  regrets  le  suivirent,  lorsqu'en  1846  l'opinion  pu- 
bhque,  guidant  le  choix  d'un  ministre  ami  du  bien,  vint  l'en- 
lever à  sa  chaire,  du  haut  de  laquelle  son  éloquence  savante 
captivait  une  jeunesse  avide  de  l'entendre  et  lui  apprenait, 
avec  amour,  le  droit  public  de  son  pays,  pour  l'appeler  a  l'in- 
spection générale  des  Facultés  de  droit ,  qu'un  de  ses  amis, 
laissait  vacante.  Depuis  lors,  M.  Laferrière  n'a  cessé  d'occuper 
ces  fonctions  éminentes,  sauf  un  intervalle  de  courte  durée,  ce 
qui  ne  l'a  point  empêché  de  rendre  d'autres  services,  dans  des 
missions  importantes  qui  lui  furent  confiées  en  des  moments 
difficiles. 

Sa  loyauté,  son  impartialité,  son  zèle  pour  la  prospérité  des 
études,  son  urbanité  bienveillante,  son  attachement  invariable 
à  la  règle  et  au  devoir  ;  en  un  mot,  les  qualités  les  plus  hono- 
rées dans  un  administrateur  et  les  plus  recherchées  dans  le  com- 
merce du  monde,  le  recommandaient  au  respect  général,  qui  ne 
lai  fît  jamais  défaut  pendant  vingt-deux  ans  de  fonctions  publi- 
ques ou  d'enseignement. 

Le  séjour  de  Paris  ne  fut  pour  lui  que  l'occasion  de  se  livrer, 
avec  plus  d'ardeur  que  jamais,  aux  études  qui  ont  illustré  son 
nom.  Il  aimait  l'histoire  du  droit  avec  passion  ;  il  y  cherchait  la 
conscience  du  genre  humain  et  la  fîliation  des  institutions  civi- 
les. C'était  l'âme  de  la  loi  qu'il  poursuivait  sous  les  textes,  pré- 
occupé de  ces  belles  paroles  de  Bossuet  :  «  Si  les  lois  romaines 
ont  paru  si  saintes  que  leur  majesté  subsiste  encore  malgré  la 
ruine  de  l'empire,  c'est  que  le  bon  sens,  qui  est  le  maître  de  la 
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mhnmaiiie,  y  règne  .partout,  et  qu'on  ne  voit  nulle  part  une 
plus  belle  application  des  principes  de4*équité  naturelle.  » 
Heureux  dans  son  intérieur  et  bien  digne  de  l'être,  il  avait 

traversé,  dans  sa  carrière,  une  épreuve  pénible,  et  il  l'avait  sup- 
portée avec  sérénité  Son  emploi  fut  brusquement  supprimé 
en  1848.  L'estime  générale  l  en  induinnisa  par  une  place  au  Con- 
seil d'Etat  électif,  où  il  acquit  en  peu  de  temps  do  nouveaux 
titres  à  k  considération  publique  ;  et,  bientôt  après,  il  put  re- 
prendre ses  anciennes  fonctions  rétablies^  pour  lesquelles  il  avait 
un  attachement  particulier,  qu|  ne*  se  démentit  jamais.  . 

Doué  d*une  activité  qui  ne  se  lassait  pas,  il  avait  commencé, 
dès  1847,  la  publication  de  son  plus  considérable  ouvrafe,  des* 
liné,  par  la  fatalité  de  sa  mort  prématurée,  à  rester  inachevé  ; 
je  veux  parler  de  son  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit 
[rançms,  vaste  composition  à  laquelle  suffisaient  à  peine  les 
forces  d'un  seul  homme,  et  quil  a  poursuivie,  avec  une  constance 
inébranlable,  à  travers  d'innombrables  difficultés. 

Bien  qu'adonné  à  cette  oeuvre^  comme  à  celle  qui  devaitmur- 
quer  sa  place  dans  le  monde  savant  et  lettré,  M.  Laierrière,  que 
la  flexibilité  de  son  esprit  laborieux  rendait  apte  à  tout»  s*appli* 
quait  avec  un  succès  égal  à  des  travaux  accessmres  qui  lui  ont 
fait  le  plus  grand  honneur. 

Il  n'est  pas  une  des  préoccupations  législatives  ou  administra- 
tives de  son  temps,  à  Toccasion  de  laquelle  il  n'ait  payé  son  con- 
tingent de  lumières  et  d'expérience.  La  réforme  hypothécaire, 
le  crédit  foncier,  des  questions  difficiles  de  haute  jurisprudence 
civile,  des  thèses  d'ancien  droit  public  français  ou  de  droit  ec^ 
désiastique.  l'ont  trouvé  préparé  à  prendre  un  rôle  afiti£  dans 
tout  débat  juridique  ouvert  devant  Topinion.  Les  Revues  de  16-* 
gislatiott  sont  remplies  d'arttoles  vlgouraux,  colorés,  entrât- 
nants,  oik  la  dîscussm  scientifique  se  développe  sous  sa  plum0 
avec  des  formes  saisissantes  et  sympathiques.  Cest  le  trait  (fis* 
tinctif  de  son  talent. 

Puis-je  oublier  un  ourraîre  co!n[iosé  avec  rapidité,  mais  qui  est 
empreint  des  qualités  les  plus  remarquai» les  de  son  esprit,  son 
Histoire  des  principes  de  1789 ,  livre  curieux,  instructif  et  pro^ 
fond,  oh  ses  doctrines  libérales  sont  exposées  avecTaccent  peiw 
suasif  et  vrai  de  Thonnète  homme  éclairé  par  le  savoir? 

tolêrai-jede  ses  Iravanx,  dans  le  sein  nKémede  TAcadémin 
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(jps  scifnces  morales  et  politiques,  depuis  que  nous  avons  pu  le 
compter  dans  nos  rangs  ?  Qui  ne  les  a  admirés,  applaudis,  dans 
leur  appUcation  simuitipUée?  Les  Mémoires  seuls  qu'ils  nous  a 
communiqués  sur  nos  anciens  états  provinciaux  suffiraient  à  la 
réputation  d'un  histonen..  Ses  rapports  multipliés  et  toajqiizs 
remplis  d*itttét6t,  ses  lectures  fréquentes  silr  les  àigets  les  pins 
divers,  la  confiance  dont  ses  eonfirères  Tont  honoré  pendant  sa 
trop  céurte  existence  académique,  laisseront  un  long  souvenir 
pao^tni  nous.  Il  y  a  huit  jours  encore,  pendant  qu  il  pleurait  au 
chevet  de  sa  fiUe  mourante,  l'Académie  lui  donnait^  à  son  insu, 
une  nouvelle  et  flatteuse  marque  de  son  estime.  ' 

Si  l'on  tient  compte  des  travaux  accomplis,  de  l'impulsion 
donnée  à  la  science  et  de  la  renommée  acquise,  M.  Laferrière  a 
rempli  la  destinée  que  la  Providence  lui  avait  départie  sur  la 
terre. ^MaiSi  si  l'on  considère  tout  ce  que  M.  Laferrière  pourait 
faini^^core  powt  Thistoixe  du  droit»  sa  fin  prématurée  est  un 
syjet  d'amère. douleur;  elle  est  d*autant  plus  regrettable  qu*U 
est  Inort  au  moment  où- son-  talei^l  semblait  gagner  encore  en 
portée,  en  élévation,  en  maturité,  àlors  que  d'incessantes  et  pro- 
fondes études  avaient  donné  un  éclat  plus  solide,  s'il  se  peul,  ci 
son  imagination  brillante,  tempérée  par  la  réflexion  et  un  savoir 
chaqnp  jour  plus  étendu. 

Laterrière  !  âme  élevée,  honnête  et  pure,  reçois,  dans  ce  cer- 
cueil, les  derniers  adieux  de  tes  amis  désolés!  Tu  as  traversé  ce 
monde  périssable  en  y  faisant  le  bien  1  Tu  as  échauffé  de  géaé^ 
reux  esprits,  pour  de  nobles  études  l  Tu  as  noblement  usé  tol- 
mâme  des  belles  facultés  dont  le  Ciel  t*avait  doué  1  Tu  laisses  à 
tes  enfants  un  nom  honoré  qui  ne  périra  pas  !  Ta  bienveillance 
l'a  fait  aimer  de  tous  ceux  qui  t'ont  connu  1  Que  Dieu  te  reçoive 
dans  son  sein^  où  tu  es  digue  de  reposer  ! 
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par  P.  Gauboulfac,  dm  leur  eu  droit,  avocat  à  la  Cour  impériale  de 
Paris.  —  Paris,  Duraud,  1859. 

III.  De  r hypothèque  en  droit  romain,  comparée  ame  les  principes  généraux 
àu  régime  hypothécaire  français^  par  P.  LmoniriBii,  docteur  es  droit; 
ivoc»t  H  l:i  Cour  impériile  do  Câen. 

Voici  trois  graves  sujets  de  thèses»  très-sérieusement  traités  ; 
tfois  sijgets,  les  deux  premiers  surtout»  d'un  intérêt  général;  l'un 
wl  la  commune,  cette  partie  si  essentielle  d*un  état  régulière- 
ment organisé  ;  Tautre,  le  dom^ûie  public,  cette  propriété  de  tous 
si  nécessaire  à  la  circulation  de  la  vie  dans  une  grande  nation  ; 
le  dernier,  les  hypothèques,  garantie  si  préciousc  diî  l'exécution 
des  obligations.  Tous  trois  explorés  particulièrement  par  les  au- 
teurs des  ouvrages  dont  nous  allons  parler,  en  droit  romain  et 
en  droit  Irançais  seulement;  étude,  par  conséquent,  bornée, 
puisqu'elle  n'embrasse  que  la  législation  de  deux  peuples,  mais 
assez  vaste,  si  Ton  pense  aux  difficultés  qu'elle  rencontre  et  k 
Férudition  qu'elle  exige. 

Nous  nous  occuperons  sttcceasiTement  de  chacune  de  ces 
thèses. 

I 

w 

La  définition  de  la  commune  (c^est  par  cette  matière  que  nous 

commenyoïi.sj,  telle  que  M.  Quimon  la  comprend,  avec  l'auto- 
rité de  M.  Ilenrion  de  Parisey,  nous  semble  prêter  à  la  critique. 
La  commune  est-elle  seulement,  comme  il  le  pense,  une  partie 
intégrante  de  l'Etat,  Téléinent  primordial  dont  l'agglomération 
constitue  la  nation  ;  et  en  un  mot  «  cette  première  assise  sur  la- 
quelle les  législateurs  des  nations  ont  élevé  l'édiUce  social!  ^  » 
Ou  plutôt  ne  peut-elle  pas  être  aussi  une  réumon  d^hommes  iso- 

«  H.  HearioB  de  Paase}'. 
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lée,  indépendante  et  formant^  elle  aeule  an  JBtatîPoor  qu'il  j 
ait  commune,  &at*il  néceasaifement  plnnenis  de  ces  réunions 
reliées  par  nn  centre  conmion?  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  pense 
que  ce  mot  a  deiix  sens  différents  ;  mais  je  ne  le  prendrai  id 

que  dans  celui  que  M.  ^)uinioii  a  cru  devoir  adopter.  A  ce  point 
de  vue,  la  commune  est  une  réunion  d'individus  vivant  dans  une 
étroite  société,  ayant  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  mœurs,  assez 
considérable  pour  avoir  besoin  d'une  direction  générale,  trop 
peu  pour  former  un  Etat  indépendant;  elle  tire  sa  raison  d'être 
non  de  la  politique,  mats  de  la  nature;  antérieure  à  TËtat,  elle 
doit  vivre  sous  son  action,  et  si  elle  n'est  pas  une  garantie  in- 
(aillible  de  la  liberté  politique,  la  conservation  de  ses  droits  peut 
être  une  consolation  de  la  perte  de  cette  liberté  et  un  motif  d*en 
espérer  le  retour  ' 

La  commune  dans  TEtat  roiUain,  comme  peut-être  partout 
ailleurs,  prit  naissance  non  par  un  contrat  social,  mais  par  la 
force,  par  la  conquête.  On  sait  que  Rome,  maîtresse  de  l'Italie, 
et  bientôt  après  du  mon  lo  connu  des  anciens,  avait  inventé, 
pour  garder  sa  proie,  un  vaste  système  administratif  qui  enve- 
loppait comme  d'un  réseau  toutes  ses  conquêtes.  Ce  système 
toutefois  n'était  pas  uniforme;  Rome  avait  su,  selon  les  circon- 
stances» détendre  ou  resserrer  son  immense  filet.  Ayant  promp- 
tement  renoncé,  la  politique  le  voulait,  à  détruire  les  peuples 
vaincus,  elle  s*^orçait  de  se  les  assimiler,  et  le  faisait  sous  des 
conditions  diverses,  selon  la  position  du  vaincu  après  la  victoire. 
Aux  plus  favorisés,  c'est-à-dire  aux  plus  forts,  elle  laissait  en 
général  la  participation  au  droit  de  cité  romaine,  avec  la  jouis- 
sance des  droits  politiques  pendant  le  séjour  de  ces  étrangers  à 
Rome,  le  maintien  de  leur  droit  civil  propre  càez  eux,  et  une 
certaine  liberté  d'administration  locale. 

Les  peuples  qui  avaient  obtenu  cette  indépendance  relative 
s'appelaient  les  municipes.  Cette  condition  ne  fut  véritablement 
constituée  qu'à  la  fin  de  la  guerre  sociale,  époque  à  laquelle  tons 
les  peuples  alliés  de  Tltalie  reçurent  le  droit  de  cité. 

Au  reste,  il  paraît  que  les  Romains,  du  temps  môme  d'Aulu^ 
Geile,  n'avaient  pas  des  idées  très-précises  sur  la  qualité  de  mu- 
oicipe.  a  Municipes  et  municipia,  nous  dit  cet  auteur    sont  des 

>  Voir  M.  Jules  Simon,  la  MêrU, 
*  Aala*GeUe,^liv.  XVI,  cliap.  xiii. 
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mots  d'uM  proBonoatiao  îaôU  fidua  «ffiploi  usuel»  on  w 
les  dil  pas  sans  être  p«madé  qu'on  nxi  «OQMtt  ngAifiQUiioOi 
siaii  en  réalitéi  ils  a'ont  pm  te  9vm  ipi'fw  lair  «ttftA^.  Itovl 
homme  natif  d*tme  ooUhmo  du  p««plfi  rpmain  fo  4H  »MifiM|pt,  «I 
appelle  ses  cooeiloyeiie  mmieipe^»  U  n'y  là  ni  raison*  ni  t4<« 
rité...  Les  mmkipeê  sont  les  citoyens  romeins  des  munip^ 
rôgi9  par  des  lois  propres,  par  un  droit  propre  n'ayant  de  com^ 
iiiuu  avec  le  peuple  romain  qu'un  titre  honorifique  (et  ci^hi  ^le 
là  qu'ils  ont  pris  leur  nom  ■  ihuhuh  capei^Èere)^  du  reste  indépeu* 
daats  de  toute  cciiiraHite  elrangèro  et  de  tout  assijjt  iLiSsemeiit 
aux  lois  du  peui^ie  romain  qu'ils  u'ont  jamais  adoptée.  »  L«e  Pi-' 
festc  nous  éprend  la  m^A^^'^se  :.  a  ^  propf  ie  quidem  mu-^ 
nidpes  appeUantur  m^uiecis  participes,  reoepli  in  ^vilate,  ut 
munera  nobiscum  facerent  :  sed  nuno  abusive  monleîpss  diflin 
mus  sive  oujusque  civitatis  â?es  ;  ntputa  Galupaiioo»  PniaoJA- 

nos  *.  ».      •  •  --^yn^r 

*  M.  Quinion  dîrise  avec  raison  en  trois  périodes  Thistoire  dei 
lauuicipes  romains.  Il  montre  comment  dans  chacune  de  ces 
trois  époques,  la  vie  des  municipes  ressent  Tinfluence  de  ia  vie 
de  Homo  même.  Sous  la  république  on  voit  ionctionner  iiaa« 
toute  sa  liberté  le  système  municipal  :  le  peuple  assemblé  en 
caries  voie  los  làgiemeats  d'admioisIfatioD  locale,  et  juge  las 
affaires  de  peu  d'importance;  la  ouoe^  sotte  de.  eéMl,  jage  lei 
affidres  plus  graves  ;  les  décurions  exanceat  les  megis^mlimi 
à  i'evlusîon  du  peuple.  L'empire  s'étaMU  ^  Bmo  ;  am  lui  M 
qael<p]e<  tomps  apiài  son  ttablissement,  une  lévelolieft  s'accam^ 
'plit  dans  le  muuieîpe.  Le  peuple  perd  ie  droit  dont  il  jowiiiîft 
d'élire  ses  magistrats  ;  la  curie  les  élit  eUe  niéiiie,  saul  quelques 
eicepUuMs  peu  uiiportantes,  sur  la  présentation  du  gouverneur 
de  la  province,  per.Nuiiiiage  nouveau,  sorte  de  préfet  de  1  empe- 
reur, interposé  entre  le  municipe  etie  pouvoir  central.  Le  peuple 
ne  consacre  plus  que  quelques  droits  de  jugement  et  de  suil^r^® 
assez  restreints.  £t  cependant  c'est  à  cette  époqua  même  que  ie 
régime  municipai  est  k  son  pins  tait  poinl  do  pmsi^nlié* 
mont  expliquer  oe  phénomène?  «  Les  dloyoos  iioportaots  des 
municipes  qui  autrefois  se  «oadaient  à  Borne  pour  y  parliai|<f 
au  gottvememoni  du  monde,  oessèirent  d'y  aflûi4Br«  dit  M*  Qfàr 

1  Uig.,  AU  mumctpem  et  Ue  uicoUs,  liv.  ij.  , 
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nion,  quaud  la  vie  politique  s'y  éteignit  avec  la  liberté  ;  leur 
activité  se  reporta  sur  les  affaires  de  la  cité  qu'ils  ne  quittaient 
plus.  «»  Triste  raison,  mais  trop  vraisemblable,  de  la  splendeur 
municipale  de  cette  époque,  à  laquelle  il  en  faut  ajouter,  avec 
M.  Quinion,  une  autre,  c'est-à-dire  Pinfluence  dos  lois  qui,  en 
augmentant  le  revenu  des  cités,  leur  donnèrent  un  plus  grand 
développement.  Mais  cette  prospérité  va  s'écrouler  :  Constantin 
inaugure  la  décadence  des  municipes.  Le  désordre  entre  daas 
leur  administration  ;  la  propriété  municipale  n'est  plus  respec- 
tée; le  titre  de  décurion,  jadis  si  recherché,  devient  une  peine  ; 
on  l'impose  par  la  force;  vainement  on  cherche  à  pallier  par 
quelques  privilèges  toutes  les  vexations  et  les  misères  qu'il  en- 
traine; les  malheureux  décurions  fuient  dans  dix  antres,  au  fond 
desquels  on  les  chasse  comme  des  bêtes  fauves,  un  titre  auquel 
ils  ne  peuvent  échapper  que  par  les  plus  hautes  dignités  ^,  Tin- 
famie '2  ou  la  mort.  -       •    »  •  -  -, 

N'insistons  pas  sur  cette  triste  peinture  ;  elle  a  été  tracée  déjà 
par  un  pinceau  célèbre  %  qui  a  puisé  dans  les  monuments  du 
droit  romain  ses  plus  fortes  couleurs,  car  ici  le  droit  n'a  rien  à 
envier  à  l'histoire.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  chercher  bien 
loin  la  cause  de  cette  décadence,  elle  apparaît  manifestement 
dans  le  despotisme.  Quand  les  empereurs  eurent  besoin  des  ri- 
chesses du  monde  entier,  soit  pour  assouvir  leurs  passions,  soit 
pour  maintenir  leur  pouvoir  sur  la  populace  affamée  do  Rome 
qui  faisait  le  sort  du  reste  de  l'empire,  rien  ne  garantissait  les 
municipes  de  leurs  exactions  dévorantes.  Une  centralisation  ex- 
cessive, dont  nous  avons  détourné  les  yeux  jusqu'ici,  mais  qu'il 
faut  bien  reconnaître,  pesait  sur  les  villes,  malgré  une  ombre 
de  liberté  et  quelques  vaines  apparences  de  contrôle  Les  dé- 
curions durent  répondre  sur  leurs  propres  biens  ei  ceux  de 
leurs  parents  du  recouvrement  des  deniers  fixés  par  Tempe- 
reur;  toutes  les  grandes  familles,  dont  la  plupart  comptaient 
un  membre  de  la  curie,  durent  y  périr  et  y  périrent  en  effet. 

M.  Quinion  a  très-bien  exposé  ces  raisons;  mais  je  dois  mar- 

# 

*  La  digDiicde  patrice,  «le  consul,  de  prôfel  du  préloirtî. 

*  Une  peine  inrainanle  rondait  indigne  de  la  curie. 

*  Voir  M.  Guiîot,  Essai  sur  {"histoire  de  France. 

^  Les  defensores  civitatis,  et  les  legati  que  les  inuDicipns  avaient  le  droit 
d'envoyer  à  Borne. 
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quer,  pour  compléter  cet  aperçu  do  la  commune  chez  les  Ro- 
mains, un  point  qu'il  a  omis  de  toucher. 

Quelle  était  chez  ces  peuplée  rorganisaUon  des  campagaesT 
Ktait^dle  la  même  que  celle  des  Tîlles?  C'est  ce  qu'il  est  emieus 
de  oonnattro.  Sans  doute  la  vie  se  concentre  dans  les  villes^  et 
de  chaque  ville  dépend  un  territoire  dont  Tadministration  a  son 
siège  dans  la  cité  elle-même.  Mais  il  y  avait  au-dessous  de  ces 
agglomérations  centrales  des  centres  moins  considérables,  des 
fora^  des  castra,  dont  les  textes  disent  qu'ils  étaient  tanqmm  res 
pttblicœ,  c'esi-àHlire  en  quelque  sorte  des  persomies  mondes.  H 
y  avait  donc  dans  les  campagnes,  et  sous  la  dépendance  de  l'ad- 
ministration  de  la  cité  pour  beaucoup  de  choses,  une  ébauche  du 
régime  municipal  Enfin,  pour  saisir  une  dermcrc  image  de  ce 
régime,  rappelons  un  fait  curieux,  dont  Torigine  remonte  à  l'é- 
poque romaine  et  que  nous  voyons  subsister  au  moyen  âge^ 
Pexistence  des  corps  de  métiefs,  avec  leurs  ifttt<mt;tr5,  leur  ordoj 
leurs  réunions  de  la  corporation  tout  entière,  fonctionnant  avec 
liberté,  mais  avec  Tapprobation  de  Fautorîté. 

Cependant  le  désordre  qui  régnait  dans  l'administration  des 
municipes  ne  pouvait  durer  toujours  ;  la  dissolution  minait  ce 
régime  municipal  ;  la  population,  fatiguée  d'une  administration 
impuissante,  se  portait  vers  le  défenseur  de  la  cité,  qui  était  or- 
dinairement révêque  ;  les  richesses,  vers  les  églises,  qui  offraient 
aux  habitants  des  tristes  cités  leurs  meilleures  consolations.  Les 
empereurs  eux-mêmes  favorisaient,  par  leurs  exemples,  ces  do- 
nations pieuses.  Enfin  Tinvasion  des  barbares  vint  achever  la 
ruine  imminente  des  municipes. 

Ici  notre  étude  change  de  terrain.  M.  Opinion,  selon  les  tradi- 
tions deTEcole  de  droit,  abandonne  l'Italie  à  la  chute  de  1  empire 
romain.  Quittant  aussi  cette  terre  qu'on  a  justement  appelée  la 
terre  classique  des  municipes,  portons  maintenant  nos  regards 
sur  la  France,  oii  nous  verrons  la  commune,  éclose  un  jour  avec 
grandeur,  s'abaisser  rapidement,  se  relever  encore^  et  arriver, 
d'essais  en  essais,  à  la  position  dernière  que  lui  ont  faite  les  lois 
du  7  juillet  1852  et  5  mai  1855. 

L'invasion  des  barbares  ne  renversa  pas  aussi  violemment 
qu'on  eût  pu  le  croire  le  système  municipal  ;  l'intérêt  de  la  con- 

i  M.  de  Viitvger»  en  m  eonn  sur  Hdiloiie,  tMe-to. 
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ftffatîoB  pbnssa  même  certaines  villes  à  se  plac6r;d'eUes-méiii^ 
«msiine  autorité  qui  les  dâfeii4^t  d'un»  mine  complète,  Car^ 
dit  trè9-bkn  K.  Quiiilon^  «  il  fallait  bien  que  les  nlles  subisBent 
un  maître  pour  avoir  tm  protecteur,  n  Mais  Uentôt  cette  autorité 

dépassa  toute  mesure.  Lus  liabitauLs  des  villes,  sans  cesse  inquié- 
tés et  pillés  par  les  seigneurs,  se  soulevèrent  enGn  d'un  commun 
SilBord,  et  jurant  ensemble  la  commune,  proclamèrent  à  main 
innée  et  jsouvent  avec  le  se(;oujrs  de  la  royauté,  leur  propre  in- 
4iiflgpiiim^  K  lutte,  commencée  vexs  Tan  1070,  fut  cou* 
fiMiillito  au  douzième  aiède,  ët  à  cette  époque  on  trouve  en 
fna^  des  communes  jouissant  de  droits  très-étendus,  du  droit 
de  lev  er  des  hommes  et  des  impôts,  de  choisir  leurs  magistrats  cl 
déporter  des  statuts  tant  au  civil  qu  au  criminel  ;  d'autres,  moins 
favorisées,  administrées  par  des  officiers  royaux,  et  recevant  leurs 
iipdu  souverain;  eniin,  d'autres  encore  n'ayant  obtenu  qu'une 
çflp^ltUiilipn  destinée  à  régler  lei^  avec  les  seigneuis 

jjopt^filijaç  dépendent.  « 

Les  cbarte^,  comme  on  voit,  ofi&'aient  des  avantages  inégaux; 
mais  la  prospérité  des  villes  les  mieux  partagées  ne  lui  pas  longue. 

Dès  le  treizième  siècle,  le  pouvoir  royal,  devenu  plus  fort, 
jceprend  sur  les  communes  ce  qu^ii  avait  perdu.  Eiilin,  Colbert 
inaugure  ce  système  qui  fait  de  la  commune  un  ôMre  incapable, 
j^ioé^çou^ia  tutelle  de  VEIaif  dans  Tiutérèt  de  tous,  et  enlève 
:IÔxswmr0meni  aux  villes  letues  droits  les  plus  prédeui,  sans 
abolir  totalement  rinégalité  de  leur  situation;  déeadenoe  pro- 
fonde dont  la  révolution  (rançaise  ne  devait  les  relever  qu  im- 
parfaitement. ^ 

Elle  avait  une  double  tâche  à  remplir  pour  parvenir  à  ce  but  : 
abolir  les  privilèges  des  communes,  et  consacrer  l'existence  des 
.muDieipalités.  C'est  ce  que  firent  les  lois  de  1789  et  1790.  Dans 
ce  premier  essai,  le  corps  municipal  est  une  assemblée  élective^ 
qui  se  divise  en  un  conseil  diaigé  de  la  délibération  ^  et  un  bu- 
reau revêtu  du  pouvoir  exécutif;  Padministration  supérieure 
vériiie  et  arrAle  les  comptes.  La  conslitution  de  1791  resserra  les 
liens  qui  rattaclient  la  commune  à  raiitorilé.  Colle  de  Tan  111 
crée  une  çirconsoûpti^^n  nouvelle,  le  canton,  destiné  à  unir  les 

*  Les  paroisses  rmlesae  saifireoi  pas  Télan  des  vUles* 

*  On  y  adjoignait,  dans  tes  cas  grave»,  an  certaio  nonilue  de  notabltni. 

TOME  vn.  6 
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jnlffto  doi  eutBomam.  pM  importante^,  et  à  rétablir  IMm 
tmoblâ;  en  tomfMi  eUe  divîM  TadttiiiiisttiitNtt  te  cam^ 
amBeile9>hi»ooiuidlriUe9,  L»  loi  da  98.pl8triôé6  «a  Vniili' 
«rifittut  eneord  pte  sa  liberté  à  Fttnîté,  supprima  la  aaMa  il 
rend  aux  eommime»  leur  indiridiialité^  mai.^  leur  eftllrfè  la  dratt 
d'élire  leurs  magistrats.  Sotis  Tcmpire  àucum  innovation  ;  les 
immenses  dépenses  du  «gouvernement  écrasent  ot  niineîit  les 
eommunes.  La  restaftrratM>n  pa^Uy  mais  ne  laisse  que  des  pw- 
jata  eoûqm  dans  de  bonnes  intuitions,  dont  la  sècond  ast  inter- 
rompu par  la  révolntion  de  1830.  Avea  ta  fMfretfneiileilt  dé 
Juillat  *  -la  BHBûeipalité  voit  dasjom  maîllam  t  la  potiraif  m- 
tval  t'an  ratire^kqne  pe«i  éts  oo^ége»  cmitaiitta  élîMiii  d« 
aawNîllerSf  pArmi  ksquala  la  toi  cbolsil  la  mail^i  siaia  la  fOik 
des  grands  traraiix  qai  domine  daas  les  commnned  à  cette  épe^ 
que,  dépassant  la  mesure  de  la  prudence,  et  les  t'orres  dont  elles 
disposent,  les  commuées  sont  encore  ^revèm  de  trop  lourdes 
charges.,: —  L'Assemblée  constituante  de  1848  alla  plus  loin,  elle 
doniM  po«r  base  le  scdïra^a  universel  k  Télectioii  daa  eonseils 
muBoipawi^  àt  à.  qsalqiwMns  da  cw»  comaik  mMa  la  df«tt 
é'éfira  laïur  maire.  IVaatrea  réformes  ehoora  ittteti^  |»N>jalfa; 
mm  bientôt  le  p^w^mwÊmiA  ahangctt^  al  avae  la  tw^aailtulii» 
da       OD  rit  as  manilMtar  d'antre»  kmààwmt 

les  lois  des  7  juillet  1852  et  5  mai  185&  sont  le  siège  de  Vot- 
ganisation  actuelle  des  municipalités.  M.  Quiniorr  ïre  étttdîo 
l>as,  et  cherche  avee  détail  dans  la  loi  do  18  juillet  1837.  niodi- 
liée  par  le  décret  du  ib  mars  I8&^  les  pnncipes  de  Padminw- 
tration  communale  elle-même.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  cette 
.  élade>  et  Dovi  iesrattons  (pia  les  liliiitea  nistreiiites  d'tma  thèae 
■akû  aiaal  pas  parana  da  daniiar  plaada  plaee  danasOfi  trcridl 
àl'orgaakatiatf  attinelpale*  €etta  organisaticn  repose  «atleÉtâ- 
iraga  «nifarsal  applî^é  à  réaction  deaeafis«^ller»,'  mat»  1^  potf- 
Yoir  ce»tral  apparaît  dans  les  maires  qui  sont  nommés  tantôt 
par  le  préfet,  tantôt  par  le  gouvernement.  On  y  trdtîve  réalisé 
le  célèbre  axiome  de  l'abbé  Sieve*;  :  «  Il  faut  fjue  la  cofifiaTï(*e 
vienne  d'en  bas,  et  que  le  pouvoir  descende  d'en  haut  *.  »  Le 
maiia^  d'aâlaïaa*  y  java  an  doubla  rlia  s  aamfliaafficiar  iaHià- 

«  at  oian  isit,  • 

«  Volf  TlrieiSyft  GùÊmkdti  FMmfirf,  . 
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éfêif  il  «lésiite  l08  décfeto  du  «omM  muoieiptl^  Ctil  la  kauto 

police,  consenre  et  admiiiistrft  les  bieae  de  la  eammiuie»  mmsûé  . 
èi(Mqt{^>eiÉipleie*tiiuiiidpaiU9  el  prend  des  arrêlée.  Comme 

ageiiL  du  gouvernement*  il  publie  et  ejjécute  les  lois  et  les  règle- 
ro^fits,  (  t  est  iiiAme  it  vêtu  de  fonctions  spéciales  qui  l  obli- 
geot  à  exécuter  les  mesures  de  sûreté  générale.  Quant  au  conseil, 
il  règle  les  ifitérête  XQmmunaux,  dQime  des  avis  mr  difiérente 
el(iy|g;itaÉ  iw»  swt  oertaing  autres  ;  il  peùt  réclamer  aontse  le 
ittl^llitol^  rimpôlf  el  eontrâle  lea  actaa  du  maiira  et  du  repe- 
filig^!iinifia«^es6iis  de  ee  conseil^  ee  place  un  préfet  dont  la 
suiitiLiou  est  nécessaire  aux  arrêtés  des  maires  qui  ont  un  carac- 
tère de  pf  rniiiîieiice,  el  qui  peut  annuler  les  actes  illégaux  ♦  ina- 
nm  de  ct;l  oliicicr  municipal,  et  même  est  chargé  de  prf  s(|ue 
toute  Tadministration  dans  les  communes  de  plus  de  40^00 
liftofvi/aMrité  arrête  le  budget,  pëui  réduire  k»  dépenses  la- 
^ÀÊ&iwêf  'mi  proposer  d'autres  ét  imposer  des  dépeaâee  oblifa^ 

Telle  est  l'économie  de  la  loi  qui  régit  aujourd'hui  l'organisa* 
tion  des  communes  en  Franco.  Est-elle,  comme  il  serait  dési- 
rable^le  fruit  de  i  exiti'ni  uce  des  siecle:^  ;  plusieurs  publicistes  lui 
adressent  de  sérieux  reproahes  au  nom  de  la  liberté^  il  ne  uoua 
appaj^eat  pas  de  les  ejUMKùner  ici';  pousmous  deux  oUoses  seu^ 
lemeal.  sont  hors-de  doute  :  la  première,  que,  la  commona étant 
«Im  paHw  îutégranle  de  TStat,  oelili<^  à  le  droit  et  le  devoir  dln- 
tefvenir,  en  vue  de  l'intérêt  public,  daes  les  administrations;  la 
sticonde,  que  la  mesure  de  cotte  intervention  doit  être  discrètei 
et  ne  jamais  dépasser  les  hesaïus  légitimes. de  i  ordre  puhiic. 


tt  Superiore  libro  de  jure  personaium  exposuimus  :  modo  vi- 
deamus  de  rébus  quœ  vel  in  nostro  patrlmonio  rel  extra  patrimo- 

nium  ûoslrum  habentur.  »•  ' 

Cette  phrase,  tirée  des  Institutes  de  Justinien  nous  servira 
de  transition  pour  arriver  à  un  ordre  d'idées  diilérent  de  celui 
doat  nous  venons  de  nous  occuper.  £n  pariant  des  chom,i  nous 

>  hsHlutes,  Vw  .U,  UÎ.  I». 
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n'en  parlermis  et  nous  ne  devrons  en  iMurler  qu'au  point  de  m 

de  la  propriété  et  du  régime  qu'elle  affecte. 

Or,  considérées  sous  ce  rapport,  elles  présentent  à  l'analyse 
deux  classes  principales.  J^a  prenut-re  rcnl  eriiio  les  biens  qui  sont, 
par  leur- nature  môme,  eu  dehors  du  droit  de  propriété.  La  Pro- 
vidence en  les  oilrant,  les  nns  à  noUre  admiration^  les  antres  à 
la  satislàction  de  quelques-uns  de  nos  besoins^  les  refuse  tous  à 
noti^^ppropriatinn.  En  effet,  si,  comme  quelques-uns  le  croient, 
les  astres  qui  brillent  sur  nos  tdtes  sont  une  terre  pour  des  êtres 
inconnus  de  nous,  pour  nous  ils  ne  sont  que  des  flambeaux. 
CoQiuie  les  astres,  l  air  ot  la  lunriière  échappent  à  notre  impuis- 
sance par  leur  nature  insaisissable.  Mais  à  côté  de  ces  biens 
dont  Tusage  est  commun  à  tous^  et  dont  la  propriété  n'est  à  per- 
sonne, il  y  a  d'autres  biens  destinés  à  devenir  Fobjet  d'une  pro- 
priété,  et  que  la  nature  a  placés  sous  notre  main  dans  un  état 
d'infériorité  et  de  sujétion  qui  les  met  sous  notre  empire.  Terre 
ou  animaux,  tous  ces  objets  nous  apparlicnnent.  £t  ce  sont  ces 
biens  dont  nous  disons,  à  proprement  parler,  qu'ils  sont  in  nos- 
ira  paiHmonio.  Mais  dans  cette  même  classe  de  biens,  quoique 
dans  un  sens  particulier^  il  faut  ranger  ces  choses  qui,  par  leur 
nature,  peuvent  être  Tobjet  d'une  propriété  privée,  mais  que 
leur  destination  place  éuis  une  condition  spéciale,  ç'e8t-à-*'dîie 
le  domaine  pttblie. 

Sur  ce  monde,  livré  à  Icspèce  humaine,  la  sociétés  se  dé- 
velo|)pant  a  créé  des  besoins  nouveaux.  En  môme  temps  qu'elle 
restreignait)  au  profit  des  droits  de  tous,  la  liberté  de  chacun, 
elle  retirait  à  la  propriété  et  au  commerce  une  certaine  partie 
•de  leur  élément  naturel  pour  Tattriboer  à  Tutilité  de  tous.  U 
fallait  ans  hommes  réunis  en  société  des  temples  pour  adorer 
Dieu,  des  routes  pour  communiquer  et  échanger  les  produits  des 
différents  pays.  Avec  les  chemins  de  terre,  les  rivières  a  ces  che- 
mins qui  marchent  et  qui  portent  où  l'on  veut  aller  S  »  devaient 
donc  appartenir  à  la  communauté  des  habitants  d'un  pays.  Les 
fortifications,  les  édifices  destinés  à  la  défense  du  pays  pouvaient- 
ils  davantage  être  aux  mains  d^n  particulier,  et  confiés  à  des 
intérêts  privés?  C*eût  été  livrer  le  territone  tout  entier.  Il  fallait 
donc  les  ranger  aussi  dans  le  domaine  public. 

•  Pascal,  éd.  iiavei,  VU,  37,  p.  116, 
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Noos  avons  dit  que  ces  choses  se  trouvent,  comme  les  objets 
de  la  propriété  privée,  .in  patrimonio  nostro.  Cependant  cette 
dassiûcatioii  parait  n*aToir  pas  été  toujours  adoptée.  M.  Gar« 
bouleau,  p.  6,  remarque  qae  le  mot  domaine  publie  n'esistait  pas 
ehez  les  Romains,  parce  ({ue  le  dominium  indiquait  chez  ce 
peuple  la  propriété  a?ec  ses  conséquences  les  plus  étendues,  el 
que  ce  caractère  ne  se  rencontre  pas  dans  les  biens  dont  nous 
parlons,  «  lesquels,  dit-il,  n'appartiennent  môme  pas  proprié- 
tairement  au  public,  car  l'étranger  lui-môme  a  le  droit  d'en  user 
^iand  il  est  à  portée  de  le  faire.  »  £t  il  invoque  sur  ce  point  l'au- 
torité dé*  frôudhon,  dans  sqn  bçau  traité  du  domaine  public. 
Mabtà  rafim  4;ù'il  donne  ne  me  semble  pas  décisive  ;  je  ne  vois 
An»  rusage  laissé  à  ^étranger  qu'une  concession  purc^ment  bé- 
névole d'une  nation.  Et  d'ailleurs  à  qui  appartiendraîènt  ces 
biens,  sinon  au  public?  ce  n'est  pas  assurément  à  l'Etat,  dont  il 
est  maintenant  impossible  de  confondre  le  domaine  avec  celui  - 
là  ;  encore  moins  serait-ce  aux  particuliers  ;  c'est  donc  au  public, 
à  la  société  tout  enfito,  c'est-à-dire  à  Tensemble  des  citoyens. 
Sans  doute  cette  propriété  est  souoiise  à  certaines  règles  et  à. 
certaines  limites  spéciales,  mais  c*est  cependant  une  propriété, 
elM.  Garbouleau  le  reconnaît  lui-même  très-explicitement,  dans 
plusieurs  autres  passages  de  son  livre.  Quant  au  jurisconsulte 
romain,  il  faut  reconnaître  que,  tout  en  distinguant  au  fond  le 
domaine  public  des  .autres  propriétés,  il  n'a  pas  fait  suffisam- 
ment ressortir  dans  sa  classification  cette  différence,  confusion 
regrettable  qol  esl  devenue  la  cause  d'erreurs  considérables  dans 
riustiHie  du  droit  des  Romains  *• 

}  Vesrloaé  ici,  ikior  en  avoir  Hnl  avec  les  premiers  principes  de  eette 
■alière,  on  ceriain  ordre  dMdées  qu'on  a  vainement,  selon  nous,  essayé 
d'asMmiler  au  domaiiie  publie  *,  et  qui  nous  semble  n'offrir  avec  lui  de  res- 
leonblance  que  dans  une  Commune  désij^'natioii.  CtTtaiiis  adversaires  de  ia 
•pérennité  de  la  propriété  iniellecluelle  ont  invoqué  (.oulie  les  auteurs  les 
droits  du  domaine  public  de  la  science  auquel  il  serait  bieu  permis,  selon 
eux,  d'emprunter,  mais  conire  lequel  on  ne  >aurait  prescrire.  Pour  nous, 
nous  ne  saurions  reconnaître  au  public,  sur  la  masse  des  connaissances  hu- 
maines livrées  à  la  publicité,  un  droit  aussi  absolu.  Comme,  enlirantdaps- 
irimoine  intellectuel  de  l'hunianité  la  mtlière  qu'il  façonne,  l'àmettr  ne  lui 
arien  dérobé,  il  n'a  rien  &  tà'i  fendre;  et,  sMl  luI  livre  son  ouvrage,  il  ne 

*  M.  Victor  Fouclier,  U  Congrès  de  la  propriété  littéraire  et  artisUqM  l«Wi  à 
SruxeUei  en  ttit.  Paris,  isss,  Deoiu,  —  et  M.  Carey,  Letters  on  iMernamilM 
«•HKisftl*  PliiladalpUe.  iMi. 
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On  ne  saurait  donc  confondre  le  domaiiio  pubkc.  ni  avec  le  do- 
maine de  l'Etat,  ni  avoe,  le  domaine  privé  des  communcâ,  ni  avec 
le  domaine  public  intellectuel.  La  destination  des  oèjets  qui  le 
composent  écarte  toute  possibilité  de  eonfiiaîon  i  deÉtiaéa  à 
Tuiflité  de  tous,  ils  ne  peuvent  pas  plus  apparténir  à  une  paraentte 
morale^  si  considérable  qu'elle  soit,  qu^à  un  parlieuliér.  Mais  le 
réji^ime  qui  leur  est  imposé  ne  les  distingue  pas  moins  que  leur 
destination.  Ils  se  présentent  toujours  avec  ce  double  caractère: 
Tinaliénabilité  et  rirnprescriptibilité.  La  faculté  do  soustraire  à 
Fusage  de  tous  un  objet  qui  lui  est  réservé  ne  peut  appartenir 
qu^à  tous,  réunis  ou  représentés  par  leurs  maudatairee  légitimes, 
et  jamais  il  ne  sera  permis  -à  qui  que  ce  soit  d'aeqnériv  par  pres- 
cription un  de  ces  biens  ;  car  rintérél  individuel  doit  ûU»  derant 
l'intor^^t  commun.  • 

Dans  tout  état  bien  organisé  nous  devons  trouver  réunis  ces 
deux  caractères  du  doaiaiue  public,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  différences  qu'apporte  dans  le  nombre  et  la  nature  des  ob- 
jets qui  composent  ce  domaine,  la  différence  desdvilisatiftnf,  at 
nous  pouvons  en  faire  rezpérienee  en  oe  qui  touehe  k  législar 
tiota  romaine  et  celle  de  la  France,  en  suivant  la  savante  al  com- 
plète étude  de  M.  Garboulëau. 

Ledoriinino  public,  à  Rome,  se  composait  des  tf^inples,  des 
murailles  des  villes,  des  rbemins  et  voïc^  urbaines,  des  lieux 
publics,,  des  ports,  des  aqueducs,  des  rivages  de  la  mer,  des 
fleuves  publics,  enfin  des  canaux.  En  France  il  se  compose  des 
mômes  objets,  auxquels  i!  fiaut  ajouter  à*nne  part  les  cimettèias, 
et  de  l'autre  une  espèce  de  voie,  de  création  toute  moderne  et 
que  les  anciens  ne  pouvaient  môme  pas  prévoir,  les  chemins  de 
fer,  ajoutons  aussi  probablement  les  petites  rivières.  C'est  ce 
qu'on  peut  voir  en  étudiantles  dilTérentes  lois,  malheureusement 
entachées  de  plusieurs  graves  erreurs,  qui  règlent  cette  matière, 
la  loidu 22 novembre  1790,  la  loidu8  juillet  1791,  ledécretdir 
6  octobre  1791,  enfin  le  Code  Napoléon,  art.  53S  et  suivants. 

.A  la  vérité,  malgré  cette  conformité  deia  législation  romaine 
et  de  la  nôtre,  quant  aux  obiels  principaux  du  domaine  public, 
conformité  d'ailleurs  nécessaire,  puisqjue  ces  objets  répondent  à 
des  besoins  inévitables  des  peuples  civilisés,  quelques  différences 

lui  «D  abandonne  que  Tusage  et  non  la  {uroprtéi^.  Ce  qui'maitqMC  doac  k  ce 
préleadu  domaine  public,  c*«st  le  lirott  même  do  publie. 
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remarquables  existent  «ntr<i  ïm  deux  ii'dslaitioos  daîis  le  carno- 
lère  de  ces  biens.  A  Rnrne,  j>ar  exctople,  l'esprit  religieux  de  la 
natian  avait  imprimé  a  cerMUQOS  choses  publiques  un  caractère 
îolabil^^  4i«^  t  ii^  tiiM^        portes       ^itteé  éiftieat 

il  appe%dMiioi  mUh»: 

amples  quii'  âkHV  «èmfaié  Ittijourd'hui,  faisaitiil  partit4M» 

ilûjiiaiiiti  lui  apparletiaient  en  vertn  de  la  mnf^écration  reli- 
pi^ns^.  Cb^»7Hotis.  au  ruiiiraire,  iea  iurUiicalioiis  ai  les  é^inétté 
ou  temples  116  sont  choses  publiques  qu'à  cJtpi»  ^B^ieir 4«^tum>* 
tioii  k  l'usage  de  tous,  de  sorte  qu'une  église  consaciréd-peid^Mi 

>it,  qtiAMièfllmè  odt  «n  iei  CÊMCtèn^^on  ètm  ^bik|ii»t  et 

ranger  dans  coltacla«8e,corainera  fait  M.  Garbouleau,  les  édifiées 
('onsaL-rés,  quand  nirine  ils  .sorai(?nt  destin^^s  à  l'usage  li  an  par- 
tioulier,  de  même  quo  les  iiuux  rendus  religieux  par  rinhuiiiation 
.MMplP^^  Niiii»iDillti  i#ûn  nous;  dans  ces  cas-là,  e&.eÏÏet,  la 

jiiiillirtiffliitilin  mit  daiiite  #iiiAUéaftbilitA Md'mmmoMùii^ 

çlàiimm06S-'  BWi^e  pMtf  loi  app^i^nm*.. 

^D'autrflfe  différences  assez  nembreuses.  mais  peu  importantes, 

g.'rait?nt  eneoiai  à  noter  dans  la  cuuiparaiôUii  d.ii  dfoiij'u^âl^ 
avec  le  îiùtre.  Il  serad  lro[>  long  d'y  insister.  •  • 

,  Le  tait  important^  parce  qu'il  est  général,  c'^st  }§  caractèrt» 

aaalogies,  a  savoir  la  disliuclion  entre  le  domaine  public  de 
riitat  el  le  <luinaiije  publit;  4i!  la  ronmmnn,  distinction  tirée  de 
«la  pnvM^mm  k  qui  reuAunte  la  citation  di)^  iiitiua  duat  il  s'agit^ 
)orte  d^bien  établir  pour  savoir  que(La  ^§^»qïim  sup^ 

iAm  #iMdàgi#  qui  u>mb^^  k  V^wro- 
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^iC«t,à  IL  GtvlNmlMii  qu -il  fanl  faire  honneor  de  «ette  éêm- 
verte.  Il  a  dû  vaincre,  pour  y  arriver,  des  objections  graves,  et  il 
a  eu  la  satisfaction,  il  nous  l'apprend  lui-même,  de  rallier  à  son 
opinion  un  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  qu'il  avait 
trouvé  d'abord  incrédule.  Il  &  exbomé  des  textes  daPigoite, 
et  f^nrtout  du  Code  Théodonen,  toute  la  théoijie.da  rflipyoprii* 
tion  pour  wm  dlnlilité  pqbliqua,  etil  étaUil^,  ayeç  la,.cû^»r^0!tip 
d'un  inventettr^snr  desfimives  dont  quelques-unes  nous  parais^ 
seul,  en  effet,  concluantes,  que  cette  matière,  en  droit  romain, 
était  h  peu  près  xégie  par  les  mémefi  pimcipea^  qu'elle  Vejst  de 
nos  joues.    '      i  -.^  i  . 

Nous  venons  do  parcourir  trotte  principaux  qui  caraoté- 
risenlle  domaine  puUie  d'apcès  doux  grando&iégieleitions.  C'est 
à  deasflîn  que  nous  mrons  cmu»,  dans  cette.iOOBqMiweon  «mt 
maire,  de  roentienner  Tbisteire  de  ce  domaine  dmerintomalle 

qui  les  a  séparées.  Cette  élude  aurait  apporté  la  confusion  dans 
notre  court  parallèle.  Il  faut  cependant  en  dire  un  mot,  ne. se- 
rait-ce que  pour  reconnatire  le  chaos  qui  règuo  dans  cette  partie 
de  rbistoire  du  droit  L'inTOsion  des  barbeiee  4aiis  le.  monde 
romain  ovmt  amené  une  rôaotiqn  inévitable  oontve  la  eenM^ 
ealion  exoessireji  mais  awilegeuso  sons  fins  d*itn  rapport, 
qu^avtit  établie  Tadministration  impériale.  La  féodalité  s'était 
assise  sur  le  territoire  de  la  Gaule;  et  au  milieu  des  divisions 
territoriales  qu'elle  avait  instituées,  Tunité  de  l'Etat  devait  dis- 
paraître. Avec  elle  le  domaine  public  s'elTaça.  Les  seigneurs  qui 
S'étaient  fèrmé  des  fitats  indépendante tn^awraient  ^as  supporté 
des  moyens  de  eommnnicatîon  qid  emiainf,  in^piiélé  leur  pips- 
sance,  et  ils  s'tétaiwi  emparés  étL  domame  imblie,  qui^  peida 
dans  la  longue  nuit  du  moyen  âge,  ne  revint  au  jour  qu'avec 
la  résurrection  de  Tautorité  royale  en  France.  Mais  peut-on 
même  dire  qu  il  reparut  alors?  puisqu  il  ne  reparut  que  sous  le 
nom  de  domaine  du  roi.  Ce  fut  alors  que,  grâce  à  l'influence  des 
légistes  et  aui  armtis  des  mis,  on  vit  le  territoire  de  la^ftaoee 
soumis  à  la  propriété  du  m,  et  les  droits  du  pubKo»  garantis 
sans  dottle  dans  leurs  conséquenoes,  mais  méeonnus  dans  lenis 
principes,  confusion  regrettable  et  de  trop  longue  durée,  qofl 
les  lois  portées,  après  1789.  firent  henreusemenl  disparaître  de 
notff»  législation.  M.  Garbouleau  a  parfaitement  montré  celte 
dispahtiom  du  domaine  pubiio»  et  rbeum»  retour  qui,  après 
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de  longs  tâtonnements^  a  conservé  dans  nos  Godes  son  existence 
et  son  inyiolabilité. 

m 

Il  nous  reste  à  parler  brièvement  du  remarquable  traité  de 
M.  Lemonnier  sur  Thypothèque  en  droit  romain,  comparée  avec 
les  principes  généraux  du  régime  hypothécaire  frani^ais.  C'est 
une  matière  assurément  importante  que  celle  de  l'hypothèque^ 
cette  sanction  matérielle  des  obligations  qu'une  sanction  morale 
serait  trop  souvent  impuissante  à  faire  exécuter;  garantie  d'au- 
tant plus  sûre  qu'elle  repose,  non  sur  une  personne  peut-être 
changeante  autant  que  le  débiteur  lui-même,  maïs,  par  eiemple, 
en  tiroit  roiiiain,  sur  toute  les  choses,  même  mobilières, suscep- 
tibles d  être  vendues,  et  en  droit  français  sur  les  biens  immobi- 
hers  et  l'usufruit  de  ces  biens  ;  garantie,  d'ailleurs,  qui  n'appa- 
raît que  dans  ime  civilisation  déjà  avancée. 

M.  Lemonniera  traité  ce  sujet  avec  science  et  méthode,  et  dans 
nn  style  aussi  soigné  que  le  permettait  la  gravité  de  cette  ma- 
tière. Il  étudie  successivement  les  diverses  espèces  d'hypo- 
thèques :  l'hypothèque  conventionnelle,  qui  se  retrouve  chez 
nous;  l'hypothèque  testamentaire,  que  notre  Code  ne  reconnaît 
pas;  enfin  1  hypothèque  tacite  ou  légale,  qui  existe  dans  notre 
droit.  Quant  à  l'hypothèque  judiciaire  de  notre  Code,  il  montre 
qu'elle  a  son  origine  dans  notre  droit  intermédiaire,  et  non  dans 
le  Pigms  prwiorium  et  le  PigmtB  juâieiale»  U  fait  ressortir  les 
rapports  qui  unissent  la  législation  romaine  à  la  nôtre,  et  les 
amolio  ratio  lis,  jiotamment  la  publicité  des  hypothèques,  qui  ca- 
ractérisent cette  dcrmere.  <  h\  le  voit  donc,  sou  hvre  a  pour  objet, 
coDime  les  deux  ouvrages  que  nous  venons  d'analyser,  une 
étude  de  droit  contré  ;  elle  est  inspirée  par  des  considérations 
élevées  que  nous  voulons  reproduire  en  finissant  :  a  Non-seule- 
ment, dit  Tauteur,  ce  genre  de  recherches  permet  de  discerner 
exactement  les  dispositions  que  Tancien  droit  nous  a  transmises, 
—  c  esl  déjà  un  intérêt  historique  considérable, —  mais  encore 
il  a  le  double  avanlage,  je  crois,  de  faire  mieux  comprendre  les 
principes  eux-mêmes,  dans  ce  qu'ils  ont  de  fondamental  et  d'in- 
accessible aux  vicissitudes  législatives,  et  aussi  de  faire  sentir 
plus  vivement,  par  le  spectade  même  dee  vices  nombreux  que 

présentait  le  système  hypothécaire  des  Romains^  toftte  la  supé- 
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riorité  que  d'heureuses  ianova^ons  ont  donnée  à  notre  législd*- 
tien  moderne.  »  Paul  Chari  i:ixtier, 

A  vocal. 

Histoire  du  droit  r oma m  jusqu'à  Jus tinten^  par  Feudinand  Wai.tkb.  inu- 
sicine  idition,  considérablement  ongmcmée.  A  Bonn,  cliez  Edouard 
Wober;  Paris,  Onrand,  1860  et  1861,  2  volumes.  Prix  :  20  francs. 

V Histoire  du  droit  romain,  de  M.  Ferdinand  Waller,  histoire 
qui  s*étend  depuis  Torigine  de  Rome  jusqu'à  Justinien^  est  de- 
venue depuis  longtemps,  en  Allemagne^  Tun  des  ouvrages  clas- 
siques les  plus  répandus  et  les  plus  estimés.  Dès  la  première 
édition^  qui  parut  en  un  seul  volume  (une  rnijiLie  en  1834  cL 
l'autre  en  1840),  M.  Laboulaye  ne  dédaigna  pas  de  consacrer 
quelques  veilles  à  la  traduction  du  quatrième  livre,  ayant  pour 
objet  Texposition  de  la  procédure.  C'était  rendre  un  véritable 
service  à  la  jeunesse  des  Ecoles.  Elle  n^avait  pas  encore  à  sa 
disposition  les  travaux  de  nos  auteurs,  qui,  de  concert  avec  les 
efforts  de  Ta  chaire,  ont  contribué  à  vulgariser  cette  partie  de  la 
législation  romaine.  On  peut  dire  aujourd'hui  que  la  lumière 
s'est  faite  sur  ce  point,  grâce  à  îa  découverte  des  Commentaires 
origmaux  de  Gains,  et  à  Télaboration  continuelle  dont  ils  ont  été  • 
l'objet,  surtout  en  ce  qui  touche  les  formules  d'actions,  l'orga- 
nisation de  ce  que  les  Romains  appelaient /tieftctaorcfonariVi. 

Ce  quatrième  livre,  qui  est  resté  dans  les  éditions  subséquentes 
à  peu  près  ce  quil  était  d'abord,  est  loin  de  constituer  à  nos 
yeux  ce  qui  donne  le  plus  de  valeur  au  iravail  de  M.  Walter.  On 
y  trouve  un  tableau  généralement  exact  ^  mais  par  trop  res- 
serré, de  1  ensemble  de  ia  procédure  romaine.  Notre  littérature 
juridique  possède  à  cet  égard  des  traités  beaucoup  plus  riches  et 
développés.  Nous  attachons  bien  plus  d'importance  à  la  première 
partie  de  V Histoire  de  M.  Walter,  qui,  à  la  deuxième  édition, 
parue  en  1845  et  1846,  se  composa  de  deux  volumes. 

Le  premier  volume,  consacré  exclusivement  au  droit  public 

<  Noys  ii«  iwavons  approuver  t'opieion  de  Jl.  Waker,  quand  il  restnint 
la  déDoniiuailan  de  condt^toum  aus  aclious  tendaut  à  un  dur»,  ei  quand  il 
feftase,  |Nir  conséquent,  ceuc  qualification  à  TacUon  ea?  zHpuUUu.  Nous  en 
dirons  nutani  de  ia  division  qu'il  propose  des  conâkîwMS  en  aciions  «frlcli 
jwri»  et  actions  hwnœ  fidei.  Il  est  vrai  qoe  Tantenr  reconnaît  qoe  sor  cr'S 
deux  poini6  sa  doctrine  n'est  pas  suivie  par  la  plupart  des  anienrs,  ce  qui 
noua  autorisu  à  i»ennsier  av<jc  couftanoe  dans  lea  amuri  par  lut  signalée»* 
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des  Romains^  contient  Texposition  fort  détaillée  delà Constitu- 
Uon.  L'autenr  la  suit  à  travers  toutes  les  modifications  qu'elle  a 
sabies  depuis  les  premiers  temps  jusqu'à  Justinien.  On  sait  quels 
efforts  merveilleux  a  suscités  le  problème  historique  si  compila 

qué  qui  consiste  à  retrouver  Forganisation  de  la  république  ro- 
maine. Ce  sujet  difficile  a  surtout  exercé  la  sagacité  protondo  et 
la  vaste  érudition  de  Niebuhr.  Le  plus  prand  mérite  de  cet  au- 
teur célèbre^  c'est  d'avoir  substitué  à  la  critique  négative,  qui 
s'était  )i^pg|:p^^  ^èi.  démolir  les  récils  des  anciens  historiens^  des 
Ib^^j^  I^Uves,  d^  manière  à  faire  sortir  de  Tobscurité  des 
âgefti^la  J^pm^^^^^  ècipions,  des  Gracques,  etc.  Quelques  doutes 
que  l'on  puisse  concevoir  sur  plus  d'une  conjecture  hasardée  et 
dénuée  de  preuves,  il  est  certain  que  VJIisfoire  de  Niebuhr  a 
opéré  une  révolution  dans  cette  partie  de  la  science,  et  a  im- 
primé une  nouvelle  direction  aux  travaux  des  nombreux  auteurs 
qui  ont  suivi  la  voie  ouverte  par  l'ilhistre  Allemand. 
1  .Ç'«st,fM)tt8  rinspiration  du  génie  de  Niebuhr  que  M.  Waiter 
o^^ut  la  pensée  de  publier  une  if tsfoir»  du  droit  romain.  L'au- 
teur raconte  dans  sa  préface  comment  son  ouvrage  est  le  fruit 
de  la  profonde  impression  qu'exercèrent  sur  lui,  tandis  qu'il 
était  encore  étudiant,  les  f/mndioses  rec/ierchcs  de  Niebuhr.  L'en- 
tho||i^asme  du  jeune  disciple  pour  le  savant  maître  ne  ht  que* 
s'accroître  grâce  aux  rapports  qui  s'établiront  entre  eux,  à 
J^|^N|it,  ,c^ps  Tannée  1823.  Depuis  lors*  M.  Walter  s'occupa  de 
^assemb^er  ^^es  matériaux  de  son  Histoire^  en  mettant  à  profit 
la  biÀveillanoe  de  Niebuhr,  qui  s'empressait,  nous  dit-il,  de 
lui  expliquer  les  points  obscurs,  de  résoudre  les  doutes  par  les- 
quels il  était  arrêté,  et  qui  lui  ouvrait  libéralement  les  trésors 
de  sa  science. 

Il  faudrait  cependant  se  garder  de  croire  que  le  livre  de 
M.  Walter  ne  fût  que  Técho  des  idées  de  Niebuhr.  L'auteur,  qui 
1^  aî  patiemment  approfondi  son  sujet,  ne  s'est^pas  asservi  à  re- 
prodïûre  absolument  les  sjrstèmes  de  l'homme  qui  avait  éveillé 

dans  son  esprit  le  goût  des  études  historiques.  Bien  qu'il  ait 
conservé  une  grande  vénération  pour  Niebuhr,  et  qu'il  se  plaigne 
de  ce  que  les  auteurs  modernes  négligent  aujourd'hui  les  maî- 
tres qu'ils  prétendent  surpasser,  M.  W  alter  a  son  indépendance, 
et  apprécie  avec  une  sage  critique,  éclairée  par  de  longues  ré- 
fleiioBSy  les  nombreuses  questions  qa*il  examine.  U  a  d'ailleurs 
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Gonsalté  avec  soîn  les  traranit  si  importants  et  si  multipliés  qui 

ont  (Ué  publics  sur  la  matière  par  ses  compatriotes  ;  de  sorte 
que  le  lecteur  peut  être  assuré  de  trouver  dans  VJIistoh^e  de 
M.  Waiter  l'analyse  de  toutes  les  productions  que  la  savante 
Allemagne  continue  à  entasser  avec  tant  d'ardeur  dans  le  but 
d^édaircir  les  mystères  des  antiquités  du  droit  romain. 

Cest  précisément  pour  tenir  son  œuvre  au  courant  de  l'état 
actuel  de  la  science  que  M.  Walter  s'est  décidé  à  donner  au 
public  uDB  troisième  édition  de  son  Histoire, qui  vient  de  paraître 
à  Bonn.  Il  y  a  peut-être  un  peu  d'exagération  à  annoncer  cette 
troisième  édition  comme  étant  considérablement  augmentée,  M/tr 
veftnehrte.  L*auteur  n'a  rien  changé  à  son  plan,  à  Tordonnance 
de  son  ouvrage,  qui  est  encore  ce  qu^elle  était  dans  Fédîtion  de 
1845  et  1846.  Les  additions  proprement  dites  sè  réduisent  à  peu 
de  chose;  mais  ce  qui  donne  une  valeur  incontestable  à  la  nou- 
velle édition,  ce  qui  la  recommande  sérieusement  à  Vattentîon 
des  savants,  c'est  que  l'auteur,  tout  en  conservant  généralement 
à  son  Histoire  son  ancienne  physionomie,  s  est  attaché  scrupu- 
leusement à  roDfianier,  ne  fût-ce  que  pour  quelques  mots,  un 
grand  nombre  de  paragraphes,  de  manière  à  mettre  plus  en 
saillie  des.  points  qui  avaient  été  autnement  présentés,  à  donner 
plus  de  développement  à  des  idées  qui  demandaient  un  complé- 
ment. D'un  autre  côté,  M.  Walter  a  march<^  avec  son  temps;  il 
n'ignore  aucune  des  opinions  nouvelles;  il  a  lu  et  extrait  tous 
les  écrits  relatifs  à  son  sujet  qui,  en  Allemagne  du  moins,  ont 
vu  le  jour  dans  Tintervalle  écoulé  depuis  la  dernière  édition,  no- 
tamment les  travaux,  de  Momenser,  Becka,  Gerlach,  Ihering, 
Schweglor  *,  etc.  Sous  ce  rapport,  la  nouvelle  édition  présente  sur 
sa  devancière  une  supériorité  réelle,  qui  la  rend  très-précieuse  à 
ceux  qui,  sans  se  jeter  dans  la  lecture  de  la  masse  des  ouvrages 
qu'offre  sur  Thistoire  du  droit  romam  la  littérature  allemande, 
veulent  posséder  un  résumé  complet,  et  ne  pas  rester  étrangers 

*  Nous  nous  asioeîons  pteinemeat  aux  regrets  exprimés  |Mr  M.  Waiter  à 
raecasion  de  la  mon  prématurée  de  Scbwegler.  On  ne  peut  lire  les  trois 
voluoias  de  VHisiom  de  Scliwegt«r,  qui  fsTirréle  avant  la  fin  da  quatrième 
aiècle  de  Rome,  sans  admirer  les  qualités  préGieiises  qw.  possédait  cet 
écrivain,  la  sûreté  de  son  jugement,  la  coliè^ion  de  ses  idéM»  et  sartoui 
son  érudition  inouïe.  Les  amis  de  la  science  doivent  amèfameni  déplorer 
qu'un  pareil  ouvrage  ait  été  siiAt  interrompu* 
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de  longs  tâtonnements,  a  cons^vé  dons  nos  Codes  son  existence 
et  son  inviolabilité* 

m 

D  nous  reste  à  parler  brièvement  du  remarquable  traité  de 
M.  Lemonoier  sur  Thypothèqué  en  droit  romain^  comparée  aveo 
les  principes  généraux  du  régime' hypothécaire  français.  C'est 
ime  matière  assurément  importante  que  eellé  de  l'hypothèque, 

cette  sanction  matérielle  des  obligaLioDs  qu'uae  sanction  morale 
serait  trop  souvent  impuissante  à  faire  exécuter;  garantie  d'au- 
tant plus  sûre  qu'elle  repose,  non  sur  une  personne  peut-être 
changeante  autant  que  le  débiteur  lui-même,  mais,  par  exemple, 
en  droit  romain,  sur  toutes  les  choses^  même  mobilières,  suscep- 
tibles d'être  vendues,  Vt  en  droit  fraibçais  sur  les  biens  immobi- 
liers et  Pusiifruit  de  ces  l>îens  ;  garantie,  d'ailleuts,  qui  n'appa- 
raît que  dans  une  civilisation  déjà  avancée. 

M.  Lemonnier  a  traité  ce  sujet  avec  science  et  méthode,  et  dans 
on  style  aussi  soigné  que  le  permettait  la  gravité  de  cette  naa- 
tière«  U  étudie  successivement  les  diverses  espèces  d'hypo- 
thèques :  l'hypothèque  conventionnëlle,  qpi  se  retrouve  chez 
nous;  l'hypothèque  testamentaire^  que  noire  Go<ie  ne  reconnaît 
pas  ;  enfin  l'hypothèque  tacite  ou  légale^  qui  existe  dans  notre 
droit.  Quant  h  rhypoth  que  judiciaire  de  notre  Code,  il  monire 
qu'elle  a  son  origine  dans  notre  droit  intcniiediaire,  et  non  dans 
le  Pignm  prœtorium  et  le  Pignus  judkiale.  11  fait  ressortir  les 
npports  qui  unissent  la  législation  romaine  à  la  nôtre»  et  les 
iDiéliorationsa  notamment  la  publicité  des  hypothèques,  qui  ca- 
ractérisent cette  dernière.  On  le  voit  donc,  son  livre  a  pour  objet, 
comme  les  deux  ouvrages  que  nous  venons  d^analyser,  une 
étude  de  droit  coniiKiré\  elle  est  inspirée  par  des  considérations 
élevées  que  nous  voulons  re[»roduire  en  finissant  :  u  Non-seule- 
ment, dit  l'auteur,  ce  genre  de  recherches  permet  de  discerner 
exactement  les  dispositions  que  Tancien  droit  nous  a  transmises, 
—  c!e8t  dé|à  un  intârét  historique  coifeidérable^  —  mais  encore 
H  a  le  double  avantage,  je  crois,  de  fàire  mieux  comprendre  les 
princîpee  eux-mêmes,  dims  ce  qu'ils  ont  de  fondamental  etd*in« 
accessible  aux  vicissitudes  lépjislativcs,  et  aussi  de  faire  sentir 
plus  vivement,  par  lo  spoclacli"  mOine  des  vices  nombreux  que 
présentait  le  système  hypoihéi^aire  des  Romains,  toute  la  supé* 
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•  OUVERTURE  DE  LA  CONFéHENCE  DES  ATOCATS 
rOOB  l.*A|fllftB  iMO-lSêl. 

L*ouvertiir6  de  la  ei^éreiice  des  aTocats  s^est  faite/  au  Valais, 
le  3  décembre  denrier,  at^  m  éclat  |»hift  qaVirdiiiaire.  Le  Sis- 
cours  d  M.  Jules  Favrt'  clail  attendu,  avec  impatience:  il  n'a 
point  trompé  les  espérances  du  public.  Selon  les  tra^i^^on^  de 
l'ordre^  il  4  ,r«^ipelé  à  ses  confrères  ks  grands  devoirs  et  les 
grandes,  récompenses  de  l^ur  profession,  et  consacré  un  éloge 
funèbre  aux  anciens  avocats  dont  Tannée  qui  finit  avait  mené  le 
deuil,  n  Ta  fait  dans  un  brillant  langage  dont  on  applaudissdt 
tantôt  la  hauteur  et  tantôt  Téiégauce,  mais  qui  charmait  tott* 

Dans  ceUe  ^te  du  barreau,  le^  disQours  des  jeunes  oratçux^jqui 
ont  pris  la  parole  après  le  bâtonnier  n'ont  pas  excité  ^un  mé- 
diocre intérêt.  M*'  François  Beslay,  le  premier  des  deux  sécré^ 
lairés  de  la  conférence  qui'avaiént  obtenu  lliounèdcr  dé  se  faire 

entendre  dans  ce  jour  solennel,  a  traité  deê  formei^  ei^  êif/t^  d^ 
la  piaixloirie.  Son  travail,  semé  de  vues  ingénieuses. et  de  traits 
heureux, .  écrit  avec  ua  ^çat^nent  délicat  .dt^s,  jbabât^dos  iiué- 
raires,  conçu  surtout  dans  un  esprit  très-libéral,.nous.  £|Li(«|)^r- 
courir,  à  travers  tous  les  siècles  civilisés,  Thistoire^a'une  des 
formes  les  plus  nobleà  de  la  parole  humâtÂe. 

Après  lui,M<'AlfMAynàéaloundlneoun$(^  avait  pèittrsnjet: 
Colbertf  fjvornoteur  des  grandes  ûi'dennances  de  Louis  X/V.  Mon- 
trer les  immenses  travaux  entrepris  par  ce  miuistro  darts  l  inté- 
rêt de  la  nation  conmie  de  la  royauté,  étudier  J«  s  grands  résjLtl- 
tats  obtenus,  et  rapprocher  les  principaux  traits  de  la  législation 
d'alors  de  ceux  de  la  législation  qui  nous  régit,  et  qui  doit  tant 
à  celle  qui  Ta  préeédée,  tel  était- 1  c  1  j  e  i  de  cé  discours.  M«  Aymé 
Ta  rempli  avec  conscience,  avec  équité  et  avec  élévation. 

La  séance  du  3  décembre  laissera  donc  au  Palais  le  souvenir 
d'une  belle  journée,  et  les  discours  dont  nous  venons  de  parler 
en  seront  le  précieux  monument.         PAUh  CHAAP£NTi£u. 
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ANCIENNES  COUTUMES  DE  MONTCUQ. 


Montcuq  ast  une  petite  ville  du  département  tlu  Lot,  située 
à  28  kilomètres  au  sud-ouest  de  Gahors,  ayant  une  population 
agglomérée  de  1»600  halntants  envifon,  et  fomiuit  le  chef-lieu 
d'un  canton,  riche  en  toute  espèce  de  produits  agricoles. 

Sa  position  au  sommet  d'une  espèce  de  montagne  conique, 
entourée  de  vallées  profondes,  lui  fit  donner,  dès  l'origine,  le 
nom,  qu'elle  porte  en  partie  encore  :  Mons  cucus  vaUium^  Mont- 
coq  des  vais. 

Aussi  loin  que  se  reportent  les  traditions  et  les  monuments 
historiques^  on  la  trouve  au  nombre  des  principaux  iiels  que 
les  comtes  de  Toulouse  possédaient  dans  le  Quercy. 

Elle  iiuir  appartenait  notamment  en  toute  seigneurie,  au  com- 
mencement du  treizième  siècle  et  lors  de  la  guerre  des  Albi- 
geois, durant  laquelle  elle  fût  successivement  prise  it  reprise 

par  Simon  de  Moatiort  ou  le  comlo  Baudouin,  qui  l'avait  rerue 
du  chef  des  croisés,  en  récompense  de  sa  trahison  envers  sou 
frère;  parles  routiers  de  celui-ci,  ou  les  vassaux  qui  lui  demeu- 
rèrent fidèles  jusqu'au  bout,  Hatier  de  CasteInau,  par  exemple. 

A  cette  époque  elle  devait  être  Tune  des  places  les  plus  fortes 
du  Midi  ;  dans  le  traité  de  1229,  elle  figure  en  effet  deux  fois  :  d'a- 
bord, au  nombre  des  trente  v  illes  et  châteaux  que  le  malheureux 
Haymond  devait,  à  cause  de  leur  situation  redoutable,  complè- 
tement détruire  :  diruentur  peniius  et  replebuniur  fossata;  en 
second  lieu,  parmi  les  huit^  plus  dangereuses  encore  sans 
doute,  qu'il  fut  tenu  de  livrer  immédiatement  pour  garantir  la 
lidèle  exécution  de  ses  promesses;  l'acte  porlc  bien  :  castrumde 
MoiUe  cuco  {Historiens  de  France,  vol.  XIV,  f»  321),  et  non  pas  : 
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Monte  acuto,  Moulaigut^  comxue  a  paru  le  croire  uq  liisioàeii 
moderpe;  et  il  ne  saurait  y  avoir  lauMMindra  équiyo^»  atuv 
tout  quand  on  sait  qu'à  la  suite  de  cette  transaction,  Louis  IX  fit 
démolir  aussitôt  les  fortificatiox»  de  ce  château  et  de  trois  aa*- 
très  seulement»  et  ne  laissa  ,  deboul  que  la<  oitadell6vgN»de 

tour  carrée  de  35  mètres  de  iia.uit;ur,  qui  subsiste  encore^,  qa*on 
coiiserva  comme  un  exemple^  qvû  semble  surviTre  copune  ua^ 
protestation^. 

Son  importance,  vers  le  même  temps,  résulte  des  revenus 
que  produisait  la  baylie  dpnt  elle  était  le  siège  et  qa'iadifttetit' 
les  comptes  rendus  au  comte  Alphonse  par  le  séaéchal  des 
provinces  composant  le  domaine  de  sa  femme  ;  ils  figurent  09 
ceux  de  Famiée  1257^  pour  800  livres  100  sols  caorcens,  équiya* 
lant  à  peu  près  à  600  livres  de  Tours.  {ffUtoire  générale  du  Lan^ 
guedacy  nouv.  édit.) 

En  1270,  à  Aigues-MorteSy  avant  de  s'eo^barquer  pour  Ifi 
Palestine,  la  comtesse  Jeanne,  qui  devait  bientôt  mourir  subùe- 
menty  afin  que  la  race  des  Qomtes  de  Toulouse  fû^t  complète- 
ment et  à  jamais  éteinte,  légua  à  Béraud  d'Ânduze^  son  parent^ 
en  toute  souveraineté  et  avec  ses  entières  dépenduaces,  ce  châ- 
teau de  Montcuq,  singulièrement  riche  encore,  qupiqae  dé- 
mantelé  et  ruiné  :  /(an  legamus  Betmtdo  de  Anduzia,  coman- 
guineo  rimUa^  et  hierediùus  m  yerpetuum^  castrum  de  Moncuq, 

î  ••  • 

<  Gétte  tour  Mgore  dès  le  treizième  siècle  dans  le  sceau  des  consuls  qui 

kl  rftpréseiiie  debout  sur  nne  monlatîiie  ;  au-dessus  est  «n  chef  parti,  avec 
uoe  Heur  de  lys  a  >.*  aire  et  hi  croix  de  Toulouse  à  t^audie.  La  légende 
esL  :  SigiUum  Consulum  Montis  cuci.  Ou  trouve  ce  sceau  sur  plusieurs  actesy 
notamment  sur  un  tUie  de  1309  ei  deux  nnfttancas,.<teaqto  en  .1399  m 
li^ésotrier  des  guerres  du  roi,  d'une  somme  de  60  é«ns  d*or  pcomis  ^  Jf 
commune  de  Monicuq  par  le  comte  Jehan  dUrmagnaCt  en  récompense 
des  pertes  et  dommages  que  loi  avait  occasionnés  la  guerre  de  Gascoigne. 
(  Les  originaux  sont  nu  vol.  -213  des  Mires  scellés  de  ClairaniiJauit,  f»*  9457 
et  »4ti5,  ù  la  bittlioihèque  impériale.)  .  ' 
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te^.  «oUitm.  elito  Mctr.  peHinentm,  etm  wnni  jùridktim^ 
et  jure,  qwd^qtêom,  m  dictoca^iru  et  pertinentiis  habemus,  nli^ 
qua  ratwne.  Mais  ni  ce  legs,  ni  aucune  autre  des  dispositions, 
4»iit  FeotéMlfoii  afiiit  eependant  M  ii  énergiquemenl  rec om- 
MWidôe  par  rinfortuDée  princesse,  ne  furent  respectés.  Le  roi 
de  France,  se  prévalant  éa  contrat  signé  dans  la  tour  du  iou- 
au  iBois  d*ayf9  ldâ9,  fit  easseir  et  annuler,  dans  tout  son 
contenu,  le  testament  du  dernier  rejeton  de  la  maison  de  Saint- 
GiUeg,  Taa  1214^  au  P&plsBieRt  de  la  Chandeleur.  (OHm, 

Dès  ce  moment,  la  terre  de  Montcuq  fut  directement  unie  à 
la  eonronlie  et  n'en  to  plus  séparée  à  aueun  titre. 

Avant  qu'elle  ne  passât  sous  le  joug  de  ses  nouveaux  malires, 
elle  avait  obtenu  la  charte  que  nous  publions.  Lequel  de  «es 
ancîeiw  seigneurs  la  lui  avait  accordée?  On  ne  saurait  le  dire, 
d'une  manière  certaine  du  moins,  puisque  le  titre  primordial 
n'existe  plus,  que  sa  date  n'est  officiellement  rapportée  dans  aû- 
con  document  sérieux,  et  que  les  copies  qui  sont  parvenues jus- 
qa'à  nous  indiquent  bien  comme  en  étant  l'auteur  le  comte 
Raymond' de  Toùlousé,  mais  ne  nous  font  pas  connaître  quel 
est  celui,  des  huit  princes  de  la  même  famille  qui  portèrent  ce 
nom,  dont  elle  émane* 

Le  meilleur  et  le  plus  exact  des  annalistes  de  notre  province 
(Lacoste,  Ms.)  la  fait  remonter  à  1224,  et  l'attribue  par  consé- 
qnent  à  Raymond  Vni,  dit  le  Jeune,  qui  succéda  en  1222  seu- 
lement à  son  père  mort  cette  année,  encore  excommunié  et 
pmré,*  pouf  ^  metif^  la  «épolture  en  terre  sainte.  Oaoique 
eelie^tnlefiflë  ééit-juàtiflée  par  aucune  autorité  décisive,  nous 
croyons  qu'elle  doit  être  adoptée,  ces  coutumes  ne  pouvant,  à 
nûfon  de  leur  caractère  aristoçratique  et  de  certaines  de  leurs 
4i||KlintiQns  ultrareligieu^es,  avoir  un  autre  auteur. 

Nous  n'avons  ni  le  titre  original,  ni  aucun  de^i  nonAreux  actes 
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de  oonfirmatioa  qiû  mterviamit  dttnntlas  tieiaièaie  et  4fttb* 

torzième  siècles;  suivant  toutes  les  pioljabiUtés,  ces  pièces 
soni  à  Londres*  oà  les  empcatèBeot  las  Aoi^Mfii»  lovsiiua»  après 
avoir  longtemps  occupé  cette  place*  ils  foieni  cMitlttiiite  de 
r  abandonner  pour  touiours.  .  . 

Le  plus  ancien  document*  demeuré  aux  archives'  de  cette 

commune,  n'est  que  de  1462,  sous  le  règne  de  Louis  XI;  en- 
core u'es^  qo^une  copi^/ datée  de  1606 'seolemeBl»  ««as  «u^ 
caïk'ââgnè  tiTaiItlièUtiieité  'lif^l^^  «Mb  -^ttèillHit  liSetfrMboHïtf 
ft  celte  époque.  Comme  le  démontrerèient  à  euK  seuls  le  papier 
et  récriture,  ^Uand  mêiiie  il  U^jr  Wftdt  pais^ià  lanj^rite'  osUe 
apoMle  r  tmvpm^S^^^^^fkét^ 
rafyre,  du  mandement  d'Ant.  Parayre^  €(msuienVa%l^Û&*  ^  ' 

C*est  ce  document,  entièrement  inédit  d'ailleui^^ 

publions,  en  raccompagnant  d'une  traduction  d'autant  plus  ué- 
cessaire  qu*on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  texte  roman,  inséré 
dans  les  lettres  royales,  n^ait  alors,  ou  depuis,  subi  de  notables 
altérations.  S'il  s'agissait  d'un  travail  do  philologie,  nous  uib- 
sions  essayé  de  rétablir  tout  au  moius  les  passages  les  plus  dé- 
naturés  ;  ne  nous  occupant  que  d'histoire  et  de  droit,  nous  avons 
juge  que  celle  eatreprise,  périlleuse  à  tous  égards,  serait  à  peu 
près  inutile,  si  nous  parvenions  à  reproduire  assez  exactement  et 
le  sens  et  la  lettre  elle-même  de  ces  vieilles  coutumes  ;  et  nous 
avons  dès  lors  poursuivi  exclusivement  ce  but, 

Sur  le  même  livre,  et  immécfiatement  après  les  lettres  pa* 
lentes  du  30  novembre  1463  et  la  publication  qu'eu  Ht.  le 
14  mars  de  la  même  année  (vieuxstyle),  le  sénéchal  du  Quengf* 
Pierre  de  Ramond,  seigneur  de  Folmont,  sont  successivement 
transcrits  : 

Des  lettres  de  confirmation,  en  forme  de  ehartre,  données  par 
Franyois  I"  à  Amboise^  le  mois  de  juin  1518,  avec  l'oiJif 
adressé,  par  le  même  souverain,  au  sénéchal  de  la  provincei 
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aâi'dé      laie»  obsenGeiv  doiées  de  Pacis»  le  27  déoem- 
'  Puis  les  lettres  de  confirmciUûti  defiûnriII,sou^i6s  à  Reims, 
celles  de  François     datées  d'OHéana»  aip  'mois  d^oeto- 

dépulé$  pour  procéder;èOkrvéMfi«l^|H>n4^  ^e/^,«<^^ 

lettres  lo>  ans  < [u i  viennent  d'être  indiqués  j  inais^  i^lle  }e«  y 
^ejâçiM^.qUJ^&.i^'^.-pOî'Sèd^,^^  ^^^is  longtemps. 

.    moi  dJjcel  yi  t'up  *r>UiiHHcib  -v^  lut^q  'in  m.»  i^p  Oi";>^.v;  - 
'«ï*!!)*!!        >^Jir|h  J..jv»iï'fi*h*î':«-ii'  r  .    '.y' '(•.  .*  ■ 
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Texte* 


LoYS,  par  la  grâce  do  Dieu,  roy  de  France,  scavoir  iaisous  à 
tous  presenlz  et  advenir,  nous  avons  reçu  humble  supplication 
des  mananU  et  iiabitants  le  caatal,  et  ville  de  Montcuq,  coûte- 
nant  qae^t  leale  conte  Kaymqad  de  Xhoioze  leur  leut  doimé 
et  ooiroyô  certaines  cousUimes.»  usages^  privilèges,  libertés  et 
franchises,  lesquelles  leur  ont  esté  par  ses  successeurs  confir- 
mées pour  le  d.  caste)  et  ville  delz  valz  et  U  huunor  desquels 
privilèges,  usages,  liliertés  et  fraiiehises  doat  iiz  ont  loui?jours 
des  puis  joui  et  usé,  la  teneur  s'eu  suit. 

Aisso  sou  las  coustumos,  usatges  et  pxiviletges,  libertats  et 
frauquisas  sa  en  reyre  donados  é  autratgeados  par  lou.  Qonte 
Ramon  de  Thle.  é  p(  r  sous  successours  coniirniados  als  habi- 
tans  del  castel  é  mUo  Je  Muntcui^  dels  Vais  é  de  ia  iioauor  de 
que  an  uzat  é  son  en  possessiu. 

Prumiei  entent  tQutz  lous  habitans  el  dit  loc  de  MoQjuuq  é  ep 
toute  la  honneur  et  contributia  son  et  an  estât»  de  la  foiidaliii 
del  loc  en  sa,  é  devon  essé>  é  esta  francs  et  quitîs  de  tooUN» 
questos  et  de  toutes  malos  impausatîus  é  forsos  et  swvitutz,  si 
per  leur  voulonlat  fd  aon  o  vouliau,  exceptât  soulomeu  lio.sl  et 
cavalgado  gênerai,  el  cal  cas  an  accou.->mmat  de  donna  al  Uey 
noâtre  senhour  subsidi  per  un  an»  so  es  assaber  si  tau  duravo, 
siez  sols  paiisis  ces  plus  per  cascun  foc,  aven  en  facoUat  diex 
Urros  tournesos  et  d'un  sol  caucens  et  toute  sos  deudés  pagaU 
(exceptât  dot  de  Senno). 

2.  Itetn  el  dictlocsoné  an  accoustumat  a  ésse  per  long  temps 
dessus  dict,  doutze  Cossouls,  siex  per  lo  part  des  noldez  é  siex 
del  popular,  lousquals  se  creeu  al  cap  de  lan  per  aqueis  de  lac 
precedén,  et  juron  al  baiUie  (en  nom  de  Rey  nostre  senhour)  et 
lo  dt.  baiUie  a  leur  fieutat^  que  sian  bons  et  liais  Tun  à  Tantré 
en  lours  officiz  et  fa  dret  al  pauré  é  al  riché,  qué  nou  grévoD 
may  lôu  pauié  quel  nché»  ny  Testrange  quel  privais. 
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homSf  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France^  savoir  fesons  à 
tous  présents  el  à  venir.  Nous  avons  reçu  humble  supplication 

•les  manants  et  habitants  cz  château  et  ville  de  Montcuq,  conte- 
nant que  par  feu  le  comte  Raymond  de  Toulouse  leur  fnroiil 
donnés  et  octroyés  ccrlams  usages,  coutumes,  privilèges,  liber- 
tés et  franchises,  qui  leur  ont  étô  pnr  ses  succr'ss(  urs  contirmés 
pour  le  dit  château  et  ville  des  Vallées  et  le  district,  des  quels 
privilèges,  usages,  libertés  et  franchises  dont  ils  ont  usé  et 
toujours  joui  depuis,  la  teneur  suit  : 

Ce  sont  les  coutumes,  usages,  privilèges,  libertés  et  franchises 
par  cy  devant  donnés  et  octroyés  par  le  cornle  Raymond  de 
Toulouse,  et  par  ses  successeurs  confirmés  aux  habitants  du 
diâteau  et  ville  de  Montcuq  des  Vaux  et  de  sa  juridiction,  des 
qoeSs  ils  ont  usé  et  sont  en  possession. 

Premièrement,  tous  les  hal)itants,  au  dit  lieu  de  Montcuq  et 
dans  tout  le  détroit  et  la  contribiiimn  sont  et  ont  été,  des  la 
fondation  du  lieu  eu  ça,  et  doivent  ôtre  francs  et  exempts  de 
lotîtes  quêtes,  et  de  toutes  mauvaises  impositions,  charges  et 
serritudes,  si,  de  leur  propre  gré,  ils  n'y  consentent,  sauf  tant 
mlement  host  et  cfaevaudiée  générale,  au  quel  cas  ils  ont 
riiabitude  de  donner  au  roi  notre  seigneur  subside  pour  un  au, 
en$u}t{uisant  que  la  durée  en  soit  telle,  de  six  >ul^  parisi>,  sans 
plus,  pour  chaque  feu,  ayant  en  facultés  dix  livres  tournois  el 
on  sol  caorcen,  toutes  ses  dettes  payées,  moins  la  dot  do  la 
famne* 

2.  Jtem^  au  dit  lieu,  sont  et  ont  coutume  d*étre,  depuis  le  long 
temps  dessus  dit,  douze  consuls,  six  pour  la  part  des  nobles 

ot  six  pour  celle  du  populaire,  les  quels  sont  créés,  à  la  fin  de 
laiiitee,  par  ceux  <ie  Tan  précédent,  et  jurent  au  bayle  (au  nom 
du  roi  notre  seigneur)  et  le  bayle  à  eux,  sur  leur  foi,  qu'ils 
seront  bons  et  loyaux  Tun  à  l'autre,  en  leurs  offices,  et  feront 
Ml  au  pauvre  comme  au  riche,  ne  grevant  pas  plus  le  pauvre 
que  leriche^  ni  Télranger  plus  que  riiabildul. 
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3.  item.  iMismtMMAfiifSf^^  el tnvzal 
é  a'eeomUimal  pêf  Miv|«4«flÉij[MPdâaii9.d         jutpiBir  «mbun  w 

Ion  baille,  en  toutos  los  causes  civils  (^t  cnraïaais  eniergern  e.l 
dict  loc  et  en  la  hofeiïôiir,  en  losquallos  contestakieu  et»  utî<:Gs- 
sary,  en  aychi  que  loti  baillé  non  pot  recefanréi  oontaslatieu  ni 
segramen  de  e&ldmiiio,  ni  i^eoeptia,  bI  eamBOÊlm  da  tasâinMis 

loii^  eosiottï»  âeâ  loîi'  bailt^  ;      per  ignomaolov  etf  jhiIbo 
nfért  se  Cisio,  .serlo*-en  ayssi,  dooiao'tfaèh 'p^  futgeniMi 

peten  /exèêptal  datiu  tutello,  é  de  euro,  6  de  décret,  et (^lu sn 
en  laquai  se  remet  lou  segramen  d  uno  part  à  Tantro,  cfar  amio 
pot  fa  lou  baille  ses  leur,  et  âe  no  e?  càuso  me&udo  de  pari  ^  a 
part,  m  lou  quai  lou  basltei^ot  'p#(MQd»iirift'«iseiteD^ 

4.  Item.  Lcnu^ssoiilsftit»  Qit;aQ'ai)9(9iMb^Ri^:^Tei;ç{^  ]pog-- 
tem^  dèBsus  diotriMvefi^WQ  eirgtmviWiiM^  ^j<^^« 
borniouf  erlft  eoniiaimiisa  de»  di^ei^les'.terts^et^eaato^  Iwclios 

é  de  vanellos  c  de  gotz,  o  de  forgetz,  e  daiguieros,  é  de  priva- 
do??  et  daitaiz  causes  sembians;  et  aquestos  sois;  et, eu  lots, 
jours  obéis  hom  eu  aquestoâ  causes  ;  é  lou  baille  et  soi^^er- 
vm^  la  ourdoiuam<9ac^  teaaiytifféfiaso^  maudn  é<4eif  i>MH^^ 

régut,  par  eelary  nifliuMkUe*  <  ,1^  ,^,1^,;.,    r^  -^  v^i 

'  /ifi9inl.  'liiMis  eoswmls  appelât  an  louf  -deUproomes  de  I9:  villo 
é  de  ia  honneur  a  quel  que  iour  sera  vist  fazedour^feupauso  é  en 
diso,  (!  an  accoustumat. <  a  endiro,  é  ^npaïuar,  questos,  t^iilos 
als  habitans  del  loc  é  de  la  (»j|jriJHUi<»^  é^qiMlÇt^  j^ey^r^  rc- 
Cttbra  de  iour  é  mMreF^'CimaiimM^:  ips#te9§^4  ^nyJtyn^eîet 
bomiieliar  an'ik  eiim|K»U«r  {«r^leaoBfWVeiv      ;pe#8eBs  « 

susdits.  *  ^  *.  .«  -.--^  •  . 

H.  Touto  persoiHio  non  noblo  del  locé  de  la  honor  pot 
tjas  herestats  e  sas  possessius,  on  tout  ou  en  partido,  arreudar  é 
donna  a  sobre  ilos  (si  carto  non  0  defeu)^  «.jOe^:  e.  f^çji^ptOt  per 
sa  proprio  authQhtat-àifttt'r^e  vueillo  (si  zion  ez  personne  de- 
f6iidui»iiedtect>m*'reqiiestOi49l  amilKiiir  feiinaJ^^^  quilos  te, 
)Ottqaal?ez'éeDgiit'iaiiAav>ntiiiiafm  ^  deniers,  la 

ou  nen  sera  reqtiiregut;  et  $i  lou  second  feusatier  pren  la  pas- 
sessiu^  lou  scuiiour  del  Hos  uon  pert  per  ms&o  sou^iretb  i  ni  el 
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3.  Hm,  les  omidvsonty  pèVile- soi  solva  seigneur,  ont  cou- 
tue  «1 80^401  paaMiioii;  â!èlve»  <tepm$  le  koig  temps  dessus 
dilv  juges,  «iumUb  iai«c  \»  bayle,  en  toutes  ks  causes  dviles 

et  erimineiies  naissant  au  dit  lieu,  et  en  le  détroit,  en  les  quelles 
il  y  a  contestation,  tellement  que  le  bayle  ne  peut  recevoir  la 
demande  ni  le  serment  do  calomnie,  ni  admettre  ni  interroger 
to^émoms,  donnée  wiawe  intevlooutoire  ou  déômUve  sans 
If»  eottwlB^  iii>lesfaDHiil0sej|ele  ba^r  «^si  fv$  igindraucef  ou 
HfMilè4Mrtre?tfiÎ8e^qite>leifam  IMaevaitml  oeixi8ie.ia^t  par 
juge  ^oAf^iwtipéioàt  ^eaeepté  dation  dor  tmt^Ae  :  et  de  (savatelle 
et  de  décret  ou  cause  en  la  quelle  on  s'en  remet  au  serment  de 
part  et  d  autre,  car  le  Jbayie  peut  faire  cela  sans  eux,  comme  en 
affaire  minime  des  dflus>paclâ.eu.iA  i^pi^  p^eui  pcqcédar  Jus* 
qu'à  la  sentence). 

'  -''4. 1f^;lês  eoilsili^oiit  ot'ODi  coulwiio^vvw  depuis  le  long 
leAdÀ  dlÈièsbl^  d«  IMftdttistrMtidd^t'giraveiiieiiieiit  du  dit  Ueuet 
'  tfë'm  fâlffilcftioii^'eiritt<oeitodi9Sil!ifte«de»ic^  dommages 

aux'chaoïps,  préjudices  et  méfaits,  ainsi  que  des  ruelles,  gels 
et  'forgets,  éiiers,  fosses  d'aisance,  et  de  telles  ciioses  semblables 
et  en  ce,  seuls  ;  et  chacun,  à  cèt  égard,  leur  doit  obéissaoco  ;  et  le 
bayle  ët  ses  servants  mettent  et  doivent  mettre  À  exéouticm  les  or- 
'atfâùéiteeé^  Qu'ils  font  eh  lèUé^matièm,  s^s  en  sont  requis  par 
los  Consuls  ou  Tune  des  parties,  mof  èwinait  saiairo  ndeonnable. 
"'"'^J  l^emVÎ^  icobsuls,  appeltés;  avee'emr/des'fnrudhommes  de 
'  lat  ViHè  et  de  sa  juridiction  vi-xw  r[ifil  leur  paroîlra  convenable, 
imposent  et  ordonnent  ei  ont  accoutume  d'ordonner  et  imposer 
questes,  tailles  aux  habitants  du  lieu  et  de  la  contribution  et  de 
lî^^^Iêâér  ët  reeeToir  dfeâx^  et  empli^r^afax  besoini  temmuns, 
-  M^kilMittdl?iÀ  er*t»eei!^'ei' faire  forcer ,npar  ieun  servants,  les 
'^Hiiégligëtîts,  à'  lë^  péy^rVIo^tbtKt  qnei  Os  wtaA^vûX  été^en  pos 
session  depuis  le  long  temps  dessus  dit. 

"  '  6.  Itnm,  toute  persètine,  non  noble,  du  lieu  et  de  la  juridiction 
peut  SCS  héritages  ou  possessions,  oti  tout  ou  en  partie,  arrenter 
'  ou  donner  à  sur-ûef  (si  le  titre  ne  le  détend),  à  cens  ou  ac- 
cepté, de  ^  pi^jiiirè  Autorité  à  qui  elle  voudra,  si  ce  n'est  per- 
pmilrîb^  dë  dt^    sans  on  HU/ni  au  seigneur  £éodal 
'  dé  qui  ellé  les  tient,  lé  quel  ést  tenu  de  louer  œt  arrentement, 
moyennant  ses  deniers,  dè^  qu^fl  en  sera  requis  :  et  si  le  second 
feudataire  se  met  en  possession,  le  seiguour  du  £ef  ne  perd  pas 
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non  porto  penno,  qui  dins  un  an  ageo  reydlat  al  sisAhoujr;  ali- 
tromen,  si  non  o  fazio»  Ion  fios  serio  enccmregat  al  senhour 
feuzal. 

7.  Itenu  Tcmto  personne  habitan  ol  dich  loc  é  en  la  hbnnour 
A  (juator/éno  de  pagar  son  deudé,  so  es  assaber  que  si  s'accordo 
an  iou  daman  duis  quatorze  jours,  ou  dies  quel  clam  ly  sf»rn 
dichy  ou  que  aura  lou  deudé  confessât,  lou  senhour  non  aura 
rés  ;  mas  se  passo  Ions  quatorze  dies  qué  non  s'accojrdé,  lou 
senhour  naura  cinq  sok  caucens,  par  justicio,  et  si  lou  plang 
ce  ^devenio  que  y  agco  contestatiu^  aura  ne  may  dous  sols  ë 
sies  deniers  caucens  per  despessa  ;  et  par  après  deu  tdné  couH  a 
las  partidos.  iro  lou  [)laiis  sio  définit;  exceptât  clam  do  rcudo, 
quo  non  a  qiialor/.nno,  iiy  salary  de  melgé,  ny  d'advocat,  hy 
noyrisso;  ny  lach  doliuiens,  ni  ordilio,  ny  vaîsselio  prestado,  uy 
deude  pririlegeat,  dende  del  senhour  ni  escripturo  non  baillera 
per  damour,  mos  execntiu  ;  et  aquo  quez  ditb  deséus  de  las 
dospensas,  ez  entendutde  tout  plaug  de  part  à  part,  ê  que  ageo 
contestatiu. 

B.  Item  s*entre  lous  habitants  del  loc  et  la  honnor  ou  auiré 

deforos  la  lionnor,  anaquelz  del  loc  é  de  la  honnor  planth  e 
constrast  sendenvenio  per  iiejîuna  cause,  aquel  plaug  se  deu 
(h'mena  en  la  court  del  baillé,  o  des  cossouls  o  e^alomen  per 
lour  eu  (leiinir.  £  sils  nou  o  sabian  deiinir,  devou  avé  consel 
de  sabis  hommes^  ai  cost  de  las  partidos,  é  lo  vincut  deura  pa^ 
gar  tout  a  lo  fl  de  la  causo*  Et  si  lou  contrast  ero  entre  lou  sen< 
bour»  on  son  baillé,  ou  sa  mainado,  am  home  del  loc  ou  la 
honnor,  aquel  se  deu  jui:^ear  per  lous  cossouls  et  pronunciar  eh 
nom  del  baillé  é  de  lour  per  l'estimar,  et  eu  acquest  l'ach  nou 
deu  essé  rosauliut  en  testimoiii  nc^uno  personno  que  sio  do 
inainado  dei  senhour  ny  homé  que  sio  del  senhour  ou  arrenda- 
dour  del  senhour  ny  del  baillé. 

9.  Item  fi  per  enjurio  ou  per  battemen  dé  pé  ou  dé  ma  se^s  es* 
campamen  de  sang,  ou  per  viel  tenenso,  o  i^er  torro  o  per  tort  • 
quey  a^eo  Tohun  à  l'autré,  so  far  clamour,  per  iath  d'injurios, 
aquello  es  do  doutzo  sols  caucens,  que  deuavor  iou  senhour  del 
vincut  quau  lou  planth  serio  définit,  facho  prumiéromén  orn- 
mendo  al  clamant,  fi  proba  son  entendemen.  Mas  si  iou  clam 
es  de  empavameu  de  camy  ou  de  siosemeu  de  lerro^  o  de  vigno, 
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pour  cela  son  droit;  et  lui  mômQ  n'encourt  aucune  peine,  si 
dans  l'an  il  le  déclare  au  seigneur;  mais  ne  le  lait»,  le  iief  est 
dévolu  au  seigneur  féodal. 

.  7.  hem.  Toute  persomae  habitant  audit  lieu  ou  en  la  juhdicftibh 

a  quatorzaine  pour  payer  sa  dette,  de  telle  façon  que  si  elle 
s'accorde  avec  le  domandcur  dans  lus  quatorze  jours  à  com- 
pter de  celui  où  la  plainte  aura  été  faite,  ou  qu  elle  aura  avoué 
la  jdet^e,  il  ne  sera  rien  du  au.  spdgueiir.  Maia  ù  les  quatorze 
iou]^8*é^|l^€|pt  sans>  qu'i);^  s'arrangent...  le  seigneur  aura  5  sols 
BiUM|eM  et  s'il  voyait  qu'eu  ce  piwiès  il  jr  eût 

ço^testaitipu;.  il.aura,  de  pliis^  %  sob  et  6  .deniers  çaorcepe  pour 
les  dépends,  et  puis  après,  il  doit  tenir  la  cour  aux  parties  jus- 
qu'à co  que  le  procès  soit  iiiu.  Sont  exceptées  l'action  pour 
rente  qui  n'a  délai  de  quatorzaine,  ni  celles  pour  salaires  de 
njédeciU)  d'avQoat>  de  nourrice,  fait  d'aliments,  vètameuls  ou 
▼|[|^1)^  p^tés^  ni .  dette  privilégiée,  ni  dette  du  seigneur, 
a|^eâes  é^j^u^e  ne  si^ra.  pai^  laissée,  .mais  .exécution  immér 
diaCe;  et  ce  qui  est  dit  ci-dessus  des  èàpendsy  est  eptf^ud)ipi,4ç 
toute  action  de  partie  à  partie,  où  il  y  aura  contestation. 

8.  hein.  Si  entre  les  iialiilants  du  lieu  et  do  la  juridiction  ou 
ceux  du  dehors  avec  ceux  du  lieu  et  de  la  juridiction,  il  s'élève 
un  procès  ou  un  litige  pour  une  cause  quelconque»  il  doit  se 
Mrai^ter  en  la  cour  du  bayle  et  des  consuls  réunis,  jusqu'à  sa  so* 
luiion,  etrs'ila  ne  savoiont  ierésoiidre,  ils  doivent  prendi^  con- 
seil d'iMMumee^avants»  anx'&iiisdespaflîeSf.etle'Taiiiou  paycsru 
tout,  à  fin, de  oanse.  Bl  si  le  iîtige  éleit  entre  le  seigneur,  ou 
son  bayle  ou  sa  maison,  avee  une  personne  du  lieu  ou  de  la 
juridiction,  il  devroit  être  jugé  par  les  consuls  et  la  sentence 
prononcée lea  leur  nom  et  celui  du  bayle,  par  révérence.  £t  eu 
cette  alTaire^  ne  doit.étreîTBf^ne  en  téoioigiiageattoune  personne 
qui  acii  de  laouiaoB  du  aaigaanr^  ni  homme  qtà  soit  ^du  sei- 
gneur, son  tenancier  ou  celui  duli«;f^. 
^  '9,  ftem*  Si,  pour  injures,  ou  coups  de  pied  ou  demain,  sans 
effusion  de  sang,  trouble  on  vieille  possession,  doraina^'e  à  terre 
ou  à  personne,  il  se  fait  plainte  pour  caus(;  d'injures,  l'amende 
est  de  12  sols  cagrcens,  que  doit  avoir  le  seigneur  du  vaincu, 
quand  le  prooès^era  teaminé^ld  plaignant  préalablement  in- 
tanniaé,  s'il  .prouiir€i*tM  qu'il  a*  «nmoéu  Mais  ai  k  pkdnle  est 
4'i|sQfpatiauéedieoadn»  .enpttàlea0^      terre  on  éB  Wgnii  mi 
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o  d^autros  herctats,  lou  clam  ez  âe.  sokante  sois  oaor,  ei<tia» 
<iael.olaiiiaDt  ptabe^  sio'^iiieildemau^  éisraton  «po^prob^v  aàm 

à  las parlîdos.        '  -  '.^ 

maridado  en  adulteri,  t  ous  soûls  nud  é  iiudo,  en  leth  o  cn  ^tro 
loc  suspochous.  riiommé  sobre  lo  foiiDO,  baissados  las  bragos, 
O  S6S  aguQllos,  Si  i  ro  nud  o  si  nou  portavo,  a.Ia  £QiiBa<au(io>c^ 
€69-  mtàaén»  ^vad«§'to^  a  F^boml,  è  «iàso  OB' pot  jfmhanipm 
do«9  guiper  •1an4eslifflOiiisr  ë%fséxt)âé  i^  ffneonp  ^sia-aan^nda» 
doorS;,  ny  ide  miiHÉio^  dci.  badlôii^dleLtaënory  o  t  «1  ilii  àâpbaM 
dous  o  confesson  simplamen,  aitals  adnlferdousi  perdou  tonl 
Ion  mobié,  qucz  encouregat  al  senhour.  E  mais  qtié  devoii 
coupré  la  vilio,  essempstous  nuds,  si  uoii  se  volon  accoifdar  ain 
lo  baillé  dél« corps.  £  si  aucuns  to  oommbino^en  la  \^lk),  jÉidiaà 
im  Blés  qn^lan  semiaijuifegiil  ipeitlaÉsiinsBOBls  il6a»ii|  inenifev 
ttniiary  ûit  aoia  la/laisàp^'aiiibedQU&'diqraor  essefgitaÉudeàà  nl^: 
car  'aîtal  fiemtiiail'  ce^^a  suftîrtffue'  cayda  mspÉ)  Wf  ^at  iro  dë 
dio,  0  serio  doubto  quelou  loD  nou  peric.  m.'     fj»n^t  t'îi.j  .  ' 

iiv  Hm*  Si  aucun  fa<ané  cmerompio  o  uioffloipraiiro  6ttK»  véiigis 
imtioso'fQidtttai^'é^olEftiYaiiiébfiiv^  pma^ 
pernmUer^  sire»iméfi«ar  condlfimiiMl  9«?^l«'maadâ{àdLd» 

marida  selon  la  eonventiu  delo.  E  si  non  la  voulio  preiniré^  ou 
non  la  pot  manda,  qu'el  porté  la  penno  qii Cl  drcch  vol;  é  ioîitz 
SOS  lies  sian  de  là  fènno.  £  &i  aucun  iorsabo  CenuoqUe  nbnifous 
Tsrgisv  o  ^ano^  aoa'pbdcv  ^dela*  cbnnotaé^^MtfttÉltotnaB,;  'éteUo  stn 
fattciteroy  aqueato^isiaiiKAir,  ta^lé&iio'coilmiiilpadq^^o^ 
Tompadci/si  se  post  pM>tt«  séra^de  soîiiaiitieisola'èàoîj'  E-IatliiM 
jnnotsera  emiirandadaift  là  fenno,'  b%  'ceoegodo  »  éd  'baill6<é 
delz  cossouls,  selon  la  coiidiliu  deî  fach,  et  la  quaiitat  de  las 
personnos.  E  ^^i  la  causo  probar  non  se  pot,  la  fenno  restituera 
las  despensos  a  roiasoe  À  la  ooziegudo  que  dessus»  .   :  > 

lairanissîs  sé  fa,  de,<^»  4M116  la  villo  ou  delbros 
de  oavsûs  imnJiA^.'M  •cinq-sols.i^.^ino.AdauM.draiarse.  lav 
luré»  la  0  probai  aîo  éco&veml^  Ma  enaomgut  per  10  sols 
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iPailbres<*liérifcBges>  raizi6B(le  est  de  JQ  sols  caoroeosi  si  le  plai- 

Mîpii^hié  >sote'QMmiifr  p6ii0ik'  déoneoE  «l' les  dépftii»  snx 
parties. 

10.  item.  Si  homme  marie  étail  surpris  par  le  bayle  avoefemme 
mariée  en  adultère,  tous  seuls,  lui  et  elle  nuds,  Jaus  un  lit,  ou 
en  autre-lieu  suspect,  rhomme  sur  la  femme,  les  chausses  bais- 
séa^iiOQ^saDi  ualies^  s'il  é^t  nud  et  iiieir  portait  pas,  oii^  la 
lBIPIIl»i«ll&1eC|SBs^v^temQtIli'•i^eievé»  jmqpilwnombriit,' et 
eda!pQiBseiBe»|MOiivfr  fAu^deiù'oit  pàir<  tiois.téauii]is;digne»de 
foi>V|«i  nfétseient-fDii'les'  fefMiiiêféiB,'  lai*defii«inmsNni  4iLiMi^ 
ou  du  seigneur,  ou  hmu  tous  les  deux  1  avouent  simplement  ; 
de  tels  adultèores  pérdent  tous  leurs  meubles  qui  soiit  dévolus 
au> seigneur^  et  de  plus^  ils  duiventiccmrii  Qusembio  tous  nuds  par 
isinlftejà ira(»iia>-qufils  ne  oom|)osent'a¥e&le.è|Qde,'touoliant  la 
pwià'fUff^wsiAibf  etsiquéledntlâdiit  imaiçeaoBlime-.daiis  la.  YiUe 
eli|liedàiii>adotiDÎs  après  qù'ilfeit'ailra  ôtéxequis  ^  Ifisemuitb 
â-ne-'la  jimd'poiirlraaineriyQtîi^la  lai^;  ib^dohrait  Vm 
et  l'autre  bamus  de  la  ville,  Dar  uii  pareil  péché  ne  peut  se 
tolérer,  sans  crainte  de  provoquer  l'ire  de  Dieu,  d'où  pourroit 
résulter  la  ruine  de  ce  lieu. 

Jkl«  iâMtt*  Si  i^piel^pie  hon^me  corrompoit  ou  défloroit  une  fille 
viarge)  eéBfane  m^^iikeûiJ^elktfiL'ii!^  ilMoU  obligé 

4»iiBé]^ditseirsi  eue  était  dermeilleim  QaBdltifiik.qae  ^;«tt'de  la 
maner  suiysiltt'SAi^ftlité  ;  mais  S'il  éioit^lui,  de^nseiUmii^'eeii- 
dùutn,  il  (lûU  la  marier  à  sa  convonanoe  d'elle  j  et -s'il  ne  veul 
\n  jjr<_Mdre  ou  ne  peut  la  marie!*,  qu'il  subisse  la  peine  portée 
imr  l£i  h>i  et  que  to us  ses  biens  soient  de  la  femme.  £t  si  quel- 
CM  'iMoi^fQu  teatatft  de  connoîtr^  <^am  et  par  ioree 

iiiie'feiiune.qiû(jiiartmâlr  plii»i^^  fcA:>qii1^]0i(a^«i|*  plai9iB%i^a- 
Baande^si  lelailieet  pnMivé^  aeraide  60<Ma  ciaoi2.,^qiiB.lt  fiamune 
soit  ou  non  corrompue,  et^l'injnre  réparéefeilveisi  elle,  àlacon- 
noissaiioe  du  bayle  et  des  eoiisuls,  selon  le&circoablauces  du 
fait  et  la  quaUtéde  la  personne.  Et  si  la  chose  ne  se  peut  prou- 
ver ^  la  femme  reâUt»ecack  rbmu^eiSds<dé|mses  suivatti  Fap' 
prédation  des  mômes. 

IS. //«m.  B^ilse  conmel  daiii'k^ifteiia  de^^ 
tin  laorciii  dé  vêtîtes  «hoi^Sy  d»  9^  i^'caor,  jusqu'à  'déniers 
caor,  le  larron  qui  en  sera  convainou  sera  condamné  à  10  Sdls 
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c.  al  senhoor  par  justice  ;  e  si  fa  de  noctz^  en  soixante  sols,  «4, 
de  IS  deniers  c.  o  daqui  enjous  se  fa  laironissis  de  dies,  en  & 
sôh  c.  E  si  de  niieetz  en  10  sols  c.  E  si  de  5  sols  caucens  en 

sus,  de  dies  se  fau  Ions  laironissis  en  la  ville  o  de  fores,  lou 
lairésera  rélé^at.  dcl  loc  et  de  la  bonnor,  on  lalaironessi  aî  col. 
0  fol/.  SOS  l)os  seraii  (  uiiiisratz  al  scuiiour.  Et  si  de  iiiK'Use  fa 
iou  laironissi,  rencourremeu  ez  del  corps  é  des  bésà  la  volon- 
tas  del  seiior,  restitut  lou  panatori^  et  pagatz  W  deudés,  pré- 
mi^men  à  sa  moulié  si  na.  Mas  en  tout  aisso  Ion  baillé  et  lous 
cossouls  poudou  modéra,  segon  lou  temps^  é  lo  qualitat  del 
fath  é  de  la  personne. 

13.  Hem.  Si  aucun  fa  homicidy  agacba  p&ssat,  o  sescauso  ra- 
sonnablo,  e  se  pot  probar  per  liais  testimonis^  o  per  sa  confessîu^ 
sera  encouregut  lou  corps  6  los  bez  à  la  voTontat  del  senor,  pa- 

gat/  sous  deudéz  é  sa  molié.  Mes  si  o  fa,  son  corps  defeinlen, 
o  on  autre  cas  tengut  de  drech,  e  si  se  pot  probar  sufiiciemcu^ 
non  es  dé  re  tengut. 

14.  Itenu  Si  alcnnferio  autré  dé  coutel»  ou  d^autré  insirumen 
fenrittSf  per  lou  cal  cop,  fous  fach  plago  >  e  qué  clamour  siq 
facho,  aquelloez  de  soixante  soi?  c.  facho  emmendo  a!  clanaajî  ; 
o  si  aucun  tirou  ito  damen  coutel  contre  autre  sie  touqua,  si 
rlam  sen  fa  aquel  ez  de  dex  sols  r.  E  d'autre  oscampuiiien 
de  sang  de  pun  ou  de  ma,  do  dex  sols  r.;  é  si  sé  fa  an  fust, 
o  an  pejnro,  de  soixante  sols  c,  fach  drech  al  clanian,  en  tolz 
aqueis  cas,  del  doumatge  é  de  Taute  qUé  aurio  prez  la  ô  sério 
probat.  Has  sî  non  poùdio  probàr,  el  pagario  en  eâscun  d'ae- 
questK  cas  dex  sols  c.  per  justecio,  e  las  despensos  à.  la  partido  ; 
et  si  clam  non  seu  fa,  de  res  de  tout  aisso,  lou  baillé  non  sen  a 
à  entrémôtré.  ' 

15.  Hem.  Si  aucun  pren  frucho  o  hortalezo  d'ors,  o  rasins  de 
vigno,  0  grano  de  blatverd,  o  herbode  prat,  de  dies,  sez  volon- 
tat  daquel  de  qui  ez,  si  clam  sen  fa,  ez  de  dcz  sols  c.  et  de 
neel/,  es  de  soixante  sols  c,  Emmendado  lo  malo  facho  k  la 
C/onnaissenso  des  cossouls. 

16.  Itm.  Si  lou  die  del  mercat,  louqual  ez  lo  dissabte  et  dura 
tout  lou  jour,  é  lendoma  tro  las  messes  sien  dicboe,  ai  jour  de 
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caor.  d^amende  envers  le  seigneur,  et  s'il  a  eu  iieu  la  nuit,  h 
fiO  sols  (  aor.;  et  do  V2  deniers  caor.  au  moins,  Je  larcin  de  jour 
entraînera  une  amende  de  5  sols  caor.  ot  de  10  sols  s'il  a  eu 
lieu  la  nuit.  Ët  si  la.  valeur  de  l'objet  volé  excède  5  sols  caor.^  1^ 
larroii  de  jour  sera  banni  de  la  ville  et  de  la  juridiction,  avec 
Jdft  objets  dérobés  au  cou,  et  tous  ses  biens  seront  confisqués  au 
profit  du  seigneur.  Et  si  le  larcin  a  été  commis  la  nuit,  son  corps 
et  ses  biens  seront  à  la  merci  du  seigneur,  les  clioses  volées 
étant  d'abord  restituées,  ainsi  (|iie  ses  dettes  et  sa  femme  pay  ées, 
s'il  en  a.  Mais  toutes  ces  choses  peuvent  être  modérées  par  le 
bayle  et  les  consuls,  suivant  les  circonstances,  et  la  qualité  du 
fait  et  de  la  personne, 

13.  Item.  Si  quelcun  commet  un  liomicide  de  guet  à  pens  ou 
sans  motif  raisonnable  et  que  la  preuve  puisse  s'en  faire  légale- 
ment ou  qu'il  le  confesse,  il  sera,  corps  et  biens,  à  la  merci  du 
seigneur,  ses  dettes  et  sa  femme  payées  ;  mais  s'il  Fa  fait  à  son 
eorjps  défendant  ou  en  tout  autre  cas  légitime  et  qu'il  puisse  le 
prouVer  suffisammeint,  il  n'est  terni  à  rien. 

14.  Item,  Si  une  {)ersoiuie  en  frappe  une  autre,  avec  un  cou- 
teau ou  autre  instrument  servant  à  frapper,  et  que  de  ce  coup  il 
résulte  une  plaie,  Tainonde,  s'il  y  a  plainte,  est  de  60  sqls  ci^ov.> 
le  plaidant  étanf  d'^U^urs  indei^nisé,  £t  si  op  tire  le  couteau 
contre  quelcun,  pll^s  sans  le  toucher^  Tamende  est  de  10  sols» 
de  même  que  pour  toute  effusion  de  sang  provenant  d'un  coup 
de  poin^  uu  de  luaia;  si  elle  résulte  à\m  coup  de  bâton  ou  de 
pierre,  la  peine  s'élève  à  (10  sols;  réparation  faite,  en  tous  ces 
cas,  au  jplaignant  du  dommage  qu'il  aura  ^ull'ert^  pourvu 
qu  iL  {trouve  ;  mai^  s*il  ne  pouvoit  le  faire  il  payeroit,  eh  chacun 
de  cqs  cas,,  IQ  s^ils  caor.  d'a^epde,  indépendamment  des  frais 
de  la  partie.  Et  s'il  n'y  a  plainte»  le  bayle  ne  peut  s'occupar  de 
ces  choses. 

15.  Item.  Si  quelcxm  prend  fruit  ou  légume  de  jardins,  on  rai- 
sins de  vigne>  ou  graip  de  bled  verd,  ou  herbe  de  pré,  dans  le 
jour,  sans  le  consentement  du  propriétaire^  si  plainte  s'en  £^t, 
Famende  es|;  de  10  so]s  caor.,  et  de  60  si  c'est  durant  h  nvàU 
Tappréciation  du  déminage  étant  à  la  décision  des  consuls. 

16.  Ifmi.  Si,  le  jour  du  marclié,  lequel  est  le  samedi  et  dure 
toute  la  journée  et  le  lendemain. jusqu'à  ce  que  les  messes  sont 
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las  fiéros.  aDCuns  enportou  la  ieudo,  et  la  reté,  é  oon  la  pago, 
sera  encouiegat  per  iiex  sols  c.  Ma&  si  la  laisse  à  sou  iiosté 
qaelopagné  per  el,  o  à^olroperapimodaLloQ^  e  aqiialnoa  la 
pagoo  al  fimnié,  liHL  jaar  o  landoina»  km  nim^ 
S  aqoel  que  Taorio  preso  aerio  enconregot,  en  la  peiiai  dd 
piat^e,  quel  reté  é  sen  va  sans  paga  ou  laicha^  serio  encoregut 
per  soixante  sols  c.  Mos  si  lou  laicho,  serio  coujxio  de  la 
leudo. 

17.  Item.  Si  alcuD  té  é  usa  de  fais  ff^  é  de  Cals^  mesim^ue 
non  sîa  aemada  del  sellai  de  la  ^pJla,  o  (A^Pi-  aîi^iabii^anî^ ,1a 
peno  serio  de  aoizante  aob,  la  qa  npn  serio  connraculi  é  la 
mésuro  é  pez  é  auiK>  deu  essé  ars,  en  la  plaaao  eomnumaî  :  ixias 

se  lou  pex  é  la  mésuro  ez  seniado  del  seoial  de  la  vilio,  pert  la 
uiesuro  el  pe/,  é  uon  ez  teugut  u  res;  mas  aura  aclio  Ipu  baillé 
per  la  péaa  contra  à  gael  que  l'auro  seniada,  si  ^  ios  es.  aisso 
ez  enlcoidat  de  ioutos  mesniips  de  l>iAV^  4^  ^  ^  ^  ^ 
d'oly^  é  de  sa),  é  de  totz  pes^  é  de  toiilps  annoa;  é  toutes  per- 
sonnofi  que  vendra  notz,  o  biat^  el  mercat,  o  en  son  hoslal  deu 
mesura  an  la  mésuro  scniada,  del  seniat  de  la  viiliji,  é  sj  a,^  ^u- 
tro  o  fa,  &era  encore^ut  en  la.pçn^*  .  , .      bi  t  ► 

18.  Jtem.  Qui  fa  far^  é  usa  savamen  dé  falsa  carto  é  de  falsas 
provansas,  deu  essé  xeUfai  del  loc,  é  totz  sos  bez  conûscaU  al 
senor;  e  aqtiella  pena  metîs  deîi  portar  ia  ({ueTquié  o  îa,  per  dol, 
o  per  malvonienso,  o  per  alsl  "  ^ *  *'* 

'19.  hem.  Tuiilo  personuo  don  que  sic,  pot  apportar  vy,  o  far 
apportar  d'autre  loe,  don  qué  vueilla,  eu  la  villa  per  vendre 
del  jour  de  St.  Miquel  de  yeudenûas,  tro  ^  la  fest«^  enseguen  de 
St.  Marty,  sès  .licentla  des  cossouls;  et  da  qui  en  la,  npn.  Ë  si  o 
faaio  lou  vis  seriâ  encoregut  al  s^upr  ej^agaria  piay  soixanto 
sols  c.  per  justecia. 

20.  Item.  Lou  rey  nostre  senor  pren  sobre  cascun  foru  cajJari 
diiis  la  villa,  soixauto  sois  c.^  cascuu  an,  e  una  oulada  de  brasa^ 
dé  la  premièra  iourAa^^.  p  samcç;  del  four  dea  £a  ci^fjur^  ^  tener 
lou  four  condreth  de  tout^quan  y.  es  necessari,  e  djii  co^er  yna 
cartadepa  déliostal  per  iin  dienier  c.  é  per  très  tourtels,  qud 
vaille  un  cascun  de  lour,  dos  deniers  c.  £  lo  pa  de  las  pes- 
luuressas  al  treitze  pa,  é  preu  Ireitze  deniers  c.  de  la  pre- 
laièra  fournuda  et  de  ca^cuna;  de  las  autra$  foujrnadas,  nau  de^ 
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tïîtés,  îe'jbur  de  la  foire,  quflcun  s'en  re\ienl  et  part  saiii» 
payer  la  lëude,  il  eiKîourt  10  sols  caor.  d'amende;  mais  s'il 
1ais«?e  à  son  hôtelier  ou  quelque  autre  habitant  du  lieu  de  quoi 
acquiiier  ce  droit,  et  que  ceux-ci  ne  le  payent  pas  au  fermier 
dànâîa  Jôumée  ou  le  lendemain,  le  marchand  seràf  exempt  de 
toaf  j  inaîs  ceux-ci  seront  condamnés  à  cette  peine.  S'il  s'agit  du 

I  péage,  retenu  et  non  acquitté,  l'amende  sera  de  60  sols  caor.  ; 
mais  si  on  laisse  de  quoi  le  payer,  il  en  sera  comme  de  la  leude. 

17f^m.  Si  qtielcun  tient  et  use  de  faux  poids  et  de  fausses  me- 
s\ires  qui  ne  soient  pas  marqués  du  sceau  de  la  ville,  de  canne 
oli'iuiné  iWusses,  la  peme  se'hi  de  60  sols  caor.  d'amende  et  la 
mesuré,'  lè  poids  et  l'aulne  faux  seront  brûlés  sur  la  place  com- 

I  miliiàte.  Mais  si  le  poids  et  la  mesure  étoient  marques  du  .sceau 
de  là  villé,  Il  perd  la  mesure  et  le  poids,  mais  n'est  tenu  de  rien 
p\xii.  M'ais  le  bayle  aura  action,  pour  la  peine,  contre  celui  qui 
iesf '^iWà' 'marqués,  s'il  e.st  vivimt.  Et  ceci  s'entend  de  toutes 
mefci*è^'dê  bled  bu  de  vin,  oti  de  noix,  ou  d'huile  ou  de  sel,  et 
de  loute^ôrte  de  poids  et  d'aulnes.  Et  toute  personne  qui  ven- 
dra noix  ou  bled  au  marché  ou  dans  sa  maison,  devra  mesui*er 
avec  la  mesure  marquét;  du  sceau  de  la  ville,  et  si  elle  use 
d'une  autre,  elle  encourra  la  peine. 

1§.  Item.  Celui  qui  fait  faire  ou  use,  .sciemment,  d'un  faux  titre 
ou  cle  fausses  preu,ves,  doit  être  banni  du  lieu  et  tous  ses  biens 
ronfisqués  au  seigneur,  et  la  m(5me  peine  doit  Olre  infligée  à 
celui  qui  le  fait  par  dol,  ou  par  malveillance,  ou  autrement. 

19.  Item,  Toute  personne,  d'où  qu  elle  soit,  peut  porter  ou  fairr 
porter,'  d'un  lieu  quelconque,  du  vin,  en  la.ville  pour  le  vendre, 
da  joiip"  de  saint  Michel  des  vendanges  jusqu'à  la  féte  suivante 
'le  saint  Martin,  sans  aucune  permission  des  consuls  ;  mais  après, 
non;  et  si  elle  le  fesoit,  le  vin  seroit  dévolu  au  seigneur  et  idie 
{►ayeroit,  de  plus,  60  sols  caor.  d'amende.  ^  „. 

10.  Kern.  Le  roy,  notre  seigneur,  prend  sur  chaque  four  chauf- 
fant dans  la  ville.  60  sols  caor.  par  an,  et  un  pot  de  braise  de 
là  première  fournée,  et  le  maître  du  four  doit  le  chaulïer  et  le 
tenir  gatni  de  tous  les  objets  nécessaires.  Et  il  doit  cuire  une 
quarté  de  pain  de  maison  pour  un  denier  caor.  et  trois  tour- 
teaux qui  vaillent  chacun  2  deniers.  Quant  aux  pains  d(»s  bou- 
langers de  13,  un  ;  et  il  prend  13  deniers  de  la  première  fournée, 
et 9  des  autres,  le  surplus  de  l'ari^ent  appartenant  au  roy;  et 
TOUF  vil.  •  « 
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niers  é  tout  lo  demouran  de  largen  ez  del  rey.  £  si  à  la 
premièra  fdurnada  vm  se  attrobo  los  tret20  deniers  c.^  àe^ 
ïùv$  perfar  d'aquello  d*aprred;  é  si  ez  pa  d*aliiioyna,  o  de  nopce^, 
pagan  lott  double.  Bl  fornié  deu  veny  a  Thostal  daquel  qu^aura 

à  mandar  per  cozer,  et  portar  la  pasto  al  foru,  c  Louroar  lou  pa 
cuech  en  nech,  à  l'hostal,  sez  autré  cost. 

21.  Item.  Tout  hommé  et  louto  fonna  que  vengo  vendré  é 
crompar  al  mercat,  o  a  las  liéros  que  son  à  la  festivitatz  de 
St.  liarc>  e  de  St.  Luc,  e  Iraech  jours  dav'an  et  aulrés  hueeh  jouis 
aprèâ,  casean  es  francs  qué  pot  venir  sais  ô  ségurs,  que  IO0 
baiHé  ni  soè  sei^ens  lion  deu  peir  liullo  càusa,  el  prendre  ny 
arresta,  ny  prendré  sas  mèhîadarios,  ny  sas  denados,  ny  hommé 
qué  vengo  per  la  gardo  de  la  villo:  0  si  o  lazio,  6  aquel  que 
séria  arrestat,  seu  anavo,  non  scrio  tengut  ny  encoregut  en  ne- 
guna  pena. 

22*  Item,  Touslous  habitans  del  loc  é  dé  las  pèrroquias  d^Esoay* 
rac  et  de  St.  Pritat  e  de  St.  Getniez  é  tout  homé  que  agéo  hostal 
én  la  villo,  ^  eontribUesoa  a  las  commttnals  împositius  de  la 

villo,  sou  quittis  et  francs  de  peatge,  crompan  et  vonderi  ai 
mercat  é  en  las  tit-ros  ou  dins  la  hoiinor,  ne  devou  rés  de  pas- 
sada,  ny  dintrada  ;  é  lous  autres  lialuiaiis  en  la  honnor,  qu'es- 
tau  de  la  Scunoen  sà,  donnou  melh  piatge,  crompan  e  vendeii 
al  mercat  0  en  la  fléros  0  dins  la  honnor;  mas  dé  tracha  aou 
res  ny  per  sen  ana;  e  aquels  autrés  de  la  honor  questan  d&  la 
Seuno  en  lè^compran  o  vendeù  el  mercat  0  en  las  fieras,  dono 
peatge  ontié,  Mas  détracha  é  pw  sen  ana  no  rés;  empero  tou^ 
estrantz  c  privatz  devou  iouda  al  mercat  se  y  portou  blat  en 
sac,  per  vendre  mcgeo  carte,  <»  daqui  eiisus  ;  mos  de  megeo 
carto  enjous,  non  res,  ny  de  blat  ny  de  nogaillous. 

23.  liem.  Si  maleficis  se  fa  rescostameut  de  neth,  o  de  diés»  en 
la  villa  0  en  honnor,  so  esi  assaber  que  aucuns  aussigues  vaeca 
o  «utra  bestia  grossa,  0  areès  fétiié,  o  garbier,  o  houstal,  é  nou 
sé  poudia  prohar  per  qui  séria  fatch  aquel  nialetlci,  se  deu 
amendar  aiiaiiuel  que  aura  prc/  lou  doumatge,  per  la  villa 
(sise/,  falh  dins  la  villo)  ;  é  si  ses  ialli  de  foro,  perla  perroquia 
ounsera  falh,  a  la  counegudo  des  cossouis. 

24.  Jtm.  ïoifetû  personna  habilan  en  la  villa  o  en  ta  honnor 
pol  far  tavema  do  son  vi  et  métré  à  for  eommunal,  mos  quoi 


Uiyiiized  by  Google 


ANaENffES  COUTUMES  DE  MONTCUQ.  U5 

si,  à  la  première  fouruée^  il  ne  se  trouve  pas  les  13  deoiers,  il  le 
garde  sur  celles  qui  suivent.  Pain  d'aumône  ou  de  noces  payB 
le  double  ;  et  Ifi  fournier  doit  venir  à  la-maisoD  de  oelui  qui 
veut  cuire,  poirter  la  pâte  ^u  (bur  et  lui  rapporter  le  paiu  euit, 
k  son  logis,  sans  autre  salaire.  . 

21.  Item.  Tout  homme  cl  toute  femme  qui  viendra  vendre  ou 
acheter,  au  mal*ché^  ou  aux  foires  qui  sont  à  la  fête  de  saint 
Marc  et  celle  de  saint  Luc  et  huit  jours  avant  et  autres  huit  jours 
après,  sera  libire  et  sauf  et  en  sûreté,  de  façon  que  le  bayle  ni 
96$  sergents  ne  peuvent,  pour  aucune  cause,  le  prendre  ni  ar- 
rêter, ni  prendre  ses  marchandises  ou  denrées  ;  ni  personne  qui 
vienne  [)our  la  garde  de  la  ville  ;  et  si  un  le  fesoit,  et  que  celui 
qui  seroit  ainsi  arrêté  s'en  fût,  il  ne  seroit  tenu  en  rien  et  n'en- 
courroit  aucune  peine. 

tt.Iitnu  Tous  les  habitants  du  lieu  et  des  paroiflBesd'Esoayrae, 
at  de  Saint-Privat  et  de  Saint-Geniez,  de  même  que  tous  ceux 
qui  ont  maison  en  la  ville  et  contribuent  aux  in^positions  eom- 
munales,  sont  exempts  et  libres  de  péage,  achetant  ou  vendant 
aux  marehés  uu  dans  les  foires^  ou  dans  la  juridiction,  ils  •  ne 
doivent  rien  pour  entrée  ou  [)assade.  Et  les  autres  habitants  de 
la  juridiction^  qui  demeurent  de  labeuno  eu  çà,  doivent  moitié 
péage,  achetant  ou  vendant  aux  Jnarçb^  dan»  les  foiras,  on«la 
juridiction,,  mais  rien  pour  tiriate  ou  pour,8ortie«  Ceux  d*au  delà 
de  la  Seuno,  quoique  de  la  jnridiotiQn)  doivrat  péage  entier. 
Cependant  les  étrangers  et  les  habitants  doivent  la  leude  au 
marché  i>'ils  y  portent  du  bled  en  sac,  pour  vendre,  de  demi- 
quarte,  en  sus  ;  mais  d'une  quantité  inoiadre  de  blé  ou  de  cer«> 
neaux,  ils  ne  doiveatripu» 

23.  Item.  S'il  se  conuneti  secrètement  un  méfait^^ans  la  ville  ou 
la  juridiction^  soit  de  jour,  s^il.de  nuit  comme  si  on  tuait  une 
vache' ou  antiré  bète  grosse,  eu  qu'on  incendiât  une  meule  de 
foin,  une  gerbière  ou  une  maison,  et  que  i  uji  nu  put  en  déi^- 
vrir  Fauteur,  celui  qui  aura  éprouvé  le  dommage  résultant  d« 
ce  méfait,  devra  être  indemniiié  paf  la  ville,  s'il  a  été  commis 
daosla  villes  par  la  paroisse  (s'il  Ta  été  au  dehors),  en  laquelle 
il  se  sera  j^pduit,  le  tout,  au  jugement  des  Gonsiils, 

24.  item.  Toute  personne  habitant  en  la  ville  ou  en  la  jurldie* 
lion  peut  faire  taverne  de  son^vin  et  le  mettre  à  prix  commun, 
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qna  séoft  alft«tfiiftty<  naa*ôn9ttGa.kMi  fot^  v^maax  Ipu  ppt  be  ses 
peoa;  ne  nou  veiKia  vi  ^as«it  pet  p\ir ;  i|i  o  mescl^  aigo;  car 
ai  o  iuir  ev-caseun  daquesis  m,  sera  encoregut  en  vingt  sofs 

c;  »ic  U  mesura,  non  pai^Ud  res,  si      ^eniada,  laa.-  c^ue  Ici 

perdra ;.si  seiuada  ooa  ei,  pagaxa.  souaule  sols  caj^îeus.  .  ; 

■    . . 

^»  Lou3 maselie^soii  Craocs  que  nou  devpu  res per  fotir 
artifid  al  seobour^  nj  Begano  setritiU;.  nios  qna  iioa^deyou  ta- 
liar  ni  Tendre  dins  Ions  mosels  commnnals  cams  milargousos^ 

ni  mormousas,  ni  tiuya ,  ni  crabo,  ni  oeUIu,  ni  aulra.'^  carns,  si 

uon  ero  visaladas  ;  c  si  o  laziaii;  seriau  encorcgutz  en  buixaiito 

sols  c.  al  seocr  per  ju&luùo>  é  d'tux  au  nou  tailkrau  aïs  ma- 

sels  :  «ar  aitals  carns  se  devoa  veodré  foros  deU  maséls  é  à 

pari,  en  loc  qué  appsiresco  hé,  é  eTidemen  qae  avouls  c^ns 

•  *   .  . 

son. 

âtf.  //eiM.  Si  alcus  metia  fuoc,  o  ardia,  de  nnecli,  o  de  dtes>  en 
la  viUao  de  foros,  houstolo  maison  dantro  personno,  6'la-sio 

melcha  per  duiia  liouiaut^^e  aU  vùsis  et  udiiiaalç^u  sou  enseguia, 
aquei  séria  fucorré^^ut  dé  corps  é  de  à  la  volontat  del  se- 
noiyUo  probat  é  couviacut  né  séria.  £  &b  Iqu  met  eu  soïï  camp, 
o  en  SDH  prat,  ô  en  son  vîgno  sabemen,  per  ardre'  aqkiO  'de  ses 
vésis  o  -per  dauinalge  donar^  é  no  1  escan  quand  éz  prei  de  las 
fis  dequo  seu,  el  podio  Tescantir  si  se  voùtgnez',  et  ez'  'tétfguf  a 
emmendar  lou  douoial^é  que  douai  aura  aquei  foc,  sen  donna, 
a  conegudo  dels  cossouls  é  dei  baillé,  é  sera  encoregut  en 
soixaute  sols  c.  ai  seuor^  si  i'adi  loros  villa;  mos  ses  en  la 
villdi  0  Costa  la  villa  lou  met,  sera  éncoregot  comma  deâsos. 
Mos  si  non  lo  més  à  maloû,  o  fa  à>ii  poder  à  lescatili]^>  si  poa- 
gez  dins  aquo  seu,  nou  es  dé  rés  tengut,  si  non  a  emmendar  Ibu 
dOQiaalgé  qu'aura  donat,  a  la  oonegudo  dels  cossouls.  - 


i7.  fitm.  Toula  personna  non  noLla  de  la  villa  et  de  ia  iiODor, 
si  a  de  qué,  pot  de  personna  nobla,  comprar  e  conquerrê  ces  é 
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pourvu  qu  elle  le  mesure  avec  la  oiesure  porlaniia  marque  de  la 
viilè.  Méis  ap^  4a*^}1e  Tatira  mis  en  pérce,  «He  ne  peul  eivmig- 
menler  lè  prît,  a^antle  dMlMitement  dé  le  dimintter  ;  elle  ne 
pentî  'don  plns/Ven)l)re  pomr  pui' *celttf  <|ii>l}e  atm  wfosé,  ni  y 

mêler  de  l'eau,  sous  f)nîne  de  20  ^oh  caor.  d'amende,  dans  cha- 
cun de  ces  cas  pour  la  mesun\  elle  ne  pa  \  rien,  ni  elle  rsl 
marquée,  il  ne  fait  que  la  perdre  ;  mais  si  elle  n'est  pas  mar- 
quée, il  y  aura  60  sois  caor.  d'amende. 

25.  Jtem.  Les  boncheis  sont  libres  et  ne  doivent  rien,  à  raison 
de  leur  métier,  au  seigneur,  ni  àncané  serntnde;  msK^  iUt  ne 
peuvent  détailler  ni  vendre,  aux  boucheries  communales,  de<i 
viandes  corronipuL's  ou  de  héles  mordues,  ni  Iruyc,  m  chèvre, 

breltis,  ni  autre  chair  qui  n'aura  pas  été  visitée,  sous  iwine 
dejBO /sois  caor.  d'amende,  envers  le  seigneur/  el  d'être  pendant 
nne  ann^e  exclus  dés  boucheries;  car  de  pareilles  viandes  dot« 
Veni  se  vendre  hors  ides  boncheries.  'à  part,  etennn  lieu  te! 
qu'on  puisse  apercevoir  facilement  que  ce  sont  des  viandes  do 
rebut. 

26- //em.  Si  quelcun,  dans  la  ville  ou  dehors,  durant  la  nuit  ou 
le  jour,  mcttoit  icu  ou  brAloit  une  maison,  ou  autre  linhitation, 
^P^p^j;t^ant  à  autrui,  ou  la  sienne  propre,  pour  nuire  aur  voi- 
sins^ el  quj*uil  flommage  en  résultât,  il  sf  roit  dévolu,  corps  et 
jiffoiSf  à  la.  volonté  duseifpieur,  quand  le  fait  auroit  été  prouvé 
ÀijaHl  en,  auroât  été  convaincu.  £t  s'il  met  le  feu  en  son  champ, 
son  pré,  ou  sa  vifçne,  sciemment,  afin  de  brûler  ce  qui  est  à  ses 
voi&ins  ou  leur  causer  un  donmiage.  et  qu'il  ne  l'éteigne  pas 
quau^  iii. arrive  à  l'extrémité  de  sa  propriété,  alors  qu'il  le  pour- 
ioitr;p6|ieii^nt,  il  est  tenu  4e  réparer  le  préjudice  qu'occasion- 
Ç0,|eiu^i, jselÔA  le  jugement  des  consuls  et  du  bayle,  et  de 
payer  ^^  i^ftigQeur  60  sols  caor.  d'amende,  si  le  fait  a  eii  Heu 
hors  la  ville.  Mais  s'il  le  mj^t  dans  la  ville  ou  contre  la  ville,  fl 
encourra  la  peine  qui  précède.  Mais  s'il  a  agi  sans  mauvaise 
intention,  ou  qu'il  ait  fait  tous  ses  efl'orts  pour  Téteindre  chez 
loi,  il  ne  sera  aucunement  puni  et  ne  sera  tenu  qu'à  la  répara- 
tion du  dommage  qu'il  aura  causé,  suivant  la  décision  des  con- 
suls. 

■ 

23.  Jtm^  Toiiibe  p^rsonpot  non  noble,  de  la  villes  et  delajnri- 
éi«tm,si  elle  a  de  quoi,  pourra  de  personne  noble^  acheter  et 
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rendas,  ei  antres  déniers,  é  afranquir  bos  posse$aia3j  é  saa  hf^ 
tàtzyé  métré  en  franc  aloy,  éen  aichi  franc  aver  é  tener  a 
possednr  à  pcrpetuetat  en  franc  aloy,  é  far  toutos  sos  volontats, 

sez  métré  foras  de  sa  ma,  scz  far  é  sez  donar  fiuansa  ny  aucuno 
servitut,  mos  qué  nou  sio  cap  do  lios,  que  fous  tengut  en  hou- 
matgé,  del  rey  nostré  senor,  ni  non  sio  de  meri  ou  mptU  im- 
pehi,  an  jurisdictiu  hauto.e  basao,  car  en  aquela.dos  cus.ç^ 
tengut  de  mètre  foros  de  sa  ma»  o  de  far  finansa.       .  , 

28.  Item.  Lons  cossonls  essemps  an  Ion  baillé,  é  ioq  baillé 
esseinps  an  lour/é  a  la  lonr  reqnesto  (e  non  antromen)  fan  î  au 

accoustumat  de  fiir  statutz,  establissemens,  é  ordonanços  per 
lou  profiech  c  de  volonUit  del  commun  6  dé  la  majoiir  et  raeil- 
lour  parlido,  toufns  vi  l^lJlos  que  leur  ez  vist  lazcdour,  a  temps 
é  à  perpotuitat,  lou;squais  obtenou  vigour  de  ley  en  jutgeamea 
é  foros;  é  si  ops  ez.  Ions  podon  rerocar^  é  coirîgar  et  declarar. 

29.  Item,  La  villo  de  Moncnq  an  tonto  sa  bonor,  per  privilet^,' 
ez  de  la  tanio  del  rey  noalré  senor  e  ^  son  propi  et  anbien 
domany  do  la  conionno,  «  non  lo'  denf^  roairé  ioifoê  de  sa  st, 

ni  an  autro  pcrsonno  transportar  per  donatiu,  ni  en  autro  ma* 
nièro,  en  tout  ny  eu  partido  ;  é  si  o  fazio,  nou  aurio  valour.  '  ' 

30.  Jtem,  Si  aucuns  sappropriavou,  o  occupavou  aichy  via  n 
eatrada  pobUqya,  per  sa  authoritat,  sera  encorogut  aL  sesor  à 
soixanto  sols  o.»  £  ai'  las  estrasia  de  boulos  en  yns,  qoe  non  it 
ooeoppé  ni  la  trluqué^del  tfwit»  en  dex  aots  eanusens,  qnapdiiB 
sero  eonneoeut.  S  si  etaendicir  privât^  el  oomipo  del  tout»  o& 
vingt  sols  ;  é  si  lostroysso,  en  dox  sols. 

31.  Item.  Si  aucuns  fraudolusameU;  per  approprier  aichy,  I» 
terro  de  son  visi,  iiro  el  derraigo  la  boulo  que  far  devesiu  entre 
lonrs  dps,  pn  bort,  o  en  vigno,  o  en  terro,  sera  eocorrogut,  si  do 
dies  ofar,  en.  vingt  sols  c;  é  si  ^  £a  de  nuegs,  en  soi^au^ 
sols     la  0  probat  séra. 

32.  Item,  I^eguno  personno  habitan  en  la  villo  o  on  la  booor, 
nou  dcu  Gssé  tracli,  ny  citât,  ni  appellat  al  drech,  foros  deidi* 
loc  :  é  si  0  ero,  nou  cz  tengut  danar  ni  dobedir  per  ncgun  con- 
trabemen,  ny  per  negun  exeez  :  é  aisso  per  priviletgé  ;  exceptât 
Ion  loo  de  Lauzerto  pei:  assisatge,  o  si  on  AMixo  muûéf p  ^ 
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acquérir  cens  et  rentes  et  autres  deniers,  et  atïranchir  ses  pos- 
si^ons  et  héritages  et  les  mettre  en  franc-alleu,  «t  ainsi  les 
«Toir,  tenir  et  posséder  à  perpétuité,  en  fraQO-«Ueu,  et  en  dis- 
poser à  son  gré,  sans  les  mettre  Jiors  de  sa  main,  sans  iaîre  et 
suis  donner  finance,  ni  auenne  servitude,  pourvu  que  ce  ne  soit 
un  fief  dominant  tenu  en  hommage  du  roy,  notre  seigneur,  ou 
un  ûof  de  pleine  ou  moyenne  justice,  avec  juridiction  haute  et 
basse,  car  en  ces  deux  cas  il  seroit  obligé  de  le  mettre  hors  do 
sa  main  ou  do  ^onp^^  finance.  ' 

â^.  Jiem.^  \fis  cqnwi3*  de  concert  avec  le  bayle  et  le  bayle  de 
concert  streo  eiii(etn<»i  9nlrement),  font  et  ont  Thahitude  de 
fffire  les  statuts^  établissements  et  ordonnances,  dans  Tîntérét 
et  du  consentement  delà  couuiiune,  ou  do  la  inajeure  ou  mcil- 
leuro  partie  d'elle,  toutes  les  fois  que  cela  li  ur  jiaroît  conve- 
nable et  opportun;  et  ces  règlements  obtiennent  force  de  loi  en 
jugement  et  dehors^  et  si  besoin  est,  ils  peuvent  les  révoquer, 
cQBwger  et.  abandoMW: 

-  29.  /^en.lAvilledeMealGttq  ayeetottte8ajafldletiQii,pBrpri- 
fUége,  est  de  lataUedu  roy,  notre  smsnenr;  du  propre  et  ancien 

dûuiaiûe  delà  couronne  et  il  ne  doit  la  mettro  hors  de  sa  main, 
ni  la  transporter  par  donation  ou  toute  autre  manière,  à  autre 
personne,  en  tout  m  en  partie,  et  s'il  le  fesoit,  ce  seroit  sans  valeur. 

30.  liem.  Slquelcuns'^pproprioiteu  occupoit,  de  son  autorité, 
U  yfÊmm  estrudepublique,  il  eneourroit  une  amende  de  dO  sols 
cibr.,  mû  s!]l  ne  £ût  que  k  f  étaréoir  des  bornes  en  dedans,  sans 
Poccoperni  la  briser  en  traenne  façon,  ^amende,  après  qu'il  en 
aura  été  convaincu,  ne  sera  que  do  10  sols.  VA  si  c'est  un  sentier 
privé,  l'amende,  pour  l'occupation,  sera  de  20  sols  et  do  10  pour 
le  simple  rétrécissement. 

^l.Jtem,  Si  quelcun,  frauduleusement,  pour  s'approprier  ainsi 
la  terre  de  son  voisifi,  arradbe  et  enlève  la  boule  qui  fixe  la  di- 
fisicn  entre  elûc  deux,  en  jarilin  ou  en  vl^e,  ou  en  terre>  il  sera, 
en  cas  de  convietfon,  condamné  en  20  sols  caor.  d^amende,  s'il 
la  fait  de  jour  ;  en  60,  si  c'est  la  nuit. 

f^?.  fteni.  Aucun  hahilnnl  de  la  ville  on  de  la  juridiction  ne  peut 
être  tiré,  ni  cité,  ni  appelé  en  justice  hors  du  lieu,  et  s'il  l'étoit, 
il  n'est  pas  tenu  dV  aller  ni  d'obéir  par  aucune  espèce  dé  con- 
trainte, ni  pour  aucun  excès  :  Ceci  par  privilège  ;  excepté  le  lieu 
de  lauzerte  pour  TaîS^se,  ou  s11  n'y  est  en  autre  manière  ex- 
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samen  nou  y  ero  obligat,  de  Ja  quello  obltgaciu  a.^parega«a>«ir 
baillé  é  ak  cossûuiâ»  <|tié'  temefâdttr.^O-  ^  mij^  arftror 
jàtgdz  daran  Idùs^ttah  aëvdit>iefctar  à^dMQh  à  iMtt  liDcnehnofiiU' 
so  é)i  é^siiber;  fàÀ'R«ilfé^^<Ji9itt«'lsc«dbvl^  el  jatgê  MiÉMfih« 
senechals,  loiisqual2  an  e  éxersèu  a  qui»  p6rnoin*dBb7^fiiost^ 
senor,  touto  juridictiu  hauto  et  basso  e  meri,  e  miïtiiimpefij. 

33.  Item,  Lou  baillé  m  sos  èfervens,iii  autres  justifciere^  nitexe-  ■ 
cuteurs  noki  devo,  per  negundeude/ prendre  ai  pemkorar  èsoltos 
arans^  hy  riubo  d'homériâ  érajkStil^i^;  ^  titm  ^iM  de^Utt^ 
ni  Ve^tito  etità^éllqfblo,  *nîii^(ll«i^all^^é1iMaiii0gi^  ! 
é  ia  0  ^iAà;  é'6â  k/n  tdO^f  ^dWHéVib/tenaQ'Mvnt*  '-'m  Pèl  ir  \ 

"'34:  /ifem.  Lou^  féf^atiers  que  crompou  lou  Dex,  uou  dovoR^ar 
compozitiu  ni  accordi  an  n^guîïo  persouno^  que  quisio  dies  Dex  | 
tal  an  sos  Tésis»  per  si  o  son  beslial  i  e  si  o  fh,  xiou  pa^ar  p^r  | 
caSciUi  daqtiélz,  an  qui  aura  lach  Patxordy^  ^lfNi;4#iitté  lk> 

la  'fHM  ^t^^nilriofaohûrsie»'4eiÉiiAr^  't|M)'Bmè«(p0r<J>fis^ 

nieimdû  dos  deniérs  c.  dei  senor»  de  qui  ez,' deu  ecftoi,^ 
dar  lo  malofacho  ci  îa  conefrudo' deb  iCO^ouis.  a  • 

35.  Ifeth.  Si  aueun  depopuiaboivigons,  camp^  <eu  iiiutz^a^ant 
matnritàt;  é  se  pôt^artmMii-plrobayqpagntestiaiÔiiiâ^^^ 
si  se    de-^;  âdtilsi  ao&abtoesDié  ^jipnv^last^  4«fti||igs 

•  ''36s/<aMj|SSta!nÉB4ail(w  aHlr«^  parier»  no- 

pilier,  vit  albre  et  do  treille,  empeux,  prunier,  iig^ie;:,.guipi^r, 
frayssé  o  alba^  séz  volontat  daquol  de  qui' ez,  si  o  fa  4ç  dies, 
page  vingt  sols  o.  al  seuar.  g9£  imUtmt  ila  ,^  prpb^l  j^jra;  é  si 
o  fa  de^nopgs,  que^siafiéiiçoregmt  ^Hi^saifiSRtft  fV>Jifb^4^ 

gudodel baillé 0da»'flQaiQa]s,d    nuj  o^r*'l'n  p     nrp  r.r 

37;  /CeM.  -Si  anonnt  dël»faabitlinia^el  loc  et  de  la  h^nnor  jRVOca 
0  doua  captensh  o  consel  coiiU  a  la  vilio  é  universitat,  serai  an- 
coregut  en  vingt-cinq  livres  T.,  al  senor  la  ojue  sio  ^pnvencut. 
E  aisso  per  ordomian»)  de  <;a»rt4  i@PQ%{K)^H^^(<M^f^^9^'^^ 
blez  c  lo  populaa,o.»  .t^-.^'^  r,  i'yt3:'^T  ,^r   ■  -fof»cK- 

38 .  Jkm, mmmiMMb^'ffl^i^amm  ^^i^Hmigez^  mer- 
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carëv  eadâm  îl  y  a  trois  juge»  devant  lesquels  on  peut  plaider 

sur  toutes  •affaires,  ;i  sav  f>ir,  le  hayle  avec  1ns  consuls,  le  juge 
ordiDanre  et  le  sciu^ohal,  les  quels  y  ont  et  exercent,  au  nom  du 
ni^tie-  seignouc^  touie  «jurMiieUen  /  bauto  et.  hàs^^  et  i^ieijae  et 
iD0|enqQnjiisti8o. '* 

'MidtmvIi^hÊjkbj  9i  $m.  4ieEgeixta».iû  «atm  jostieier^  ni  eié^ 
eàtfm  iie«ëeîrent,  pour  auenne  eap^  de  dette,  prendre  ni  sé- 
questrer bêtes  de  labourage,  m  robes  d'homme,  m  draps  de 
lit  à  moins  qu'ils  ne  iuKseut  doublos,  ni  vôleraenU  «le  femme, 
m  les  outUs  jnr.ee  les  quel^  gagnp  ^  paiu,  et  s  iU  ie  lésaient 
et  ^  on  le  leur  enlevât,  on  ne  serait  tentt  à  rien* 

^-'Ôfcxfthwiu  >Ceiii<  mffmimnt  le  Pas,  ne  doivent  tiira  aucun 
êfék^^wmp^màkm  wmc  aucam  parsenaiei  quelle  qn^ella  soit, 

qm  aura  causé  du  dommaL't;  aux  voisins,  par  lui,  ou  son  l)étail, 
et  s'ils  le  font,  ils  devroût  payer  au  seijçneur  uiib  amende  dou- 
ille du  prix  de  r accord,  sHl  esl  prouvé;  et  celui  qui  se  sera  ao 
eoidé^  uutanli  fit  l'amende  à  prendue,  à  liAn  de  Dex,  d'iuie  héte 
igMe^fifOUvé^ed  déVt  est de^denisEs  oeor^  et  de  2  pour. une 
KWgTpiètIte/,  payable  par  le  mettre  de  ranimai,  qui  doit  en  outre 
réparer  le  dommage,  à  la  coiiiioissance  des  consuls. 
•  35.  liem.  Si  quelcun  ravau'c  d(^s  viornes  ou  deschauip^  de  blé 
avaet  la  4naturité  des  récpUes  et  i^uo  la  preuve  certamo  puisse 
eii'êtré  faite  par  témoins  dîgnes'de  Hei*  il  encourra,  s'il  l'a  iait 
de  jour^HMd^mBde  dèdOeols  caor.  ^  si  q'est  de  nuit,  il  appar- 
tiendra, corps  et  biens,  au  seigneur. 

"'i^nMiil.''St'qu6lctm  oonpe  dés  arbres  domestiques:  poirier, 
pbtiitiiiéifV'îîoyor,  vi^ne  d^arbre  et  de  tpeille,  ontes,  prunier, 
fijgùiôif,  '  ëériéier,  Irène,  saule^  sans  la  volonté  de  celui  à  qui 
ajf>])»riiénneni,  Il  devra,  au  ois  qu'il  en  soit  convaincu, 
'20      odw^.  \ft'6inendé  au  seiguetr,  s'il  1%  fuit  de  iouri  et  60,  si 
m'def^nàK;''  i]Èai0pettd«aiiiatel'4i  riqienuiité  due  «u  proj^é- 
taire,  qui  sera  arbitrée  par  le  bay le  et>  les- consuls» 
'^37,  liem.  Si  quelcun  des  habitants  du  lieu  ou  de  la  juridiction 
plaidr,  on  donne  mstrnction  ou  conseil,  contre  la  \'ille  et  la 
commune^  il  lui  s^a  infligé  une  amende  de  25  livres  tournois 
eâ^tini  'lé'  sdjgUeâr,  et  oela  Mneaut  oniDniianoe  de  la  cour  et 
convention  intervenue  entre  les  nobles  et  le  popnlûe. 
^  Kl  Hem.  Si  (^élcun  des  gentiishonuBes,  ou  dés  bourgeois,  ou 
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cadioz  de  la  vilio  odcl  hoimour,  so  rancuravo  d'auciw  s^u.C^|^ 
tier^  perse  qué  per  adventuro  aura  estât  très  aos  opliis  que  nçn^ 
Vhy  avio  pagado  lo  rendo,  e  diz  que  per  aoquêst  t^^Rtamon,  Ipu, 
fies  lis  crieg,  en  cornez,  o  es  encourcgui  ^  si  lou  senhour  ez  cq. 

coulpo  quo  non  ageo  dciiiaiiddilo  sa  rondo,  cascun  an,  al  jour 
quo  Ihis  dcgudo  suficianicn,  lou  fioc,  per  aisso,  non  a  encornez 
mos  si  appar,  lialamcu,  quel  feuzalier  roqueregat  sufliciamen. 
a  récusât  a  pagar,  per  lous  tréz  ans  continualz  ïun  après  T^utr^^ 
adonquos  lou  fîos  ve,  en  cornez,  al  senorj  mas,  eiiipero,,el  noa 
lou  deu  pas  prendre  p(  r  so  aathoritat,  ains  deu  far  appellar  al 
drcch  lou  fou/.alier,  davan  quai  se  vcillo  tfac^uolz  qué  exersou 
jurisdicliu  ordcnario.  el  dig  loc,  o  aqui  lar  >d  deniando  cl  feusa:^ 
ticr  q^cHl  respoudraj  6  tout  lou  negoci  a.plé  exemiuat  et  auzi- 
dos  les  rasons  do  cado  part,  que  à  quel  que  la  nè  fassQ;dr«|çjÉ^ 
E  si  lou  feuzatier  nou  vol  ?eni  al  droch^  quel  Ihuy  appelle,  ppc 
quatre  vegados  commé  en  défaut,  é  fasso  fa  sommijciQ  cl9.1<H! 
causes  cxprcssiados  en  la  domando,  quel  spnor  de]  fios  pjeg, 
en  possessiu  del  fios,  pel  prumiô  décret.  ^  ^  .^ojipnA 

39.  lient,  Lou  genor  ni  sos  baiUez,  ni  autre  per  leur,  nou  dovo 
prendre  el  d^  loc  ni  en  la  boniior,  als  habitans  del  loc  do  la 
honnor  leurs  causes  ni  leurs  possessius^  ni  re  toUé>  si  première- 
ment nou  ero  julgeat  per  lous  cossouls,  ny  deu  empauzar  ni 

métré  suhrô  lour  nuUo  servit  m  iiiaio  coustumo  :  mos  si  au«mns 
cz  accusaL  de  crim  que  rcqucro  oucourcmon  do  oorps  ot  de  bcz 
qué  pot  métré  lous  bé/  en  inveutary,  esscmps  appcliatz  jainsy 
lous  cossouls,  é  ^uc  demorou  sous  sa  ma^i  tro  sio  conegut  é  jut- 
geai  lou  crim. 

*  • 

40.  ftem.  Negunsdel  loc  ni  dolohonnour,noadeuessé  iriez  en 

prio  clausa  per  deude  privât,  quanti  s(?  sio  ohîip;at  arost  do  pcr- 
sonno,  ny  per  nt^i^un  crim,  oexooz,  si  donno  fcrmansos  suflîcia- 
men  d  cstar  a  drech  é  ilé  pa^ar  causo  jutgeado  o  de  salifTar  à 
son  crézédour,  s'cl  deudé  éro  fiscal  o  priviletgeat;  excéptat  crim 
de  murtré,  adnlteri,  o  de  gros  laironessi,  de  qu6  apparéguéts 
als  cossonls,  per  cnformatiu  sufficiante,  qué  déténedour  ero, 
0X00 ptal  crim  do  lezo  majcstat.  E  si  lou  baillé  roouso  a  prendre 
las  fcrmansos,  que  sio  preson  é  so  vol;j;o  ohliîiar,  é  car  prendre 

non  vol  la  obligaciu,  eU  pre^dan  lo  personau  por  qui  se  volgo 
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des  marchands  do  la  ville  ot  de  la  joridicUon,  attaquoit  Tun  de 

ses  feiidatairos,  parce  que,  d'aventure,  il  scroit  demeuré  trois 
ans  ou  plus  saiis  lui  payer  la  rente,  et  disoit  qu'à  raison  de  ce 
rrtnrd  le  fief  est  t!)inl)o  en  coniinise  et  lui  retourne,  si  le  sei- 
gneur est  en  faute,  pour  n'avoir  pas  (iouiandé  sa  rente,  chaque 
aimée,  à  Tépoquo  de  son  échéance,  et  suffisamment,  le  Oef  n'est 
point  tombé,  pour  cela^  en  commise.  Mais  s^il  apparott  claire^ 
ment  que  le  f^ùdataire,  suffisamment  requis  de  payer,  a  refusé, 
d^ii^  trëîs  années  consécutives,  alors  le  fief  retourne  au  sei- 
gneur; mais,  dans  ce  cas  môme,  il  ne  doit  pas  s'en  saisir  de  sa 
propre  autorité,  mais  Inim  appeler  en  justice  le  fcudatuire 
dëyant  pelui  qu'il  voudra  de  ceux  qui  exercent  la  juridiction 
<njfiiiiiiré' àù  dit  heu,  et  là  il  fera  sa  demande  et  Tautre  répon- 
m;  et  les  raisons  ouïes  des  deux  parts,  et  l'affaire  bien  exa- 
inlndé,  ififiil^Hfait  droit  à  celui  qui  Ta  ;  et  si  le  feudfitaire  no  veut 
Tenir  èn  Justice,  que  le  seigneur  du  fief  le  fasse  appeler,  par 
quatre  fois,  et  le  mette  en  défaut,  puis,  ayant  sommairement 
jusliOë  les  choses  indiquées  en  sa  demande,  (^|Ll'o^  le  mette  e^ 
possession  par  le  premier  décret. 

39.  Item,  Le  seigneiïr^  ni  ses  bay  les,  ni  autres  pour  eu:f ,  no  doi- 
nmt  piroidre»  en  le  lieu  ni  en  la  juridiction»  aux  habi^nts  du  lieu 
ou  de  la  juridiction,  leurs  choses  lu  leur^  possessions,  ni  T\e^ 
enlever,  si  préalablement  le  jugement  des  consuls  n'étoit  pas 
intervenu,  ni  imposer  ou  mettre  sur  eux  aucune  servitude  ou 
mauvaise  coutume  ;  mais  si  l'un  d'eux  est  accusé  d'un  crime 
emportant  perte  de  corps  et  de  biens,  il  peut  mettre  ses  biens 
iOfk  le  séquestre,  en  appelant  toujours  les  consuls,  et  ils  de- 
meureront sous  sa  main  jusqu'à  ce  que  Tinstruction  et  le  juge- 
ment auront  eu  lieu. 

40.  //ew.  Aucun  habitant  du  lieu  ou  de  la  juridiction  ne  doit  être 
mip  on  prison  closo,  pour  dette  privée,  quand  même  il  se  serait 
obligé,  par  arrêt  de  son  corps,  ni  pour  aucun  crime  ou  excès, 
s'il  dpnne  des  cai^tions  sulQsanles  pour  garantir  qu'il  se  pjré- 
8g||^^fi,^j|ustice  et  payera  la  chose  jugée,  et  satisfera  son 
mmder>  si  la  dette  étoit  privilégiée  pu  en  faveur  du  fisc; 
excepté  crimes  de  meurtre,  adultère  et  grands  larronages,  à 
raison  des  quels  il  apparoîtroit  aux  consuls,  après  information 
suffisante,  qu'il  dût  être  retenu;  et  si  le  ijayle  refuse  de  rece- 
voir les  garants  qui  sont  présentés  et  veulent  s'obliger^  et  n'ac- 
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obliîrar  o  ]a  Iv  tollo,  ou  el  se  rascon  del  ïnullé  é  desos  st^rvens, 
non.  serijO  d6  rez  tentai  ny  el  ni  1û&  iermAAâos  ;  jsas  toutos  vi^- 
dos  OQA  çonUastan  a  quo  eonvendra  quesUron  a  drecht,  jqgo 
de  que  ex  ensi^,  è  lou  haiM  U^Jba9ta  cooct  deyai^  io«> 
cossouls,  é  deran  si. 

41.  Item.  Si  delz  habitons  del  loc  el  de  la  humior  ezprez 
ou  arrestat  el  castel,  per  crim  o  per  conoissenso  delz  cosspuls, 
el  deu  per  inUado  al.geulié  cinq  solsc.  £i  :)i  ez  pr^  ^es 
dendfi,  o  per  cause  civil  qjaé  non  sio  mai,  doutzé  deniers  çaiu- 
cens*  £  si  ez  prez  per  clampiir,  o  per  deit,  o  pc^r  deudé  del^fKur» 
o  per  castéienatgé,  nou  deu  rez  dlntrado.  ,  . 

42.  Jtcm ,  Lou  scnor  ni  sos  bûllês  non  deu  negans  delz  habitans 
del  loc  ny  de  la  honiior,  métré  en  causo  ny  en  queslo,  per  ne- 
gum  excez,  ni  per  crim,  si  claiu  nou  y  av  lo  que  foz  directo  par- 
tido  que  sobliguez  à  despensos  ;  exceptai  crim  de  iozé  majesté 
é  homicidiy  é  adaltery,  è  lairopeasy  gros  é  mmifpsb-é  pMfci 
que  appareguéz  péril  de  mort  ;  car  eu  aquest  cas  pot  aiia  a.Tip 
per  ofûci,  si  appar  als  cossouls  per  informatiu  sufficienl,  que 
eargué  lous  cririiiûuu.s ,  o  si  conoicho  que  détcnédour  ez  %  e 
meledour  en  eiiquesto,  o  si  a  deiiuuciado  ;  é  el  cas  qué  serkk 
més  en  causo,  lou  baillé  Ihy  deu  dona  consel,  é  copio  dei  dénoii*- 
eiamen,  si  nia,  o  de  pervensiui  o  jouroado  suCficient  pqr  cesf9A* 
dréf  6  rela&a  de  sos  béz,  de  qué  sego  la  causo,  sal  qué  en  lio^« 
ddé,  é  elz  autrez  trez  cas  dessus  ezceptats,  deu  respondre  cez 
ad  vocal,  é  cez  copio,  m  os  que  on  Iby  o  ligeo  deya^n,  en  ..sa 
propro  personno»  é  cez  dilajtiu.  ^ . . . 

AZ.  lùsm.  Tout  hommé  habitan  del  looetla  hoDOorselrobodins 

lo  villo  sou  uialtadour,  o  dins  la  horiiior,  pot  lou  prendre  s  el  cas 
ho  requier,  é  el  e/  estran,  é  rcloncr.  é  mcnar,  é  redre,  al  baillé 
que  Ihy  fasso  drech^  é  aquel  malfactour  donné  iturn^ansos  desto 
a  dreg  si  pot  el  baillé»  que  loiir  fasse  razou;  o  ai  aquel.qiie'Beta 
prez  nou  avio  tort  deu  Ihy  eauueiMiar  lou  domatgé  que  Ihy  Auva 
douât  0  fach  donner  aquél  qué  Taora  prez,  a  oonegudo  del 
baillé  é  delz  cossouls.  Et  si  lou  pro/.  ez  conveucul  da  quo  per 
qué  éro  préz,  pap:o  al  senor  la  peiio  qué  lous  cossouls  cou  ois* 
serau  selon  la  quaii^it  dei  iachi  é  U  oonduau  dé  ia  personno. 
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cé{ft<^fà^I«tir  obligation,  ils  prendront  là 'jjteî^onne  pour  laquelle 
ils  offroient  de  s'engap^er,  et  s'ils  l'enlèvent,  ou  qu'elle  se  dérobe 
i\i  baylé  et  à  ses  servants,  ni  eux  ni  elle  ne  seront  tenus  de  rien  ; 
iiiii^  fbiii^oié  à  ester  en  justice  et  tépaHÔBte  des  conséquences  en 
la  cour  des  consuls  et  du  bayle.  '    ' '    "  ^^^^  • 

ftM}^xLi  habitant  du  Heu  on  dë  la  juridiëâdn  ^  màk  et 
emprîsoimé  ians  le  château,  pour  crime  ou  du.  conseuteiaunt 
dei  consuls,  il  doit  au  geôlier,  pour  entrée,  5  sols  caor.,  et 
est  pris  pour  dette,  ou  pour  cause  civile,  qui  ne  soit  crime, 
If  dé&iers  caor.,  et  s'il  est  arrêté  pour  clameur,  dette  envers  le 
seigneur,  dommage  atlk  â!iamj)s  ou  droit  de  château,  rîen.; 
''■'42.  lli?m.  Lé  séîgnètir'm  ses  baltes  îiè  doivéiLt|>6mrsuivre  nifn- 
foiâiiÂl^iceitttrèf  i^ucini  liabitant  du  Itèù  et  dé  la  jùtidiclion ,  poûr  nu) 
excès  ni  crime,  s'il  n'y  a  plainte  portée  directement  par  la  partie 
qiif  prendra  à  sa  charge  les  frais  ;  sauf  en  les  crimes  de  lèze- 
majeslé,  homicide,  adultère,  larronages  grands  et  manifestes, 
et  Mesure  dont  U  apparoissc  danger  de  mort;  car,  en  ces  cas, 
S^Qli  Wéf  Ataniî  d'officéy  s'ii  appisiroih  aux  èoni^  par  infor- 
ttiafidn  siMsante  qu'il  y  a  dés  ehârges  contre  le  criminel,  sll 
jogô  qtl-H  ildt  êû»  'dêtemi  t^objet  d^mie  enquête,  ou  s'il 
y  a  dénonciation  ;  et  dans  le  cas  où  il  soil  mis  en  jugement,  le 
béyle  doit  lui  donner  un  conseil  et  une  copie  de  la  dénoncia- 
tioh,  Vil  y  en  a,  ou  de  la  prévention,  ainsi  qu  un  délai  suffisant 
pour  répondre  et  lui  abandonner  de  ses  biens  de  quoi  suivre  la 
(iSM  ;  m!t,  é!â'ikà  dTlioïkiicide  et  trdà'lîïtreé  cy  dessus 
eiceptësy  en  lesquels  il  doit  répondre  sans 'avocat  ét  sans  isôpiè; 
mais  on  doit  la  lui  lire,  sans  retard,  parlant  à  sa  propre  per- 
sonne. 

4^^.  It^m.  Toutiitiljilant  du  lieu  ou  de  la  juridiction  qui  trouve 
lians  la  ville  ou  dans  la  juridiction  son  malfaiteur,  peut  le 
prendre,  -s^  lé'  cas^  iè  requiert;  et  s'il  est  étranger,  le  retenir, 
ittétfUer'  91  rendis  au  baylé  aûn'  d'eïi  obtenir  justice  ;  et  si  ce 
AMdfailidr  pCfUt  donner  k6  0atitidn$!nécèssalres,  illeuir  serai  fait 
MttidS'Si  eelui  quV>n  a  ptis  ti^èryoif ^ds  tofi,  ceMqbf Taura 
arrêté  doit  rindi  miusef  du  domiiuiye  qu'il  lui  aura  causé,  à  la 
conuoissaiice  du  bayle  et  des  consuls;  dans  le  cas,  au  contraire, 
où  1  homme  arrêté  est  convaincu  du  fait  qui  a  motivé  son  arres- 
tatioii,  il  paye  au  seigneur  la  pèine  que  les  e6nâulâ^  arbitrent, 
suivaDt  la  qualité  du  fait  et  la  condition  de  la  personne. 
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44.  Item.  Si  dcnns  leTendeira  crompo  dins  la  villo  cauap 

mangeadoiro,  é  alcuns  dels  habitans  del  loc  vol  aquello  causo 
per  <;nç  op^.  poyra  lu  avé  peraquel  metiv  lorqual  raiat  er  y  aura 
promés  o  liouiiar,  deran  que  la  cau^o  sio  apporlado  diiis  la 
maîsou  dcl  rafatier,  mas  pueitz  nou;  é  qae  pagué  tantosl  aqai 
métis  :  é  si  aatré  vé^  qQan  se  fa  loQ  mercat  de  la  caoso  aquelto, 
é  7  demando  part,  (pte  o  pol  aver,  é  partieura  la  causo  en  tatitos 
de  parte  commo  seran  aquel»  que  y  anran  demandado  part,  atn 
luu  pruiuier  crompadour,  qucn  aura  taat  cujniiio  lodt  i/.  auti\/ 
si  la  causo  es  tal  que  >  y  puesco  divisir  :  d  si  diviiir  non  s^  |m)1 
revendra  ai  prumier  crompadour. 

45.  Item,  Si  alouiis  detz  habitaiis  dei  locelde  la  aoimor»  des- 
pueilz  que  sera  nuech,  el  foc  cubcrt,  é  el,  é  sa  mainado  colgaU^ 
tronvabo  homé  dins  son  hostal^  diu  lou  préné,  é  si  pot  bonaineiit 
vio,  é  mena  al  senor,  quen  fasse  far  drechuro  pel  baillé,  é  per 

lous  cossouls  ;  é  si  aquel  se  defenden  et  met  en  rebeUiu,  lom 
en  (a  [iri'5>u  i  au^iy,  aquel  que  Taussira  sus  la  prcso  fazén  rebel- 
liu,  non  sera  lengul  à  rés  ai  seuor,  mas  que  apparesco  en  aycl^ 
sio  vertat  per  proansos  sufûcieas. 

46.  Itein.  Si  alcus  se  elamou  dalciiiis  drls  habilaii<  del  loc  et  du 
la  honnor  et  ia  sa  (innan  io  de  boNlio,  o  de  terro.  o  d'autrus 
possessius,  é  aquel  a  guireu  d  aquello  causo  que  ou  ly  demande, 
é  lou  nommé,  é  requier  que  sio  appeliat  per  ly  garantizar»  o  per 
prendré  Ib  causo,  lou  baillé  Ij  deu  donna  journado  sufQcîent 
dayer  son  guirent,  o  letros  dtatorios^  ou  seryen  sen  vol.  ny  ly 
fau  i*i'S  :  é  si  al  jour  quel  aura  donat  nou  a  lou  guirent,  o  nou 
a  faclia  ùil)i,^''ntia,  que  aj)ft aresca,  que  nuu  e>îa  per  el  que  lassa 
res pondre  et  anar  avau  eu  la  causa,  aissy  coumo  se  uon  avia 
guirent  nommât  ;  mas  sé  a  fach  citar  lou  guirent,  é  compar 
am  Ibuy,  e  vol  en  si  prendré  lo  causo,  et  se  met  en  s6  defenso, 
é  donne  sufQciens  causio  destar  a  drech,  é  de  pagar  causo  jut- 
u  kIo  a  conégudo  del  baillé  é  dez  cossouls,  que  an  énavant 
ajau  lou  clam,  aui  lou  Lniirent,  en  lo  causo,  en  airliy  commo 
faoUo  am  lou  principal,  si  iiun  aguez  nommât  guiren,  é  lou 
guiren  non  aguez  prez  lou  fach  en  si  :  mas  si  lou  guirent  suiïi* 
ciamen  appeliat,  non  vol  venir  é  nou  esta  per  aquel  qué  la 
nommât,  qué  on  Tappellé,  eo  uno  peremptorio  per  toiilos,  a 
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44.  Item.  Si  un  revendeur  achète,  dans  la  ville,  des  comesti- 
iites,  el  qu'im  habitant  du  lieu  les  veuille  pour  ses  besoins,  il  les 
fuiOttrta  aronr  pour  le  même  prix  qu'aura  promis  ou  payé  le  re- 
vendeur; jus<iu*au  moment  où  cehii^ciles  aura  entrés  dans  sa 

maison;  mais  après,  non;  et  qu'il  paye,  lui-même,  sur-le- 
cliarnp  ;  et  si,  quand  on  marchande  ce  genre  de  choses,  d'autres 
personnes  survicnueîil  et  y  demandent  part,  elles  doivent  Tolt- 
tenir  et  diviser  la  chose  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  d'individus 
y  demandant  porlioni  le  premier  acheteur  en  gardant  autant 
eomme  tous  les  antres,  on  admettant  que  la  chose  puisse  se 
drriser,  car  si  elle  ne  pouroit  pas  l'être,  elle  demouroroit  au 
premier  acheteur. 

45.  Item*  Si  queîcun  4u  lieu  ou  do  la  juridiction,  après  la  nuit, 
le  feu  èouyért,  lui  ët  sa  famille  couchés»  trouvoît  un  homme 

(Jaiis  sa  maLson,  il  doit  lu  prendre  et,  s'il  le  peut  sûrement,  vif, 
et  le  conduire  au  seigneur  qui  en  fera  faire  juslico  par  le  bayle 
et  les  consuls,  et  si  cet  individu  se  défend  et  so  révolte  et  que 
celui  qui  Ta  pris  le  tue,  le  meurtrier,  qui  pourra  justifier  par 
des  tnrea?es  suffisantes  qu'il  Ta  tué  en  sarebellif^n,  ne  sera  tenu 
de  rien  envers  lé  seigneur. 

46.  Item.  Si  quelcun  des  habitants  du  lieu  ou  de  la  juridiction 
est  recherché^  au  sujet  de  bctes^  terres  ou  autres  possessions» 
par  un  tieirs  avec  le  quel  il  plaide,  et  qu'il  ait  un  garant  louchant 
les  choses  qu'on  lui  demande,  il  doit  le  nommer  et  requérir 
qu'il  soit*  appelé  pour  le  garantir  ou  prendre  son  fait  et  cause  ; 
etîe  bayle  doit  lûi  donner  un  délai  su f lisant  pour  le  convenir 
avec  lettres  citatoircs  et  sergent,  s'il  veut  ou  que  besoin  soit  :  et 
si,  au  jour  indiqué,  il  n'a  pas  son  garant  et  ne  justilio  pas  de 
diligences  suffisantes  pour  Tavoir,  la  cause  ne  peut  être  retar- 
dée et  il  doit  se  défendre  et  agir  comme  s'il  n'avoit  pas  nommé 
de  garant;  mbls  sll  a  fait  citer  le  garant,  qui  comparoît  avec 
lui  et  veut  prendre  sur  soi  le  procès^  et  assumer  la  défense,  en 
donnant  caution  suffisante  d*ester  à  droit  et  de  payer  la  chose 
jugée,  à  la  coriiioissance  du  bayle  et  des  consuls,  que  dès  en 
avant  le  demandeur  plaide  avec  le  garant^  comme  il  auroil  fait 
avec  le  défendeur  primitif,  s'il  n'avoit  pas  eu  de  garant  ou'que 
Gelui*ci  n'eût  pas  pris  la  cause  sur  lui;  enfin^  si  le  garant,  suf- 
fisamment appelé,  ne  Veut  venir  et  ne  comparoU  pas  pour 
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certaino  journado,  é  si  non  compar,  é  aquel  quel  aura  nommai, 
si  ez  causo  criminal  aquello  de  qui  ez  enso^ut,  pot  sui ticiamen 
eoforma  la  court  e  far  prompte  fé  contro  aquei  qué  a  nommai 
per  gairen  de  las  causes  qna  on  Ihj  demando  que  de!  y  a  agat, 
sès  Gommetre  firan,  sera  quîttis  del  crim^  e  dvielmeii  fara  e  as- 
tara  a  drech  a  la  partido  aichy  com  si  Ion  giûren  mm  agu^, 
o  nou  fous  nommât,  e  s»  ruj  Ihv  serval  drech  coutro  aquel  guiren 
que  eu  aickj  aura  iach  appeiiar. 
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.  cdui  qui  Ta  réclamé»  qu'on  lui  donne  une  citation  pé^mptoire 
i  un  jour  fixe,  et  s'il  ne  compt^ratt  pas  et  que  celui  qui  Ta  ap- 

peîlé,  au  cas  où  la  cause  soit  criiiiiriellG,  puisse  sufiisamment 
piouver  à  la  cour,  au  moyen  d'une  prompte  liislruiliou,  qu'il 
a  reçu  tie  lui,  sans  fraude,  les  objets  qui  motivent  la  poursuite, 
il  sera  absous  du  chme;  mais  il  n*en  devra  pas  moins  rendre 
personnellement  raison  à  la  partie,  absolument  comme  s'il 
D'avoit  pas  de  garant  ou  qu^l  ne  Teût  pas.  réclamé,  sans  la  ré- 
^rve  qu'on  lui  fera  de  son  droit  contre  celai*GÎ. 


St  nous  ont  iceux  supplié  burablenenl  que  nostre  plaisir  soit 
les  dts  privilèges,  coustumes,  usages,  libertés  et  franchises  avoir 
agréables^  et  les  confirmer,  ratifier  et  approuver  et  leur  des* 
partir  iiu^.  ^a^aoes. 

Parquoy  nous,  les  choses  dossups  considérées,  inclinant  favo- 
rabiemeut  à  la  requeste  des  dits  supplians,  les  dits  privilèges, 
coustumes,  usages,  libertés  et  francbiscs  dessus  escrites  et  tout 
le  contenu-  en  iceux  avons  louex,  ratifiez,  approuvez  et  confir- 
mes, louons»  ratifions,  approuvons  et  confirmons  de  grâce  es- 
peciale  et  plaine  puissance  et  anthoritte  royal  par  ces  présentes 
en  tant  quilz  en  ont  deument  et  justement  joui  ei  usé.  Si  don- 
nons en  mandement  par  ces  mesmes  presantes  au  senechal  de 
yuercy  et  son  lieutenant  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  offi- 
ders  ou  à  leurs  lieutenantz  et  autborité  deux,  si  comme  à  lui 
appartiendra,  que  de  notre  présente  grâce  confirmée  et  approu- 
vée fassent,  soufErent  et  approuvent  les  dits  supplians  et  leurs 
successeurs  jouir  et  user  paisiblement,  sans  leur  faire  mètre  ou 
donner  ni  souffrir  estre  mis  ou  donné  aucun  empêchement,  au 
tonlraire,  lequel  si  fait  mis  ou  donné  estoit,  voulons  estre  mis  a 
mesme  délivrance  qu'au  premier  estât  et  deu,  car  ainsy  est 
notre  plaisir  et  vouions  estre  fait,  et  afin  que  ce  soit  mis  terme 
et  stable  a  toujours  nous  avons  fait  mettre  noabre  scel  aux  d. 
jeîsanclies,  sauf  en  autres  choses  notre  droit  et  lautroy  en 
toutes.  Donné  à  Blanville,  le  dernier  jour  de  novembre  mil  CCCC 
soixante  Vtois  et  de  notre  règne  le  tiers. 

Pierre  de  Haraond,  chevalier  seigneur  de  Foliiiuui,  maîLit^ 
d  osiel  cham brelan  et  conseiller  du  roy  nostre  sire  et  son  séné- 
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ehal  de  Qaen^,  d'Agoiois  et  Gascoigne,  commiasairo  en  ccNite  « 
partie,  à  tous  ceux  qui  ees  pré^anles  lelirès  Terront  el  orroot, 
saint  et  dilectkm. 

Scavoir  faisons  nous,  en  tout  honneur  el  revcrence  comme  il 
appartient,  de  la  part  des  consuls,  mauaiis  el  habilans  es  chasteau 
et  ville  de  Moncuq  dels  Vais,  avoir  receu  et  veue  certaines  letres 
.royaux  es  quelles  sont  incorporée»  certaines  coustumes,  usages^ 
privilèges,  libertés  et  franchises  par  feu  le  conte  Raimond  de 
Tolose  aux  prédécesseurs  des  dits  consuls,  mananset  habttans 
de  Moncuq  «ionnées  cl  octroyées  selon  que  en  icelles  est  faicte 
nieijlioii,  saules  et  entières  en  scel  et  escripture,  non  caiicellées 
et  non  viciées  et  sans  aucune  suspection  avoir  en  icelles  doQQées 
à  Blanville,  le  dernier  jour  de  novembre  Tan  mil  quatre  çeot 
soixante  trois,  ainsi  signées  par  le  roy,  les  sires  Dulu*,  Deboso- 
gcU  le  sénéchal  du  Quercy,  M*  Estienne  Clemailler,  Guilhaame 
de  La  Varie  et  autres,  présent  HoUant,  en  les  quelles  est  faicte 
meulion  comme  le  roy  notre  seigneur  a  loués,  ratifie/.,  ap- 
prouves et  confirmez  aux  d.  roTi^iils,  mauans  ethabitaus  dud* 
chastel  et  ville  de  Moncuq  des  Vais  leurs  d^*  privilèges,  usages^ 
libertés  et  franchises  et  tout  ainsy  et  en  sa  forme  et  manière 
en  icelles  contenues  ès  quelles  ces  présentes  sont  attachées,  soubs 
notre  scel  du  quel  nous  usons  entre  choses  veues  par  nous,  les 
quelles  lettres  royaux  et  leur  conlenu,  iSous,  en  tant  que  nous 
est  mandé  parle  roy  notre  seigneur  et  en  la  présence  du  saige 
et  discret  homme  Antoine  de  Neuville,  licentier  en  loi^  et 
procureur  général  en  Quercy  pour  le  roy  notre  seigneur,  arons 
entériné  et  publié  anx  d^  consuls,  manans  et  habitans  de  Mon-^ 
cuq,  entérinons  et  publions  yar  ces  présentes  leurs  susU.  privi- 
lèges, coustumes,  usaiges,  libertés  et  franchises  et  tout  le  contenu 
d'icelles  lettres  royaux,  en  mandant  et  eiyoignant  par  ces  pré- 
sentes, en  tant  que  fere  pouvons  et  devons,  à  tous  bailles,  pré- 
VQsts,  cappitaines,  gardes  de  villes,  cités  et  chasteaux  el  à  tous 
autres  justîcieii^,  offîciors  et  subjects  amés  et  aliéset  bienveillans 
du  roy  notre  seigneur  ou  à  leurs  lieutenans  et  à  chascun  il'eux, 
que  les d^*  consuls,  uianans  el  habitans  de  la  ville  et  chasteau.  de 
Moncuq  ils  laissent  et  souffrent  jouir  et  user  de  leurs  d,  privi- 
lèges, coustumes,  usages,  libertés  et  franchises  et  de  tontes  les 
cbeses  ès  d.  letres  contenues,  planiwement  et  paisiblement,  ainsi 
et  par  la  forme  et  manière  que  leurs  predecesseon  en  ont 


Digitizeu  by  LiOOgle 


ANCIENNES  GOUTUMES  DE  MONTCUQ.  J31 

deuement  jouy  et  usé  du  temps  passé,  sans  leur  fere  métro  ou 
donner  ne  souffrir  estre  mis  ou  donné  aucun  empêchement  eon- 
traire.  Le  quel  si  fait  ou  mis  qu  donné  estait,  voulons  estre  mis 
à  plaine  délivrance  et  au  premier  estât  et  don,  le  lout  selon  la 
forme  et  teneur  et  effet  des  d.  letres  royaux,  que  le  roy  notre 
seigneur  veut  et  mrnvlr  pir  iceîlos;  et  avons  aiissy  imposé  et  im- 
posons [idi  ccs  présentes  silence  perpétuel  au  d.  procureur  géné- 
ral du  Quercy  à  qui  lors  présent  et  à  tous  autres  à  qjfd  apparu 
tiendra^  que  ceux  d.  consuls,  manans  et  haMtans  dessus  d. 
non  ayent,  pour  les  causes  dessus,  donner  aucun  destourbier  ny 
empecliement en  quelque  manière  que  ce  soit;  le  quel  procu- 
reur nous  a  dict  et  fait  responce  qu'il  estoit  contant  de  que  plai- 
soil  au  rr.y  notre  seigneur  et  en  tant  que  lui  touche  et  appar- 
tient ou  ([u  est  toucher  et  appartenir  a  consent/  à  Fentérinement 
et  accomplissement  du  contenu  des  d.  letres  royaux,  et  autre- 
ment; nous  avons  faict  ainsyetparla  forme  et  manière  en  icelles 
letres  contenu  et  ainsy  que  par  icelles  mandé  nous  estoit  ;  et  eii 
tesmoingdés  choses'  dessus,  nous  avons  signé  ces  presantes  et 
scellées  de  nostre  scel,  le  xim  jour  du  mois  de  mars  l'an  1403, 
en  la  présence  de  messire  G.  de  Mary  prêtre  du  Heu  de  Mon- 
pezat,  M«  G.  Borrel  notaire  de  Villefranche  de  Rouergue^  et 
P.  Lacase  laboureur  habitant  en  la  paroisse  deSainte-Gilède,  et 
de  M«  Jean  Dumas'  notaire  royal'et  notre  secrétaire»  par  le  quel 
aussy  lions  avons  fait,  escrire  et  signer  ces  présentes.  Fait  h 
Ifotacnqf,  l'an  et  jour  susd.  folmont,  signé.  Et  plus  bas  :  par  1© 
commandement  de  mon  d.  s"^  le  sénéchal  et  conumssaire  dessus^ 
J.  Dumas  s'^ 
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Lorsque  le  déCe«i4pMir  a,vaît  opi^Q&é  Xfxçeptùy  doit  à  la  de- 
mande^da  son  «dversaire.dAiW  m^^^ti/in.  strkti  juriiy  quelle 
dorait  éire  te  eenséquenee  de  cette  escepiioii?  Le  depiandeiir 

qui  aurait  persijst^  claps  ses  iCQ^çl^siom  eiicoiurait:il  dé- 
chéance? 

U  semble  biea  uaturei,  abstraction  même  faite  de  tout  texte 
'  positif  «us^eipoiali^  4a  décider  qu'eu  eget.ie.^emandeur  se  met 
dans  un>iOaB  de<  plus-^pétlUpp»  Q^alipi^,  ef^  ré^f^lta  tout  à  lait 
duiméealràaie  d^STforiouleSnUqi;  wigi^trata  d^t  mjudex  de.vé- 
fiâev  si  NutnMua  Négidïll?  ddt  luMie  9e9t€»r4^  h  Aulus  Agéfins 
et  si  ce  dernier,  en  réclamant  cette  somme,  ne  se  rend  pas 
coupable  d'un  dol.  Sous  cette  double  condition^  il  a  prescrit  la 
coiidatanatioû  du  détendeur  à  la  somme  réclamée  ;  il  a  dit  de 
l'absoudre,  si  le&.iuiiie  sesterces  ne  sont  pas  du5^  ou  s'il  y.\à 
quelque  dol  de  la  p«rt  d'Attiua  .  A|g;^u$;>  h.  .xéc;laui4ar  ,«ee  çiiÛe 
sesterces,,!.  :  .   

Euawte^  oomuie  nou^  rAY9^^^spqs4,d$j,&,,Maz6-Aur$îetliche 
d'amener  à  oompensatioUK^  dans  les  judicia  siriett  juris,  tout 
demandeur,  et  non  plus  uniquemcijl  i\<y'{/t/i/a/  é/<À.  11  veut  im- 
poser à  toute  personne  ludilleremixient  une  compensât iou  qm 
auparavant  n'était  imposée  qu'à  une  certaine  espèce  de  gens.. 
Il  est  certes  coulpffue  warphi»  et  au,  proeédé  de  L'esprit  hu- 
niaûi'que:i^tî'«uiperiwr^l^qu^  la  conxpensation,  npu*seuîe- 
ment' dAVO'les  condijtious  de  fopgibjiité,-, exigibilité,  liquidité 
qu'elle  requérait  auparavant^  mais  encore  dans  ses  censé- 
queuctj.N  lucoiiaues,  et  avec  les  eiïets  rigoureux  du  droit  civil,  de 
ïipsum  jus. 

Un  texte,  tiré  des  Sententiw  de  Paul,  liv.  II,  tit.  T,  §  3, 
trauf^j  eelon  nous,  la  question  dans  ce  sens.  Voici  les  expres- 
sions de  ce  texte  :  ,€imipfrmfio  ,4eàiii.  ex  port  ^^pecie  tt  eau^ft  dis- 
pari qdmùiitur;  veliU  H,peeimam,  tiH  îkbeam  ^  tu  mJii  peeu* 
niam  debeas^  out  frumenlum,  oui  ciBtera  kuju9  mtfdi,  Hcet  ex 
dioerso  contractu,  compen^arc  oti  deducere  dnUs.  Si  totum  petas, 
plus  pttendo  causa  cadis. 
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J'attache  la  plus  grande  imporlance  à  ro.  texte.  Il  est  de  Paul,  | 
oontemporain  de  Marc-Auiète,.et  il  a  dû  suivre  de  près  l'édit  de  » 
cet  eupereor.  Les  jurisconsultes  eurent  à  se  préoccuper  des 
conséquences  que  Vexeeptioy  inirôduite  par  cet  édit^  devait 
avoir  ;  ils  eurent  à  déteriakier  les  rapprochements  qu'il  con- 
viendrait d'établir  eutrc  la  situation  que  le  droit  ancien  faisait 
aux  argentarii,  et  ve]U'  que  la  décision  impériale  allait  faire 
dfebrmais  à  tout  demandeur  coupable^  d'omettre  la  compensa- 
tion. C'est  à  la  suité  <ie  leur  discussion  à  ce  sujet  que  tut  for- 
mulée rintéressante  senteritkt  rea^a^  dent  iio>aa  avons jrQi»oduit 

le  texte.   

Malgré  cë  «ewte  sr  explicite^ on  «  préteBdai<i«»r«ji«eption  de 

dol  opposée  à  la  prétention  du  de^rnalièew?  ne- ^donnait  pad.lî«i 
h  une  déchéance  résultant  de  Ta  plus-pélition.  On  a' bien  trouvé 
que  la  décision  précise  et  n(  lie  do  Paul  «Hait  siiisuHèrement 
kubarrassantd  ;  mais  on  s'est  tiré  d  atïaire  en  la  déclaraul  uilcr- 
pdlée/ Elle  se  rapportait,  a-t-on  dit,  à  Vargentarius,  et  c  est  en 
^éâsant  dans  Ik  Breviàriim  d'Alaric  qu'elle  a  été  tatouquée. 
Vexceptiô  <fe?f/invoquéé  én  v^tu  dÉ  WflG*iWeltoî^^ 
doit  et  ne  peut  avoir  d'autre  conséquence  <}tte'  de'pawn»tt»e.aii 
juî?e  d'établir  la  balance  dos  comptes  entre  le  défendeur.^  le 
demandeur,  pour  condamner  le  preuiier  à  la  dilTérence. 
*  Ce  moyén  d^écarterde  la  discussion  un  texte  gônant  ne  laisse 
pas  d'ôtre'coiûmodej  seulement  la  forme  grammailicale  4»  la 
phrase  de  Paul  proteste  contte  toute  idée  dfaHé^atiom-  ^  Je  imiùs 
dois  de  l'argent,  vous  m'en  dèvez,  dit  Paul?  il  y  a  liéu-à  <0«- 
pensation,  et  si  vous  réclamez  le  tout,  véUS -eBeoum  'pkMfpé- 
lition.  »  Le  jurisconsulte  se  met  en  scène  avec  vous,  il  ne  se 
place  pas  en  présence  d'un  argentier.  Pour  prétendre  qiio  son 
texte  a  été  altéré,  il  faut  soutenir  que,  non-seulement  les  co- 
pistes employés  à  reproduirè  le  Bretfittrmn  Ahrkiûnum  ne  se 
sont  pas  contentés  de  faire  sauter  le  mot  «rgieniaritis^  mais 
qu'ils  ont  eu  soin  encore  de  refaire  toute  la  forme  de  la  phrase, 
en  assf'z  bon  latin,  ma  foi!  J'aime  peu,  je  l'avoue,  i6es  hypo- 
thèses d  dilération.  Si  quelquefois  je  suis  forcé  de  reconnaître 
des  interpolations  dans  les  textes  du  Digeste  sysfcinaUquement 
défigurés  par  Tribonien,  homme  éminent,  je  ne  me  crois  pas 
obligé  d^en  voir  partout  où  Ton  veut  m'en  montrer. 
Du  reste,  quel  intérêt  aurait  eu  le'^fragmettt  de  Paul,  b'H  eût 
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concerné  rarçenlier?  Avait-on  jamais  douté  que  Targentier, 
en  demandant  un  sou  de  trop,  encourait  déchéancttif  Y  avait- 
il  à  ce  sajet  le  moindre  dissentiment  entre  lesjurâconiialtes  ?. 
Beau  sujet  vraiment  de  taùentia  reeepta  que  ce  point  de  tmi 
temps  incontesté  I 

Appliqua?  donc  au  rcscrit  do  MaroAurèle,  comme  nous  le 
croyons,  le  texte  do  Paul  est  utile  et  placé.  Enfin,  quoi  que  Pou 
dise  et  quoi  que  l'on  fasse,  ce  texte  nous  est  acquis  et  nous  no. 
l'almndonnerons  pas.  .  . 

On  se  récrie^  et  l'on  déclare  impossible  que  Marc-Amrèlej  qoi 
introduisait  Vexeeptio  doit  pour  amener  la  compensation  dans  - 
les  actions  de  droit  strict,  ait  voulu  autoriser  rini([uit6  la  plus 
flagranlo,  en  privant  un  créancier  qui  réclame  plus  qu  un  ne 
lui  doit,  de  ce  qui  du  moins  lui  est  légitimement  dû. 

Cela  est  bientôt  dit.  Tâchons  de  pénétrer  dans  le  sentiment 
dés  jarisoonsultos  romains^  comme  dims  leur  doctrine,  pour 
juger  de  la  convenance  des  choses.  Ils  considéraient  comme 
singulicrcmonl  outrap^eante  pour  le  prétendu  débiteur  toute  allé- 
gation do  créance  qui  n  existait  pas.  (  hi  sait  toutes  les  mesures 
préventives  et  répressives  qu'ils  avaient  inventées  contre  l'es- 
prit de  chicane,  toutes  les  réparations  qu'ils  accordaient  à  la. 
personne  indûment  poursuivie.  Peutr-ôtre,  aujourd'hui  môme, 
n^est-on  pas  éloigné  de  penser  comme  les  Quirites.  D'ailleurs, 

10  détendeur  qui  oppose  rcxccplion  de  dol,  s'il  doit  lui-môme 
quelque  chose,  reconnaît  et  avoue  toute  la  partie  de  sa  dette, 
qui  est  en  dehors  des  causes  de  la  compensation.  C'est  au  de** 
mandeur  à  le  prendre  au  inot  i  il  ne  comi^omet  rien  pour  cela  : 
après  avoir  reçu  la  somme  que  le  défendeur  lui  oUre  devant  la 
magistrat,  il  pourra  toujours  revenir,  si  les  comptes  produits  par 
l'adversaire  sont  inexacts;  il  aura  une  action  pour  le  surplus. 

11  peut  mémo  prendre,  au  lieu  de  la  formule  de  ïacfio  certi 
qu'il  indiquait  d'abord,  une  formule  d'ac^»o  inmrti,  il  lui  plaît 
d'en,  user  autrement,  il  ne  tient  pas  compte  des  observations 
du  défendeur,  il  persiste  dans  ses  conclusions  primitives,  don-,, 
nant  à  croire  ainsi  que  son  adversaire  est  un  homme  débyal  çui 
serait  aise  do  ne  pas  payer  ce  qu'il  doit  ;  il  succombe  ensuite  : 
la  plus-pelition  qu'il  encourt  n'est^  selon  nous,  qu  une  très- 
juste  peine  de  son  opiniâtreté.  Quand  une  exception  dilatoire 
est  opposée  à  une  personne  qui  n'en  passe  pas  moins  outroi 
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plus  qu'il  ne  lui  est  dû  ;  comme  celle-ci,  elle  commet  peut- 
être  un  dol,  un  dol  qui  répond  à  une  plus- pétition  sous  le  rap- 
port du  temps,  et  cependant  Gaïus  nous  dit  :  rem  perdit  (Gaïus, 
Comm.  IV,  §  123).  >  .     -  • 

Contré  le  systèmë  igpii  iôdtllté  de  Tinréfatable  firagment  de 
Pânl^  on  a  cri  tronver  des  tettes ibut-pnlssanU»  dont  cette  fois 
on  n'a  pas  mis  en  dente  rëtactitiide.  et  dont  on  a  tiré  des  ar- 
guments de  valeur  diverse. 

D'abord  ou  a  invoqué  un  fragment  do  Cclse  (fr.  38,  Dig., 
De  m  vindicatione).  Dans  ce  fraprment,  il  s'agit  du  possesseur 
de^^ràae  foi  d'un  immeuble.  Le  propriétaire  du  fonds  a  intenté 
coUtré  ce  possesseur  Faction  en  revendication,  et  naturelle^ 
ment  a  inomphèr  le  possesseur  sera  condamné,  mais  déduc- 
tièft^fU^^'4*tine  somme  qu'à  raison  des  «onstmctions  par  lui 
élevées  sur  le  fonds  le  demandeur  devra  lui  payer.  Ce  texte, 
dit  M.  Pellat,  dans  son  Traité  de  la  revendication,  «  prouve  bien 
l'erreur  des  interprètes  qui  enseignent  que  Texception  doii,  em- 
ployée pour  faire  valoir  la  compensation,  produit  Teffet,  non 
de  diminuer  la  condamnation,  mais  d'amener  Tabsolntion.  » 
Le  savant  Tomanistè^  auteur  de  cette  observation  sévère,  ne 
s-eidt^jiëM-^éftf'e  pas  mis  en  garde  contre  une  confusion  de  date  : 
le'fette  dont  il  s'agit  est  de  Celso,  qui  écrivait  sous  Trajan,  vers 
ran  98  de  l'ère  \Tilî?aire,  et  qui  n'a  pu  se  référer  aux  effets 
d  une  innovation  mtroduile  par  Marc-Aurèlo,  quelque  quatre* 
vingts  ans  plus  tard.  '  '  x 

Veaùceptia  pâr'la(|uelle  on  àrtive  à  la  compensation  se  fondé 
^  ridée  d'un  dol  que  commet  une  personne  quand  elle  ré> 
dame  une  chose  qfn'élle  devrait  rendre  immédiatement  après 
ravoir  reçue  :  Dolo  fncit  gui  petit  ^uod  reddiinrm  mt.  Eh  bien  ! 
le  propriétaire  qui  revendique  son  immoui>ie  aurait-il  ptir  liasard 
à  le  restituer  au  défendeur  iiprès  que  celui-ci  le  lui  aurait  remis, 
c(Mme  c'est  en  effet  son  devoir?  Concevrait-on  qu'il  perdit 
la  j[iitobrié(é  de  son  fond^,  parce  qu'en  le  réclamant,  il  ne  tient 
piùi'^cmipte  dHine  dette  accidentelle,  à  liquider  d'ailleurs,  et 
do«ii*l^*îététlCè  n'est  de  nature  à  réduire  en  rien  le  droit  réel 
qu'il  affirme?  Le  fragment  de  Celse  s'explique  tout  sinipleraent 
^hiïarbilr'wm  àujudex  dans  les  actions  en  revendication.  Cet 
arbitnum  permet  au  juge  de  faire  les  déductions,  d'établir  les 


Uiyiiized  by  Google 


130 


DE  LA  CUMPKINSATION. 


balances  doat  fMriMii  le  lba|piaeiii>de  Geto  ^leliragoieiit  14dte; 
Faal (£>e  doHmaHet  meiuàMm  âm^ffwêHmii  an^Bigefle). ^« 
fin,  ce  qse  Von  n-a  pas,  jedtti*,  fem«rqaéîs*il  s'agissait  daoiii» 

fragment  de  Celse  de  la  compensation  dont  nous  connaissons 
les  éléments  et  les  principes,  \e  judex  n'aurait  pas  eu*  qu'à  te^ 
nir  compte  au  possesseur  dea  impenses  qu'il  a  pu  iaire  sur  la 
chose  ;  il  aurait  eu  èi  teoir  compte  encore  de  ce  <pie  te  demandeur 
lui  eût  dû;  à  imlitre  qualocm^M,  ^  «^ijpiràili^  par  6leeiii|il0>»ptii»' 
qae  Vexeeptio  doH  amenait  des  coin{ttnialûm9w.0iim£«B«Mn/  - 

Du;fragQaent38'dd  Celse  et  da-ftagmaat  14  de  Pa^rir  HiacBafli  t 
pour  nous  ceci  :  dans  les  actions  in  rerrin  arbitraires,  par  Peffet 
de  Vexcept/(i  fhii,  ou  peut*être  même  sans  cette  exception,  ie  7»-. 
dex  a  le  pouvou^  de  iaure  des  compeasations  ex  méam*  causai, 
cûmme  dAnsles  aotnn&tiftpcrfonieflii^â^^  ^ 

'!«  «aeondfiragmfiaty'qaVm^llègne  poiiraonftaair<|ue'ite(ai9F. 
iia'doH,  opposé»  tnoiafiaiikie  l-ttctisaD  en  •une  adion  de  bdima 
foi  «et  eoniséquemmen^  eoolère  mtifûdem  \9>^wiAr  di^équililtrer 
les  dettes  et  créances  respectives,  au  lieu  de  le  soumettre  à  la 
nécessité  d'absoudre  ie  défendeur,  est  iité  du  titre  :Z>e  mor^/*" 
causa dmationibiis.  i   '  •-  ■■^  0*  , 

Avoii  d'ézaintnet  €e  tente  (qû  est  ia  lragBMt4â)>  noùs4lt- 
rem  remarquer  que»  ùomaa»,  il  'Suppose  aiossi'  une  action  ea 
revendication;  las  observations  que  oioMS  '  Tenons 'de  <prénnlei-à 
l'instant  même  s'y  appliquent  ;  par  eonséquebt/en  admettant 
(juc  {  exrc.pt Lo  doit  dans  ce  genre  d'action  donnât  lieu  à  une  con- 
version de  l'action  lu  rem  en  un  jtidioium  Oonœ  /Idei^  du  mouis 
rassimilation  doit-elle  être  complète  :  les  compensations  qui 
ponnraient  s'y  produire  n'auraient  UûmqvL'ex  eadem  cotisai ^el  du 
moment  qu'elles  n'oB&  pas  lieu  es  eomî  ooesat-cie  n'est*  pAo^  ,4e 
Pempifode  tfara-Anrèleiiu'il  s'agit. 

Mais  voyons  aux  ^ermes'deoe  texte,  Ve3Êcef)fio  de  dol  een* 
vertit  i'aclioii  aibilraire  in  rmi,  que  nos  adversaires  qualiOent 
d'action  de  droit  strict,  en  un  judicinm  Oonœ  /idei.  Voici  Vespèce 
de  Papiiuen  :  Seia  a  fait  donation  de  ses  biens  à  son  parent  IV 
tins,  ,aveG<  réserve  d'ilsoimU'  li  ,a  été  conweBU,  que,  si  Titius 
movrait  avant  la  donalionf.ln pto|irié4é doM  bieaa  4»y*çndrait 
à  oeUsH»,  mais  à  oharge  ponr  elte,  eu  montent  de  ^  Wfftt  de 
la  retransférer  aui  enfànts  de  Tilies.  Titîus  meurt  avant  Sdta 
qui,  dès  lors,  se  comporte  à  l'égard  des  biens  donnés  comme 
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elle  en  reveûdioation  de  tes  biens  *vA)U^ftm  innHMfèr  opponetur 

exceptio.  Le  texte  ajoute  ;  Bo^>œ  fidei  «utant  /  udicio  c<mstituto, 
qum^ehatur  pnmuHer  promitiere  ckèeai  se  bona^  emt  morereiurf 

«vIwfMatisÀDs  de  l'apiAiân  tfoet  mihie' oembatlon»  s'éensiit: 
A^UBÛfHadéU^  «pposée  t^voilà^aiix  termes foronils du  taocts 
dc^apii^pl^clion^vpt^QéâeiiMtt^  strict^  qulbe  6on-^ 

vertit  en  actioK^de boiiiiotfeil'» •  .'•  >"•••'»  ^  ^  -^  ,v  i  > 
"Bt^awt  avouer  que  ceux  qui  entendent  ainsi  le  fragment  42 
sont'Men  loin  des  Tomamstes  qui  prétendent  que  Jos  mots  6onœ 
fiéei  doivent  s&xempiâccr  par  les  moi&^on^i  fide^  et  qui  attri- 
InuBt'  coméqaeinniMiil  k  raQiion*  en*  ' remefidioatioii  tvtieHKiéma 
un  caractère  de  Mine^foi  qiMle  nom^  panîttbien^  préebnte^en 
effeli  MâîS|-'6«B'ftdnieittDei  oetle'  comietioti  "que  lioMs  €003100$ 
iontile,  accepterons^ nous  comme  démonlté:  le^  principe  que 
l'eaaàplib  de  dol  a  converti  l'action  des  héritiers  de  Titius  en 
un  Judkitm  bonœ  jidei?  Non,  certainement.  Seia  oppose 
IWtf^ft'o  de  dol  aux  revendiqfiaAts  ;  supposons  qu'ils  n'en 
tiennent  pas  compte  :  ils  succomberont  dans  le«ip^raveiidi«)atiett.' 
Gdh^lii^o^f^SdMra^il  oltérieweawiit  *de  sonierervki  qmiion 
ftm  enoore  jugée  de»  ftnuties  ipie  ^Sew'  penet  leur  de>mr  re- 
latiremenl  à  la  restitution  qu'elle  est  tenue  de  leur  faire  en 
mourant?  Point  du  tout.  Supposons  qu'ils  en  tiennent  compte  : 
ils  ne  persisteront  pias  à  revendiquer;  mais  alors  encore,  comme, 
apFè8)aFoir  succombé  dans  lo  cas  précédent^  ils  ouvriront  cette 
inlÉifWide^boQne  foi^  dont  ftavla^ie  teiUe,  eejMiCMim  bmm  fi- 
drlv  aenoble  Isîen^  kiw  ■  été  «poiir  i^Fàpinien  mu  -fidu- 
ekfy  ^HV  lequel  ils  prétendront  fanre^rooontiallre-  que  Seia-sleur 
doit  au  moins  guraniir  la  restitution,  à  sa  mort,  des' biens  dont 
la  propriété  lui  est  revenue.  Getto  interprétation  du  fragment 
42  nous  paraît  moins  iorcée  que  celle  qui  consiste  à  dire  que 
Faction  int(Mitce  a  été  convertie  en  actioa  de -bonne  foi^  La  tra- 
diétifliniitléveile  do  oeifragment  ne'censaere  aoUenifentile  ^ns 
^Mlin  pvôte/9an9  donteyCliijae  <UI>.'inUIvcaf^;*xiT)'est  de 
Pmfii  t|«reno«rs  repoussons;  mais  Cuja»ii^<pas  MatUible,  et, 
d'ailleurs,  il  manquait  do  documents  qui,  peut-être,  s'ils  eussent 
été  connus  à  son  époque,  auraient  niodilié  son  opinion. 
*^il  estj  du  reste,  invraisemblable  qu'un  effet  aussi  important 
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et  surtout  aussi  géuérail  de  V^xcepiio  doH,  pokmpiHï  se  référerait 
à  toutes  les  hjrpothèses  où  eette  eaoeeptio  poarraltse  rencontrer» 
ait  été  se  igiisser  dansnn  tîtrë  étranger  à  la  matière  des  action» 

ou  des  €«eepiione$'<,  et  s'y  revêtir  d'tine  fiMrme  aussi*  elliptique: 

A  la  vérité,  la  loi  3  De  excppHoniùus  sen  pr(rscrip(iombiJs.  au 
Code,  nous  dit  que  la  replient lo  doH  transformt^  rartion  de  druit 
strict  en  action  do  bonne  foi  ;  mais  c'est  précisément  parce 
qu'elle  nous  dit  cela  pour  la  replimiio^  que  nous  sommes  m 
droit  de  penser  qa*ii  n'en  doit  pas  être  «ainsi  peur  IVace^fM).  On 
conçoit  èien  que,  lorsque  le*défondeur  adé|à  op|Miséuneexoép- 
tion  à  la  demande  de  son  adttersaire  et  que  'celalH)i,  à  son 
tour,  riposte  par  une  rnpb'mtio  doli^  les  éléments  soumis  à  ra[)- 
préciatiou  du  juge  se  combinent  tellement  qu'on  ait  cru  de  voit* 
l'autoriser  alors  à  se  déterminer  ex  wquo  et  bono,  La  repiurUm 
doliy  qui  émane  nécessairement  du  demandeur,  n'est,  au  fonil, 
de  la  part  de  celui-ci,  qu'un  retour  sur  la  formule  qu'il  avait 
d'aixud  réclamée.  IL  renonce,  pour  ainn  dire^  à  VaHiû  sirkti 
juri$,  dùni  il  avidt  songé  à  se  pourvoir,  et  la  remplace  parr  une 
autre  action  dans  laquelle  il  consent  à  introduire  une  question 
de  iiorm  fidi'^.  Mais  cet  elîcl  de  la  rcplicatio  r/o/i  ,  indiqué  au  siéî?o 
môme  de  la  matière»  est  expliqué  en  termes  clairs  et  précis, 
avec  une  netteté  qui  ne  permet  pas  d'entendre  de  Texception  ce 
qui  est  dit  exelustvement  de  la  rep^ico^  :  «  Nam  replidatio  doli 
opposita  bon»  fidei  judioium  faeît.  » 

Le  troiftème  fragment  dont  on  se  prévaut  dans  l*ôpiniôn 
cou  traire  à  la  nôtre  est  le  texte  de  Javolenus  que  nous  avons 
déjà  exaniiiH'  plus  haut  et  dans  lequel  le  jurisconsulle  recherche 
si  le  demandeur  devra  compenser  la  somme  qu'il  s'était  engagé 
envers  le  défendeur  À  lui  donner  en  un  certain  lieu.  Voici  ce 
texte  dans  son  entier  :  Pecumat^t  eerio  ieco  a  Titio  dari  stipula'' 
lus  sum  :  i»  petit  a  me  quirin  debeo  peeuniam  :  quœr9  m  ' hoc 
guoqun  ftemsandum  (pimii  mm  interfuit,  cerfo  Itm  dari? 
Renfiondit^m  Titius  ftetil^  eum  quoqm  pecuniani^  quaia  ixr'o  hco 
promisît,  in  cnmpmmtionem  deduci  oportet  :  sed  eum  sua  cnma, 
id  est,  ut  ratio  habeatur  quanti  Titii  interfuerit  eo  hco  quo 
canvencrit  pmmiam  dari.  ^  •  Javolenus,  dit  M.  Frédéric  Du- 
ranton»  dans  l'espèce  d'actions  sMûH  Juris^  décide  que  le  défen- 
deur déduira  en  oompensalioii  ce  qui  lui  est  dû,  en  tenant 
compte  de  k  différeuee'  des  lieùt  de  payement.  Cette  décision 
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6stiifKi^6ftbl6  éUA  m  ayatàma  oàll  y  aurait  Heu  tout  nn- 
plomaïkt  à  absoudre  le  iiMfafidinir.  ie  fragmeot  wm  rninM 

que  la  compensation  amenait  une  balance  entre  les  deux  créan- 
ces et  nullement  une  absolution  coin  pic  le.  »  {Htouti  de  (kvii 
français  et  étrunyer,  amiôe  1840,  p.  749.) 

OiiM»  san&  doatey  c&tle  décision  serait  inexplicahlo  dans  iiotrâ 
sj8làaie,  si  Javolenas  devait,  élae  aiasi  eapUqué.  Mais  ce  iexta^ 
ainsi  qiiA  vous,  cmyooa  ravoir  démantré,  ne' 

paiU  concerner  4|ua  Vargentarm*  hùs  iwemieKS*  meta  du  frag^* 
ment  :  Certa  hee  «tipulatus  sum,  vtendraient  déjà  par  eux- 
mêmes  à  faire  présumer  qu'il  y  ost  question  d'une  opération 
dp  rhange.  Pour  l  at  gentior,  bien  que,  dans  Topinion  la  plus 
fa\(ûrai)^  il  ne  doive  compenser  que  des  dettes  liquides^  la 
diliâEence  entre  les  cours  da\c]MUi9a4ttr  las tlivefBafl'piaoes'n'eit 
qu^ane  affairo  de  liquidation  de»  plus  simples  et  qui  Caurmt 
iiBBiédiataiiientiiAolufiredoat  il  doit  temr  compte.  La  tfa- 
daction  de  M.  Frédéric  Duranton  ne  répond  pas  exactement  au 
texte,  qui  dit  ijuu  la  somme  dont  le  pavement  doit  se  faire  en 
unoertaiu  heu  sera  déduite  conipensalion,  raison  faite  de 
l'inconvouienl.  qv.'ii  pout.y  .avoir  pour  le  ^éiondeur  à  recevoir 
son  argent,  ailleurs  qulaulieu  conv^n,  oa^  selon  le  langage  des 
baqqoîer^  ^  raisoniaite  des  dilférence»4ee  cours  du  takango. 

Noiire  ipteicprétatioQ  du  fragment  de  Jayoleims  nous  parait 
inévitable  pour  qui  ne  voudra  pas  substituer  ses  conjectures  aux 
docuiiioiiis  historiques,  ou  ne  sera  pas  soucieux  de  se  mettre  en 
insufrccUun  contre  la  ciironoloLïK!  :  Pxisâus  Javolenus^  comme 
Celse,  es^  contemporain  de  Traj an. 

Et  maintenant,  jftbandonuant  tout  ce  qui  préoède,  oonoédant 
à  ceux  qi4  leaoutiennent  que  V^gaee^iodoU^  comise  la  repUcaâM 
<^/i,  convertissait  le  jvdicium  Urktijturk  mjudkitm  tante  fideiy 
ooi]|s  dirons  :  Quand  môme,  en  toute  autre  matière,  tel  eût  été 
Tcllet  de  Vexccptio  doli^  cet  effet,  elle  ne  TciU  [)as  eu  en  <;o 
qui  concerne  la  compensation.  Marc-Am  ele  venait  de  rendre  sa 
constitution  ;  les  jurisconsulteti  ayaicnt  à  délarxniner  quelles  se- 
raient les  conséqueuM^es  de  Vesstxptio  doit  prescrite  par  cet  em^* 
pereur  :  ces  conséquences^  seroi^t^elles  de  convertir  le^tt^toitit» 
Urkii  jufis  en  une  actioa  de  bonne  foi  ?  Ils  discutent  ce  point  ; 
ib  reconnaissent  unanimement,  ce  que  peiit<4tre  nous  recon<» 
naîtrions  loiu.  aussi,  quei'empeiour,  ayant  eu  en  vue  d'accorder 
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contre  toute  penoime.le  bénéfice  d'une  coni^n8atiosii|iii&Ven»- 
tait  que  cônire  un  argantiar,  4  dd  Touloir  4|ue \  k .  méooanvbi* 
sanoe  dœ  cmes  d»  eompaiwiftiiinr  fit. perdra  le.prtcèftmi.dfi** 
msndeor.  Ilslumiiilviit  Im/^geepia  tentmtiaAe  ¥w\vCompemmém 

ex  pari  specie  et  ex  causa  dlspnri  (cela  vient  d  être  adiru^,  c  «st 
une  chose  nouvelle)  velui  si  fjetuntam  libt  debeam  et  éu  mi/ii  pe- 
cunûm  deàeas  aut  frumenium  aut  cœtera  hujus  modi.,  itcet  tx  di- 
verso  coêUraetu  (à  des  titres  ■  difKrents  et  dont  le  jufkx  d'une 
flimple  acUon  àtmœ  fidai  n'eût  pas  eu  le  droit  de  se  'préoccmrar) 
tfêl  iMnom  dbto  ;  e»  'Ufêum.  ptêaty  plus  petend^Mm 
cadis.  •  .    .  ♦  ,  .  , 

Nous  avons  exprimé  pins  haut  1  idée  qn'après  ta  constitution 
de  Marc-Aurèle,  môme  dans  une  action  b(nur  pdtU  il  fallait  qne 
le  défendeur  opposât  Vexceptio  de  dol pour  X|ue  le  jtulex  pûtétre 
amené  à  reeherehar  s'il  y  arait  des  causesiextéinaares^de  oosn- 
pensation.  Nous  n»  pensons  pas  ^que  le  demandeur  puisse  9km 
encourir  plus-pétitien,  par  la  raison  fue  rîiKMto'deeaeÛDns 
bonœ  fdei  est  nécessairement  incerta^  et  que,  selon  l'observation 
de  Gaïus.  cum  rf  rta  (/aantttas  non  petatur,  sed  quidquid  adver^ 
sarium  dare  facere  of)ortere  iniendaiur,  nemopoteit  pins  inienden 
(Comm.  IV, 

Observons  que  si,  dans  une  action  èon»  /fiCs^  le/udetp  n'avait 
poiiirt'teni&  contjple  de  certaines  eausee  de  oompensatîon,  1»  diroit 
de  la  personne  au  profit  de  laquelle  elles  «xistaiéni  resterait  en- 
tier, et  que  cette  personne  pourrait  en  poursuivre  le  payement 
par  Taction  propre  à  sa  créance,  sans  que  Vc  eceptto  rei  judicatfr 
puisse  lui  être  opposée  ;  à  la  diSerouce  de  ce  qui  arriverait  si  le 
juge  avait  rejeté  la  cmni^ensation,'  croyant  reconnaître,  p:ir 
exemplis,  «pie*  la  créance  invoquée  n^esistait  pa8.(fr.'  7,  ik 
€(mp.  y  an  Digeste). 

'  En  réammé,  nou^  avons  m  la  coni  pensation  ex  êoâm  ««ruse  et 

exdhpnri  .<f;)Wf>  admise  dans  les  actions  homr  fidei  dès  l  orirrinr 
même  du  système  formulaire,  mais  exclue  des  actions  serictt 
ytim  jusqu'à  Marc-Aurèle,  si  ce  n'est  quand  il  s'agissait  d'un 
argentier;  Sous  Maro-AurMe  elle  s'étendait  aux  actions  de  droit 
stilet,  et  par  donséquent  s'opéra  <eniye  oMigations  éosanuntfx 
alia  eausa^  d'événements  juridiques  distincte»  Mais  cette  com- 
pensation introduite  par  Yexceptm  dali  ne  pouvait  airoir  lieu  que 
ex  pari  specie ^  comme  pour  ïargenUtriuSj  et  on  comprend  qu  ii 
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0a  deraît  dtro  BéoeianieflieBt  wi<po«rq«^  j  eût  léelleiMiil 
M  de    paH  du  demaiidflur.  De  mdme  anm  (pw  Faigentiiev 

qui  réclamait  un  sou  de  trop  encourait  plus^pétition,  de  même  le 
demandeur  qui  netenait  aucun  com|ito  de  ïexceptio  doit  opposée 
par  le  déieudeur,  encourait  déchéance  de  son  droit,  comme 
BOQS  croyons  i'aifioir  démontré.  Peu  importe  que  la  cause  de  la 
efésnee  teane  d'iiD  délits  d'im  qoasFdéltt»  oa  de  tout  autre 
événeineiii  }imdique  (Ulpj»  fr.  lO)  Ih  eomp,^  Dîg«f  L.  5>  De 
cmp.,  air  Code}»  H  a^ifue  les  eations  réalles,  -et  noue  m 
savons  le  motifs  qui  ne  puissent  pas  s'annuler  par  la  compensa^ 
tioa.  Inutile  de  rappeler  que  Yarbitrium  permit  au  judex  dans 
l'action  in  reni  certaines  modilicalious  donl  le  fragmeut  De 
m  vMicatione,  nous^  e  di»iDé  un  exemple  remarquable.- 
'  Soua  instifkieiky  des-modifioailioiu^  Âu^nt  inijo^utles  'duo»  l« 
fflaftièiei^  noiisioociipe.'  Noue  aUo«s  vcdr  en  «peieUea  eenaisp 
qwiUe  en  M  rhttpoftanee  et  quel  eu  Ait  le  noml»e. . 

fiU'tdte  de  8»  Constitution  14,  au  Code,  Justinieu  décrète  que, 
dans  toute  action,  la  compensation  aura  lieu  if  m  jure  :  ft  Covi" 
f/eiisatidiiea  ex  omnibus  actionious  ip&ojure  saneimus,  nulla  di/fe- 
rtuUa  in  reni  oei.p$r8BmiiàmQCiimiàus  inter  $eo6««rvaii4i<2«'NBiett 
souvent  déjà  nous  ayons  pu  rencontrer  la  môme  eKpfession^tjMe 
jm;  nottasaMbue  xecherolier  quel  en  eat  le  seus.eswit.' 

%eis  liredttctioiiftdifféirentes:en  ont  été  donnée»^  Cu§es:ei  Po- 
thier  ont  traduit  ces  mots  :  ipso  jure,  en  leur  faisant  siguilier  de 
fjlem  droit,  mne  facto  hominis,  sala  juris  aucttmtate.  Doneau 
tii  VinQïus^  au  contraire,  o&igcnt  que  la  compensation  ait  été 
oppoeée  et  vérifiée^  et  lui  consarvent  ainai  son  caractère  de 
Gompeueutieu  judioiaire,  Mais,  .une  .loi»  oppoaée.et  adipiae^.QUe 
aura,  dltfprèa-ceajuiiiaeoneidtes^  éteint,  jure,  comme  sUl  y 
avait  eu  un  véritable  payement,  les  jeux  detteèdu  jowr  de  leur 
coexistence.  Dans  une  autre  opinion,  tout  eu  conciuaut,  comme 
Doneau  et  Viriuia>,  a  une  coaipensation  judiciaire,  et  tout  en  ré- 
iuiaut  énergiqueuieat  Fidée  de  Pothier  et  de  Cigas,  on  interpràt& 
le&aiots  ipso  jure  de  la  constitution  14,  De  mnpmmtionil^ui,  en 
oa  SMS  qo'iis  auraient  lait.mettre  de  o6té  la*  néoeasité^da  r^â?- 
fnpiia  do^i  et  qu'ils  éq[uuraud9aieat  uniquement  è  ces  eipres- 
mm  v  vine  ope  easeepiiams. 

Avant  d  cuiettrc  notre  avis  sur  le  sens  a  duaiier  aux  nioLs  tfjsu 
jwrt^,  jetons  un  coup  .d'iBii  rapide  ^yur  les»  deux  systèmes  iueu 
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tranchjés  d'une  cona^osaUQii  ié^ale  d'ttne  compensation  ju- 
diciaire. 

En  ÙLvaur  de  la  oooipeiiaatian  légaltf ,  on  Invoque  la  sênteniitt 
de  Paul,  que  nous  avons  déjà  vneei^dessas  :  Si  tot&m  peta/;,  pins 
petendo  cama  cadk.  Pour  qu'il  y  ait  plus-pétition,  dit-on,  il  faut 
que  1p«  deux  dettes  se  soient  éteintes  de  plein  droit. 

Puis  le  fragment  21.  Ik'  vomp.,  au  Bigeste.  Si  lo  procureur 
d'un  abseni  ne  doit  pas  donner  caution  de  rato,  c'est  que  non 
ipBe  eomfmtat,  $ed.  ^Megai  eompe^aatiemm  ipso  jure  fâjctam  qûfp 

itàtio  peHtari$ju»  minmf  (Poth^;  Ptmdet^t.  lib.  XYÎ\  m.  u)\ 
La- compenmtioii'  ft  rédoH  nh  ini9h  droit  du  crékntièr 
absent.  •  •  .  •  ■        •  ' 

On  fait  remarquer  en  outre  quP  le  fragment  10,  §  î*»".  De 
comp.,  accorde  une  co/uUciio  incicùiti  à  celui  qui  a  payé,  lorsqu'il 
poiuraii  compenser.  On  en  eonelnt  qne  la  dette  était  éteinte  ipso 
facto  f  »iajupit'attotot*itaie, 

Kttfin»  on  argumente' des  constitutions  4  et  5/ au  Code,  qui 
déclarent  que  les  intévète  otit  éesséde  courir  du  jour  ofi  les  dèinr 
dettes  ont  coexisté.  C'est  donc  que,  dès  ce  jour,  elles  étaient 
éteintos  de  |>lcîii  <irnit,  jusqu'à  duo  concurrence.  "  • 

Les  (lartisaus  du  système  ojiposé,  (Vest-à-dire  ceux  qui  sou- 
tiennent que  la  compensation  resta  judiciaire^  et  qui  traduisent 
les  mots  i^m  jure  par  cette  formule  :  sine  exceptimi»  ope,  explî- 
queni  souvent  d^une  manière  assez  peu  satîsfisisante  la  présenoe 
de  een  mots  dans  cevtains  textes,  et  n'ont  guère  de  ressourees 
qu'en  des  conjectures  d'interpolations. 

ha. stnleiitiu  de  Paul,  disent-ils,  est  complètement  tronquée; 
elle  se  rapporte  à  l'argentier,  rien  qu'à  Targenlier,  pour  qui  seul 
il  y  avait  plus-pétition,  sa créanoo et  celle  du  défendeur  s'étant 
r^proquement  éteintes  ipso  jure,  par  la  votwié  de  la  loi.  Nous 
savons  déjà  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  prétondues  altérations  de 
la  mUenêia  ào  Paul;  nous  n*en  constatons  pas  moins  que^  pour 
lui,  la  compensation  avait  ipso  /«cto éteint  partiellement  la  dette 
dont  il  parle,  puisque  le  créancier  demandait  trop  en  la  deman- 
dant tout  entière.  ' 

Les  jurisconsultes  dont  nous  exposons  l'opinion  réfatent,  à 
l'aide  du  môme  procédé,  l'argument  fourni  par  letogmeniil. 
Ce  fragment  no  eoncemeraît  aussi*  que  rari^iefifanW;  le0  mots 
iMw  omîtes  aumenl  été  inteitaM».  Il  y  a  eu»  eomimt  pour  ki 


Uiyiiized  by  Google 


DK  LA  œMPENSATION. 


14a 


.  âmtmtia  do  Fiud,  «Itéiaioi^daiexlt^  tàm  qu'il  ii'vU  poim  ptasé 
par  le  Brepùniwia  d'Âlanc. 

-,  4^01^  oxpressioos  si  énergiques  des  coostiUitîoiis  4  et  5^  au  Ckide, 

ue  compen$ationibm  :  6i  constat  pecuniam  inviceni  deberi  ;  ijm 
jure,  p}'o  stt/nfo  coriiiiensationem  luiberi  o/jortet  ex  eo  teïnpur(^  ex 
qun  ah  ntruijne  parte  daU'iur,  M.  Frédéric  Dur  au  ton  répond  que 
\m  elTelâ  qu  elles  constatent  reposent  sur  un  motif  d'équité.  La 
l^oipstilatiop  5,  ^«^«ffet,  pariant  de  IHm  des  résultais  de  la  oo- 
^(|^l^<^,j^et»^4eqiL4el  (la  suspension,  dks  lors*  du  cours  des 
i|pijps)tp4<^UHre  qbe  ce  résultat  est  exigé  par  ré<|uité,XondelkieDl 
incontestable  do  la  couipiMisalion  :  y/j, quitus  ajin^amaiionis  usu^ 
rarum  excludit  corn peiiml lonern . 

Quant  à  k  cmdictiO'  vadelnti  accordée  par  le  fragment  10^ 
§  ïy  Dïg.yJDecomp,,  on  remarque  qu'elle  est  une  pure  ap[>U€a-> 
Ijjjj^  4|ItFP^^^  énoncé  aux  Fragnmta  vatiama,  §  à&à  :  La  emt- 
émh  wîMiti  est  admise  au  profit  de  toute  personne  qui  pourail 
opposer  à  la  demande  de  sonetéanoier  une  exception  perpétuelle 

et  qui  ne  l  a  pa*;  tait,  l ndchilum  fiolutuiu  accipimus  nun  soluin  si 
'tniiLUio  non  ii('()i'lmtiu\  scd  et  si  ppr  id((f  yn}ii  cxvfptionetn  peti  nmt 
^terat,  td  est  perpetuam  excmptiomm  (iragm.  h, De  cmidict,  indeà., 
ûig.).  Cette  condietio  ne  prouve  donc  nuUemont  que  la  compen- 
sation ait  eu  lieu  de  ptein  droit,  sans  le  fait  de  l'homme,  sans 
riatecFentlDii  du  j^'tuito. 

Cette  obeenration  est  vraie;  elle  est  cenfonne  aux  mtitma 
jraçjjumta;  mais  la  circonstance  (ju"on  aune  raison  ne  lail  pas 
qu'on  no  puisse  en  avoir  une  seconde,  à  l'appui  de  laquelle 
vieodrati  précisément  celle  de  Fothier.  Il  est,  on  ell'et,  très-pos- 
a^ig^fUlpien,  dans  le  fragment  ÎO,  §  l'S  Du  comp,.  ait  eu  en 
^^jfi^  çtmdkiio  indebiti^  fondée  sur  un  iiMbéi^um  oflédif,  et 
BMivée  par  le  payement  d'une  créance  qu'avait  déjà- éteinte  la 
(Qfnpensation. 

Après  ces  arguments  de  pure  réfutation,  on  cite  1"  le  irag- 
meot  5,  De  corripf'usal au  Di^astc,  qui,  en  p«  rrneltant  au  lidé- 
i>i<^<*>ur  d'opter  entre  ce  qui  lui  est  dû  k  lui-même  et  ce  qui  est 
Jù  au  débiteur,  pour  Popposeï'  en  compensation  à  la  demande, 
indiquo  clairement  que  la  eompensation  a*a  pas  eu  lieu  de  plein 
droite  2?  le  tragmeni  10,  «od.,  Ihintotm  reis,  qui  rejette  égale-  « 
meot  l'idée  d'une  compensation  de  plttno,  en  décidant  que,  si  j'ai 
4«ui  codébiteurs  non  soiii^  et  qu'après  élre  devenu  moi-même 
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débiteur  de  l'un^  je  ppurstti^il^oUfOi.cQt  outre  xie  pourra. m  op- 
poser la  cause  de  compensation  snr^esnae  eatee  $m  mblig^el 
moi*  Les  questions  i^iie.^^chwk  ^^km  teliieiA!#i|Mfti 
naître,  dit-oii,  si  leedeMes  sécipveqRes  s'éàsm^^tmti»  Aftlntos  , 

du  moment  qu'elles  ont  coexisté.  .  h^i^v 

,  On  fait  enfin  ob^c i  v<'r  que,  dans  le^  actions  Ooniij  fidei  ^  la  com- 
pensation est  curlaïuement  toujours  judiciaire^  et  que  pourtant 
les  jurisconsultes  disent  qu'eUo  a  lieu  ipso  /uine»'  ces  motaiOiNii- 
gqifient  doue  pa»  ilp  .p(em..drQi^  Jn#s  mt^^i6c^^tiim»-^^i  'm 
-  Maintenant  que  nimiSiC^nnwsODa  Ttel  de  te4piestio%<ieai4î' 
vers  sens  fittribués  aux  mots  j))8d  jura  et  les  raisoiisrà  l'appui  de 
cliaque  système,  rccUerclions  s'il  pas  possible  ci  «.iiUjudrc 
{-.ii^  iiiob  LQuius  restrictivemenl  que  ne  ies  euiend  M.  l^>édéri<' 
UurafitO|i,.iiiAins  largement  que  ne  les  eutetnd  Cujas^  daQs  un 

sens  presqniç  f(^la)b(^4.Ml»i^q^tar  doniuini  DÔma^  Vin- 
nii^  jreçl^erçhe  npus.amàB^ii^  je  i^mn^k  amtetur  MKpsi 
que  notre  interprétation  des  mots  tpiojur*s  n*^  pas  d*«xttOllliide 

qu  d  cidler  (io  kl  couiliLution  de  Justiiiieii.  La  traduction  qiui  iiuus 
ailons  .proposer,  ii'eùl-clle  d'autre  mérite,  aura  au  ui oins  celui 
d'êtr^  lidèjiA  k  i^,i)i[pgreâsiQn  lii^prique  de&^dixafi^es  phesâft.  de 
la  compensation,  aipc  textee^do.  Qjgeste,  (que  nous  n'm^mi^ 
besoift  d^  déclarer.alt^}  ^  an  c^^ttaie-qoe  neos  avons^adopté 
sur  Torigine,^  Teffet  de  Vaoic^tUinhfi  inteoduile  iNfr  le  imoît 
de  MarcrAurèle  daos  les  actions  sïritc/i  yur/x.  '> 

Vipaum  jm,  c'est  le  droit  tliumiu  pur,  dégagé  do  tout  éléui«^nl 
prétorien.  Quand  un  résultai  juridique  se  produit  en  vertu  de 
rintervepMjtW^éttorieaue,  ii.aAieu.<^  prœtoris  ;  on  TopposQ  an 
résujiat  fiui.se  profit  en.verla  di^^riocipes  Mn  4voit^viil  iw^ 
c'est^à'/dire  dai.i>^it^mj[itf.,  Ënyerlu^U  droit  mUt^jummviUi 
le  testanient  qu'une  femme  en  tutelle  aurait  lait  jans  Vauckiritat 

de  son  tuteur  serail  nul,  maii,  upt  pi'aUuris^  les  liénliors  insti- 
tués arriveraient  à  la  5Ui;oesion  par  la  Ixjnut  am  (jo^sesua  m  undum 
tabulas^  si  le  vj^t^eiUiiétait  signé  de  sept  témoins,  et  s'il^jai;y 
avait  jdlaiUem^i^ucunfipii^^  tii^fia^4.d>fiièal«Jkii4ci!5i^ 
Tables  (lkïUfbfCPWm.Hllrg§  U&e<i.li9i.  v  .^^v^.a^^tlïi 
Ex  jure  eiviU,  de  par  ïipsum  jtm,  il  n'est  pas  néeessaiie  d^* 
slitucr  uu  d'exhéréder  reniant  uinaucipe,  rai-  U  est  eu  deliors 
de  la  famille,  li  u  esl  plubi>i^ii^  itœres,  nmxSjOpe  ijrœtorU,  grâce 
à  rinteffventiou.préU)riennie>  cet  émancipé,  a.dreit  d'exiger  qa  on 
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':4Ni'll1iB»Mtt;  sili6iiy  il  a,  tonjoars  ope  prœtùris,  une  honorum 
*poi9mi0Wimf  ùiMàêtestimenti  (Gaïus,  Comm.  11,  §  135). 

Une  action  vous  est-elle  attribuée  en  vertu  de  Vipsum  jus^  en 
vprtu  du  droit  civil,  comme  l'action  receptitiooviex  stipulatu?  on 
dit  qu'elle  vous  coïd/^  ipso  jure.  Est-ce,  AU  4X)iitraire,  le  pré- 
^mfgiiittBS^d.  iDy9filé(^«rè6e/fl<iiiime  l'toUon  paalieime>  l'action 
^^iMiUràiiii;,  ^^ictàm^msHMœpebétdm?  oïl  dit  alots  vpL'^W»  tous 
,^M0Êti0^  ûpe  preetoHê,  AeHotm  aut  ipso  jute  eompetmt  aut  a 
ijyifcuA.>ite>tllir  (Gaïus,  Comm.  IV., §  112).  ' 
^«ypfltônd  uoé  personne  arrive  à  l'hérédité  en  vertu  d'une  disposi- 
6<rtildo  laloi  des  Douze  Tables,  ou  d'unsénatus-consulte,  ou  d'une 
constitution  impérialo,  on  dit  qu'elle  est  héritière  de  par  le  droit 
^Heiril^  ipsojtiire^^  au  0OQtndfe,;rinterir«ulîoii  prétorienne  seule 
lift'  1ml  *9BtAt^  p»^  la  bÊmmm  poêeemo'k  la  succession ,  cette 
rpwwmr  nul  iiiii|i|Kfl'il'toeo  ope  prw^nià^,  «  Quo$  pfwtor  vœat  ad  àœ- 
^ÊflftlfÊÊsm^  hirhéreâes  ipso  quidem  jure  non  fiunt ,  nom  pi^œior 
^^èmtedes  facere  non  patent  :  per  legern  mim  tantim  vel  simileni 
^jure  constitutionem  hœredes  fiunt  ^  veluti  persenatus  consul  fumet 
^mnstitutionm  jprincipalem;  sed  cumm  quidem  prœtor  dat  àonù- 
t0%mf0ose9sionewi,  'loco  hœredie  ecMHtumiur,  » 
ij<*i,^w^<>Mig«tion  «l^le  élonte  en  veHu  des  t^dpes  dù  dt^it 
4fliiMMllV>yinft»  par  «xemple,  d'un»  êt^o,  d'uné  aeeepHlatio, 
«J'une  fiùvaHo?  elle  est  éMnle  ipso  jure.  Au  contraire,  le  débiteur 
4l^chappe4-il  à  la  iiocessité  d'acquittcn*  son  obligation  qu'en 
vertu  de  l'intervention  du  préteur  et  en  opposant,  par  exemple, 
au  créancier  un  pacte  de  non  petendo,  il  n'est  plus  libéré  que  ope 
^§/P0Bior%s  ;  et,  dans  cette  circonstance /rintervention  du  préteur 
MjK|l>miMI^  par  le  8w      de  VéoBcépitio  que  c^  ce  magisfrat. 
^Mii^éi^detomont,  les  expressions  exeeptkm»  tpe  deviennent 
:^Mk}uivalètMr  de^o/^e  prœtoris;  mais  pouf  tous  les 'cas  où  il  n'y  a 
nia  d'exeeptio  prétorienne  et  où  cependant  le  préteur  accorde 
jm  secours,  ipso  jure  n'est  plus  Tantithèse  de  e.cceptiojiis  ope. 
«^!0n  peut  conclure  de  ce  qui  précède  que,  si  une  constitution 
inpéçiale,  un  sénatus-consulte,- une  loi  indique  une  exceptio 
4|iHp|o«iO|)ren  d'am     iueonslater  Textinotion  effec^e  d'une 
^  ^Wh^otii  «on-seulement  cette  «M^ligation  auraoessé  d'dtre  ifta 
'JuttrOkm  il  ne^a  plus  vnif  de  dire  que  la  vérification  de'ce 
i4ai|  a  été  rendue  possible  o/?«?  prœtorh.  Ce  sera  l  ipsum  jus  qui^ 
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^  la  wtd  de  V^suepHê  tsrét,  «m-iMMi  ciM  «éitft- 
«aiion. 

Une  fois  Cmé  sur  le  sens  des  mots  ipso  jure,  voyons  ce  qui  se 
produit  dans  la  cempensation.  L'argentier,  nous  le  savons,  en- 
court, pour  avoir  négligé  de  compenser,  une  déchéance  qu*as- 
murément  en  loi  iiviige  poroe  qu'il  réclanw  «le  chose  qui  a»4iii 
'  «si  plus  ^e,  «né  dette  qui-a  ceaséd^êtie  «Sffwtu  de  YipÊtmfm, 
iiaFO-Aurèle,  par  son  rescril,  étend  à  teus  aulresqu'au  aigea- 
tiers  une  disposition  qu'il  Irovfe  twte  fkite,  mais  watWMflte, 
avant  lui,  à  cette  classe  d  hommes.  Il  vent  qu'à  l'avenir  une 
personne  ne  puisse  plus  réclamer  ce  qu  elle  devrait  rendre  uii- 
médiatement.  Pour  atteindre  son  but»  il  ioaagined'accorder  une 
eseeepiio  Mi  an- défendeur.  Désormais, 'poor  na  émn&nàêm  ^êA* 
'eonqtte»  eomme  autreins  pour  le  aeol  ai^snlMr»  il  j  anss  m 
•extinelion  de  ômax  dettes  respectives  jusqu'à  oonemreiMe  da 
chiffre  de  la  moins  élevée,  au  moment  ou  les  créances  auront 
existé  de  part  et  d'autre.  Celle  exlinclioii  se  .sera  produite  ipso 
jure,  mais  le  défendeur  qui  n'a  pas  aiïaire  à  mk  argievUarim  devra 
s^n  prévaloir  eœeepHone  deH  ojppmtti.       '  ^  - 

Quand  plus  tard  le  système  formulaire  oédalaplMeaux  jnêl^ 
extraordinarmy  lorsque  le  magistrat  fttt  en  même'temps  juge  et 
que  les  formules  et  les  exceptions  ne  furent  plus  délivrées,  la 
compensation  ne  cessa  pas  de  produire  ses  effets  coniormémenl 
aux  principes  rigoureux,  mais  équitables  à  laiots,  du  droit  ei?il* 
Comme  auparavant  elle  dat  encore  être  invoquée^  et  en  ce  sms 
resta  judiciaire.  Ainsi,  de  même  qa*avant  Tabolition  du  jWi- 
eimmoreh,  Vexceptio,  proposée  et  avhnise,  avtitpcmr effet,  sêlim 

nous,  de  faire  déclarer  les  deux  dettes  éteintes  ai i que  quand  con- 
cur/  en/rs  (/uantitfftes;  de  môme,  sous  Justinien,  dès  l'instant  où 
les  deux  dettes  coexistent,  elles  s'éteignent  et  le  défendeur  a  le 
bénéfice  de  cette  extinetion»  pourvu  qu'il  TaUègue  et  qu'elle  soit 
vériûée. 

G^est  de  qu'admet  positivement  Vînmus  (Inst.,  §  30,  Bêàttkn** 

Ti**  8):  «  Opposita  et  a  linissa  compensatione,  statim  ipso  jure 
actionem  tolli  aut  minus,  reumquo  retroversum  ipso  jure  usque 
ad  concurrentem  quantitatem  liberalum  intelligi  ex  quo  utha- 
que  deberi  eœplt.  Doneau  (Comm.  sur  la  eonscit*  A,  Deeomp,, 
n^  8),  n'est  pas  moins  explicite  à  eetégard:  «  Yerum'estdâltt' 
torem  ipso  jure  Uberari,  nam  loci  de  hoc  apertius  serîpti  sont; 
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^jWDi.  J«l  déiùHfÊÊiti'pmtàBà;  naqw»  ictoo  toiseqa^  M  debito- 
Ml  ibmii  «ne  faetosao»  id  est,  oompensatione  non  opposili.  » 
j^SafiùgbÊÊài^mm  jatis^^       né:  m'^jptaaaoceàiAqpm  leltitive- 
-fflMHlrtf  IMift'iitt'dmiMin-^  hou»,  le  «^«tÀtne  est 

•  d'uih!  iLih-  aiik'rieure;  disons  luioiix  :  jtaurnous, iln'a  jajiiais es- 

I  btiiiûtilitùifeiiii  vari^.  En  pff<Pt,  r<^??nmons-iious  :  qu  avuii^  liou^ 
observé?  Une  coaipensalion  produisant,  de  l'aveu  de  tous,  ses 

-nB|Éto  idiipèMi^  tiiaitr0D)ce  qui  eonQerKi&racgeûtier^  étend îic  on- 
i>lHrili«ineiiiBieàMDlèfei  pérêmptoire  i  à^tes  tes  «otioas  de  droit 
AiMiifiliMiscéûfwiiém  soua  Jsstimen,' uni 

H  qu^iiMit  iieepiit^  &VBàti  extepiiaf  é»^jàKA\  tnam^^^  été 
judkiaïKMïU'iit  0 [«posée,  produisant  toujours,  et  toujours  oa 
-i::>¥ertii  Ali  \'ijiyt/in  jus,  les  mômes  effets  (ju'aui n-ti)is. 
ij--  Uk^co  qui  coueemo  Vargentarms,  aucune  ditncuité  n'est  pos- 
ûttUe.  L'nxtinction  de  sa  créance  a  eu  \iQ\k<ip$o  Jure,  par  èa  ¥0*» 
i«\|a^ÉMBiBéo«i  mxadfkpius  fxtitiQ  qu'il  «leourt,  s'il  réclame  un 
i^.^fDSMpiibdedaiistdes^nsea'de  la  compensationi  dmendrait  ineK' 
c^y^leaMé;^^lttme  .^déchéance  et  même  plus  petUiosoni  prononcées 
par  Paul  en  ses  Sentmtiœ  contre  quiconque,  demandeur  dans 
ii?>e  a€ti(jii  sfrtrti  jiiri^.  ]'(''cla[iiu  uu^ou  de  trop.  Noii^  a\  o!is  vu 
.  CQinme  il  est  laciie  d  «xpliquer  cette  sentenlai  de  l^aul  sans  ac- 
Lieiiser  lesc^^iâfgotbs  do  l'avoir  a^rée.  ^Nolls  Cïoyons  avoir  sur- 

II  aiwlcjailiiitiiiili  dfinidiili  i^  Hiiii  i  ii  tex&e  concernait  l'effet  de  Tea?- 
■  ûtij^Êim  jbi^lintiodmte  4 .  fin  de  compensation  par  MarcrÂnsàle. 
'  !illîlà4api,<fien  dé 'phts  naturel  que' cette  plus-pétiiion  dont  parle 
-  Paul.  Cette  peine  que  l'argentier  encourt  s'il  n'a  pas  balancé  lui- 

<  iaO;ae  les  dettes  u!  crûa.iices  respectives  étein^^^  /^^  ; ' ,  tout 
demandeur,  dans  une  action  siricii  juris,  rcncouri  egalenienl 
pour  n'avoir  pas  tenueompte  de  ïeœceptto  qu'on  loi  opposait^  et 
»  doalilMst'a  été  d'amener  à  reconnaître  la  coexistence  des  deux 
"'É^ÊÊmM leur  earttnction  d'après  Vipgumjua,  - 
i^Xe'jnéme  Paul  nous  indique  encore  ce  sens  des  mois  ipwjure 
dans  le  fragnuat  21,  De  coïnpens,^  au  Digeste,  ijuand  d  nous  dit 
que,  (iM  1a  jiHi!  où  if  lut  décidé  qu'entre  toutes  {»>  )  s(niues  la 
compeiisaliun  aurait  li'  n  ipso  jure  jusqu'à  due  concurrence  ,  le 
procureur  d'un  absent  n'eut  plus  à  donner  la  eauiù^de  raio.  Ce 
..(Mlèae  lie  iiftiiBement  à  celui  des  Senienttœ ;  il  en  est  en  «luel* 
M<ftti^«erti me  ^pKeation.  On  le  prétend  altéré;  è  q[uoibon?Ne 
fWaliit'irfappliqnei^^  qU'il  se  comporte?  Paul  nous  a  dit  que 
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le  dmnn^moo^ 

cureur  d'un  absent  qHÎ' <)(>|KMie  Iftito^xtif^^  û^»émmàiBmi 
Dans  ce  cas,  le  procurator  nihii  compensât^'  en  effet,  ïipsum 
jus  a  éteint  les  deux  dettes  jusqu'à  duo  concurrence,  et  le  défea- 
deur  ne  produit  sou  exceptio  que  pour  faire  reoonnaiire  ceUe  ei^ 
^ûfMoR  ipiéjurei  La  rédaMtttimi  du  demandeur  ne  peulnéaM 
porter'  qtîettiir'ee  qtâ  TOM  ét  :'«^tMâfiîd  mdtm  fwitliir;  mm 
pour  t^t'oe  tffii  m  xiolûpt^émi^lm'mi^ 
la  cautfôt!  n>st  paâ  nécessaire,  caf^lytfeflMtndenr^a^idilb^éliwr 
à  Vexcf'piio  sous  peine  d'une  déchéance  absolue  de  son  droit, 
résultat  que  l'absent  se  gardera  bien  assurément  de  ne  pasra-*- 
tiûer.  S'il  a  déféré  à  Texception,  s'il  a  restreint  sifm^mUnimift^ 
a  ainâ  fëélàmé  tioiaa  ah  mUiù,  û^n'a  pasmèiii0Oii6''eaif0^ 
tion  ce;  qtd  était  éMteiiQ  daiid  les  iMtiM 
n'a  (ftÀe  iMuT'à  M  fèiire  ^oënèKfMi^  )«'pibeanrtff(i»BtîQii^qiBi 
l'absèntiràtîîBera  nne  isentenoe  ^  ûVpu  «onoanier  oaifionit 

noM  déduit  in  jndivio.  "  ■'*  '*      "•  •  •    i"   '      •  •      ;  -^-'» 

Si  celui  qui  a  payé  jiar  irreur  sans  opposer  ia  compensation 
peut^  au:t  termes  du  fragment  10^  ^  It     co»ip.;  au  Digeste, 
tenter  utir  rondictio  indebiti^  t'*6St;^iÉÉI^Po4liicr>  {Traité  des  oMit 
^afM^/n^^a^K'tt  qi^ei  lé  odfifti^^^ 

qu'èllê^ali^0tè'éppè§ée'piBtt'  ttâiCKM'dad'fMfftle^  iniila 
juge:  y.  âttttéineiifv  <^  ^  -^^urt^àX^^  dlr^  que'faie  payé  ce  que 
je  ne  devais  pas.  ■»  Les  auteurs,  (jui  traduisent  e^i^o  jm^e  par  ces 
mots  :  .sme-  opti  excepfimm,  répondent  à  Pothier  que  celui  qui  a 
payé  on  ces  circonstances  peut  condicere,  parce  qu'il  est  de-prin- 
cipe qu'on  peut  répéter  lorsqu'oi^a  pi^é  par  fioeor  une  obose 
qtt'tfn-  eût  pu  se^  ^jy^peiisêr  de  i^icfef  aft oppowplmtt  mefif$f»p«t' 
pétfielte.  Hais^cettB  tfaiftMf'q^i'iaii  évumiMreBpli^iMPia/at* 
cnlté  déûoAdkere'  at'acfraimaUifipai^eUafrmâfn»  soii:  expiioalion 
dans  la  raison  que  <kmne  Fothier;  tsomme,  «n  d'autres  matières 
que  iii  coiApensation,  elle  pourrait  avoir  son  explication  dau^ 
d'autres  raisuiis  de  droit  que  nous  n'avons  pas  à  reCjUerda^l! <  i^t 
qui  du  moins  ne  seraient  pas  de  ^^ora  axiomeâ?^  jj^lsb  o{i8^ 
Suivant  Tordre  deatempt^  noas  aninroitt-àrimo  omtitKtte 
de  Sévère  à  laqaèUa  fJli^  làil^alinsiooiwnfiigwte:  >«€w 
alter  alteri  pecâitiàm'SiÉe'iiaïKiftv  altW'wai^^ 
tntum'est  a  divo  Sévero,  coneiirmlia  apud*  utnunque  qiiaoli- 
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lîllb^llMièaiUMiitMif^msta  (fragm.  lly  ûe  aomp:).  Cette 
constitution  est<deSeptinie  Sétvère,  et  non  d'Alexandre  Sévère, 
comme  le  pensait Gujas  flÎTv  VIIf,  eh.  xvi),  caac  Ulpien»  massacré 
î^oTis  ce  dérider  empereur,  n'a  pu  dire  de  lui,  selon  la  remarque 
de  Potbier,  a  dim  Severo  cm^utum  eit.  lV  s'agit  doqci  de 
â(dpli«Ée  Sévèw  et  d'iiM  6poqi«uoibl'«««^<ie^c29$  était  encore 
tedteptasable  ^fmt\mami  h  bb  i  ci(Hifi|i(tfisati  . 

les  intérêts  ont  cessé  de  courir  du  jour  où  les  dettes  ont  coexisté  ; 
eette  conséquence  se  déduit  logiquement  de  co  j  i  mcipe  que, 
exeeptione  opposita^  il  a  été  constaté  que  les  deux  dettes  s'é- 
laient  trouvées  étâiatû&  ^^jure.  4».  jfH^^,et^,eUi9»  av^pt  existé 

aÉnmilnMtaiQiits  )M    m4.>'  % 

(tf0iklstv6tly  aote'^Kptie^oii  .nj'asraitfagfi/^p  q«^4é4ifiîisa.,d'un 
^fàomt^éaÀ\ imàinim^  4>i  iHow  W oepi  #p,  tenons,  à  de.va- 
gHesucÎMIsidératie  le  fopt  les  auteurs  qi^i  tra- 

duiaent  ipso, jt^<^ecr  sine  ope  exceptionis.  Si  la  coDsiiiuliou  5  au 
Code  dit  :  «  ^quitas  compensationis  usurarum  excludit  compu- 
talÉpaern,  »  o'eflt7qtte  la»  comj^c^isitoi}.  es^  équital^le  (et,.il  Daut 
ta&'^aftoalaiBoit,  puisqu'on  y  ^njai^f^y^Keptio  doli),  mais  ce 

BVÉtpdnVqoaréitiDlé  rafdeipaiaoadiB^I^  aes^^etsUi  eelîdas 
•ihla  de  tlamompaïuttltoiii;  ton  aJiAi^eiaeiit  j;a4îçiiiix  ces- 
aatbn  {ki««oim;deS'  intéarôte^  qui  découlenik  de  rextinotioj9r  de  la 

dette  en  vertu  de  Vipsum  jus  et  auxquels  no  se  réfère  point  Vœ- 
^uùas.  Les  termes  généraux  dont  se  sert  la  constitution  4,  De 
aehèveraieat  de  prouver  au  iiesoui  que  la  cessation  du 
4NnN»  deBéatérétSy  oomsie  tous  les  autres  effets  de  la  coe^^tence 
i4«B>iiiir  dettes»  est  le  sé^i^tad  d^mnpiijiaiiwi  Jfucidi^^e*,  C'est 

pÊémAymtA  à  propos- dete«ltereoii0UtulÂoii,4r<P(^Ppi^Ai>^^(  • 
«Veranfiesl'debitorem  ipso  jure  lil^erari»  aamliici  de  h^o.aper- 

tius  soripti  sunt  quam  ut  dctorqueri  pQSsint...  »  Il  nous  semble 
dès  loTS  permis  de  conclure  avec  le  même  Doneau  que  u  ad- 
missse  compensatioAis  vi&ea  eat  ui  compÇOfiaUonem  pro  soluto 
halberi  opocteat  ipeo  jure  es  ea  lenipore,'W  ^^^«flu^ 
parte  debetiir'Qsqaeadreoneiimiites  qiieolit4t99i>  ».  . 
'K»iQtt0^|iiK9^(teiidrail^^^  le  fragoient  5, 

~ùû(finpi',w!khig.y  dcmt^sepi'évaiM^ooDtre  Çujas  etPothifiri  et 
qui  décide  que  le  fidcjmmr  peut  à.  son  choix  oppo^r  la  compen- 
sation de  ce  xfoi  est  dù  a  iui-môine  ou  de  ce  qui  est  dû  au  débi- 
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temr  7  M«is  nbusne  dismis  pas,  comméeai»  jttn«)oiiMRês/qiié  lil' 
compensation  fei*opèbe  ipso  fœto;  ntm  éhùak  d'toi  inadètQ  in»*  '  ^ 
rariable  cftie,  pour  mitér  à ^  l'extinction  des  dÉflort  ëéfitës,  il-  a» 

fallu  opposer  au  demandeur  Veà:cepiio  doU,  et  que,  mfmo  sons  *' 
Justinien,  la  compensation  doit  être  opposée.  Ce  fragment  5  n'a 
donc  non  qui  puisse  nous  arrêter.  '  '  ' 

Le  fragment  10^  /te  éktobw  reis,  eontredùntt41  œtte  ettta^liott 
ipso  jure  que  l*exeipth  dblt%eiaû^  selon  nousv  A  faite  teeoimatlse  ? 
1^iirrait*on  s'^emparer  ebtUre  mos  de  ce  fi^gment'en  nlMtinaiit» 

amsi  :  Si  la  dette  est  éteinte,  clio  doit  TAtre  pour  tous  ;  or,  le  traç^ 
ment  10  décide  que  si  Pun  des  codébiteurs  solidaires  non  socn  de- 
vient créancier  du  créancier,  cette  circonstance  ne  servira  en  rien 
aui  autres  codébiteurs  :  «  Si  duo  rei  promitkendi  «soeti  non  sM, 
non  pToderit  alte^  quodsIipiUalor  alierireopecftniamd«lét.%Ce 
raisonnement  ne  serait  pas^ffitis  irateur  s'adressait  ft^Jas  éir' 
à  Poihicr,  qui  traduit  ipso  jure  piir  ((de  plein  droit,  »  sine  facto 
hominîs.  I^lais  pour  nous,  nous  avons  toujours  dit  que  I  on  ne 
pouvait  arriver  à  la  compensation  sans  recourir  au  moyen  ima- 
giné par  Marc^'Aurèlé,  'o'esi^^re  à  Yts6e»j^  Mi.  H  filUt  que 
le  défehdeiùr  metlè  en  éVMetièè  lé  âàl  éé  sOn  àdvMMdve.  Ov»  si 
j*ai  denx  cùh*êï  éèShUtrnfm  m^.-et-que  je  devlemiè'débîleurtdbi' 

l'un  d'eux,  l'autre  cormes  que  jo  ^joursuis,  ne  pourra  étidèm- 
ment  prétendre  que  je  commets  un  dol  en  le  poursuivant  pour 
le  tout,  puisque  je  ne  suis  pas  devenu  son  débiteur  et  qu'il  n'y 
a  entre  les  divers  correi  aliùmtërelàlîoiide  société*  La  conéitioii 
de  Fextinolion  de  sa'  dette,  èn'Tertn  de  Yipmnjttêf  ne  se  itoeontre  ' 
donc  pas.  ' Justhnen  ifa  ^de  'de  r^ékié  eette  déeisioiik.'  Il  serait 
bien  étranf^c  en  effet  qu'un  législateur,  qui  cherche  à  agrandir 
le  plus  possible  la  sphère  de  rr^quiié,  eût  décidé,  contrairement 
à  ce  qui  se  passait  sous  l'empire  des  formules,  qu'un  créancier 
qui  a  cherché  dans  la  solidarité  une  séeunté  dé  pltiSi  y  troumalt 
une  disposition  nnisiMe  à  ses  intérêts;  eomnie  auâSl  «(aliiio  ciN 
constance  iieutettsevtélle  que  la  Ibrtuhed^étré  hlyifier de  Vm  dés 
ccrrei,  pourrait  être  la  source  d'un  inconréniënt  pdur  te^réaftcéwr. 

Voyons  maintenant  en  quoi  Justinien  a  innové  dans  sa  consti^ 
lutîon  14,  au  Code.  En  ce  qui  concerne  les  mots  ipso  jure,  nous 
croyons,  et  nous  avons  essayé  de  démontrer,  qu''ils  signifient  déjà 
ayant  lui  que  Testhiction  des  o^éànces  Tes^ecti^  a  en  lîitt  ail 
vertu  des  principes  de  Vipmrn  ju$^  et  cela  nonobstant  la  néeaaiiW 
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A'wmèateftiaé^h  ^  laQMiltt  iliiiUaii  9wmnt  p«ar  sèméangsr 
loi  caaséyMMcea  de  €«tt#  «(UiiGtioii..Toïil  ce  quft  Jwttinm  powrn 
raii  avoir  -main  dite  par  cet  parolas cmpmatUùmeè  ipso  Jure 
fieri  sanximus,  c'est  que  l'on  n'aura  plus  besoin,  pour  Caire  pro-  . 
(iuire  à  la  coexistence  des  dettes  tous  ses  effets  juridiques,  de 
recourir  à  Vexcepiio  doit.  Cest  ainsi,  nous  le  savons,  que  quel^ 
<in|l<>tiililirf  .Fpn^ttndifint  ;  mais,  réellement^,  en  cela  il  n'y  auraiil 
ptàj^jftjffft^^fii^^jpii^^^  «rdù  avait 

ift«foiB  <pie  l'on  peut  aUar  plus  kin  et  contester  à  Jnstimen 

les  deux  autres  mnovalions,  dont  l'une  relative  à  la  liquidité  des 
dettes  compensabies,  Vautre  à  une  certaine  dérogation  admise 
en  matière  de  dépôt. 

Pour  prouver  que  déjà  avant  la  constitution  14  les  dettes 
depfi^fitfti&tpe» ji^ai4ea5  Gujae  «it^  deux  iiagiBeatS'  du.Digeste, 
le  fiia^MBl  23«  i^e^wn^pm.  ,doat  nous  wm  padé  plus  haut»  et 
le  fragment  3,  D§  tuteltg  ei  ratwnihm  éi$trakmidiM,  Le  premier 
de  ces  fragments  se  rapporlQ,  .selon  nous,  aVargentarius  :  il  ne 
peut  donc  être  utilement  invoqué  dans  la  question.  Le  second 
n'a  rien  de  bien  concluant.  Il  ordonne  au  demandeur  de  donner 

■ 

caation  à  celui  qui  est  pouiamyi  par  rafition.  directa.  iuieU»  ou 
iit|(»rtiww  90f^|9r»m>dûialeB  cas  où  laoompensaticmdeceiiiii  est 
d^ighéMeadanr.Qe  peiil  dire  admise»  vncerto  hoe^  qumium  «A 
luivertam  dàbeUt^  imiori  proeuratorive.  On  peut  expliquer  tuor 
pl  ornent  ce  texte  par  cotte  observation  de  Zimmern,  que  «  l'équité 
devait  poser  des  limites  aux  répétitions  du  défendeur,...  lors 
surtout  que  ses  prétentions,  par  leurs  complications,  de- 
vaient tendre  à  retarder  par  trop  rexcrcice  d'un  droit  liquide. 
ABer  jusque-là  aurait  été  mettre  le  pied  soi  le  terrain  de 
ritt^iitétr^  <Tira4aetiou  de  M.  Etienne^  p.  305.)  C'était  donc 
parce  que  lojuge,  dans  VuuMBubonmfidei,  devait  juger  exbtmo 
eiœqtio,  qu'il  avait  uii  pouvoir  suffisant  pour  niettre  de  côté  des 
réclam;aians  susceptibles  de  paralyser,  contrairement  à  Téquité, 
TeiLercice  d'un  droit  liquide  (Bonjean,  t.  II,  p.  322).  Et  cette 
décigiieu  du  fragmentât  Detutel.  et  rat. y  est  d'autant  plus  satis- 
ffliBauteque,  dans  rhypotliàse  qu'elle  résout,  les  diûieultés  de 
laeaBi|^eil)saitîo&,  alléguée  par  le  tuteur  ou  le  pracurator,  pro- 
▼iMuem  uoiquement  de  leurs  mauvais  procédés  d'admiuis- 
tratton. 
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La  questkm  de  savoir  si  Justinien  a  innové  quant  à  la  liqui-^^ 
dité  reste  donc  entière,  a  Jostlttién,     Ziidniera  (Inidiution  d^ 
M.  Etienne,  p.  306)^  ooiifirmé"le!i»  «ndens^pTintif^,  -ett'mà*^ 
géant  que  la  «réadMse  qù'ônpode  ledé^dënr  Héêi'WifAêà.  tm 

ce  n'est  qu'à  titre  d'exemple  quUl  décïùire  qa*nne  exceptîètttiôS' 
compensation  présentée  tardivement  ne  devra  point  être  ac-^ 
cueillie,  »»  Nous  pensons,  que  dans  Tancien  droit,  lorscfue  l'ac^" 
tion  était  bonœ  fidet,  il  était  indiïïéreut,  au  point  de  vue  de  la  > 
oompensiition,- que  les  dettes  fassent  liquides  ou^  non.  Lé  jUgS^' 
appréââif  et  te^uà  èéno  s'il  devait  ^nir^eompte  de  la  oon^^  i 
satibiivMlà^^ti^cHi^.'Ltf!^^ 

Pe  tut:€t  r^an:  distrahi  y  indiquent  ckdrétoeiil^tfaaii»ttt(tfi^yffl* 

thèses  divergentes  la  possibilité  de  cette  double  faculté  énjndcT.'' 
Ce  ne  fut  guère  qu'à  partir  (le  Marc-Aurèlc,  lorsque,  au  mo^'en 
deïexceptio  doit  selon  notre  opinion,  la  compensation  ex  iitnni^ 
causa  fût  étendue  auic- actions  ùonœ  /Çrfei,  que  les  dettes  exté-'* 
rieùM  do(É)i|iebsètblès  {titrent  dètoir  êtreli^uidâ^.  {Ifolâi  fl  ttMÎ 
semble  cienHilîD^'hii^tdiJWdQt  toujours  être 
actions  stricti  juri^  :  On  ne  comprend  pas ,  ^  effet,  qnW 
demandeur  commette  un  dol,  parôe  qu'il  ne  déduit  pas  de  sa 
demain  le  la  detto,  dôuteu'^e,  incertaine,  iiuif";  terminée,  de  mît  ' 
adversaire.  D'ailleurs,  l'argentier  ne  devait  compenser  que  tes 
dettes  liquides  ;  or,  Yexceptio  doit  ne  fit,  comme  nOus  <;royon* 
ravoir  dëÉtokMj^^é^j^i^àliiMr  l'a^ 
adiais,  avatat iKèc^Atnaèlé;  iiiii^iièiùiiMat  ^ùmh^  orgetimiiv 

n  lie  fant  pa^  non  plus  voii'iltïe  îrinova^on  dé  Jttstiniën  tfttisJ^ 
la  dérogation  qui  se  produit  en  matière  de  dépôt  et  quf^  sit;nalc 
ia  constitution  de  cet  empereur.  Cujas  prouve  notre  proposition 
par  cette  sententia  de  VayjX  (Senti  lib.  Il,  tit.  xii,  12)  :  In  caum 
depoBÎti  corkpensationi  loetis  tUj/Hi  est^  sed  rts  ipsa  reddênda  ésti^ 
Est-ce  à  dire  qùB  le'  dépostîCaire  séra'  Cèttdamné  à  rendré  la 
elle-même?  Je  ne  le  pense  pàa.  Rendre  la  cliose^lélle^  est l^ifS^ 
gation  immédiatédti  dépositaire;  mais,  s'il  s^refUl^ë;  il  ènèMittÉr 
une  condaunialion  pécuniaire  représentative  de  la  valeur  de  cettè' 
ciiose;  et  alors,  comnj'-  uiu  fidélité  toute  particulière  est  reqttfeé^ 
en  matière  de  dépôt,  le  juge  ne  tiendra  pas  compte  de  ce  qui  peut 
être  dû  au  déposant  par  le  dépositaire,  et  il  condamnera  celùî-cî 
an  momant  intégral  de  la  deniande.  Ot^  ces  metife  de  faaàce^ 
convenance  eiistant  d^à  sous  Panl,  ayant  même  de  tout  imp 
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eiisîé,  j'en  i^}m  q«'à  Tépoque  dft    j))n«iKN^(|^  ^i^^y^l^^e  k 

lîflp  le  Ji^'fiHllPfil^aÎHm  4^  1«»         m  ^m^Qp^  p^ut  même 

remaiypieir.V/espèce  ,4e  complai$9pçe.a,YeGJ|aqaeUa  U  ti^isla.8iir 

ce  poiot  :  NuUn  differentia  in  remy  vei  pcrsonaUbus  actionibua 
intm  «e  obse.rmnda.  Au  besoin,  son  insistance  achèverait  de 
il^y^unore  que,  dans  le  fragment  38,  au  Digeste  {Dr,  rp.i 
9P  peiU  ^'agir  d'ufi^^içoaipensation  opposée  à 

que  4frf>^irtl^ 

Bip»  ïeisl©»,  ^so^s     einpwwrvles  pompens^iions  opposées 

6ffig^,ç^i|#isa.  à.rafition  m  rem  ne  se  produisaient  sams  doute  que 
si  leypQ^^seur  ne  restituait  pas  la  cîioso  revendiquée  contre 
lui;  car,  alors  seulement,  il  devenait  débiteur  de  dommages- 
iat^i^^sceptibles  de  s'éqi4|ji^e]^,f^y«c  les  sommes  d'argent 

valew  Jpejçpiecti Yémen t  dues  n'est  plus,  en  effet,  sous  le  système 
à^judiçia  extraordinnria,  une  condition  do  la  compensation  :  il 
n'est  plus  néqes^f^ç  qu©  ks^^ielJLç^i  à.  JUAl^oç^.tjntrA  eiies^^.a}eot 

J4i|^4mitei£^  qpi  ^^nt  d'avis^'iii|di^twct|9meiit.U  pofiipensa- 

m^iP^  vo}^  d0  qonséqupwïe^QliÇj^çôW^jdu  leno^ps  4jesf orfUtt- 
le8,.la  diversité  des  objets  n'empêchait  pas  la  compensation.  Nous 
croyons,  quant  à  nous,  que  la  condition  de  fongibilité  était  de 
rigueur,  lorsque  le  détondeur  invoquait  l  e^ce/^/iio  doU  en  vertu 
du  re^^it  de  JMarc-Aurèle.  Cet  empereur  a)^at,éteudu  une  dis- 
position du  droit  civil  ^jpjticabl^^  niji^^^^f,  aiii  argentiers  sea- 

r4iaba(f.to  ,dép1^éfu^  d|i  4e9a^c^l|r  q|u^>^Ut^  qi^f^.  O^iu-m, 
ociancier  et  .débiteur  à  la  fois,  aurait  persisté  à  réclamer  des 

choses  teileincut  somblables  à  celles  dont  lui- môme  était  tenu, 
qu'après  les  avoir  touchées  il  eût  eu  à  s'en  dessaisir  immédiate- 
ment au  profU  du  détendeur.  Il  est  inadmissible  que  le  reiscril 
dfrMarc-Aarèle  se  soit  montré  plus  sévèiepour  tout  autre  de- 
maBdaur  que  le  droit  civil  ne  Tétait  pour  Varff&iiariw;  or, 
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Vargentarim  n'était  obligé  d'agir  cum  compm^atione  que  ex  pan 
specie  :  Jn  compensattonem  hoc  solum  uocatur,  dit  Gains,  qutd'^ 
^fUidem'  §enmê  et  wUarœ  e9t  (Gomm.  IV,  %M).  D'ailleaw, 
qml  dol  reprocher  à  un  ésutandeur  qui  véolame  éss  d»8e8;4i|vi 
férant,  quant  à  Tespto^  ée  tidJias  dont  il  est  déblMrî  4Ib/> 
pourrait  bien  plutôt  accuser  de  dol  le  défendeur  qui  lui  opposô 
en  oompongalion  des  objets  quelconques,  et  qui  ainsi  prétend  se 
libérer  par  une  datio  in  solutuniy  non  par  un  véritable  payement. 

Il  y  A  môme  tel  cas  où  le  défendeur,  en  opposant  la  mmpaàny 
satioB  e9  retcripto  dm  Afofvi,  arriTerait  h  réeoudrè  sÊOf^a^^^ 
torité  propve  un  oontmt  esistant.  liemple  :  Paul  a  vendu  è< 
Octare^  moybnnftnl  3«000  s«telm>  un  ehdtal  ()u^  h'a  pas! 
livré,  mais  dont  il  a  touché  le  prix.  Ce  même  Paul,  devenu  en*" 
suite  héritier  d'une  personne  à  qui  Octave  devait  éjîalement 
3,00U  sesterces  cti  vertu  d  une  stipulation,  agit  contre  ceiul-ci  ex 
itipuUilu  en  payement  de  cette  somme.  «Si  Octave  oppose  en 
compensation        adveNaise  le  obeval  auquei  il  a  droit  ex 
empta^  Paul  pourra  lui  repflroohtr  tle^TOuloit  ainai  résoudre  le 
contiun  de  venle^  Il  léra  remanier  qu'Octave,  qui  aM  son  éikm^ 
teur  de  S,000  sesterces  ex  sHpulatu,  et  à  qui  il  doit  un  diêvaiftp^ 
venditn,  arriverait  à  retenir  une  somme  d  arprent  au  lieu  de  rece- 
voir le  olioval;,  et  par  ce  moyen  se  dégainerai l  de  i  achat. 

£n  pareille  circonstance,  le  jvdex,  même  quand  la  queslioa 
de  savoir  si  le  défendeur  tend  à  mettre  à  néaat  un  contrat  aufcér- 
rieur  pourrait  lui  sembler  douteuse>  reconnaîtrait  du  oioiDs  ^ 
le  demitndeur  ne  commet  aueun  dol.  Par^oonséquent,  il  s'abft: 
stiendrait  de  rejeter  ses  conclusions  et  d'absoudre  la  parim  dàr 
verse,  toutes  choses  qui  ne  doivent  avoir  lieu  que  lorsque  le<tel 
de  i  aclor  est  sérieusemenl  démontré.  ^  ' 

Nous  pouvons  actuelleouant  constater  en  deux  mots  les  phases 
de  la  compensation  romaine.  Avec  le  système  formulairei,  elle  se 
produit,  dans  les  actions  bmœ  fidei^  ex  offkipptdieis.  Dans  toute 
action»  elle  éteint^  ^^^^o/nre,  tes^^ncesderr/r^entertitô.  CeteM 
s'étend  à  tout  demandeur,  dans  les  actions  siricii  jiurisy  à  paï4î»' 
durescritde  Marc-Aurèle,  mais  à  condition  que  le  défendeur  aura 
lait  valoir  par  ïexceptiodoH  l'extinction  de  sa  dette,  et  que  ley  udex 
aura  vérifié  cette  Gxtifiction«-$oua  Jnstinien»  ïexceptto  est  mise 
de  $  toutefMS  la  eompensaUou  n'en  doit  pas  moins  être  allé* 
guée^  et  le  magistral  n'^an  doHiMa  moins  la  prononcer  p6ur  ^e 


Uiyiiized  by  Google 


* 

DE  LA  COMPENSATION. 


155 


les  conséqaences  attachées  |)ar  r?7?«4m  fus  k  la  coexîstetice  des 
deux  dettes  puissent  se  réaliser.  J'insiste  particHlièremenl  sur« 
ce  point,  parce  que  les  commentateurs  du  seizième  siècle  ont 
invoqué  à  tort  la  compensation  de  l'époque  juslinianéenno  pouî<?j 
soutenir  leur  système  de  compensation  légale.  ^^ 

Dirai-je  ce  que  fut  la  compensation  sous  l'ancienne  jurispru*^' 
dence  française  ?  Les  pays  de  droit  écrit,  qui  comprenaienU- 
toute  la  partie  de  la  France  située  au  midi  d'une  ligne  brisési» 
qu  on  aurait  pu  tirer  de  la  Saintonge  au  Méconnais,  étaient 
presque  exclusivement  régis  par  le  corpus juris  civi iii^  :  ils  conser^'*- 
vèrent  naturellement  les  principes  de  la  compensation  romainef<' 
telle  que  l'avait  faite  Justinien.  Seulement,  au  seizième  siècle  jl' 
Cujas,  contrairement  à  l'opinion  de  Doneau,  prétendit  que  la< 
compensation  produisait  ses  effets  de  plein  droit,  sans  avoir  été» 
opposée  par  le  défendeur  et  reconnue  par  le  juge.  Son  autorité 
fat  assez  grande  pour  amener  dans  la  doctrine  un  changement* 
qui,  du  reste,  fut  le  seul  auquel  accédèrent  les  pays  de  droit  écrit.^ 

Le  droit  canonique  non-seulement  admit  la  compensation,*' 
comme  au  temps  de  Justinien,  quand  les  créances  étaient  liqui-'^ 
des  et  évidentes,  mais  il  l'introduisit  même  sous  le  nom  de 
rtconvtntion  lorsque  la  dette  objectée  était  indéterminée  quani 
à  son  quantum^  et  douteuse  quant  à  son  existence  ^^Guyot,  RÉ- 
PERT.,  V"  Reconvention).  Dès  lors,  le  défondeur  pouvait,  par  une 
demande  incidente,  arriver  à  faire  constater  ou  liquider  une 
créance  qu'il  avait  contre  le  demandeur  et  à  la  compenser  en-' 
suite  avec  ce  que  ce  dernier  réclamait.  Le  juge  de  la  demande 
principale  devenait  ainsi  compétent  pour  la  demande  incidente;' 
et  d'un  seul  et  môme  jugement  mettait  lin  à  un  double  procès, 
b)  principe  de  la  reconvention  était  appliqué  par  les  canonistes, 
lors  même  que  les  deux  demandes  n  avaient  entre  elles  aucun 
rapport  de  connexité  et  que  la  demande  reconventionnelle  ou 
mcidente  découlait  d'une  cause  nouvelle,  etiam  a  causa  i^ejmmto 
a  causa  conventnmù  (Grégoire  IX,  DécréUiks,  liv.  11,  lit. 
Demniuis  petitionibus).       •      '      '    •      " 'f,.  .  .    •  -  ►^a-  t  ^ 

Tout  autre  fut  le  sort  de  la  compensation  dans  les  pays  de 
coutume.  Les  juridictions  séculières  ne  se  contentèrent  pas  de 
rejeter  la  reconvention  admise  par  les  canonistes  ;  elles  allèrent 
jusqu'à  prohiber  la  compensation  du  droit  romain  et  des  pays 
de  droit  écrit.    ♦TcifT     xtA-».'^  ^k.i-  *^  ?»  'n  ipfU't/^  ^t  m  v  » 
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Le  prmcipe  couturnier,  r  esl  quo.  le  défendeur  qui  veut  réc!?!- 
mer  ce  que  le  demandeur  lui  doit  est  obligé  de  iormor  uiie4«^ 
mande  nouvelle  oontre^son  êàwtamt^  €omp0nm>ti9An*M^pmnt 
Heu,  en  cmtr  laife,  tel  4taiilj«xioQQ«i}eçtt  d^ledBotteotttnm 
Sçqehm^  M  Bouteiller»  -eov^imàm^éai^  Btïmasi^^mi^ttk  4û 
treizième  siècle,  dans  sa  SûmmefruPttky  tit«v  XLIil,  éM/fide 
CharoaJds  LeCaron,  1612,  p.  525,  sçachies  selon  lestille  de  cot/r 
laye  compcmaltuu^  que  Its  aucuns  appellent  reconvention^  et  le$ 
rur^W  (appellent  ÇmiiCMprem^^^imt  4Si  un,  maU'seion  k% 
ckfes.^  érùit.  tst  tcomfi&Miiant  ne  se  fidt^pmaqtÊti^ 
ktire;  mais  convient  que  si  fun  est  tenu  à  FaiUre^  ftte  tekatm 
feÂelpusQii  réfiÇÊié»'fitin  se^nt-ewee  fidet  emmmà'hyyweM' 
irement  en  n^y  serait  tenu  de-  Tépondre  qui  pour  ajourné 
seroii.  -    -     -  «        •       •  .  '\'. 

Comoi^t  peut-on  expliquf^r  oeilo  exclusion  rieourens©  d'une 
opécaMon  que  ie  droit  comain,  les  pays  de  droit  écrit  et  les  juri  • 
diotîonsteeclésiasIiquiBiB^abnt  acconiltie^nM^t^  éé  fjaymt  ? 
G'Aai^îà  l^étofpte  n!^l^écrmÉI-•)«oo1ltttm!^  d^tnotu  vefiMi 

suite  d!usurpfttioD,  soit  plus  communément  par  Teffet  de  con- 
cessions,  et  qu'à  raison  de  leurs  droits  de  justice  les  seigneui« 
étaient  intéressés  à  augmenter  le  nombre  des  procès.  De  léur 
droit  de  ju4:*j^(^a  découlait  celui  de  s'adjoindre  certains  offi  ciers, 
des  greffiers  par  exemple  ;  le  graffas'affermait  et  s'aiformail  ànn 
tan$  ipopiitiÏMmdattiiotttoa  dasiirooèB.  Que  sévait  dé^ënneeetle 
ferme^^.vlngtiipfooès'inéiitàbtes  «raient  pu  se  ^édéire*à  ditt 
Elle  eât  éàé  en  baisse  1  Les  seigneurs  justiciers  comprenaient  trop 
bien  leurs  intérêts  pour  ne  pas  se  montrer  hostiles  à  la  compen- 
sation et  ne  pas  souLeiiir  au  contraire  ce  principe  rigoureux  ; 
CompemcUion,.iika  pas  lieu  en  cour  làye,  '  ' 

Laisqaelcrojraiilà  patviot-à'selnrepde^l^ssnjettisaement^laiis 
lequel  la  tenaient  les  feudataires,  elle  chercha  à  faire  dôiniiier 
de  piusenp]ffiallie.{irmcipe,  que atotilejuSlîeeémane'^  roi';» 
et,  comme  consé^pieitee  de  ce  principe,  nous  ve^pons  appareffM 
la  CDuipensation  en  courlaye  au  moyen  de  lettres  royaux  [}\fit\m. 
RÉPERT.,  v°  Comjmisaiinyï),  Mais  Tarticle  74  de  la  coutume  de 
Paris,  dans  sa  cédafitiaa  de  lôlû>  exige.que  les  dettes  soient  li- 
quides :  rijLa  aaoap^nsatioD^nîa  cprâtl'd»  lieU;  ^  ce  n'est  d'une 
datte  ^ir^  «t  MqiMd^  k  ana  pareUlaoïent  claire  et  l»|oida,  »  La 
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fiKiwii cdMialéc 3>(>ap édnU^  *       <  •  ^    ►     '  ^ 

Puis,  r us ago  des  lettres  royaux  se  restreigait,  ils  n'étaïuiit  déjà 
plus  exigés  que' devant  les  Cours  souveraines  et  entre  parties  non 
aoûiioiiiées  dans  la  coutume,  lorsqu'on  1580  l'article  105  dé  la 
ooutiiâie  de' Paris  présenta  la  compeasatioii  comme  s'opéraut 
4ii|iM»d)Dfi^^  éltois'etti  plus 

bMm  îi^êtovooiioédie  pav  lettot^'^DM  stlnple  rei^Udltt'  snffttv 

Oè^k«ft(inoment  rusag&des  lettres  rayaux  disparut  presque  entiè- 
rement. •   .-.^r.  ,  -   ;        •••  '  •  ■  ' 

C'uantàlâ  rec(Mivention  que  le  droit  canonique  avait  admise 
mfy^^^x  divetsa  causa  i^osi,  Inst,^  Bé  jndiciis,  7ë),  elle  eut 
k  subir  dans  le  droilt  coutiunier  las  mômea  Ticissitudes  qtfd  la 

elto  p  apparaît  qu^an  158&4«ii»lia  oautaoke'da  Pana;»  Ltt^toeàtt* 
TonlioBj  dH  ^  Ferrure,  D*ffc  lien  en  eonr  laye  6a  séeuMère, 

parce  que  les  juridictions  so(  ulièros  sont  domaniales,  patrimo- 
ttiaifeîs,  auxquelles  on  ferait  préjudice  parromou  u.  »  Kt  les  sei- 
pai^s  soutiraient  si  ^en  qu'on  portât  atteinte  ù  leurs  juridictions 
fqa.j».i^  fa^ttU^  de  revendiquer  k  ingemaot  dttf'ptocèa  |»arté 
4m  we.a|it|Fa<ijiuMiiatm'4i^      dmiÉreamniiai  t$eviliii:'  en 

4f  eaifitf* 'H  fFottlIierr  t.  VU,  p^.  426.)    '♦«'riti<»jr«+ 1  .f?  ^Tirti w  > 
iLa  r<3ouiiveiiLiou  continua  d'être  prohibée  dans  la  coutume  de 
Paris  réCormée  en  1510,  maLs  eu  1580  elle  y  fut  admise,  avec 
ceriames  restrictions  toutefois.  «'Reconvention  n'a  lieu,  dit  l'Ar- 
Ù6l9,^iji  de  côUa aottkiiiaa>i9i>  elle  ne  dépeuiidai^action  et  quaia  ' 

mièiement  intentée*»  —  i<.Baciaa?aBlkmB{tepoidlda'iil»llbia 
49  la,  lotalAfiM^  ^fttlvplaiA'  aat^'iit'di^^  tit.  u. 

Certaines  coutumes,  entre  autres  celle  de  la  Marche  (n*^  101), 
voulaient  eu  outre  que  les  parties  fussent  ejusdkm  fori,  lit  on 
m^ji  en  eûet      tiibacua/pvélto  tea  •jugé' |>aria  tribunal  de 

ll,e«(;vvalsainblabla'qtt»y  4and  la  p^éàqtvy  on  taiidif  toiijiMir» 
à  a*affiraac^  da  caBiesteictimi  at^qn^otr  ad«^  lès  demandiBs  re^ 

conveutionnaUes  luéiue  quand  elles  étaient  sans  connexité  avec 
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la  demande  principale,  f  errière  se  plaiot  de  cette  tendance.  «  Cet 
article  (106  de  la  coutume  de  Paris)  est,  dit-il^  très-ni^  ob- 
servé, noa-seulement  pim.fWtiltM  la»  jiuÉioii  rc^Oi  les 
juges  reoQiveol  toutes  eorte»  da  demandei  ineidMMeSf  se  ptéten- 
/dant  qQnspétaiits  de  teuti;  jarâ  snom  pme  que,  è  régaid  des 
justices  des  seigneurs,  le  juge  devant  lequel  se  forme  une  de^  ; 
mande  incidente  pour  un  fait  étranger,  qui  est  propreineni 
une  reconvention,  ne  reiuse  pas  d  en  connaître,  et  le  procureur 
â$caLdu  >  domicile:  du >  défendeur  n'a  pas  coutume  de  reven^  | 
diqfm  )e  <l<é£904ei|r  pour  faire  disjoindre  celte^deMiriSé'^ 
procès  auquel  elle  est  incidente,  »  Nous  sommes  lom^^M-le  ' 
voit,  4e  l'éppqDfi.gik  3'fisefgajil  le  Mlfaîl  de  bam.  La  pirtH^milk 
même  si  avant  dans^ifes  enirefmses  que  Leeamus,  IkmtWNmt 
civil  du  Cliàlelet  de  Pan^,  |mt  écrire  que  :  «l'usage  ayarit  pré-  , 
valu  h  la  disposition  de  cet  article  (106),  ou  avait  admis  la  recon- 
.  .  Y^ntion  ei)  taules  sortes  de  cause.  »  ' 

VUi»  Lecamus  prit  l'usage  des.piaticiens  pour  le  droit*  Totdtler 
^r(M,t  que  TarUolft  IM'dn  kt coutume  de. Pans  n'ai^it  pas^néaié 
4^4^  ^  vigw»ur  Qt  Qppeiie  à  rwertiin  de  iMmuiB-des  passa* 
ges  formels  de  Pothier.  Dupate^P<niUÙBtet  Pffesii*  Au^Mlraiiiarit 
tlt'ia.  Ferrière  sigudlail  cet  usa^u  comme  un  alius;  après  avoir 
dit  que  le  prucureur  fiscal  ne  revendique  pas  pour  (aire  disjoin- 
dre la  demande  incidente,  a  il  faut  cependant  convenir,  ajoule- 
t-ii,  que,  s'il  le  faisait,  il  aurait  raison  et  serait  daus  Je  cas 
préds.d^  rarticjie  10$.  »  . 

Quoi  qu'il  en  ^t,  la  jurisprudence  tendit  à  faire  de  l'artide 
106  le  droit  conimun  de  la  France,  et  à  poser  en  principe  que 
partout  où  la  coutume  locale  rejetait  simplement  la  reconven- 
tion, 1  exclusion  ne  devait  s  a|)pliquer  qu'aux  demandes  non 
connexes,  mais  que  toutes  les  fois  que  les  deux  demandes  éma- 
neraient ex  eadem  causa,  reconvention  aurait  lieu  conformémeot 
à  l'article  106  de  la  coutume  de  Paris.  Si  donc  une  coutume  M 
dit^  comme  celle  du  Cambrésis  :  «  Reeonvention  n*a  point  lieu 
en  cour  laye,  si  ce  n*est  en  matiàre  d^iiy^re,  »  et  que  la  coo- 
dition  de  connexité  exigée  par  l'article  106  eût  clé  remplie,  la 
reconvenliou  aurait  été  admise  par  la  jurisprudence. 

Meriui  I  HLPiaiT.,  Reconvention)  cite  en  ce  sens  deux  arrêls 
du  Parlement  de  Flandre,  rendus  l'un  en  infirmatif  d'une 
f^ptence  de  1  officiai  juge  ordinaire  de  Cambrai  ;  Tanlre  en 
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1784,  iainaatif  d'xai»  mtiBso-de  k  jaridiolîoB  wasakàate  de 

Noos  tr(mT<ms  doue,  €ii-léniftké,  que  la  compensation  et  la 

reconvention, a ijrès avoir  6le  longtemps  baiimesde  no.^ coutumes, 
avaient  fini  par  y  être  cumpiélement  adoiises,  grâce  à  rinflueiice 
du  droit  canonique,  grâce  aussi  à  la  reuati^ance  du  droit  romain. 
C'eal  À  l'époque  de  celte  renaûsanea  que  Cajas  et  Ouaren,  exa- 
giraot  même  le  système  de  la  eompensation  romaine  et  ne  par- 
mant  pas  à  eoncilier  l'extindion  iimJiBre  des  deux  dettes  arec  la 
nécessité  d'alléguer  cette  extinction  et  de  la  faire  prononcer  {>ar 
le  jui^'e,  déclarèrent  que  la  couipcnsation  s  opérait  .v///e  fuLio  hv- 
rnints^  sffie  inagistrutus  a^pru.  En  yain  T)oneau,  Viiinius  sou- 
tinrent-ils le  contraire;  i'autojritc  de  Cujas  prédomina,  et  dès 
l'instant  que  Pothier  se  range  à  Tavis  de  ce  jurisconsulte,  aucun 
dittte  ne.peutiiatlre  sur  la  doctrine  des  rédaoteuis  de  nos  codes. 

Je  n'analyserai  pas  leur  œuvre  ;  do  la  compensation  en  droit 
tençais,  je  ne  pavleraî  pas;  si  cMte  màtlètre  y  dottne  lien  à  des 
difficultés,  du  moins  n'y  fait-elle  pas  naître  de  dissentiments  ra- 
dicau>:  outre  les  interprète*;.  D'ailleurs,  une  lettre  a  ses  bornes, 
HtceUe  que  j'ai  riionnour  de  vous  écrire,  messieurs,  me  paraît 
•foir  déjà  Tétendtte  d^e  iiroohure  :  il  ne  faut  paâ  qu^elle 
fmne  le  dév^ppement  d'un  volume,  fille  sollicite  une-  place 
danevolre' Amie ce  ne  doit  peS'Atre  p^ur  vi^nseteTabir. 

Vbuiiiez  agréer,  messieurs,  l'hommage  du  profond  respect  de 

Votre  très-humble  et  très-obéissaut  serviteur, 

D.  PlLETTE, 
*'    *   '  '     .  Docteur  ea  droit. 
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TAM£AUX 

DË  LA  COMPOSITION  PËflSONN£LL£ 

« 

DU  TRIBUNAL  i)K  CASSATION 

MFOlS  SON  OUlCiNB  JOSQU^A  LA  CONSTITOTION  OK  l'aTI  ?U|« 

'         (Saile  et  fin.) 


Pav«ii«t  éu  Uibwàml  de  casMUion  de  A  iMO. 

Les  fonctions  du  ministère  public  ont  été,  dès  l'origine  du  tii- 
bunal,  coniiées  à  un  conamissaire  du  gouvernemeat  qui  reçpil 
aujourd'hui  le  nom  de  procureur  général, 

La  loi  du  dé$<iinl^re  ^90  se  bcBraaii  à  etè^nm  commifwaif» 
du  roi.  La  loi  du  U  oetobce  1791  hA  a  idoimé  deux  nubsUtuls. . 

Après  le  10-aoét*1792;tè8  commitoaires  du  foi  ét  suliatitsto 
de  loas  les  tribunaux  furent  suspendus.  Une  loi  ilu  30  chargea 
le  tribunal  de  cassation  de  nommer  au  scrutin  un  commissaire 
et  un  substitut*  Uae  loi  du  7  septembre  lui  permit  exceptioo- 
nellement  de  porter  sou  choix  sur  des  personnes  ayant  été  ea 
fonctions  avant  le  18  août.  Le  tribunal  choisit  pour  commissaire 
H^ault  de  Séchelles,  qui  ayait  exercé  ces  fonctions  depuis  In- 
stallation du  tribunal  jusqu'à  Touverture  de  TAssemblée  légis- 
lative,  de  laquelle  il  était  membre.  Hérault  refusa,  et  le  tribu- 
nal fit  choix  d'Abrial,  qui  lui  avait  succédé  et  était  alors  en 
exercice,  et  qui  depuis  a  présidé,  comme  nûnistre  de  la  justice, 
à  rinstallation  du  tribunal  lors  de  la  réorganisation  de  l'an  VIIL 

Le  sombre  des  substituts  a  été  porté  à  trcBS  par  lu  loi  du  29 
septembre  1793,  à  quatre  par  la  loi  du  12  vendémaaira  an  VI 
(3oclobro  1797),  à  sept  par  la  loi  du  29  fructidor  an  Vî(15  sep- 
tembre 1798).  La  loi  du  27  ventôse  an  Vlll  a  réduit  le  nombre 
à  six,  correspondant  à  deux  substituts  par  chaque  section.  Ce 
nombre  s'est  conservé  jusqu'à  ce  jour  sans  nouvelle  vanatioD. 


Digitiztxi  by  Google 


TABLEAUX  DE  LA  COMPOSITION  PERSO.\r^ELL£,  ETC.  161 


Uiyiiized  by  Google 


Uiyiiized  by  Google 


104  TABLEAUX  Î>E  LA  COMPOSITION  PRRSONNF.LLK 


Uiyiiized  by  Google 


ou  TAIBUNAL  DE  CASSATION.  165 


I 


Digitized  by  Google 


166 


TABLEAUX  l>£  LA  COMt>OSmON  PEESONMIO^LE 


Digiiized  by  Google 


DU  THIBUMAL  D£  CASSATION. 


167 


Digitized  by  Google 


168         TABLEAUX  ll£  LA  GOMFOMTION  FEEfiOMMfiLLE 

ObaevvaiioMi. 

Le  Inbuaai  de  cassation,  pendant  les  neut  aaoéâs  qui  com- 
posent la  presnère  période  d'esiisft^ce  de  la  compagnie,  du 
SO  avnl  1791  an  9  avrâ  im^  a  procédé  è  160  toitaUalionfrde 
juges,  dont  6  aol  éké  nommés  et  iBslailéB  dm,  &18 ;  60  (fui  ré- 
duit 1»  nombre  effectif  à  1 54. 

P(!iidanl  la  môme  période,  24  magistrats  ont  appartenu  au 
parquet,  quelques-uns  d'eux  par  filusieurs  nom  mations  ;  5  avaieui 
été.  ou  oui  été,  juges  dans  cet  intervalle.  Il  y  &  donc  19  noms  à 
igottter  à  154  pour  avoir  la  nombre  total  des  magistiata  du  tci- 
bunal,  q«i  est.de  173. 

Le  nombre  lég^  dee  jngef  ayant  élé  4e  4â  joaqu'a»  7  sep- 
tembre 1795,  puis  de*  50,  la  durée  moyenne  des  fondions  dss 
154  juges  se  calcule  à  environ  deux  aiis  et  neuf  mois.  Un  tiers. 
51,  ont  dépassé  cette  moyenne,  103  sont  restés  au-dessou::;.  Dp 
ces  103, 27  ont  siégé  plus  de  deux  ans,  34  plus  d'un,  an^  41  moin^ 
d'un  an.  Un  seul  juge,  Riolz,  a  siégé  sans  intemiption,  c'est-à- 
diie  près  de  neuf  ans;  14»  tons  éhis  de  1791,  oui  siégé  ptode 
stt  ans;  5  plus  de  cinq  ans;  4  d'entré  eux  avaient  élé  élus  sa 
1791  ;  le  cinquième,.  Sibuet^  a  été  nommé  une  preflâÂëre  fdis  par 
la  Convention,  une  seconde  fois  pai'  le  Directoire;  10  ont  siégé 
plus  de  quatie  ans,  9  élus  de  1791  et  Dutocq  nommé  par  la 
Convention  et  le  Directoure  ;  16  plus  de  trois  ans  ;  5  deux  ans  et 
environ  dii  mois  ;  dans  ces  21 ,  les  élus  de  1791  oomptont  7  mem- 
bres, eeus  de  la  Conventioii  3,  dont  àsdrieui  bcbwiô  ime  se^ 
coude  fois  par  le  IMrecloîre;  les  éh»  de  Tan  IV,  S  ;  les  élnsds 
Tan  V,  4.      .  ' 

La  Ijnèveté  des  fonctions  convuijU  niai  au  pouvoir  judiciaire, 
et  surlout  au  tribunal  placé  au  sonjniet  de  la  hiérarchie  et  ap- 
pelé au  rôle  de  régulateur  suprême.  L'esprit  de  persévérance  et 
de  suite,  et  le  respect  de  la  tradition,  nesontnuli^  part  plus  né- 
cessaires. Un  bon  juge  ne  s'impiovise  pas»  et  spécialement  un 
bon  juge  de  cassation.  Pour  le  devenir^  les  hommes  1^9^^ 
instruits^,  les  plus  exercés  aux  afiéqfee  ont  besoin» 'l'eapériencels 
démontre,  d'un  temps  d  apprentissage  que  la  capacité  abrège, 
mais  qui  Idil  mioux  s(  utir  i  utilité  de  son  concours  à  proportion 
qu  on  est  naturellement  plus  en  état  de  s'en  passer.  Lorsque. 
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comme  dans  l'organisation  actuelle ,  les  entrées  de  membres 
non^eaiu  s'opèrent  successivement  et  par  unités  an  sein  d'une 
compagnie  permanente,  les  effets  de  cette  initiation  sont  insen- 
siUes  et  n'<>ocaaionnent  aueim  affaiblissement  fi^iéval;  nms  les 
renoayeUemenIs  par  masse  exposent  aux  perturbations  des  ba- 
bitudes  et  aux  pertes  d'expériences  faites,  sans  parler  des  va- 
riations de  jurisprudence.  Un  mal  non  moins  grand  que  la  fré- 
quence des  mutations  est  leur  attente  à  jour  fixe;  et  c'est  là  un 
des  man^iMS  résultats  de  la  mesure,  dépl(»ablc  à  tant  d'autres 
<  éfmfiiàTfÊ0hBaqi^  nn  décret  du  nim-l65d  met  deifplein 
^iijâlrjv  ans  pour  la  Ceav'ile  cassa- 

tion,* et  àsoixante>dix  ans  pour  le  reste  d^  la  ma^strature,  les 
hommes  môme  qui  conservent  encore  la  plénitude  de  leurs  fa- 
cultés et  rentier  respect  des  justiciables.  Le  juge  dont  les  jours 
d'exercice  sont  ainsi  comptés,  et  qui  on  prévoit  le  terme  wîrtain, 
a  besoin  d'une  force  d'&me  plus  qu'ordinaire  pour  ne  pas  se 
laiflser  allei»  l(Miglemp»4'livanpe^  «u  oelAohement,  et  pour  voir 
sans  décoiffageÉnent  ,a{>pvcMâier  îe  itaoment  qp»  mettra  fin  à  ses 
twKfaux."  ^  A^ùri  •  u.-.y  '      '•  i 

Entre  le  renouvellement  intégral  de  la  loi  de  179G  et  le  re- 
nouvellement par  cinquième  introduit  par  la  constitution  de 
l'an  III  il  n'est  pas  facile  de  faire  un  choix,  car  ni  Tun  ni  l'autre 
s'était  bon.  Le  renouvieUement  intégral  a  l'avantage  de  laisser 
oompade  et  bomogène  pendainl  toule  sa  durée  le  corps  institué 
sous  obUb  ioi-^  il  a  TincQBTéniènt  de  briser  brusquement  les 
traditidns^-de  oréér  entmles  corps  qui*  se  succèdent  une  riva- 
lité qui  risque  de  se  traduire  en  une  trop  facile  tentation  pour 
les  innovations.  La  faculté  de  réélection,  ouverte  par  la  loi  de 
1790,  n'apportait  à  ce  mal  qu'un  palliatif  d'autant  plus  faible 
que  d'autres  départements  électeurs  se  succédaient  k  chaque 
électioo.  Le  wnouTellëment  par  cinquième  avait  'FaTantage  de 
mieux  conserve^  la  traditioa*  et  l-es^t  de  suHa»*mais  il  avait 
l'Inconvénient  dë  rompre  cbaque  année,'  dans  une  proportion 
considérable^  le  salutaire  commerce  des  esprits  qui,  en  appre- 
nant réciproquement  à  se  connaître,  concourent  plus  utilement 
à  des  délibérations  communes. 

Les  vioas  attachés  à  la  brièTeté  des  fonctions  et  à  la  fréquence 
des  changements  venaient  sé  combiner  avec  le»  périls  du  choii 
par  élection.  Le  principe  d'élection  est  impuissant  à  se  défendre 
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contre  les  invAsions  de  la  politique.  La  pression  des  passions 

publiques  et  du  courant  d'opinion  qui  règne,  rinai>litudp  des 
masses  de  citoyens  d  entrer  dans  l'appréciation  des  conditions  qui 
font  le  bon  juge,  rinévitaLIe  dépendance  où  les  élus  sont  des  élec- 
teurs,  deviennent  difficilement  compatibles  avec  les  conditions 
d'indépendance  et  de  constance  dont  une  bonne  administration 
de  la  justice  né  saurait  se  passer.  Si  Tétection  conférait  Tinamo- 
vibilité,  les  inconvénients  seraient  moindres;  mais  des  mandats 
électoraux  purement  tfMuporairos  otTrent  la  réunion  de  tous  les 
dangers  à  la  lois.  Il  n'eu  p<\  pas  des  corps  judiciaires  comme 
des  assemblées  politiques;  la.  permanence  de  composition  y  est 
benucoup  plus  nécessaire;  et  encore  Texpérience  a-V^lle  ensei- 
gné à  tempérer,  dans  la  formation  des  corps  politiques,  les  coô* 
séquences  du  renouvellement  par  la  faculté  de  réélection  qui 
y  est  efficace,  et  a  toujours  eu  pour  effet  de  iramener  en  grand 
nombre  les  anciens  membres. 

Le  pire  élat  «».st  celui  où  l'élccticMi  juipuian'e  exi^t«'  en  droit,  et 
est,  dans  la  pratique,  arbitrairement  usurpée  pur  le  pouvoir 
gouvernemental.  L'impartialité  dans  les  choix  accompagne  dif- 
ficileme.nt  ces  entreprises  violentes  de  Tautorité.  Autant  celle-ci 
mérite  confiance,  lorsque,  dépositaire  des  intérêts  généraux^ 
elle  opère  ses  choix  sous  l'influence  lép^itime  et  calme  de  son 
pouvoir  légal  et  de  sa  responsabilité  peruianeiito,  autant  la  dé- 
fiance est  permise  contre  l'exercice  accidentel  d'un  pouvoir  qui 
agit  à  titre  de  parti  et  en  s' armant  en  guerre.  De  tels  choix, 
fussent-ils  intrinsèquement  à  l'abri  du  reproche,  ne  méritent 
pas  d'être  acceptés  et  ratifiés  par  ropinion.  L'administration  de 
la  justice,  chargée  de  dire  le  droit  et  dé  lé  faire  respecter,  a 
besoin  de  procéder  manifestement  du  droit  et  de  ne  laisser  pla* 
ner  aucune  inci^rlitude,  et,  à  [ilus  forte  raison,  aucun  juste  sujet 
de  blâme,  sur  la  régularité  de  son  litre. 

En  temps  de  révolution,  la  souveraineté  électorale  ne  demeure 
pas  plus  intacte  que  les  autres  droits.  Quoique  le  régime  légal 
de  la  formation  du  tribunal  de  cassatioh  pendant  sa  première 
période  ait  été  T^ection  populaire,  il  s'en  est  fallu  do  beaucoup 
que  tel  ait  été  constamment  son  régime  pratique. 

Sur  160  nominations,  52  ont  été  laites  par  l  aulorité  gouver- 
nementale de  la  Couveniiun  et  du  Directoire.  (>  n'est  pas  tout; 
tandis  que,  d'après  la  loi  de  1790,  le  mandat  éiuclurai  u  avait 
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ité  doimé  que  pour  quatre  ans  aux  juges  ou  suppléants  alors 

élus,  il  y  a  eu,  sur  les  58  magistrats  de  cette  origine  ayant  pris 
siét=re,  29  qui  ont  continué  à  siéger  et  2  qui  ont  pris  siège  après 
épuisenient  de  leur  mandai  .  Ainsi,  plus  do  la  moitié  îles  nonii- 
naUonSt  83  sur  160,  eut  été  faites  ou  prorogées  par  iairaciiou 
au  systèiiie  électif  qui  était  la  loi  de  Tinstitution. 

Sur  les  noaûnations  dont  la  durite  avait  été  prorogée,  21  ont 
eèssé  d'avoir  effet,  non  par  expiration  du  terme  nouveau  que  te 
changement  de  loi  leur  réservait,  mais  par  le  coup  d'État  qui  lès 
a  brisées  au  18  fructidor.  Sous  le  régime  de  la  quinijaunualité 
des  fonctions,  avec  renouvellement  partiel,  les  juges  élus  en 
Tan  IV  ont  été  remplacés,  les  uns  après  deux  ans,  les  autres 
Après  trois.  Sur  les  élections  de  Tau  V,  une  moitié  a  été  annu- 
lée, après  trois  mois  seulement  d'exercice,  par  le  coup  d'£tat 
de  fiructidor;  les  juges  formant  Tautre  moitié,  ainsi  que  les  élus 
de  l'an  VI  et  dè  Tan  VII,  n'avaient  pas  atteint  le  terme  de  leur 
mandat  lors  do  Forganisat ion  do  1800.  Ainsi,  les  prévisions  lé- 
gaies  des  iiominatious  ne  se  sont  réalisées  pour  personne,  et  la 
composition  du  tribunal  pendant  cette  période  ne  s'est  trouvée 
caoioTme,  à  Tégard  d'aucun  de  ses  membres,  ni  à  la  loi  orga- 
nique de  1790,  qui  donnait  aux  fonctions  des  juges  quatre  ans 
de  durée^  ni  à  la  constitution  de  Tan  m,  qui  donnait  cinq  ans. 
A  partir  des  nominations  qui  ont  suivi  le  18  fructidor,  les  juges 
ciloisispar  ie  Directoire  oui  constamment  iormc  plus  de  la  moiUt) 
du  tribunal;  ils  occupaient  26  si^es  lors  do  F  organisation  de 

iâoo. 

Malgré  ces  usurpations,  ces  vices  d'organisation  et  le  malheur 
des  temps,  le  tribunal  de  cassation  a  cependant  eu,  dès  son 
origine,  une  eidstence  grande  et  utile^  et  Texcellence  de  son 
principe  a  prévalu  sur  les  obstacles  d'exécution.  La  force  intrin- 
sèque de  celte  institution,  la  netteté  de  sa  mission,  la  j>résence 
de  quelques  hommes  d'élite,  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  contem- 
plation constante  et  continue  du  droit  pur  et  de  la  loi,  Theureuse 
contagion  des  bonnes  habitudes  judiciaires»  la  nécessité  de  mo- 
tiver lès  arrêts^  la  publicité  des  audiences,  ont  porté  leurs  fruits. 

La  sûreté  des  règles  de  composition  personnelle  est  de  haute 
importance;  mais  on  peut  dire  sans  paradoxe  qu'elle  exerce  sur 
les  époques  régulières  et  paisibles  une  influence  plus  grande 
que  sur  les  temps  de  révolution.  Dans  la  paix^des  iustitutionâ. 


Digitized  by  Google 


172         TABLEAUX  IMS  LA.  GOMPOSmOM  P£AâONl«LLE 

l'établissement  des  idées  est  à  la  fois  plus  logique  et  plus  leni. 
Quand  l'agitation  r?!p:no,  l'opinion,  haintuf':»^  aux  brusques  chan- 
gements de  personnes,  aux  chutes  soudaines,  aux  piuiiiolious 
imprévue3,  $'émeut  moins  do  l'inCraction  aux  règles.  i'exci^Uoa 
fébrile  des  esiurits  imprime  à  tous  plu»  d'activité, et  d'énergie, 
sauf  à  fie  imyer  plus  tard  par  la  laiêitude  «t  la  prostration;  elle 
se  communique  même  aux  corps  judiciaires  et  les  accoutume  à 
vivre  sans  étonnemont  dans  la  perturbation  de  leurs  conditions 
ordinaires,  tout  en  les  faisant  aspirer  au  désir  d'y  rentrer. 

Le  tribunal  de  cassation  a  traversé  les  révolutions  et  leur  a 
survécu»  parce  qu'il  n'a  jamais  cessé,  malgré  les  altérations  de 
sa  composition  personnelle,  de  répondre  au  besoin  d'unité  et  4e 
justice  qni  avait.été  la  cause  de  son  existenoè.  L'opinion  publique 
et  les  mœurs  Font  aoceptéy  et»  commet  lesjnstitutîons  yraies  et 
destinées  à  durer,  il  s'est  fortifié  et  amélioré  par  l'expérience  et 
le  temps.  0  était  ne  avec  les  lois  nouvelles;  sa  mission»  qu'il  a 
comprise,  élait  de  faire,  pénétrer  dans  la  pratique  la  saine  et 
un^rme  interprétation  de  leur  texte  et  de  leur  esprit,  et  de 
résoudre  une  infinité  de  questions  transitoires,  problèmes  de 
natqre  toujours  di(ficile,  que  la  rénovation  de  la  législation  lu- 
sait  surgir  en  foule*  L^étnde  de  sa  jurispmdnace  mootre  qu'il  a 
su  concilier  le  respect  des  droits  acquis,  et  le  maintien  de  ce  que 
les  diiciens  principes  avaient  d'impérissable,  avec  la  pleine 
acceptation  du  droit  nouveau  et  la  sincère  volonté  de  lui 
donner  force. 

L'examen  de  sa  composition  personnelle  conduit  à  la  prévi- 
sion des  résultats  proclamés  par  sa  jurisprudence  et  fait  voir 
qu'il  était  naturel  d'attendre  de  lui  une  adhésion  complète, 
mais  férme  et  modérée,  aux  idées  dont  la  révolution  avait  réa- 
lisé l'avènement.  Klu  au  commencement  de  1791,  il  énian.iit 
d'électeurs  \v  (•ouraiit  révolutionnaire  eniraiiiait,  mais  nu- 
vait  pas  encore  précipites  en  majorité  dans  les  excès.  On  peut 
apprécier  l'esprit  politique  dans  lequel  le  tribunal  fut  élu  par 
les  choix  faits  de  ceux  de  ses  membres  qui,  appartenant  h  1  lAs* 
semblée  oonstituantOy  avaient  été  appelés  à  professer  publi- 
quement leurs  opinions.  Parmi  les  19  membres  pris  dans 
l'Assemblée,  16  juges  titulaires  et  3  suppléants,  tous  ôtaienl  parli- 
sans  du  régime  nouveau,  et,  en  majorité,  ses  partisans  modérés. 
La  présence  du  nom  de  Barrère  et  de  quelques  autres  est  oorri- 
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gée  par  les  note»  de  Chapelier»  de  Thonret^  d^Emm^,  de 
GreuzédeLâTbœlie.         ■  . 
'6  Bi^kobiee  dairibiitml,  dest '3  suppléant  qtû  n'y  omt  t^as 
siégé,  ont  fait  partiorde  FAssemblée  législative,  et  13  de  la  Con- 
vention, parmi  lesquels  5  suppléants  dont  un  seul  avait  siégé. 
De  ces  13  conventionnels,  5  avaient  appartenu  à  la  lioosiituante 
et  3  à  la  Législative.  Il  est  naturel  de  penser,  car  il  iaut  taire 
état  des  «i^ff^atiiéments  despotiques  de  ropinion^  que  les  députés 
à  Ja  Goo^ention  furant  oheiais  par  les  électeurs  de  eetle  époque 
paroift  les  tnenibres  tes  plus  eialcés  dU'  ifUnnial.  La  Couveulion 
a  été  appelée  à  un  rote  qui  reste  dans  Thistoire  comme  un 
signe  indélébile  du  classement  de  tous  ceux  qui  ont  fait  partie 
do  cette  assemblée.  Des  13  conventionnels  membres  du  tribu- 
nal, 5  ont  voté  la  mort  du  roi  :  Barrère,  Delacroix,  Gensonné^ 
PoiiSiila''¥e)nittn«t  un  suppléant  non  siégeant  :  MaUarmé;  7  se 
sont  houoféd  ctt  Totant  av«o  la  nuborité  :  Chasset,  Creusé  de  La 
Touche,  Gérrat|4!ealolf^  Marquis/ Mollevaut  et  2  suppléants 
non  siégéants  :  Dutroubornier  et  Savary  ;  un  treizième,  le  juge 
suppléant  non  siégeant  Couturier,  était  absent.  "''^  ' 

S  des  membres  élus  en  1791  se  sont  trouvés  compris  dans 
Torganisation  de  1800.  Ces  magistrats  ont  été  des  contemporains 
pour  plusieurs  d'entre  nous,  dont  le  nombre  va  se  rétrécissant 
chaque  jour;  c'étaient  r  'Baillyy  Cochard,  Goffîn&al'Dunoyer, 
MaHeviUe,  SéhwetfdtdëSaiiaft-Ëtienne^^Uart,  Audie^^ 
Bnl Kit-Savarin.  Tous  ont  été  connus  par  leur  modération  non 
ijioins  ([ue  par  leurs  lumières,  et  il  serait  difficile  à  noLie  géné- 
ration do  croue  à  1  exaltation  d'une  compagnie  dont  ils  ont  été 
auprès  d'elle  les  derniers  représentants. 

115  Âilëgiàtràts,  96  juges  et  19  membres  du  t»àrquèt,  ont  été 
appelés  au  tribunal  après  sa  composition  première;  48'juges  ont 
été  choisis  parla  Convention  et  le  Directoire,  50  par  les  élections 
partielles  des  départements;  3  de  ces  juges  ont  été  installés  en 
1793,  2  en  1794,  10  en  1795,  6  en  1796,  33  en  1797,  17  en 
1798, 16  en  1799;  32  ont  siégé  moins  d'un  an,  et  24  de  un  à 
deux  ans.  Chacun  comprend  ^e  la  bonne  administration  de  la 
justice  devait  souffrir  de  cette  excessive  mobilité. 

Xe  tribunal  s'était  appliqué,  dès  sonori^ne/à  sé^ténir  en 
dehors  des  inituences  puremeïit  politiques  et  à  ne  point  soi*tir  de 
sa  mission,  nettement  tracée  par  la  loi,  pour  alï'ecter  le  rôle 
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indéfini  que  Tincertitude  des  anciennes  constitutions  avait  f^it 
aux  Parlements.  Il  s'était  soumis  aux  puis3ancçs  établies,  sans 
cesser  d'administrer  impartialement  la  jus^ç^.  Malgré  quelques 
collisioas  avec  le  Directoire,  eette  tradition  se  çonseTraè  tr^yejs 
leis  fréquentes  puitations  qui  modifiaient  ^  \ovii  instf^pt  sa  cow- 
position  personnelle.  La  grande  majorité  de  ses  membres  eon- 
tinua  d'appartenir  à  l'opinion  libérale  et  modérée.  Cet  esprit  se 
maintint,  quoique  plusieurs  choix,  surtout  parmi  ceux  que  fit  le 
Directoire,  se  fussent  dirigés  sur  des  ho;nmçs  qui,  par  des  ma- 
nifestatîons  exagérée^,  oyaient  donn^^  comme  oi^  disait,  des  gages 
à  la  révolution  ;  et  l'on  vit  alors,  comm^  on  le  verra  probable - 
rnenl  toajoiirs,  que  ce  ne  fat  pas  ropiniqp  modérée  qui  fournil 
le  plus  grand  nombre  de  ces  es{irits  inquiets,  à  la  fois  yiolentftet 
timides,  qui,  par  peur  des  exc^s,  par  découragement  et  lassi- 
tude, par  désarroi  fie  ii'étre  plusm  ii,  s'engagent  avec  les  adver- 
saires de  la  liberté  ou  dans  les  rangs  de  ses  amis  équivoques  pij 
infidèles.  Sor  les  17  co^ventio9neis  nommés  juges  par  le  Direc- 
toire, 9  avaieqt  voté  la  mort  du  roi  ;  si^r  les  8  substituts,  ce  votç 
avait  été  celui  de  5^  dont  2  sont  devenus  juges  par  autre  nomi- 
nation du  Directoire. 

Des  96  juges  de  cette  époque,  21  ont  été  juges  ou  conseiller** 
de  1800  à  1815;  15  avaient  été  introduits  dans  le  lril»unal  par 
les  élections  partielles  des  départements,  et  6  seulement  par  le 
Directoire;  à  ces  derniers  on  peut  ajouter  |Uolz,  élu  de.  1791, 
que  le  Directoire  avait  continué  dans  ses  fonctions. 

Lf|  persévérance  du  tribunal  à  se  tenir  eu  dehors  de  la  poli- 
tique est  d'autant  plus  à  remarquer  qu'un  grand  nombre  de  ses 
membres  ont  appartenu  aux  assemblées  législatives.  O  n'est 
pas  a  Fincompatibililé  légale  alors  existante  eiitrr  N  s  Ibnclioiis 
de  juge  et  celles  de  législateur  qu'il  laut  attribuer  ce  sage  résul- 
tat, car  on  Ta  vu  également  se  produire  aux  époques  où  le 
cumul  de  ces  fonctions  a  été  permis.  Pour  peu  qu'un  magistrat 
ait  de  droiture  dans  le  cœur  et  d'élévation  dans  Fesprit,  l'impar- 
tialité lui  arrive  naturellement,  lorsqu'il  se  trouve  en  présence 
d'un  litige  déterminé,  d'une  loi  à  interpréter,  d'un  devoir  précis 
et  défini  :  et  les  exeniples  ne  sont  pas  rares  d'hommes  qui,  dans 
les  assemblées,  ont  cédé  aux  exagérations  et  aux  faibles^f  s, 
mais  sur  leur  siège  de  juges  sont  restés  fermes  et  impassibles. 
Les  nombreux  échanges  de  personnes  opérés  entre  les  assem- 
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Mées  et  ^  tnbimal  de  cassation  n'ont  pas  fait  dévier  celqi«ei  dq 
la  justice  et  Pont  accoutumé  à  pépétr^  plus  intimement  dans 

i  uiîelligence  dos  nouvc  lies  lois. 

Près  de  la  moitié  des  luaKislrats  qui  ont  siégé  au  tribunal  de 
|791  ^  1800^  83  sur  173,  ont  appartenu  à  une  oi^  plusieurs  deç 
âs^mblées  (^ui  se  sont  succédé  jusqu'au  18  brumaire;  64  sonf 

S|tfés      4|ssei;^blée^  au  tribunal^  ^9  du  tribunal  aux  assem- 
éef .  Ifp  assez  grand  nombre  de  ceux  qui  évident,  commencé 
p^r  appartènir  aux  assemblées  y  sont  rentrés,  après  avoir  passé 

par  le  tri buiial. 

L'Assemblée  constituante  a  compté  18  de  ses  membres  parmi 
les  juges  0)1  $|ipplé^ts  qui  fm\  $iégé  par  l'élection  de  1791,  et 
H  parmi  les  juges  ou  membres  du  parquet  de  nominations  sub- 
s6i|uentes.  6  menobres  du  tribunal  sont  entrés  dans  TAssembléa 
législatÎT^;  11  anciens  membres  de  cette  assemblée  sont  entrés 
au  tribunal*  10  membres  du  tribunal,  dont  9  avaient  appartenu 
aux  deux  assemblées  précédentes,  et  qui,  par  conséquent, 
avaient  cessé  de  siéger,  ont  été  députes  h  la  Tonvention  ;  an- 
ciens membres  de  la  Convention,  dont  un,  ïreiiliard,  avait 
appartenu  à  la  Constituante  et  3  à  la  Législative^  sont  entrés 
an  tribunal,  22  comme  juges,  8  comme  substituts,  dont  2  ont 
ensuite  été  juges.  De  ces  22  juges^  anciens  conventionnels» 
17  ont  été  nommés  par  le  Directoire,  5  ont  été  élus  par  les 
départements.  Dans  les  Conseils  des  Anciens  et  des  f^inq-Cents 
sont  entrés  9  anciens  meml^res  dutribuïial,  dont  I)  avaient  fait 
partie  d'assemblées  précédentes,  et  15  membres  actuels,  dont 
6  avaient  aussi  fait  partie  des  assemblées.  24  députés  aux  deux 
Cûnseils.sont  entrés  an  tribunal,  7  comme  substituts,  dont  2 
sont  devenus  juges,  et  19  comme  juges,  dont  14  ont  été  nommés 
par  le  Directoire  et  5  par  les  électeurs.  De  ces  24  magistrats, 
21  avaient  fait  partie  d'autres  assemblées. 

L'objet  principal  du  présent  travad  a  été  de  reconstruire  avec 
exactitude  la  nomenclature  des  173  magistrats  qui  ont  composé 
le  tribunal  de  cassation  jusqu'à  Torganisation  de  1800.  La  lec- 
ture de  cette  liste  donnerait  facilement  Hea  à  beau60u[i  d'ob- 
servations autres  que  celles  qui  viennent  d^en  être  tirées,  et  des 
enseignements  de  plus  d'un  genre  pourraient  naître  du  rappro- 
chement des  noms  qu'elle  contient.  i*armi  ces  noms,  il  en  est 
(1  illustres,  el  qui  demeureront  un  éternel  litre  d'honneur  pour 
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les  archives  du  tribuncd  placé;,  en  France,  au  sommet  de  la  hié- 
rarchie judiciaire;  le  nombre  de  ceux  à  qui  une  triste  célébrité 
s'attache  est  très-petit.  Une  partie,  sans  atteindre  jusqu'à  la 
gloire,  se  conserrera  arec  estime  dans  1^  jurispradenoe^  dm 
la  politique,  dans 'les  lettres;  une  autre  partie  est  destinée! 
l'oubli  ;  à  moins  que,  réveillés  et  rajeunis  par  ceux  qui  les 
porteront,  ces  noms,  dont  la  trace  doit  être  gardée  en  dépôt 
dans  la  compagnie  à  laquelle  ils  ont  appartenu,  ne  fassent  jaillir 
de  la  noblesse  des  enfants  un  souvenir  d'intérêt  pour  la  mémoire 
des  pères. 

fiENOiumpy 
GomefUer  è  la  Goar  de  «assatiott. 
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-  LR  GABON,  Dit  CaARONDAS.  * 

Parmi  les  illustralions  de  tout  genre  qui  ont  mérité  au 
seizième  siècle  le<lièiiK  de-^tèe^  de  ia  Henaiuanee,,*^  la  science 
da  droit  n^ltel  pas  la  moins  glorieusement  représentée.  Sn 
France  surtout  eÛe  briUa  d'nnyif  éclal,  et  on  pourrait  dire  des 

soixante  dernières  années  de  ce  siècle  qu  elles  furent  ks  temps 
héroïques  de  notre  jurisprudence. 

Combien  ne  voit- on  pas  alors  de  jurisconsultes  préparés  à 
Tétude  du  droit  par  de  fortes  études  littéraires  et  historiques, 
qd  fouillent  les  législations  des  vieiu  àges^  épurent  les  textes 
et  fortifient  la  critique  T  Le  droit  romain  s'édaire  par  Tétude 
dtt  Basiliques  qu'avaient  apportées  à  l'Occident,  avec  de  pré- 
cieuses leçous  des  classiques  grecs,  les  fugitifs  de  Coiistaali- 
nople;  il  est  mieux  compris,  admirablement  enseigné,  et  devient 
de  plus  en  plus  familier  aux  praticiens  qui  l'appliquent  avec 
amour  et  quelque  discernement. 

Le  droit  féodal  est  interprété  par  Thistoire»  les  chroniques  et 
les  vieux  poètes^  en  même  temps  qu'il  se  modifie  au  souffle  de 
la  Réforme  et  s'améliore  sous  la  pression  de  l'autorité  royale 
triomplidiiLe. 

Le  droit  canonique  lui-même  grdQdit  et  se  retrempe  dans  ia 
polémique  entre  catholiques  et  protestants. 

ËnfiUy  comme  tout  est  remis  en  question  dans  le  monde  po- 
litique, et  qu'on  ébranle  les  lois  civiles  eUes-mômes  dont  la 
religtoo  était  alors  la  première  sanction,  le  jurisconsulte,  quand 
il  sait  se  défendre  des  allures  du  pamphlétaire,  se  confond  avec 
le  moraliste,  le  thcologien,  le  pubUciste  et  l'homme  d'Etat,  pour 
remettre  en  pleine  lumière  les  droits  et  les  devoirs  de  tous,  et 
rétablir  la  loi  sur  sa  base  invariable  et  éternelle. 

Ce  grand  mouvement  intellectuel  trouva  dans  rimprimerie 
un  instrumeut  providentiel,  et  grftce  à  elle  il  s'étendit  partout. 
TOHe  VII.  42 
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d68  écoles  au  barreau»  du  siège  dû  magistrat  .jvsque  dan»  les 
conseils  du  prince,  et,  pour  ne  pas  citer  d^aiilm  exemplesi  il 
se  -manifesta ,  dans  la  législation ,  par  la  rééattùm  dst  Ci»- 

tûmes,  par  leur  réforme  suivant  l'esprit  du  droit  romain,  et  par 
la  publication  des  grandes  urduuuauces  pour  la  l  élormatiou  de 
la  justice. 

Tel  fut  le  point  de  départ  d'une  révolution  bieniaisante  et 
profonde,  dont  Cujas  et  DumottUn,  L'Hospital  et  de  Thou  forent 
les  promoteurs.  S'il  faut  toujours  revenir  à  ces  grandes  figorw 
que  les  plumes  de  nos*  maîtres  contemporains  se  sont  plu  à 

reproduire  avec  une  pieuse  fidélité  et  un  respect  filial,  il  fsat 
reconaaitro  aussi  que  de  tels  hommes  ont  fait  école,  et  que  leur 
tradition  s'est  éleudue  et  continuée.  11  reste  à  suivre  le  sillon  de 
leur  génie  dans  ceux  qui  furent,  sinon  leurs  énuiles,  du  mom 
leurs  élèves  et  leurs  successeurs^  et  à  montrer  <iue,  même  en 
second  rang,  parmi  les  travailleurs  modestes,  iràrtîgabies  et 
dévoués,  qui  ont  fourni  leur  part  au  monument  comiliuii,  il  y 
a  un  choix  à  faire  et  des  renommées  légitimes  à  réhabiliter. 

Parmi  ces  jurisconsulles  de  second  rang,  il  en  est  \m  :  Louis 
Le  ('aron,  (lit  Ciiarondas,  qu'on  ne  connaît  guère  de  nos  jour> 
qu'en  qualité  d'éditeur  de  la  Somme  rurale  de  Bouteilier  et  dtt 
Coutumier  de  Charles  Vi,  ces  précieux  monuments  de  notre  t(ès» 
ancien  droit  coutumier  qu'il  a  eu  Thonneur  de  bous  eonserver; 
mais,  s'il  a  été  placé  trop  haut  peu^étre  dans  Pe^me  du  ses  eau- 
temporains,  il  a  été  aussi  trop  négligé  par  les  meilleurs  biogra- 
phes, quoiqu  il  soit  bien  connu  des  érudits  qui  souvent  le  pillent 
sans  le  nommer...  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  marqué  dans  l  histoire: 
mais  sa  vie  d'auteur,  qui  embrasse  précisément  les  cmquante 
dernières  années  du  seizième  siècle  et  les  premières  du  dix- 
septième^  nous  offre,  aur  tme  échelle  réduite,  tout  le  champ  iitr 
térahre  et  scientifique  qu^aimaient  à  parcourir  les  jurisconsultes 
de  ce  temps  K 

^  Voir  Lacroix-Damaiiic  et  Duverdier;  celoi-ct,  l.  IV  de  rédition  de  Ri- 
golei  de  Juvigny,  p.  .592,  dit  :  a  Loys  Le  Caron  n'a  moins  embwaiéréiud* 

des  lois  qutî  la  philosophie.  Parmi  les  sérieuses  occupalions  desqoelies 
sciences  il  a  mêlé  la  poësie  qui  esl  des  dépeadances  de  la  philosophie  mo- 
rille, et,  épris  d'une  fureur  divine,  il  a  chanté  des  vers,  laiii  sur  le  sujei 
.  de  rameur  (jtieaulres.  Mais,  s'il  a  éle  poêle,  il  n'a  été  moindre  orateur,  «à* 
vie,  qui  n'a  ulé  racouléc  par  perfonue,  a  eié  lonj^ue.  Il  conin  etu  a  à  écrire 
en  t550,  el  tenait  encore  la  plume  en  tttli,  à  près  de  quaire-vin|{lâ  'àoh 
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fk»  oQVfttgis  mt  très*tiriés  et  asMx  yotaouÉeia.  Hb  mbI 
HM,  Se»  ttttfre»,  Ate»  domplètes,  en  dem  toIhiimb  in-folia. 

Be  comprennent  pas  tout.  Les  biographies  les  plus  autorisées 
en  omettent  que  fiolrc  auteur  nous  indique  lui-mômo  et  qu  oji 
ne  retrouve  que  daus  la  poussière  de  nos  dépote  publics...  11  eu 
est  que  nous  oherchons  encore,  et  nous  ftisons  yolonliers  tppel 
tox  heureux  possesseurs  ou  déoeimeisrs  qui  penrraieiit  noas  in- 
diquer les  désidereta  de  iiotre  iravCHl. 

I.     Comment  on  préludait  au  métier  itauteur  utile 
dans  le  seizième  siècle. 

Loys  Le  Caron  était  Uf'»  h  Paris,  ainsi  qu'il  le  rapelh^  sans 
cesse,  en  prenant,  avec  un  certaiin  orgueil,  le  titre  de  Parisien. 
La  date  de  sa  naissance  se  place  en  1536,  probablement  le  25 
noTembre  * .  Son  père,  Le  Caron,  sieur  de  Canly,  fut  héraut  d'ar- 
mes de  France,  d'abord  au  titre  de  Bretagne,  et  plus  tard  au 
titre  de  Champagne,  ce  qui  comportait,  suivant  son  fils,  une 
sorte  de  noblesse;  sa  mère,  une  dam»  Valton,  était  de  famille 
parlementaire.  !Xous  verrons  Le  Carou  dédiei  sou  premier  ou- 
vrage de  droit  à  un  oncle  maternel  :  Vaitono  judici. 

Loja  était  destiné  à  ta  robe*,  et  il. la  prit  de  bonne  heure: 
Inir-ioêoie  nous  apprend  qu'il  fut  reçu  aTocat  en  l'an  1552,  sans 
doute  à  dix-4ept  ans  ;  mais,  comme  fils  de  famille  bien  appa- 
renté, encouragé  sans  doute  par  des  succès  de  collège,  il  débuta 
ui]  iiieme  temps  au  barreau  et  dans  la  carrière  d  auteur,  et 
trouva,  saijs  doute  grâce  à  de  puissants  patrons,  un  éditeur  de 
quelque  renom,  GUes  Uobinet,  pour  imprimer^  aux  vacances 
de  1554,  les  premiers  essais  de  sa  plume. 

Le  privilège  est  du  mois  d'octphre.  C'était  un  recueil  de  poé- 
sies, cent  sonnets»  un  poème  intitulé  le  Dèmn  ^amour  ;  le 
Ciel  des  Grâces,  des  odes  et  quelques  épigrammes.  M.  Weîss, 
dans  le  court  article  qu'il  a  consacré  à  Le  Caron  dans  la  Bio- 
graphie Michaud,  a  dit  de  ce  dernier  volimie  qu'il  n'avait  guèn* 
(i  autre  mérite  que  celui  d'une  grande  rareté.  Nous  qui  I'^yqu* 

'  Voir,  (tarisses  poésu^s,  le  sonnet  à  Cal.  Var.  Par. 

'  Voir  son  Conmmtm'e  dtf  ia  dt^^tume  de  i'arU,  4«  ediU'Hi,  p.  I7S,  uu 

verso. 
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trouvé  à  la  bibliothèque  de  rA»enat  (lettre  B,  t»481),  si 
riche  en  ouvrages  de  nos  vieux  poètes»  sorte  dlierbier  ou  les 
plus  humbles  fleurs  du  PaHiasse  IraoçaU  sont  rej^^éaentées  au 

moins  par  échanhllon,  sans  rejeter  le  jugement -de*  M.  "Weiss, 
ce  guide  aussi  aimable  que  sûr,  nous  croirons  devoir  .douoer  au 
lecteur  une  idée  de  notre  trouvaille. 

Les  cent  sonnets  sont  tous  consacrés  à  une  dame  ou  damoi- 
selle  que  notre  auteur  de  dk-l^uit  ans,  appelle  sa  Clqke*  U  com- 
mence ainsi  : 

Eovaiii  celluy  feiol»  Tamour  en  8oa  OflNC»  , 

Qui,  se  flattant  d'une  plainte  fardée, 

Chanif*  à  plaisir  sa  peine  mignardée, 

Pour  estro  vea  de  «on  touriaeat  vâiBqtteur.   •'  . 

A  ce  propos,  M.  Wcîss  conjecture  qu*a  's'agissaîï  d'une  ma!-, 
tresse  en  l'air  que  notre  écolier  ,av^t  inventûe  pour  le  besoin  de 
son  amplification. 

Cependant,  le  sonnet  trente-unième  est  celui  qui  écarte  un 
peu  le  voile  derrière  lequel  se  cache  la  Claire. 

Ici  Le  Garon  croit,  avec  l'auteur  des  Ifeeherchea  mr  la  Fro^, 
que  nos  premiers  rois  diascendeiKt  de  Priam  par  ptancus. 

Heureux  Paris,  pour  estre  de  la  France 
Le  cher  honneur,  riclic  trésor      lois,  -  . 
Favorisé  des  IM-iamides  rois 
Qui  veugeronl  dfs  Grecs  vantards  l'outrain'c. 
Mais  plus  lieiireux  pour  la  claire  vaillance 
Qui  iUi  soleil  le  lustre  effacer  vois, 
Douner  la  palme  à  la  i)eautê  lu  dois. 
Qui  l'enrichit  de  si  f;laire  excellence? 
Ni  les  Gregftois,  nf  les  br&v<is  BMuaios 
PeuroDt  tirer  de  lenr»  cîges  dîvins 
Telles  béantes  de  leurs  fausses  ttéesses, 
Gomme  lu  tis  de  tout  Paris  ettraU 
EtdUUon  le  plus  aMourêui  traita 
Pour  embellir  les  pwnliUflv-prûiofwvr. 

La  dame  était  doue  de  Pans,  et  s'il  faut  prendre  à  la  lettre  le 
dernier  vers,  c'était  une  grande  dame ,  peut-être  une  prin- 
cesse. 

Aussi  dit^U,  dans  le  vingt-Bùième  sonnet  : 

Je  voy  cent  lois  mon  chaste  ea-ur  renie 
l'our  le  fléchir  aux  luis  de  ton  image  ; 
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.    '    M;iis  ta  ri^ne^ir,  dédaignaMi  mon  bomiuage» 
^'a  lièremeui  pour  tien  désavoué. 

^Midud,  sans  amotir,  te  trouverai  sculetle, 
Par  moy  sera  Ion  orgueil  surmoiUti, 
;   llai^i  las«  Amour  t'a  laisse  sa  sageite. 

On  voit  ici  une  réminiscence  des  eanzùni  dn  chaste  amant 
de  Lanre,  et  rîmitétion  se  relrouve  plus  encore  dans  le  sonnet 
Irento-cinquième,  qui  nous  donne  un  des  cent  portraits  de  la 
belle. 

Les  blonds  <lie«eax  <iae  yéâofé  en  m  Qafre  ,  > 
Sont  les  nyoosdv  soleil  de  tesMé; 
Le  noir  soareil,  d^amoiir  la  prfvaitlé, 
Bu  8*esbatani,  ma  claire  dame  éclaire. 
Amour,  j'entends  non  celuy  qui  alièrc 
D'ardanie  soif^  de  désir  tourmenté» 
Mais  de  m^Hw  un  plaîsîr  enfanté, 
Qui  m'a  coniiaintla  servir  volontaire. 
Aussi  ses  yeux,  qui  sont  chastement  bouui. 
Sont  des  vertus  les  célestes  flambeaux. 
Son  front  polly,  ce  tableau  d'excellence, 
-   Ses  blanches  mains,  de  justice  l'honneur. 
Ses  deux  boutons,  de  crislaliin  bonheur. 
Sont  les  piliers  de  parfaite  plaisance. 

n  faut  saroîr  gré  à  nette  pMe  amoarett!!c  de  retenir  au  pla- 
tomsme  de  Pétrarque  dans  un  lemps  oh  Rabelais  flôrissait  et 

où  Joachim  Duiiellay  faisait,  lui,  contre  les  Péimrquistes  les 
vers  suivants  :  ,      i      , . 

Nos  bons  ayeux,  qniçfiit  arlilenianoieQl, 
Poor  en  parier  P6im|tte  n^appreDolen^» 
Ains  francbement  leur  dameenlfetenoient  , 

I  Sans  fiirdani  eonnertnie. 
Mais  awBiiet  qn^Aflaent  b*4si  (fiait  saml^ 
Lui  qttiètoit  fran^is  auparavant  « 
Est  devenu  flatteur  etdeêevant 
D'italique  natore. 

Nous  û  irons  pas  Jusqu'au  bout.  Mais  malheureusement  il 
iaut  bien  reconmidtre  ici  une  verve  plus  naturelle  et  phis  poé- 
tique, et  conclure  que  non-seiilement  Xe  Caron  ne  nous  oi&e 
pas  le  sonnet  sans  défaut  dont  parle  le  satirique,  mais  aussi 
qu'il  n'épargne  pas  l'ennui  à  son  patient  lei^eur. 
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Je  tiens  donc  volantiers  pour  Thypothèse  de  M.  Weias.  Sa 
Glaire  devait  être  une  maîtresse  imaginaire,  car  l'amour^  cette 
muse  de  la  jeunesse,  eût  mieux  inspiré  notre  apprenli  poète; 
mais,  à  tout  prendre,  j  'aime  mieux  «pi^il  ait  expes&au  public 

une  fable  plutôt  qu'une  histoire.  Les  confessions  en  vers  comme 
en  vile  prose  ne  conviennent  guère  à  un  cœur  délicat,  et  il  en 
est  de  ces  élans  intimes  comme  des  parfums  précieux,  qu  ou  doit 
réserver  pour  Tautel  auquel  ils  sont  destinés. 

Quoique  la  bibliothèque  de  Durerdier ,  édition  de  Higoiet 
de  Juvlgny,  écho  des  contemporains,  ait  dit,  p.  592,  «quVprti 
<(  ifuM  fureur  divincy  Loys  a^  chanté  des  yers  tant  sur  le  sujet 
a  de  l'amour  que  autres,  »  il  ne  faut  pas  chercher  davantage  Tin- 
spiration  dans  le  petit  poëmo  intitulé Démon  d'cmour. 

Si,  eu  effet,  quelque  démon  tourmentait  alors  Le  Garon,  ce 
devait  être  le  démon  de  rimprimerie,  cette  passion  qui  ût  beau- 
coup de  bruit  dès  son  entrée  dans  k»  monde,  et  qui  n'a  paa  an- 
jourdliui  moins  d*adeptes  et  de  victimes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Le  Caron  ne  perdit  pas  tout  k  fait  s» peina* 
On  le  voit ,  il  )'onmrdisaù ,  il  entrait  dans  le  monde  par  des 
sonnets  comme  depuis  on  y  est  entré  par  un  madrigal,  une  tra- 
gédie ou  lin  discours  politique.  Il  dut  être  à  la  mode,  les  poètes 
de  la  Pléiade  connurent  sans  doute  et  encouragèrent  peui-âtre 
un  disciple  qui  exagérait  leurs  délaols  ret  Pasqvier,  eo  ait  qjàêr 
Kté  de  ehanfe-puùe  de  M"«  Desroches  lui  donna  ton  hami  4$ 
poète  dans  quelques  lignes  du  chapitre  VI,  livre  vi,  ses  Ra* 
cherches,  intitulé  :  De  la  grande  flotte  de  poètes  qm  produUit  U 

*  M«"  Dewoobes,  née  à  PoUien  vers  1530,  jouitsjrtl  dlrae  ré|>utation  tort 
étendae  par 'son  esprit  ei  ta  beauté.  Les  beaux  et  sérleax  esprfu  do  temps 
se  féonissaleoi  dans  son  salon,  waaok  on  siècle  plus  liMl^  ta  devait  se 
réunir  à  l'hôtel  de  Rambenillet.  8a  flile»  M"*  Deiroetaea,  j  fleurît  bieutAt 
en  qualité  de  pefile,  «t-  fÉt.eoanae  «œ  espèce  de  Sondéry,  avec  Is 
Ijeauié  de  plus.  Ha  1579^  pendant  la  tenue  des  grands  jours  à  Poitiers,  Pas- 
quîer,  alors  âgé  de  cinquante  anst  causant  avec  une  Jeune  demoiselle,  vit 
line  puce  qui  s^aventuraithorsde  son  corsage  (on  sait,  le!;  portraits  du  temps 
nous  l'ont  appris,  que  (hs  robes  étaient  dès  lors  fort  décolletées...)-  Le 
galant  magistral,  npirs  quelques  compllnifnfs  s'aHrp>;«?ani  à  l'assistance. 
sVcria  «  que  celte  puce  mériterait  bien  d  ètn'  unchissée  dan»  leurs  pa- 
rt piers.  »  Brinon,  Riiiel,  Chopin,  de.  Soaliger,  de  Li»yer  et  M"»*  Desroches, 
apit's  Pasquiur,  chaiàtèreul  eu  ctret /a  puce  en  vers  jurées,  latins,  français, 
italiens,  espagnols  II  en  résulta  un  volume  in-4,  publie  a  Parisen  t5t»i,  et 
pour  les  GOtlalxiraieurs  improvisés  le  surnom  de  chanie-puoê. 
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t^gne  du  fo//  Henri  deiiâsième,  et  delà  rumveUe  forme  de  poésie  par 

eux  mf  rnduit'j. 

Le  Caroa  payait  ainsi  a&  aonmi  de  Pasquier  ptx  le  âouDat 

Le  grand  Pasquier,  qui  à  IMaion  tait  bonle, 
Le  plus  divin  des  iininortels  esprits, 
Philosophaul  au  t^iron  de  Cyppis, 
Par  son  amour  leaacc  même  iiiurmonte. 
Tous  les  thrésQEs  et  la  jeunesse  prompte 

Oiit  endoré  soa  ouvrage  entrepris 
Fottr  deRloIrer  lltanen  qa*il  donte. 
.  »••••« 

Mate  tMns  tonreai  la  difeipiegeaiU, 

De  moo  Pasquier,  le  mignon  de  la  JPnncc, 
Qui  peiil  polûr'  ce  barbare  ioatil. 

Qu  on  nous  pardonne  d'accuser  le  grand  Pasquier  d'avoir  été 
scaisiMè  à  cette  poésie  bkmdissanie  S  il  deirait  beaiUMiup  aimer 
9és  Ters  et  pour  le  mal  qu'ils  lui  araieiit  eoùté  et  pour  le  plaisir 
ipipTl  «tait  à  les  lire;  et  qaabd  il  en  retfouyait  id  eomme  le 

reflet,  il  devait  se  laisser  aller  encore  à  une  sorte  de  pateradle 

iadiiliicncf?. 

Pour  nous,  nous  résumerions  Tolontiers  notre  opinion  sur  les 
vers  de  Le  Caron,  en  lui  empruntant  ces  paroles  qui  commen- 
cent le  tolanaé  t  Sn  elarté  (mU  s'éèhtêity  bous  lui  rep^oeheroBS 

Mais,  pour  le  bien  juger,  Il  faut  se  piaoer.dans  son  iiiiUea...* 

et  sans  tiéti  iidre  ses  jeux  de  mots,  son  parler  prétentieux  et 
mignard  b  alliant  à  un  néologisme  pédantesque,  nous  renvoyons 
le  lecteur  aux  poètes  de  la  pléiade  et  aux  chantp-pucc.  Même 
avec  le  cadre  hnllaut  et  brodé  de  inRin  de  maître  que  M.  Sainte- 
Beuve  a  su  leur  Sonner  dans  son  TMem  de  ia  poésie  au-tmième 
nèehf  nous  avouons  que  les  meilleurs  échantillons  de  lu  gronde 
t^ite  poétique  ne  nous  charment  guère. 

Je  m'en  lais  etne^eox  leur  causer  nnl  ennui; 
Ce  ne  sont  pas  là  mes  affaires. 

(tAV./liv.  IV^fobteix.) 

^  Bpiihète  i|iii  revient  suiiveiit  dans  les  vers  de  Cbarondâs,  cumine  dan» 
cciii  de  RuiisaiiL 
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Nous  ne  regrettons  cependant  pas  de  n'avoir  pu  découvrir  un 
exemplaire  des  soixante- dix  autres  sonnets  que  Le  Caron  ûi  im- 
primer la  mâme  amiée  (i&54)  aovs  ce  Utrff.:  kt'  amâm- 
retiMy  à  la  suite  d*im  didiogiie  en  jptfM^  ioltalé  :  U  Chkt^ 
h  Prudehee  du  droU, 

Nous  serions  plus  friand  de  ce  dernier  dialoi^uts  sorte  d'al- 
liance, ce  semble,  entre  la  jurisprudence  et  l'nmour,  si,  malppré 
nous,  le  titre  ne  nous  rappdaii  certame  proposition  d'un  per* 
somiage  -du  Malade  imaginaire^  qui,  povr  pfOttYer  son  amoor, 
propose  de  frire  assister  Isabelle  à  une  expéneiioe  d^asatoBiBBw 
On  reste^  cet  essai  de  jurispruddftce  gracieuse  et  migaarde 
parait  avoir  eu  peu  do  succès  ;  c'est  ce  que  tious  apprend  l'au- 
teur lui-même  dans  la  préface  d'un  second  recueil  de  dialogues, 
que  nous  avons  aussi  trouvé  à  la  Bibliothèque  de  l'Aifeenal»  B. 
9®  19472,  imprimé  à  Paris,  chez  Yinceni.Sartenas^  1555. 

4c  peu  de  frvenr.^e  je  ¥001  k  France  porter  aox  plus  di- 
«  ligens  labeurs  -des>.  siens  m.%voil.  longuement  déloomé  de 
«  la  continuation  de  mes  premiers  projets...  Mais  le  meilleur 
c  esprit  remettant  en  ma  pensée  le  mespris  de  la  gloire  prê- 
te sente  m'a  excité  au  bien  de  la  postérité. . .  n 

C'est  toujours  à  elle  qu'en  apfhellcnt  les  poètes  et  aulfliKs 
mallMiireiix  1 .  • 

« ...  Maîntaaniîe  te  pcésmite  IroîS'lwnMs.de  dialogaee,  des- 

((  quelz  tu  rapporteras  et  ce  que  les  anciens  ont  cogneu  et  ce 
H  qu'ils  ont  ipjnoré  ;  car  je  ne  suis  ni  trop  leur  admirateur,  ni 
u  trop  arrogaut  dépriseur  de  l'antiquité.  » 

Plus  loin  il  s'exottse  d'avoir  donné.le  nom  de  Claire  à  m 
préeédeotsopnseiilespfaikisopliiqees» 

«i  Toutefois  asses  m'excoseroit  ou  la  condition  de  cet  eag»,  en 
<c  l'esemple  des  antres  si  teUes  raisons  me  oontentoient,  mus  mon 
«  intention,  laquelle  ne  peut  flatter  les  erreurs  de  la  sotie  mul- 
«  titude,  n'aspire  ailleurs  qu'à  remettre  au  chemin  de  vertu  les 
«c  hommes  éperdus  en  vaines  et  misérables  voluptez,  cUiquel/nen 
«je  vouéroiê  aunique  kê  femmes  partieipanentf  afin  qiie  de  tons 
«  la  vérité  des  éboaes  îosi  entendue  et  nul  ne  se  trourasligiio' 
((  rant  de  soi  même.  Amtant  me  plaist  le  nom  de  Glinre 
«  Platon  celui  de  Phèdre  (sic)  ;  les  amours  sont  semblables. 
<•  Tune  et  l'autre  viennent  de  i  esprit,  ont  en  lui  leur  cause,  ori- 
«  gine,  moyen  et  contentement  et  ne  tendent  qu'à  la  puissance 
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((  An  HouvoraiQ  bieu^  lequel  lout  iiomme  bien  né  se  doit  pro- 
«foser.  » 

Ge^Mm^inoos  semble  cornas^  el  poivrait  encore»  à  titre  de 
smm,  être  lecomiMmdéeuz  modenm. 

Le  nouveaa  recueil  contient  cinq  dialogues»  savoir  :  (e  Covr* 
/•Évt  pmmer^  ou  Que  le  prpwe  doit  philosopher;     ie CourHsen 

second,  ou  Delà  vraie  sagesse  et  des  louanqes  (k  la  philosophie  ;  — 
—  Valton,  De  la  trtmquiUité  d  tï^pnl  tm  du  souvemm  Im  it  :  — 
Baasardr  ou  De  ia poésie;  —  Claire,  ou  De  la  ImaUé  ;  cinq  dia- 
logues^ deeqaebie  ipieiiiBer^  dit  Ihiverdier  dans  ^  Bibliothèque, 
aiiicie  iiyrs:&E.€âB0Br,.e8l*  eeiMn&  rargumeni  et  répitomé  de» 
autres. 

n  y  a,  dans  ce  recueil,  un  progrès  réel  dans  la  Manière  de 
notre  auteur.  On  peut  en  juger  par  les  passages  que  cite  Duver- 
dier.  J'aime  surtout  celui  du  dialoprne  Valton  : 

«  Nature  (laquaUe  aucuns  des  anciens  appellent  Dieu,  les 
t  antres  une  puinanoe^vine*  dispeisée^par  l'univers  et  iocom- 
c  prcMble  par  les  seo^  est  réputée  celle  qui  comprend  et  en- 
«  tvetieni  .towles  les  dioses  créées  de  Dieu  et  entre  les  autres 
«  rhomme  libre,  franc  et  vrai  seigneur  des  bestes,  plantes,  me- 
«-  taux  et  de  tout  ce  que  le  ciel  environne:  mais  sujet  à  Di«îii, 

le  souverain  roi  du  monde.  En  l'homme  le  cor[>s  ost  conioml 
«  àrâmoy.aim  comeore  partie  d'icelle,  ou  étant  ensaœblement 
c  mdés  et  coata,  4iar  Vém  i^imt'iowjnÊm  mn  menée  et  par 
«  etttJBMfe^.il  est  (que  je  parle^ainei)  «nnoenréielleaient  qu'on 
«  la  peut  dire  la  forme  non  du  corps  qui  de  soi  n'est  rien,  ains 
«  de  rhomme  lequel  sans  elle  n'a  nulle  vie,  force  ni  connais- 
«  sauce.  Ainsi  donc  il  moyenne  de  la  vertu  céleste  et  de  fêtai 
«  mortel,  n 

Àu  dialogue  Honmrd^  il  expose  la  poétique  de  son  temps»  el, 
en  plus  d'un  point,  il  se  renconUre  aveela  prélSMe  de  Gromwdl, 
de  M.  Victor  Hugo. 

t  Quand  les  poètes  decnrent  quelques  dièses  horribles  

<i  il  ne  faut  regarder  au  sujet  qu  à  la  bienséance  do  l'art  qui  Ta 
<f  diligemment  exprimé.  Quelle  grâce  auroit  la  peinture  ou  le 
<(  discours  de  la  duise  laide  si  elle  n'étoit  peinte  ou  décrite  iteion 
«  sm  naturel  y  » 

Quant  au  dialogue  fie  la  beanêéj  c'est  encore  le  portrait  de  la 
Claire  qu'il  prétend  nous  donner,  pour  la  cent  soixante  et 
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oàlièmd l'ois  peut-être»  el  eu  oile  prose;  aussi  ny  xavieudronb- 
nous  pas  ;  noos  préféron!^  citer  un  paradoxe  eiineux,  surléul 
s6uê  la  plume  d^iln  m  ftdèle  et  si-ehast^  aniKiii  Noii0^1^«Tons 
pris  dans  Texemplaîre  de  l»  BiUkHhèqao  de  rAnBenal»  p»  IM. 

«  Il  est  tmop  absurde  de  dire  que  pour  aimer  tantôt  eelléGt^ 
*<  tantôt  cellelÀ,  l'homme  de  noble  cœur  soit  pourtant  déloyal, 
«  murtblept  inconstant:  car  il  ne  tend  qu'à  rechorcher,  mnieil- 
w  Ur  et  comme  reprendre  lesî  divers  traits  de. la  vraie  beauté 
N  ça  et  la  épaadiis  et  dispersez,  aûa  «de  jouir  parfaitemoi 
«  dHcelle  ;  oe  qui- est  uue  loyauté  etoonetance  admiraèlei.  .  «  » 
n  .  .  .  Ftor  semblable  raiso&oeiui  ne  semble  rofiipfeUjSdsUi 
«  loyauté  lequel  ien  mesiue  temps  s^emploie  à  l'amour  de  plu» 
«  sieurs  dam  os...  »> 

O  qu'il  dit  ici  en  prose,  il  l'avHit  dit,  dans  SOD  preuUOT 
recueil  de  poésies,  dans  quelques  vers  : 


Hélas  !  j«  dy  si  d'atnonr  presque  égalle  • 
J'ai  été  poingt  à  quelque  autre  pucelle, 
Le  ressembler  Ues  beautés  ava  coQiraiiK. 

Nous  nous  sommes  arrêté  trop  longtemps  peut-être  à  ces 
juvenilia  ;  mais  ces  essais  nous  semblent  un  assez  curieux  spéci' 
men  des  plans  et  des  modes  littéraires  de  ce  ^mps;  du  faii». 
Le  Garon  Im-méme  les  appréoiaii  à  leur  juste  râleur. 

a  Je  ue  trouve  meilleur  moyen  (dit4l  à  propos  de  ms  ùinr 
àft^m,  p.  150  de  Teicemplairê  de  la  bibliothèque  de  rArsenal  h 
«  si  quelquefois  l'eiinuyeaso  tristesse  me  vkt>at  assaillir,  que 
«  d  aller  au  Ponikmyh  de  Monseigneur  do  Canli,  mon  père, 
«  lieu  qui  n'est  éloigné  de  Paris  que  de  deux  lieues  et  devaoi  Ï9r 
m  quelia  Marne  rttiàre  iusigue  (ait  sou  cours  et^l'y  éerire.  n 

k  _ 

■  •  «■•b«««  ••••• 

C'était  donc  une  sorte  de  délassement  qu^l  ofaerclieit  ;  c'était 
Toceupatioii  de  ses  vueanees^  oe  que  les  doctes  d'atots  appe- 
laient sentesinn,  et  quant  à  l  envie  de  les  montrer  nvx  gcm,  Jo 
se  faire  imprimer,  Charondas  n'y  céda  pas  toujours,  du  moin^ 
il  sut  la  modérer.  Dans  le  volume  cité  plus  haut,  et  ea  téta  du 
premier  livre  des  cinq  dialogue  il  annooee  déuc  neuvetm 
livies  divisés  en  plusieurs  dialogutt^  dont  il  donne  les  titMs  aiseï 
piqilUBlSy  du  reste^  entr^  «uties  :  k  ChakUti^  ou  /fes  dimm- 
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fions  ;  ~-  Pasquier,  ou  l'Orateur  ;  —  ie  Nouveau  Narcisse ^  ou 
De  la  nature  de  (hommes  ie  iVouttati  HnraclUe,  oa  ûeè  iuittè 
d»  k  fhiieiûphie^  non  encore  tognm  ni  révélez  ;  mais  sans  doutti 
]e  fMio  ii*«sli0la  pss  le  premier  livre  «tsc  on  snffistot  en* 
pnneBieiit,  «t  les  deiur  antres  qui  le  devaient  suim  olies  rini<» 
primeur  restèrent  en  manuscril. 

Si  donc  Le  Caron  eut  le  turt  de  se  croiro  un  iiioment  poète  et 
(ie  saiTÎtier  quand  môme  aux  muses  et  à  la  phiieaophie.  il  né 
i'eaièla  pas  du  meins  dans  cette  voie,  et  riadllYérence  du  public, 
ÊÊÊk  lepm  de$  mHuti,  loi  profita*  H  ne  reprodaisit  pas  plus  tard 
MèpÉeniers  essiés  dans  les  denm  inhfoUùê  qu'il  demia  coome 
Us  mms  eftnplkes,  el  «ons  alkns  le  wm  entrer  dans  sairéri- 
lable  carrière. 

'       ■        •  . 

IL  ^  Lb  Caron  éditeur  eê  annotaieur. 
Traisex  sur  le  droit  romain* 

UanS  le  champ  de  rérudition  il  est  prudent  de  «hoisîr  au  dé- 

biil  un  guide  el  un  pairaia,  et  le  rôle  d  éditeur  plus  que  tout 
autre  réalise  cette  condition  ordinaire  d'un  premier  succès.  Je 
sais  bien  que  do  malins  critiques  pourriueal  compîirer  les  ari- 
sot^tcurs  ans  plantes  parasites,  mais  neus  croyons  pouToirdîre 
que  Le  Garoo«  «i  éelaixant,  en  cooserrant  de  préoieax  opusonles 
ot  de  vieni  teiles,  a  mérité  la  reoomiaîssaDGe  des  jiiriscoBsultes 
et  fme  fnenti&n  honorable  dê  h  poetériié, 

n  commença  par  éditer  à  Paris,  ou  un  peut  recueil  de 

droilante-Justiriien. -romposé  du  Cataloguai  /ef/um  do  Zaze.  l'ami 
d'Erasme^  professeur  de  droit  à  Fribourg  &ti  Ikisgau,  et  mort  en 
ltô5;  d'une  restittttien  de  la  loi  des  Doiize  Tables,  que  Baudoin 
le  pcemieravaii  publiée  en  1545,  et  des  fragments  d'Ulpien,  teste 
H  eommentsires  de  Cnjas,  le  premier  travail  du  grand  mettre 
ait  été  publié  et  qu'Amanton,  son  élève,  avait  déjà  édité  à 
Toulouse,  Tannée  précédente.  Le  Caron  avait  joint  à  cette  œuvre 
de  ses  maîtres  des  [)ostdies  et  un  commentaire,  simples  iioîes 
(l  uQ  étudiant  (il  avait  alors  A  peine  vingt  ans)»  mais  qui  révè- 
lent chez  lui  nne  tendance  marquée  vers  l'interprétation  histo- 
nqne  des  textes.  A  vrai  dire,  il  ne  toi  cette  fois  qu'éditeur;  mais 
le  choix  des  textes  et  de  ses  modèles  empruntait  aux  eirson- 
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stanoM  le  caractère  d'une  profession  de  foi  et  d'un  témoignago 
de  sympathie  donné  par  on  disciple  à  deux  maîtres  illusiiss, 
Baudoin  ei  G^jas;  le  premier  venait  di'élre  foeoàide  qBÎMsr 
Boarges  par  suite  de  son  antegenleme  arec  BoaTen;  le  seesifè, 

appelé  par  L'Hospital  [lour  le  remplacer,  en  dépit  des  prétentions 
de  I)onneau.  luttait  alors  non -seulement  contre  1  upposiUon 
sourde  ei  jalouse  de  ses  collègues ,  mais  .contre  de  vécitables 
émeutes  d'étudiants. 

L'université  de  Bourges,  élail  nneeerteidarépnUiqiie  smAain 
dans  laquelle  les  rivalîifcés4e'méèbede  el  d^atfumr-propreisalrB 
les  maîtres  etleufs  élèves  respectifs  étaient  enoeie  enreniméss 
par  les  fureurs  de  la  guerre  civile  et  religieuse  qui  commençait 
à  désoler  notre  Fi  ance  et  [ténotrail  toutes  les  relation^  sociales.  La 
nouvelle  liéryte  (l^es  docteurs  en  droit  avaient  ainsi  iwiptisé 
BoDiges  à  cause  de  l'éclat  dont  y  brillait,  depuis  le  passage  d' Al- 
ouînj  son  unîrerailé),  la  nouTelle  Béry te  aurait  pu  toui  ajussi  InsB 
s*appeler  la  petite  Genève,  tant  l'esprit  de  la  réforme,  apporté 
d*abord  par  Calvin  et  de  Bèze,  qui  y  avaient  été  étudiants, 
adopté  plus  ou  moins  ouvertement  par  Donneau  et  DuareD» 
mais  surtout  professe  par  ie  belliqueux  liotman,  y  comptait 
des  partisans  ardents  et,  il  faut  le  dire,  intolérants  pour  tsas 
ceux,  professeurs  et  étudiants,-  qui  résistaient  à  leurs  teodanoes. 
La  lutte  éckteit  à  toui  propos^  et  diaque  parti  avait  des  emès  k 
se  repioelier*  Tantôt  c'étaU  une  émeute  d'étudiants  ^Immfiif 
ùuwren,  saluaut  d'un  charivari  l'installation  du  professeur  de 
droit  canonique  Leconte  ^  ;  plus  tard,  ce  fut  le  tour  de  Baudoin 
et  du  p;rand  Cujas  de  subir  la  turbulente  intolérance  de  leur 
auditoire  ;  tantôt,  et  comme  par  une  sorte  de  représaille  crimi' 
nelie  et  sanglante,  Daniel  S^ileaelier»  un  étudiant  proteskast, 
nouTcau  vepu  d'Âllemagne,  pwdsit  la  vie  dans  une  rtxie  nos- 
tume  à  la  suHe  de  laquelle  deux  étudiants  catholiques  fimt 
pendus,  d'autres  poursuivis  et  exécutés  en  effigie.  Daas  cette 
occasion»  la  répression,  juste  dans  son  principe,  dépassa,  ce 
seinble,  le  but,  et,  après  avoir  atlemt  certains  coupables,  ellp 
a'élendit,  comme  cek  arrive  <pielqueiois>  jusqu'à  des  inno- 
ceola,  suspects  seulament  à  cause  de  leurs  opinions»  Ce  fot  psat- 

*  M.  Daresle  a  «loiiiic  dans  ce  rocin  il  la  leilre  écrite  dans  l  une  de  ces 
occasions  par  I.econfct  n  !>'Hnspital,  p.ige  iSTdii  U»im'  1",  cl  nous  reiivojo* 
le  itXteui  aux  Uélaiit»  piquauU  qu't;Uu  contiunl. 
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seotiineiil  ée  eettd  i^Hstiiee  oa  la  ehatour  du  combat  qui 
<iiota-  à  Le  €ar(M  «ae  plBUppHfaB  ngreUtblê  contre  ses  adver- 
sriMMNtelMt  d9i«i%idi»  q«s  new  tetronvoBi  jdans'U  ptélm 

lÉême  de  cette  première  édition  de  Zase: 

Le  (^aroti  ,  ijui  laisëiL  partie  de  la  lamunif'',  n's((''('  luIMe  à 
Baudojii  et  depuis  a  Cujas,  qui  etail  dès  lors  ce  qa  ii  iut  toute  sa 
vie,  un  rcj^aiiiliiicl  un  catholique,  dépassa  cette  loift  k  aiêsara 
ettolHiiaes  de  la  âiodératioDy  si  difficile  ea-de  pareils  temps  «4 
fcii^lâÉ  il  îiiyaitiaMttOïilrapfidèlé  diBtfilotti  lé  reste  dé  aa  We. 

Jans un  latin  de  rhétoriqih    fue  nous  essayons  de  traduire: 

"  Si  ces  uiaiivdib  gyuie^  du  la  iMiOiu  pu[)li(|ue  avaient  tra- 

«  vaille  pour  ie  progrès  de  la  science,  au  lieu  do  s'abandonner 
(1  à  leyim4^a«8ions  fcuieiiscs,  j'aurais  à'^oosrdoniier  de  moo  <ttr^ 
'I  Ai^iilMiiiàiRéftiilAeiiqwilteiire  preùVO'  que  t6<  pétil  cubage» 
Il  ifiliiiiMtJii^  t je  mfhésîtcfipaa  le  dire  ^  '  les  auteara  ou  eompUeee 
t'ièréoa  cifleB'9édiijeak  ne  devraient  plus ^ voir  la  lutnièré;»^...» 
i!  Si  \  ous  voulez  liic  pièier  votre  appui,  uiuii  cher  oncle, 
<^:.  A  uub  vtiirez  avec  quelle  ardeur  je  leur  dem  iiulci  ai 
«compte  de  leurs mmes.;...  Je  serai  sans  pitié,  et  ma  colère, 
ttcoTiime  la^iloffcèie  ardente  des  furies,  les  poursuivra  idans'  ja- 
«WfMwtanfli  Démmeia  j je  'suianletur  '  implacable'  *  'eanémi* 
g  ii^|iinn  jl>  arôirot»:  divoué  et  obéiwaiit  servitèari  »  "  ■ 
»9Mjilani^ëxagértit»B  f  que'  eommaiidait  Ib  QàoUiMpiê'  fàndem 
de  la  période  catiUadire,  il  est  triste  de  voir  tant  de  liel  et  de 
nmiki  iima  Uii  cœur  de  vingt  ans.  ^^uuiqn  il  *  a  >yU,  si  ce  petit 
livre,  a^ecsa  préface,  itt^ une  sorte  do  machine  de  guerre,  dr es- 
ada^pamlliaraîiiCQ  après  la  défaite,  il  dut  nécessairemetit  aveir 
dMMtofprèslfrtrioiBphede  Cujas  ;  et^  viègt-^irois  ans  pins  tard; 
fiVWê^itmù  parut  tne  noavelle  édition;  dans  laquelle,  hâ- 
MfcWfious  de  le  diro  ftvec  bonheur,  Le  Caron  eut  le  bon  ftofii 
ilo  relraocher  sa  picniière  |H'  lai-e  et  le  .  oimu  iitaire  de  f'uja.^ 
sur  les  fragments  d  Ulpieii,  qui  dppcii tenait  désurmais  à  l'œuvre 
Ju  gtaiMÉinaître,  pour  ajouter  aux  lois  romaines  de  la  répu- 
biiiyto^ltteMi'deirefttilatiozi  des  lois  royales,  de  ceHes  de 
ififtlCÉyi^ifii  exemple,  conjecture  d'érudit  ai  audacieuse,  qu'elle  n^a 
été  imitée  par  d^autres,  mais  que  la  curiosité  peut  con- 
sulter encore,  et  dix-sept  petites  dissertations  où  notre  auteur 
lr<ule  des  diverses  mstiliiuons,  de  la  cliruuologie,  de  l'histoire 
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et  des  moeurs  de  Rome  aoiiqui.  ûa  ikmii  wmu.  dès  lors  en 
Ilabe,  on  a  fût  aûtim  aMOiii  éqmi»  on^Itaii»  *•!  éd  Allt- 
magne;  cependtnl  eds  dÎMHatians  pmiiineiit  «{ne  Gharoadli 
avait  étndié  noD^settleoimit  le»  textes  (il  £nl  aUaaioD  dan  k 

treizième,  page  263,  à  un  eommentaire  qu'il  arait  fmt  sur  Tite- 
Live),  mais  encore  les  monumeats  géographiques  et  autres, 
qui  étaient  à  sa  portée.  £d  résumé^  ce  petit  livre  fut  sans  doute 
tvèsriilile  aui  étudiaoks  de  son  tempa.  U  dat  surtout  lui  proû- 
Vu  à  lai-même,  et  nous  0a  dairoAs  pas  oublier  qu'on  doit  eau- 
server  quelque  reeonaaîaBaaee  peur  eeox  qui,  dans'  le  ckaaip 
de  l^imdiHMi,  ont  été  eomoie  les  défrinimifis  qui  préparant  lit 
riches  moissons*.  ... 

Ce  qui  prouve  que  ce  premier  travail  de  Charon»las  comme 
éditeur  avait  été  goûté  du  puiaiic,  c'est  que  l'auteur  fut  eboisi 
par  le  grand  imprimeur  Plautinpour  diriger  et  onriehir  de  nelfls 
«ne  ueuvelle  édUien  du  CûrpÊéedpok  qui  parut  sous  ses  auspiitt 

Charondas  rendit  service  aur  éUidtants  de  son  tfmips,  en  oofs- 
fMiratit  la  leçon  commune  avoc  un  autre  manuscrit  que  possé- 
dait alors  l  abbaye  de  Samt- Denis,  et  dont  il  parle  dans  sa  pré- 
ia«e,  et  le  texte  des  autres  parties  du,  corps  de  droit  avec  an 
maouscrit  apporté  d'iudie  par  i|n  eertam  VéoîiieB,  nomaié 
Btieune  Auredau.  • 

>  Ce  dernier  ne  fui  eoaamuBîqwS  qu'au  eonm  de  la  puUicalieD 
à  Charèndas,  qui  le  regrette  vivement  ians  la  prélaee  de  la 

troisième  partie  de  son  Code.  (,)uant  h  la  valeur  des  notes,  l  e  n'est 
pas  assez  dire,  avec  MM.  Camus  ei  Dupm,  sous  le  numéro  555, 
qu'il  ùi  un  choix  judioieuiL  des  notes  de  Russard  et  de  Lecoute  : 
il  eut  aussi  k  benne  pensée^  qu'il- déelaia  hautoment,  depuiisr 

t  Voici  Ib  titre  de  livre  :  Galalopis  iagam  «itiqeseem  10a  tim  s<lj«afli> 
summsrit  iut^rpriititiune,  per  JpaDaem  Ulricvin  Z^siam  Brigantiuuo  di- 

ligenter  collecius,  cum  aimotfttîonibtis  I^udovici  Charonilas,  jiirîscoiisalli 
Parisirnsis,  miillo  quani  anlea  locupleiior.  — Liilutije ,  apiid  Gubelmiiiu 
Canillal.  1555.  —  La  i]erni<'re  édiiiun,  aputi  .îK^jrffum  Corbinum,  siil»  in- 
trigue Spt  i,  1578.  Toutei  deux  fornaeiH  un  in^S^d^an  trà»-petii  fomutirt 

il'tiiiviroii  500  pag^s. 
*  D.  U.  sacral issiini  |)rincipîs  Jiisliniani  juris  eniicleali  ex  omni  veU'r»' 

jurecollecti  <ligesi*>nim  sfi  pandeclarmii  libri  quinqiiaginta  Optra  »'t 

dilii^cDiia  L.  Charondas,  iurtscnn<;ulli.  Aniuerpiae,  ex  oiUciiia  Fbutiiii,  ar- 
obUypugrapbi  rei^ts,  f57&j  i  voi.  m-luliu.  - 
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daHs  les  tiéiofv  qa?oaviiuC  àkoà  Cujas  à  1»  jwc  stiif- 
étBse««iOBi  qbe  dans  l«t  travaui  de  Piom  Pilhmiv  t%  d'y  join- 
à»  de  80D  propre^  Ibads  des  postilles,  doBi  m  bon  juge,  le 
docke  Arias  Montanus,  qui  surveillait  alors  chez  Plantin  l  un- 

pression  do  sonaduiirahlf»  liible  polydottc,  a  dit,  écdt  et  signé 

quelque  part,  au  dernier  feuillet  des  Pandeotes  :  Je  ki  ai 

Im^je  ks  estime  utiles  et  doctes. 

Ainsi,  à  propos  de  la  loi  Comélia  :  Jh  steanis,  il  domie  ao 
pMBege  de  la  oollation  des  lois  lemaîiies  aveo  les  lois  de  Mote, 
qaSl  atltibiie  à  un  eertaia  Lieimi»'f(«fiR,  trouvaille  nouvelle 
alors,  puisque  PitluMi  ne  l  avait  pas  encore  publiée  ,  et  quci 
Charondas  avait  ioile  dans  le  manuscrit  de  l'al[)l>aye  de  Saint- 
Denis. 

Pasquier  avait  domiéiuie  apostille  flattoiise  au  jeun»  poêle 
ii^^  Arias  MoDlemni.ptttRiiiiiaît  T^dii  Charondas  i  ear  Loys, 
«liftiit  riMge  d'«lois»  a?ait  cru  devoir  donner  à  soa  nom 
kkurgeois  une  couleur  antique,  et,  de  peur  d'avoir  pour  homo- 
nyme, en  grec  ou  eu  latin,  le  triste  nocher  des  enfers,  il  avait 
pris  pour  parrain  le  législateur  de  Rhegium.  >Je  sourions  pa*; 
trop.  Gomhieu  de  gens  encore  de  nos  jours,  sans  de  meilleures 
ttuons,  abrégMt,  allongent  ou  oaebeot  sous  un  pseudonjrmt 
b  nom  de  leur  père  l 

Mais  ce  qui  dut,  non  moins  que  ces  éloges»  èti«  doux  au  ecsur 
ds  Gbavondas,  ce  fut  d'être  imprimé  par  le  grand  Plantin.  Il 
me  semble  que  nulle  édition,  pas  môme  Tédition  Elzevir  du 
Corpus  de  Denis  Godefroy,  publiée  .seulemeul  un  siècle  plus 
tard  (en  1663),  n'a  dépassé,  je  dirai  môme,  à  mon  goût,  égalé 
le  Corpus  Charondas  de  Plantin»  pour  la  netteté  des  caractères, 
lliannome  de  compositionv  et  les  eaceUentes  diTisions  ty- 
pographiques ,  le  tout  resserré  dans  un  volume  in*folio»  qui  n'est 
ioère  plus  lourd  que  notre  Corpus  Galisset  et  qui  est  bien  plus 
élégant  dans  ses  dimensions.  11  est  vrai  que  je  suis  suspect  de 
partialité.  J'avoue  que  les  m- folio  de  Plantin  mt;  semblent  à  tort 
relégués  dans  les  bibliothèques  publiques,  oii  ils  attendent  dan» 
ia  poussière  le  retour  d&la  mode  i  le  bibliophile  leur  reviendra, 
oomme  aux  éditions  ud  taum  Petphinii  après  s'ètra  kssé* 
^^Hurne  un  enfant  qui  court  après  des  papillons,  je  ne  dis  pas 
<fes  Clzevîrs  mignons  ,  mais  des  raretés  absolues  et  lillipu- 
tiennes. Pour  moi,  je  laisserai  bientôt  peut-être,  et  sans  trop  de 
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poîne^  Bie8  classique  Slzevin  à  mes  enffloits»  pour  rester  fidèle 

à  mon  Tacite  dePlantin,  enrichi  des  notes  de  Juste  Lipse,  digne 
précurseur  d<î  notre  Burnouf,  et  je  conseillerais  volontiers  aux 
yeux  fatigués  de  suivie  mon  exemple.  Enfin,  quiconque  aime  , 
les  bons  et  vieux  livres»  qui,  plus  hsnreiii  encore,  a  mérité  d'être 
imprimé  lui-même  par  un  4e  DOS  éditeurs  qoicherdient  à  imiM  | 
le  grand  Phmtin,  comprendra  la  si^islaetion ,  peu  lueratÎTe 
peut-être,  mais  douce  et  intime,  qu  éprouva  Charondas  eu  met-  ' 
laiii  -on  Corpus  aux  mains  de  ses  iils,  notanuiient  do  Pierre  le 
cadeiy  à  qui  il  dédie  la  seconde  partie,  contenant  les  Xostitutes. 
Il  se  complaît  dans  les  dernières  paroles  de  sa  préfiaee  :  «. ..Gom 
41  igitur  tîbi  per  «tatem  licuerit,  Fetre  fiii,  hune  pnBstantîssimw 
«t  jurisprudentî»  elementorum  librum  amplectere,  tuique  paina: 
a  memoridiii  etiam  post  suprema  fata  cole.  » 

Pour  formuler  un  jugement  sur  ce  nouveau  travail  de  Cha- 
rondas^ il  sufût  de  comparer  cette  édition  si  claire  et  si  Uaièle  k 
celle  des  glossateuis,  où  le  texte  est  noyé  dans  le  firatras  et  eà 
lesranarques  précieuses  apparaissent  oomme  de  trififluts  seaA- 
rabées  sur  une  toile  d'araignée  ;  mais  nous  n'irons  pas  jusqn% 
Tenthousiasme  du  docteur  allemand  Christophe  Senckenberg.  Ce 
savant,  Tun  des  jurisconsultes  les  plus  estimés  dans  son  pays  au 
dix-liuitième  siècle,  conseiller  antique,  etc.,  citant  danslaprô:^ 
face  de  son  édition  du  Bracà^kgui  (Francfort,  1743)  ceftaine 
addition  fàite  par  notre  auteur  aui  richesses  du  Corps  de  dMfy 
nliésîle  pas  à  rappeler  le  divin  Charondas.  N'est-il  pas  curieux 
de  voir  un  docteur  d'outre-Rhin  donner,  il  y  a  cent  ans,  à 
un  jurisconsulte  français^  alors  presque  oublié  dans  son  pays,  ou 
tel  témoignage  d'admiration?  £n  retour^  il  est  vrai^nens  pnn. 
diguons  aujourd'hui  en  cette  matière  les  jéloges  aux  fik  de  la 

Germanie  Raison  de  pins  pour  être  justes  enTeis  nos  eompft* 

iriotes.  Sans  poursuivre  près  de  vous,  cher  lecteur,  ['apothéose 
de  Chaïuiidda,  je  voudrais  solliciter  pour  lui  plus  qu  uueréha- 
bihtalion,  et  je  vous  prie  d'attendre»  pour  juger  notre  auteur, 
l'exposé  de  ses  meilleurs  titres  ;  je  veux  dire  un  aperça  de  ses 
travaux  d'éditeur  sur  nos  vieux  juristes  et  de  ses  travaux  cd^ 
ginauxsnr  notre  drmicoatnmiir.  Ce  sera  te  sujet  d^  pmhaîtt 
article.  Anicet  Digard,  ^' 

A\0C4l  <»  ia  Cour  iiupénate  de  ¥nri^  r:^^: 
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CiHkde  la  noblesse  française,  ou  Pircis  de  la  législation  sur  les  tUre8,é|>i. 
Ihèles,  nouii,  particules  nobii.aiies  et  houoriflques,  les  armoiries,  etc., 
jiar  le  çonile  P.  dp.  SéMAi>, ville,  ancien  magistrat.  Deuxième  édition  • 
1  vol.  in-«de  VIII  ei  820  pages.  Paris  Durand  el  Deniui  pris  .  lo  franos. 

LHïsurpatîon  de  la  noblesse  était  prohibée  avant  la  Révolulio», 
parce  que  la  noblesse  formait  uû  des  ordres  de  l'Etat,  et-possé^ 
dait  des  privilèges  et  des  immuoités  au  nombre  desquels  se 
UfouvaitrexempUon  de  certains  impôts  ;  U  importait  donc  qu'un 
membre  de  l'ordre  du  tiers  ne  s'introdnisU  pas  sans  droit  dans 
i'cfdre  de  la  noblesse.  Maîssi  l'usurpation  de  la  qualité  d'écuyer, 
qui  est  la  marque  sacramentelle  de  la  noblesse,  était  punissable! 
aocnne  peine  n'avait       édictée  sous  l'ancienne  monarchie 
cooti-e  les  écarts  de  la  vanité  qui  portaient  les  genUlshommes  à 
se  qualifier  de  comtes,  de  marquis,  sans  posséder  de  comtés  ni 
de  marquisats.  Bien  plus,  le  roi  et  les  ministres  autorisaient  cha- 
que jour  ces  usurpations,  en  attribuant  dans  la  conversation 
et  la  correspondance  des  titres  dits  de  emtrtoisie  aux  seigneurs 
de  leur  entourage,  aux  notables  fonctionnaires,  et  surtout  aux 
officiefs  de  Farmée.  Ce  fut  sous  le  premier  Empire  que  les  titres 
de  duc,  de  comte,  de  baron,  de  chevalier,  furent  réglementés, 
et  leur  possession  fut  sanctionnée  pour  la  première  fois  dans  le 
(k)de  pénal  de  1 8 1 0 .  Mais,  en  môme  temps  que  les  titres  impériaux 
étaient  protégés  contre  Tusuppation,  les  titres  de  Tandenne  no- 
btese  restèrent  sous  le  coup  des  lois  prohibitives  de  la  Uévo- 
iiilion,  et  l'Empire  ne  constitua  pas  de  noblesse  non  titrée.  Ce 
ne  fat  qu^en  1814  que  la  simple  noblesse  commença  à  être  con-' 
fee  do  nouveau  [jar  une  série  d'ordonnances  du  roi  insérées 
au  SuUettn  des  lois,  et  dont  la  première  est  celle  du  17  juillet 
1814,  anoblissant  M.  Lebeau,  président  du  Gonsdl  général  de 
la  Seine,  et  MM.  Bellart  et  Pérignon.  Lois  des  Cent-Jours,  un 
aéciet  impérial  daté  de  Lyon,  le  13  mars  1815,  et  contre-signé 
OMi/e  Beutrani»^  abolit  de  nouveau  la  noblesse  et  les  titres  féo- 
L'article     dispose  :  «  La  noblesse  est  abolie,  et  les  lois 
^  l'Assemblée  constituante  serojU  mises  en  vigueur.  »  Mais  le 
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décret'  aatorisail  à  continuer  de  porter  Ij^  tiîressnatkiium-  la 
distinction  entre  ces  titres  et  la  noblesse,  telle  qu'on  renteadait 
autrefois^  était  positive. 

A  la  seconde  Restauration,  les  anoblissements  ne  sont  plus 
ins(^rés  au  Bulletin  fins  loi.^,  qui  ne  donne  de  ])iiL»licité  qu'aux  créa- 
tions de  majorais.  Mais  s'il  n'est  pas  de  litre  héréditaire  sans  ma- 
jorât, la  noblesse  proprement  dite  reste  tout  à  fait  indépendante 
de  rétablissement  d'un  majorât.  Le  titre  prend  iin  caractère  réel^ 
la  noblesse  n'affecte  que  la  condition  des  personnes,  et  elle  se 
transmet  ayec  le  sang.  En  reTanche,  la  qualification  d*éouifer, 
indice  légal  de  la  noblesse,  reparaît  souvent  dans  le  Bulletin  da 
lois  et  dans  les  actes  publics.  On  la  voit  portée,  cpmme  Test  en 
Angleterre  la  quahlication  d'esquire,  par  des  personnes  doiit  le 
nom  n'est  accompagné  d'aucune  particule  seigneuriaie,  dlaucuoa 
appellation  territoriale*  Des  négociants,  4^  armatoiocs  duBay», 
de  Bordeaux,  de  Lyon^  fontsuiyre  leur  uom.  d|i..mol^a^r 
seule  marque  extérieure  de  leur  conditioq  noble.  A  Rouen,  la 
président  du  tribunal  civil,  M.  Adam,  dans  ses  ordonnances  et 
jusque  dans  les  légalisations  de  signatures^  plagait  après  son 
nom  et  avant  son  titre  de  chevalier  de  la  Légion  d  hoauçur,  ce 
titre  d'écuyer.  Si  Ton  feuillette  la  8«  série  du  BulkHv  des  ioùf 
on  voit,  dans  les  ordonnances  ai^tprisaut  des  changements  da 
*  nom,  cette  qualiûcation  nobiliaire  d'écoyer  accompagnisr  des 
noms  sans  aucune  particule,  et  en  môme  temps  on  voit  ooncé- 
der  des  noms  de  terre  avec  particule  a  des  personnes  non  no- 
bles, puisqu'elles  ne  sont  point  qualifiées  d'ccuyer.  C'est  l'an- 
cienne tradition  d'ayant  17811  gui  e&t  remise  en  vigueur.  .La 
particule  n'a  pas  encqre  (\e  valeur  nobiliaire,  elle  ne  ^prouve 
qu'une  chose  :  QU.que  Ton  d^^cen^  d'un^  famille  a^nl  possédé 
des  fiefs  avant  la  Révqlution,  ou  que  Von  eçt  soi-même  proprié^ 
taire  territorial.  Mais  en  revanche  il  n'existe  plus,  comme  avant 
1789,  de  moyens  de  s'anobiir  soi-niênie,  d'arquénr,  indépen- 
damment de  l'autorisation  du  prince,  le  droit  de  sortir  du  tiers 
état  et  d'entrer  d^ns  Tordre  de  la  noblesse,  pai:  l'acquisition  de 
certaines  charges,  par  raccomplissement  de  certaines  eonditioDs. 
La  distinction  des  trqis  ordres  ne  subsiste  plu^,  et  le  roi  seul 
donne  la  noblesse,  comme  il  donne  les  décorations  :  la  noblesse 
devient  une  faveur,  non  un  droit.  Vous  aurez  beau  devenir  mi- 
nistre, général,  iqeuil^re  de  l' Académie  française,  vous  ne  serei 
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plus  anobli,  vous  votre  postérité,  que  si  le  prince  vous  ac- 
corde des  lettres  patentes.  ''^  '  ' 

Cette  noblesse  par  lettres- patentes  avait  toujours  été  moins 
estimée  en  France  que  celle  acquise  par  des  charges,  par  de 
grandes  fonctions  ou  par  la  longue  possession.  La  vieille  liberté 
française  préférait  la  noblesse  obtenue  en  vertu  de  son  droit  et 
des  lois  du  royaume  à  celle  due  à  la  faveur  personnelle  du 
prince.  On  aimait  mieux  la  noblesse,  peut-être  usurpée,  mais 
dont  l'origine  était  voilée  par  une  longue  possession,  que  celle 
dont  la  date  était  précisée  à  jour  certain  par  les  lettres  d'ano- 
blissement. Aussi,  sous  la  Restauration,  la  bourgeoisie  se  mon- 
tra-t-elle  hostile  à  la  noblesse  proprement  dite.  Friande  de  titres 
et  de  décorations,  comme  elle  l'était  d'écus,  elle  préféra  joindre 
aux  noms  patronymiques  celui  de  quelque  métairie  attestant 
qu'elle  possédait  du  bien  an  soleil.  C'était  le  beau  temps  du  litre 
de  propriétaire,  devant  lequel  pâlissait  désormais  celui  d'écuyer. 
Le  rang  d'écuyer  était  un  indice  de  caste,  comme  disaient  Ips 
journalistes  d'alors  ;  mais  c'était  un  honneur  stérile,  car  Vécuyef 
souvent  n'était  pas  électeur,  tandis  que  le  propriétaire  entrait 

I  dans  les  collèges  électoraux  ;  et  la  qualité  d'électeur  de  grand 
ou  de  f)€tit  collé(/e,  suivant  le  chiffre  de  l'impôt  que  l'on  payait, 

I     donnait  part  à  la  puissance  politique. 

■  Ce  fut  l'époque  de  la  grande  vogue  de  la  particule  ;  pour  ob- 
tenir des  lettres  de  noblesse,  il  fallait  faire  profession  de  roya- 
lisme, et  s'adresser  au  prince.  Mais  pour  coudre  à  son  nom  celui 

'  d'un  champ  ou  d'un  domaine,  on  agissait  de  son  pro[)re  mouve- 
ment. Le  gouvernement  de  la  Restauration  n'avait  jamais  fait 
appliquer  l'article  259  du  Code  pénal  do  1810,  et  d'ailleurs  l'ad- 
dition d'un  simple  nom  avec  particule  n'était  pas  alors  punis- 
sable. Tandis  que  plusieurs  chefs  de  l'opposition  affectaient  de 
retrancher  la  particule  qui  précédait  légalement  leur  nom,  d'au- 
tres au  contraire  prirent  (avec  ou  sans  parenthèse)  le  nom  de 
leur  lieu  de  naissance,  et  l'on  vit  des  députés  libéraux  s'adju- 
ger, en  guise  de  fief,  le  nom  du  département  qui  les  avait  envoyés 
à  la  Chambre.  Si  Benjamin  de  Constant  était  devenu  Benjamin 
Constant,  on  eut  en  revanche  Dupont  de  l'Eure,  Martin  du 
Nord,  etc.  Les  médecins  surtout  donnèrent  dans  ce  travers. 

On  sait  qu'après  la  révolution  de  Juillet  le  Code  pénal  fut  re- 
louché e^  que  Ton  fit  disparaître  de  l'article  259  la  pénalité 
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édictée  m  181  n  coiitre  les  usurpaLeurs  titres.  Ce  fut  désor- 
mais  que  se  tniiltiplièreal  les  comtes  sans  comté,  les  marquis 
sans  marquisat.  Une  foule  'de  gentilshommes  se  qualifièreot  de 
comtes  du  fief  doot  leur  grand^père  avait  été  simple  sm^pnena, 
et  beaucoup  de  bourgeois  qui,  pour  se  distinguer  dlieaioiijrmes, 
portaient  un  nom  territorial  joint  à  leur  mm  par  m  simple 
trait-d'union,  introduisiront  la  partfcule  plus  sonore.  Ces  dis- 
tinctions funTil  accueiilu  s  avec  la  plus  grande  iacili^é  par  Tu- 
sage.  Les  mœurs  publiques  donnèrent  dès  lors  uae  valeur  nobi- 
liaire à  la  particule,  et  la  qualiûcatiou  d'éeu^er  se  Iroura  à 
peu  pràs  d^aissée.  Il  faut  dire  que  de  tost  temps  cette  ten- 
dance des  Français  à  prendre  un  nom  territoriid  avait  été  gé- 
néralemème  dans  les  classes  populaires,  et  en  vain  les  rois  avaient 
fait  des  ordonnances  pour  empêcher  les  nobles  de  substituer  leur 
nom  féodal  h  leur  nom  patronymique,  ces  édils  n'avaient  pas  été 
enregistrés  par  les  Parlements^  ou  s'étaient  trouvés  abrogés 
par  le  non-usage.  Sous  ^ancienne  monarchie,  en  effets  la  cou- 
fume  était  la  confirmation  nationale  de  la  volonti  royale. 

La  loi  du  28  mai  1858^  modifiant  Farticle  i5d  du  Code  pénal  et 
punissant  Tusurpation  de  titres  ou  les  modifications  de  nom  en 
vue  lie  s'attribuer  une  distinction  bonoriinjue,  n'a[>partient  pas, 
par  ses  conséquences,  au  droii  peiial  seulement.  Elle  a  eu  la 
portée  la  plus  grave  sur  la  condition  civile  des  personnes.  C'est 
la  première  loi  qui  ait  donné  à  la  particule  dite  nobilia»^  une 
valeur  honorifique,  et  qui  ait  fait  un  délit  d'un  simple  acte  de 
vanité.  Cest  surtout  par  les  circulaires  qui  ont  suivi  sa  promul- 
gation^ que  cette  loi  touche  essentiellement  à  l'état  civil.  Un 
nombre  considérable  de  personnes  dans  radministralion,  dans 
l'armée,  dans  la  magistrature,  portaient  sans  contradiction  des 
noms  d*apparence  seigneuriale  que  ne  leur  donnaient  pas  leurs 
actes  de  naissance*  De»  circulaires  émanées  des  divers  minis* 
tères  ont  prohibé  l'emploi  de  ces  Aoms,  et  ceux  qui  les  portent 
ont  dû  se  faire  autoriser  par  la  chancellerie  à  les  conserver, 
s'ils  n'y  avaient  pas  droit  antérieuremciil,  ou  s'adresser  auî 
tribunaux  en  rectification  d'ac  tes  de  naissance,  si  un  tel  nom 
était  vraiment  la  propriété  de  leur  famille.  Le  gouvernement  a 
atteint  par  là,  sans  recourir  à  la  voie  pénale ,  presque  tous 
ceux  qui,  par  des  fonctions  publiques»  se  trouvent  dans  n 
dépendance.  Nous  ferons  observer  cependant  qu'il  reste  encore 
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nnedeiniière  mesure  à  prendre  dansTordre  de  TadministratioD, 

car  beaucoup  de  maires  ci  de  conseillais  L^onr^raux  continuent  à 
m  parer  de  titres  et  de  noms  féodaux  (|ui  no  leur  ajtparUennent 
pas,  et  il  est  d'im  Jipaauvaii  exemple  de  voir  des  maires  exiger 
de  lQ|iigadmini|itt^,  ém  les«etes  de  Tétai  oml«  U  juatilieatioii 
de  lenr  foulHé,  prendre  eia-^émes,  dans  ces  miâmes  actes, 
an  niHa  011  lioiieç  .signature  que  la  loi  lieur  défend  de  fMnrter.  Ii 
est  étrange  de  trouver  dan*  des  procàs-verbaux  de  Conseils  gé- 
néraux^,  et  dans  le^  aiumaires  de  département,  la  consécration 
d'usurfiations  interdites  aux  autres  fonctionnaires,  et  punissa- 
bles chez  tous  les  citoyens.  .  . 

La  loi  de  1858^  e^^endaitt  ainsi  à  la  noblesse  une  importance 
léelle»  a  faii  naître  m  grand  nombre  d'articles  et  de  brochures  : 
eMe  a  donné  lien  à  une  juriapirudenee  qui  se  formule  difficile- 
neni.  Elle  avait  donc  bmin  d'un  eommratalre,  et  elle  a  trouvé 
un  commentateur  érudit  dans  M.  le  comte  de  Semainville,  an- 
cien magistrat,  dont  nous  avons  lu  avec  grande  attention  lo 
Code  de  lafiobloi^se.  Après  ui^e  première  édition  anonyme^  en 
un  mince  iQ-}8,.cei  ouvrage  reparaît  une  seoonde  fois  sous  la 
tone  d'un  ample  in-S^^  l»  titre  de  Caâe  pourrait  faire  penser 
que  ee  volume- n'eat  qii'un  recueil  de  textes,  et  de  circulaires  ; 
mais  e^est  au  contraire  un  traité  destiné  à  occuper  dans  notre 
jurisprudence  moderne  uneplaco  semblable  à  celle  que  lient  dans 
Tancien  droit  le  Traité  de  ht  noblesse^  publié  au  dix-septième  siècle 
par  André  de  Laroque.  Comme  Code  proprement  dit,  le  minis- 
tère de  la  justice  a  î^ix  publier  dernièrement  un  Becueil  des 
s^aMi,  iéortiê^  «reteiiafwf f  ^  om  ralatift  «use  titre»  nobiliaires 
C^mnl  du  MeoH,  éetjUres^  Mais  ce  volume  in-12,  sorti  des 
prisses  OfffîcieHesr  et  tiré  stur  papier  vergé,  est  d*nn  prix  assez 
élevé,  comparativement  à  son  peu  d'étendue,  parce  qu  un  très- 
petit  nombre  d'exemplaires  se  trouvent  dans  le  commerce.  D'ail- 
leurs, il  ne  , donne  aucun  texte  antérieur  au  décret  du  1"'  mars 
et  poQjE;  tout  ce  qui  concerne  l'ancienne  noblesse,  il  faut 
Ncaniir  à  L'ouvrage  beaucoI^»  plus  ample  40M.  deSemainville^ 
si  Vim,n^9LpikS:VAMgé  chromlogiquede»  édUssur  la  màkm, 
publié  par  Gbérin  en  1772. 

M.  de  SemaïQvillc  prcud  Tliistoire  de  la  nobbîsse  à  son  origine  ; 
Il  montre  ce  qu'elle  fut  dans  TanlHiaité  et  fait  connaître  son 
orgiLoyisaitou  daG^  l'ompire  xomainf  point  qui  a  sou  importance, 
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parce  quo  ic  ctruii  ruiuain  a  eu  inio  graiide  influenco  sur  notfe 
législatioaDobUiaire  depuis  le  seizième  siècle.  M.  de  Semain ville 
expose  auflsi  lés  origines  germaniquias  de  U  uobksse,  ei  après 
avoir  parlé  de  la  noblesse  aux  temps  inéroringiens»  étde  la  bo- 
blesse  féodale  des  Français  soua  les  Carlovingiens  et  les  premiers 
(  a  [H  tiens,  il  arrive  à  la  noblesse  de  cour  sous  les  Valois  et  les 
Bourbons.  Il  touche  ainsi  à  un  grand  nombre  de  points  qui  ont 
été  traités  par  le  regrettable  M.  (liiatnpionnière,  dans  le  savant 
ètivrage  où  il  a  fait  découler  L'histoire  de  la  propriété  des  aiux 
eôuranle»  de  celle  des  Ifuiitutûm  mgrusuriaU»,  M.  Ghatnpicm* 
nière  s'est  sortoat  occupé  de.  la  hiérarchie  féodale  des  terres; 
il  a  montré  ce  qu'étaient  les  fie&  et  les  justices  ;  M.  de  Semain- 
ville  a  étudié  la  hiérarchie  des  personnes  et  fait  connaître  ce 
que  c'était  que  seigneiiri!'  et  noblesse. 

Aujourd'hui  que  le  Coiisoil  du  sceau  des  titres  fonctionne  avec 
activité,  et  que  les  tribunaux  sont  saisis  de  leur  côté  d^n  grand 
nombre  de  requêtes  en  rectification  de  nom,  les  moyens  de  faiié 
des  preuves  noblesse  reprennent  nne  vérilable  importance 
pratique.  Le  livre  de  M.  de  SemaidVillefourmrft  aux  intéressés 
des  documents  précieux  :  noUs  avons  remarqué  notamment  le 
très-utile  chapitre  où  sont  éuuméi  ées  les  charges  dont  la  ju  ^sfs- 
sion  conférait  la  noblesse  avant  1789,  et  les  conditions  sous 
lesquelles  les  possesseurs  de  ces  charges  transmettaient  à  leurs 
descendants  la  noblesse  héréditaire.  Le  nombre  des  fdmiUes  ne* 
bles  diminue  tous  les  jours  :  chaque  année  eUes  s'éteignent  par 
centaines^  et  dans  lA  Normandie,  par  exemple,  où  les  genûb- 
hommes  formaient  une  notable  partie  de  la  population,  il  est 
des  cantons  entiers  où  déjà  les  famille.^  anciennes  n'existent  [»ius 
que  dans  l'histoire.  L'antiquité  de  la  race  est  en  eiiet  maintenant 
le  caractère  le  plus  généralement  accepté  de  la  noblesse  :  ei 
c'est  Une  maxime  du  droit  nobiliaire  de  France  que.  Si  le  prince 
peut  faire  un  anobli^  il  ne  saurait  faire  un  gentilhomme.  Le  gen- 
tilhomme, en  effet,  est  celui  qui  [^eut  prouver  k  noblesse  de  soft 
aii  ul.  De  tout  temps,  cependant,  la  iloblesse  pour  se  maintenir 
avait  besoin  de  rester  nombreuse  :  c'était  une  armée  qui  était 
forcée  de  se  recruter,  sous  peine  de  perdre  sa  force,  et  jusqu'ciî 
1789  ses  rangs  furent  ouverts  à  toutes  les  notabilités,  à  totis  les 
coeurs  vàîllants.  IMjà  sous  Gharles  IX,  le  procmrear  général 
Matharél,  fondant  «n  livre  d^Hotmànni  intiÙiléFhifieio-tiaM» 
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disait:  «  Uoc  hahet  Franeo-Gallia  et  habuit  et  hahebit  in  per- 
4  petiiiim,'Qt  edaminfimo  nati  viriute  possîDt  clari  evadere,  et 
«  hondres  majbres  in  hac  beae  constituta  republica  nosfra  asse- 
«  qtti  et  obtinere.  n 

M.  do  Semaiuville  a  curiousoraont  rechetcho  toutes  les  sourc<'S 
rfp  la  noblesse.  L'hérédité  est  la  preini^Tc  de  ces  sources,  à  t(d 
point  que  le  genlilhouimc  qui  épouse  une  lornme  de  condition 
obscure  crée  une  lacune  dans  la  généalogie  de  ses  descend  . ints« 
Et  si  les  fetiimes  ont  pu  transmettre  à  leurs  époux  nobles  et  à  leurs 
flnfants  le$  titres  territoriaux  dont  élles  étaient  héritières,  la 
femme  noble  qui  épousait  un  roturier,  dérogeait,  perdait  sa  no- 
blesse, subissait  par  sa  mésalliance  une  vvr\U\h\9.  c/t/ntis  diiniuu^ 
Ho.  La  marime  du  vieux  droil  :  oi  formai  t'nje  Ip  pire  onHun-lc  If 
hrm,  venait  corroborer  le  principe,  que  le  fils  suit  la  condition  du 
père/C'est  sur  ce  terràin  que  le  livre  de  M.  de  Semainville 
isontient  des  dôotrines  contestées.  Bst-il  vrai  que  la  femmô  de 
èondition  illuslre  ait  quelquefois  anobli  Thomme  de  basse  ori- 
i^ine  qn*6lie  aurait  épousé?  Sans  doute  une  grande  alliance  A 
pu  ajotiter  quelque  éclat  à  la  condition  d'un  homme  distingué 
déjà  par  une  position  élevée  et  notable  par  le  mérite  |)ersonnel, 
mais  jamais,  ce  nous  semble,  la  femme  d'origine  princière,  al- 
liée en  dehors  des  convenances  sociales  à  un  particulier  de 
bàssé  condition,  n^a  Téritablement  anobli  d'une  façon  régulière 
el  juridique  un  époux  forcément  obdcur. . 

Nmi^ero^ns  avec  M.  de  Semainville  que  les  titres  se  trans- 
mettaient par  les  femmes,  mais  à  des  descendants  nobles,  car 
autre  chose  est  un  titre,  autre  chose  est  la  noblesse.  Nous  pen- 
sons que  la  noblesse  simplement  maternelle  ne  peut  être  qu'une 
nablessO'  incomplète,  intéressante  dans  un  arbre;  généalogique, 
surtout  à  une  époque  où  la  simple  noblesse  n*a  plus  de  moyens 
dise  recruter,  mais  qu^elfe  lie  peut  décorer  honorifiquemeht  les 
dMfeendanls  ëans  une  autorisation.  Nous  n'entendoris  pas  pour 
cela  nier  absolument  la  noblesse  utérine  de  Champagne  et  d(î  Brie. 
Toutefois  M.  de  Semainville  nous  semble  aller  bien  loin  quand 
il  soutient  que  les  dispositions  de  la  coutume  de  Champagne 
ea  cette  matière  doivent  eticore  être  considérées  comme  en  vi- 
gueur en  lë60.  Au  restd  cette  question  de  la  noblesse  btérine  ou 
ootttttmière  èst  des  plus  curietises,  et  on  lira  avec  profit  pour 
l'êffihnMive  lé  êhaf^lre  que  loi  «  ctfflstoé  Bt.  de  Semainville, 
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et  pour  la  nép^alivo  un  article  tout  récenjuiorit  publié  par  M.  Ana- 
tole de  Harliieieniy  Inris  la  Bibliothèque  de  L'Ecole  des  chartes, 
plus  une  lettre  de  Levesque  La  Ravallière  qui  a  été  imprimée 
dans  le  Cabinet  historique,  recueil  justement  apprécié  par  tous 
les  amateurs  et  déchifireurs  de  rieux  parchemins. —M.  deB^ 
thélemy  reconnaît  cependant  Texisteaoe  légale  de  la  noblesse 
utérine  dans  le  Barrois  mouyant ,  mais  il  soutient  en  même 
temps  que,  les  condilions  auxquelles  la  Iransmission  de  celte  no- 
blesse était  soumise  ne  pouvant  plus  s'accomplir,  le  privilège 
des  femmes  nobles  de  Bar  se  trouve  par  là  même  éteint. 

Pour  quitter  le  terrain  du  passé  et  atx>rder  les  questions  ac- 
tuelles et  pratiques,  nous  dirons  que  la  noblesse  de  la  mère 
peut  cependant  procurer  légalement  à  l'enfant  roturier  par  sou 
père  quelque  avantage  honorifique,  et  cela  non-seulement  en 
Champague^  mais  dans  toute  la  France,  parce  que  la  chancel- 
lerie, qui  ne  reconnaît  pas  la  noblesse  utérine,  autorise  cepen- 
dant fréqueniuioul  les  enfants  à  ajouter  à  leur  oom  le  uom  et 
la  particule  de  leur  mère,  surtout  lorsque  celle-ci  est  la  seule 
et  dernière  héritière  de  ce  nom.  Mais  cette  autorisation  n'est 
pas  un  anoblissement»  et,  comme  le  dit  fort  bien  M.  de  Semain- 
ville,  parce  que  l'on  a  obtenu  des  lettres  qui  permettent  de  por- 
ter un  nom  nol)le,  on  ne  se  trouve  pas  anobli  pour  cela,  (^e 
qui  caractérise  la  noitlrsse,  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter, 
c'est  le  droit  à  la  qualiiicaUoa  d'écuyer,  et  non  pas  la  particule 
plus  ou  moins  sonore. 

Cette  question  de  la  particule  a  été  depuis  un  an  Fobjet  d'un 
nombre  considérable  d'arrêts,  et  è  ce  sujet  je  citerai  celui  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  janvier  1861,  qui  contredit  positivement 
Topinion  suivante  de  M.  dcSemainville  :  «  Un  noble  qui,  main- 
tenant que  ron  ne  prend  plus  ie  titre  d'écuyer,  n'aurait  à  son 
nom  patronymique  aucun  signe  honorifique,  peut  y  ajouter  un 
nom  de  terre  ou  d'un  ancien  fief.  »  (P.  519*)  Nous  croyons, 
comme  la  Cour  de  cassation^  que  le  noble  dans  cette  situation 
ne  pourra  ajouter  ce  nom  féodal  qu'avec  une  autorisation,  au* 
torisation  que  probablement  la  chancellerie  ne  refuserait  guère, 
mais  qui  n'en  devrait  pas  moins  donner  lieu  à  la  perception  de 
droits  fiscaux  assez  élevés. 

La  dernière  observation  critique  qui  est  venue  à  notre  pensée 
en  achevant  la  lecture  du  savant  et  très-intéressant  volume  de 
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M.  lecomlô  Je  Somaiaville,  porte  sur  la  valeur  relative  de  ië  qua- 
Iitication  d'écuyer  et  de  la  particule.  Je  crains  que  le  laborieux 
auteur  n'ait  trop  soin  le  couraut  des  habitudes  actuelles  en  at- 
tachaot  qne  valeur  eicessive  à  cette  particule  cpi'oD  appelle  no- 
bilUdre^  tandis  que  c'est  bien  plutôt  seigneuriale  ou  féodale 
qa%  faudrait  dire.  Je  lui  reprocherai  d'avoir  constaté»  sans 
faire  aucune  réserve,  que  les  gentiishommes  «  ne  prenaient 
même  pas  dans  les  actes  publu  s  le  titre  d'écuyer.  »  i^uu  Ton 
cesse  de  porter  dans  les  actes  de  la  vie  commune  cet  indice  vé- 
ritablement nobiliaire,  je  1  admets,  et  je  ne  propose  pas  de  reve- 
nir à  Tusage  anglais,  où  le  titre  d'esquire  est  inséparable  du 
nom  de  tout  homme  bien  né.  Mais,  sur  le  terrain  juridique,  je  dis 
que  e*est  ime  imprudence»  de  la  part  de  celui  qui  veut  maintenir 
la  possession  de  son  état  nobiliaire,  de  ne  pas  prendre  exacte- 
ment cette  qualification  dans  un  contrat  de  mariage  et  dans  les 
acles  de  Tétat  civil.  Je  crois  que  les  avocats  et  les  notaires  sou- 
cieux des  intérêts  de  leurs  clients  devront  en  conseiller  l'emploi^ 
même  aux  personnes  en  posseission  du  titre  de  comte  et  de  ba- 
ron. Cest*  je  le  répète  encore,  ia  marque  caractéristique  et  hé- 
réditaire de  la  noblesse  d^origine  royale,  qui  ne  résulte  nullement 
ni  d'une  particule  ni  de  Tusage  des  armoiries.  Et  puisque  me 
voilà  sur  le  terrain  de  la  pratique,  je  conseillerai  surtout  du  l'aire 
suivre  de  cette  qualificalion  d'écu}  er  le  nom  de  l'exposaal  dans 
les  requêtes  en  rectiiication  d'état  civil,  toutes  les  fois  qu  il 
s'agit  d'une  personne  pouvant  prouver  sa  noblesse,  i '«goûterai 
que  la  rédaction  de  ces  requêtes  ne  peut  être  trop  soignée»  car  la 
requête  en  rectification  fait  partie  du  jugement,  qui,  conunetous 
les  jugements  sur  requête,  est  porté  sur  la  même  feuille  de  pa- 
[licr  timbré.  La  requête  est  expédiée  avec  le  jugement,  et  trans- 
crite comme  lui  et  en  entier  sur  les  registres  courants  de  Fétat 
civil.  Ce  n'est  pas  une  de  ces  pièces  qui  restent  enfouies  dans,  le 
dossier  et  dont  la  rédaction  peut  être  abandonnée  à  un  clerc.  Pour 
ma  part^  j'ai  eu,  comme  avocat,  à  indiquer  les  termes  de  re- 
quêtes de  cette  espèce,  et  je  n*ai  point  négligé  de  faire  suivre 
le  nom  de  l'exposant  de  la  qualité  d'écuyer,  au  lieu  de  la  banale 
qualité  de  propriétaire.  En  visant  ensuite  brièvement  les  actes 
sur  lesquels  repose  la  demande  en  rectification,  on  peut  aisé- 
ment établir  Torigine  et  la  condition  de  la  famille,  et  constater 
ainsi  en  justice  le  droit  de  Fexposant  à  la  noblesse,  sans  em- 
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piétor  1q  moins  <ttt  monde  sur  la  jçndictiQn  §(lGQiQisti'4tirf»d^  la 
chancellerie.  Rayiiqnd  Bordeaux, 

poeieiir  en  droit. 


Faut-il  codifier  Ifs  lois  administratives?  —  Lxanwn  de  cette  qmstîon  ^  par 
\L  Jules  Malliciiv,  pioiesseur  de  droil  aduiinistralir  à  la  FaciiiU'  de 
nrcnoble,  ancii^n  bâtônnîcr  «le  l'ordre  des  avocats,  chevalier  des  la  Lti^tou 
irbonneuf.  Grenoble  et  Paris,  Aogikste  Durand,  1860;  brochure  in-fli* 
de  5i  pages. 

Les  lois  du  droit  privé  et  du  droit  criminel,  conséquences  du 
travail  des  besoins  sociaux  pendant  les  siècles  antérieurs,  les- 
(|uelles  ne  restent  soumises  qu'à  réventualité  de  chan^^ements 
partiels,  ont  pu  se  consolider  sur  des  bases  presque  définiti- 
ves: ollf's  forment  ainsi  notre  ixn\v.  civil  et  notre  Code  prnal. 
Mais  ce  caractère  de  perpétuité  ne  S(ï  rencontre  [tas  au  même 
degré  pour  les  lois  d<;  l'ordre  politique,  ni  pour  celles  de  Tordre 
administratif;  en  effet,  les  premières,  variant  fréquemment, 
entraînent  à  leur  suite  de  larges  modifications  dans  les  se- 
condes. Cette  législation  des  affaires  administratives  n'a  pas 
été  çrroupée  comme  les  précédentes,  et  1  al)sence  de  métho«le 
apporter  des  inconvénients  sérieux,  des  (lifficulté.s  nombreuses 
dans  la  pratique.  Deux  publicisles  dont  les  travaux  spéciaux  oui 
pairticulièrement  vulgarisé  la  science  à  laquelle  ils  ont  attaclié 
leurs  noms,  MM.  de  Gérando  et  Cormenin,  ont  fait  ressortir  la 
cause  véritable  de  la  dispersion  de  ces  éléments,  quelquefois 
hétérogènes  dans  l'état  présent  des  choses,  parce  qu'ils  ont  été 
légués  par  Tadministratiori  antérieure  à  1789 

Après  avoir  constaté  celte  lacune,  il  faut  examiner  s'il  y  a 
quelque  moyen  de  la  comble^r.  Certains  auteurs  ont  parlagé 
ridée  d'une  codification  administrative  officielle,  et,  d'autre 
part,  le  vœu  de  la  voir  réalisée,  d'abord  simplement  émis  en 
théorie,  a  été  formulé  par  des  Conseils  généraux,  notammenl 
celui  de  la  Dordogne,  en  1859  «.  Peut-être  pourrait-on  arriver, 
avec  une  puissante  direction,  a  coordonner  les  textes  en  vigueur; 

I  Tkémis  ou  UiôliolJièque  du  juriscmt.suUe,  18IU,  l.  1,  p.  G2,  8t;  Droil  ad- 
minislralif,  18iO,  t.  I,  inlroductiou. 

*  Analyse  des  voeux  des  Consens  génirauo^  de  dépqrteçien^s  n^?'  ditvfv 
nti^etsdfadmittistratUm  H  d^tUUité  puUique,  !ies$ion  de  1899.  Pari^,  IMOt 
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svi^  1  inHtilit6  du  wait  iiibéronta  à  la  nalnre  même 

des'matièi^^  «U^on  9e.  smit  efforcé  de  réunir  en  corps.  Ce  Gode 
n'aurait  c$^iaiQemei|t  qu'une  existence  éphémère  :  sans  être 
jamais  fini  et  permanent,  il  demeurerait  indubitablement 
soumis  à  des  retouches  successives;  en  effet,  la  civilisation 
eiil-elle  atteint  l'inaccessible  idéal  du  progr?'s ,  que ,  sans 
rester  stetionnaire ,  elle  tendrait  encore  vers  Tillusion  de  ce 
ptf^h&.  Telle  est  la  fatalité  d^s  choses  humaines,  que 
corroborent  péremptoirement  des  exemples'  nombreux,  tous 
relatifs  au  sujet  qui  nous  occupe,  soii  ju  on  les  emprunte  à 
rhistorique  de  la  législation  dos  chemiiis  de  fer,  encore  incom- 
plète, on  aux  lois  relatives  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
puibhgjie,  ou  à  la  législation  des  mines,  ou  à  celle  des  impôts, 
et  en  particulier  au /téffi  échange,  soit  qu^on  suive  les  phases' 
ditersastiu  potiroir  administratif  dans  son  organisation  hic^rar- 
chique  de  ^Ëtat,  du  département  et  de  la  cou     inc  ,  sous 
l'ancien  rép;iino,  pendant  la  période  intormédiaim,  et  jusqu'à 
nos  inslitutiojis  politiques  actuelles.  Ainsi,  le  droit  administratif 
a  si  peu  de  fixité,  qull  semble  résister  par  sa  nature  à  toute  coor- 
din«tiû]ï  ^(j^éioiÀtique.  On  peut  tirer  argument  à  Tappui  de 
ocWiië^tttiii  absolue  des  livres  écrits  sur  ces  matières,  depuis 
dé  Là  Marre,  dont  le  volumineux  Traité  de  la  Police  e  t  un  vé- 
ritable recueil  des  lois  administratives,  avant  et  sous  Louis  XiV, 
jusqu'aux  fmtifuteK,  Coden,  etc.,  de  MM.  de  Géraudo,  Macarel, 
Cormenin,  Dutour,  Trolley,  ij'oucart,  Laferrière,  Cabautous  et 
autres  auteurs  estimables,  qui  n'ont  pu  et  ne  pourront  obtenir 
qiKHui^i^dcèé  de  durée  relative.  Le  temps  marche^  des  lois  nou- 
velles surgissent,  qui  altèrent  ou  augmentent  leurs  œuvres, 
dès  lors  devancées  et  arriérées;  Il  en  serait  évidemment  du 
recueil  administratif  que  i  on  \  ondrait  voir  réalisé,  comme  des 
œm^çts  destinées  à  commenter  ces  lois  encore  éparses. 

^Ih|i^dant^  tout  en  admettant  ^impossibilité  d'une  codifica* 
ti^ complète,  il  faut  reconnaître  que  les  obstacles  qu'elle 
présente  en  masse  seraient  plus  faciles  à  surmonter,  si  elle  ne 
portait  que  sur  certaines  inaiicres.  Entre  celles  qui  seraient  sus- 
ceptibles de  s'y  plier  utilement,  au  premier  rang  se  placent  les 
règles  de  compétence  administrative,  qui  sont  d'une  apprécia- 
tion si  difficile,  même  pour  les  juristes  eipérimentés,  quoi- 
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qu'il  importe  paissammeiit  aax  particuliers  de  savoir  quel 
organe  d*autorité  a  mission  dlntenrenir  dans  leurs  actes  ou  de 
vider  leurs  litiges.  L'application  de  cette  mise  en  œuvre  serait 

possible  aussi  par  la  procédure  gracieuse  et  conteutieuse.  Ed 
1823,  Ph.  Dupin,  l'un  dos  avocats  dont  le  souvenir  sera  long- 
temps vivace  dans  notre  barreau  de  Paris,  remarquait  qu'il  n'y 
avait  rien  de  plus  simple  et  de  plus  facile  que  les  théories  ; 
rien  de  plus  difficile  et  de  plus  embarrassant  que  )es  applications 
en  cette  matière.  «  On  peut  aisément  définir^  disait-il,  quelle 
nature  d'affaires  est  du  ressort  administratif,  et  de  quelle  nature 
sont  celles  qui  rentrent  dans  les  attributions  judiciaires;  mais 
qui  pourra  prévoir  tous  les  cas  possibles,  toutes  les  combinai- 
sons qu'amènent  les  mouvements  du  corps  social  ;  qui  pourra 
tracer  des  règles  qui  embrassent  tout«  classer  toutes  les  diffé- 
rences et  prévenir  toigours  la  confusion?  Ge  sera  Fœuvre  du 
temps,  de  Texpérience,  et  surtout  de  ces  observations  qui,  recueil- 
lauL  loiis  les  taits  et  les  coordonnant  entre  eux,  eu  tirent  des 
préceptes  et  des  maxiuies  qui  ont  déjà  la  sanction  du  passé,  et 
qui,  par  là,  méritent  la  confiance  de  Ta  venir  '.  »  * 

En  conséquence^  si  Von  croit  que  cette  expérience  nécessaire 
ait  atteint  un  niveau  assez  élevé»  afin  de  remplir  cette  tAche 
proposée,  il  suffirait  d'extraire  des  lois  et  de  coordonner  avec 
méthode  les  cas  auxquels  s'étend  la  juridiction  de  I  autorité 
active  et  celle  de  l'autorité  contentieuse,  en  s'aidant  de  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat,  qui  commente  la  législation,  inter- 
prète ses  dispositions  ambiguës,  découvre  l'étendue  de  ses 
règles  et  détermine  le  cercle  de  sss  exceptions,  par  Tapplica- 
tion  pratique  ;  ainsi  serait  formé  ce  Code  de  la  compétence  et  de 
la  procédure  administratives, 

La  dissertation  de  Téminent  professeur  de  droit  administratif 
à  la  faculté  de  Grenoble  que  nous  venons  d'analyser,  en  la  sui- 
vant dans  l'examen  de  Tintéressante  question  donnée  pour  ti^ 
à  la  brochure,  se  recommande  par  ses  déductions  tnnjnun  Wjip 
menées  vers  ses  conclusions,  les  seules  acceptables.  . 

J.  Perin,  ïTUffiiii 
Avocat,  docteur  en  droit. 

»  Tliémis,  l»i3,  t.  V.  p.  404,  405. 
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Tum  ÎDier  oiun(*s  oonslci  fragilo  o  >e  i^l 
intiriiiiiDi  iiujtBinodi  it'Uilium  loiisiliiim  , 
«■i  itiultis  (-apiionibus  suppusiliim,  uiullu- 
ruui  e\iH)situni. 

(Ul|)ianiis,  I.  1^  pr.  fl*..  De  minoritnis 
fkffïïHii  ^imnqut  aimif.) 

Pour  raison  dcsi  incoiivouiiiild  qui  j>ar 
cy-di*vani  s'en  stuii  i  nsuivis,  ui  obvier  ù 
ceux  qui  pourroieni  ensuivre. 

(Cwiunw  généralê  Auvergne, 
-    eh.  xitt,  an.  l.) 

Vun  des  principaux  devoirs  da  législateur  est  de  protéger  les 
personnes  qui  ont  besoin  do  protection.  Il  doit,  par  conséquent, 
veiller  aux  intér(>ts  de  celles  qui,  en  raison  do  leur  âge,  ne  sont 
point  encore  parfaitement  capables  do  les  sauvegarder  elles- 
mêmes  :  il  doit  prendre  des  mesures  efficaces  pour  les  protéger 
contre  la  mauvaise  foi  des  autres  et  surtout  contre  leurs  propres 
faiblesses.  Une  bonne  loi  doit  aussi  éviter  le  brusque  change* 
ment  par  lequel  une  personne,  complètement  incapable  la 
veille,  devient,  le  lendemain,  coii]i)lélement  capable  :  clic  doit 
luenager  la  transition  en  établissaut  un  état  intermédiaire,  une 
sorte  de  stage,  qui  préparera  le  mineur  au  libre  exercice  des 
<lfotts  civils. 

Pour  protéger  les  personnes  qui  n'ont  point  encore  atteint  le 

■  complet  développement  de  leurs  facullés  morales,  les  législa- 
teurs de  tous  les  leiii[js  et  de  tous  les  pays  ont  eni|iloyé  uu 
I  double  moyen  ;  ils  ont  reconnu  Tincapacité  naturelle  de  ces  per-- 
i  ^nnes,  Tout  convertie  en  une  incapacité  civile,  et  ils  ont  orga- 
I  &isé  pour  elles  un  pouvoir  de  protection.  En  j^cipe  abstrait, 
rincapacité  civile  devrait  ae  régler  exactement  sur  l'incapacité 
TOUË  nu  14 
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naturelle,  et,  par  conséquent,  cesser  pour  chaque  individu  au 
momeût  précis  où  sou  intelligence  atteint  son  complet  dévelop* 
pemcnt.  Mais  la  meâure  de  ce  développement  est  iniiiiiinent  Ti- 
riable  ;  les  dons  naturels  de  res{>rit  diffèrent  encore  pins  qae 
ceux  du  corps  chez  les  dilféreiits  individus  qui  composent  Tes- 
pèce  humaine;  rien  aussi  n'est  moins  uniforme  que  l'époque 
à  laiiucllc  chacun  d'eux  arrive  au  point  où  il  devra  s'arrêter.  Il 
a  donc  lallu  que  le  logLslateur,  en  s'éclairant  par  Texpérience 
de  ce  qui  arrive  pour  le  plus  grand  nombre,  déterminât  un  âge 
aiiquel  toute  personne  serait  réputée  avoir  accompli  sa  crois- 
sance intellectuelle  et  n^avoir  plus  besoin  de  protection.  Mais  il 
faut  que  la  fiction  légale  se  rapproche  autant  que  possible  de 
la  rMité  ;  il  faut  ne  garder  de  donner  à  la  personne  une  capa- 
cité anticipée  qui  lui  serait  fatale,  comme  aussi  de  la  niainUiiir 
trop  longtemps  incapaliie,  et  par  ià  de  priver  la  société  de  tra- 
vailleurs qui,  en  augmentant  leur  bien-être,  auraient  concouru 
au  bien-  être  générai. 

Nous  nous  proposons  d'etaminor  comment  Inapplication  de 
ces  principes  a  été  faite,  dans  la  loi  française  actuelle,  k  la  fiia- 
tion  de  la  majorité.  Kous  croyons  qu^on  peut  reprocher  au  Code 
Napoléon  de  trup  avancer  Tâge  de  la  pleine  capacité,  et  aussi 
do  ne  pa?  ménager  assez  la  transition  de  l'incapacité  absolue  à 
la  capacité  complète. 

Mais,  avant  d'examiner  la  législation  présente  et  les  amélio- 
rations dont  elle  peut  être  susceptible,  il  ne  sera  pas  sans  utilité 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  passé,  de  voir  comment  le  pro- 
blème de  la  majorité  a  été  compris  pôr  les  lés^islations  anciennes. 
La  science  du  droit,  en  effet,  n*e5t  pas  lout  entière  dans  la  dé- 
duction lii's  [uiiicipes  rationnels  et  dans  l'interprétation  des  lois 
en  vigueur  :  pour  bi^n  comprendre  et  juger  les  institutions  con- 
temporaines, il  faut  oonnattre  celles  qui  les  ont  précédées.  L'his- 
toire est  Texpérience  du  genre  humain  ;  elle  est,  suivant  la  belle 
expression  de  Portalis^  la  physique  expérimentale  de  la  légisk" 
tion  •  :  c'est  elle  qui  nous  révèle  la  loi  du  progrès  dans  les 
choses  humaines;  c'est  elle  qui  nous  indique,  tantôt  la  voie  que 
nous  devons  éviter,  et  tantôt  celle  que  nous  devons  suivre.  4 

i  Kiposù  général  do  syslênie  du  Coiic  civil,  Locré,  t.  1^  p.  32i,  ol  Kxposé 
det  ineiif»  de  la  loi  du  90  veaUse     WU  Locré»  i.  I,  p.  S4I, 
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Texpérience  du  passé  nous  joindrons  l'expérience  conlempo- 
raiue  :  nous  comparerons  au  système  adopté  par  le  Code  Napo- 
léon sur  la  fixation  de  Tège  de  la  capacité  les  systèmes  des  lé- 
giaiatious  étrangères;  et  eeUe  étude  aussi  sera  féconde  en 
enseignements. 

CHAPITRE  I. 

DE  LA  lIAJORlté  CHE2  LIS  PEU^LfelS  ANCIENS. 

L'incapacité  résultant  du  jeune  âge  a  été  reconnue  al  sanc- 
tionnée (Mir  toutes  les  législations  anciennes,  et  toutes,  par  con- 
séquent, ont  organisé  un  pouvoir  do  protection.  Mais,  en  met- 
tant à  part  la  législation  romaine^  il  ne  nous  est  parvenu  que 
fort  peu  de  renseignements  sur  l'époque  précise  de  la  cessation 
de  l'incapacité,  objet  spécial  de  cette  étude. 

Chez  les  Eîryptiens,  d'après  Polybe,  la  minorité  finissait  à 
quinze  ans  pour  le  prince  :  alors  seulement  il  était  couronné  et 
portait  le  titre  de  roi  ^  Nous  ne  sayons  pas  à  quelle  époque  elle 
finissait  pour  les  particuliers. 

La  législation  juive,  sur  ce  point,  était  empreinte  du  plus 
grossier  matérialisme.  Elle  rattachait  étroitement  la  capacité 
civile  à  ia  faculté  d'engendrer;  et,  pour  déterminer  Pépoquo 
à  laquelle  cotto  lacuité  était  acquise  à  chaque  individu,  elle  or- 
L'anisait  une  théorie  fort  semblable  à  celle  que. le  jurisconsulte 
Priscus  adoptait  en  droit  romain  pour  la  constatation  de  la  pu- 
berté. 

En  principe,  les  mâles  étaient  réputés  mineurs  avant  d'avoir 

accompli  trei/.L'  aii^;  et  un  jour,  et  les  filles,  jusqu'à  ce  qu'elles 
eussent  duuzi'  ans  et  un  jour.  Mais  le  jeune  homnio  ou  la  jeune 
fille  n  étaient  pas  majeurs  par  le  seul  fait  de  l'accomplissemcat 
de  cet  âge,  comme  l'ont  cru  M.  de  Pastoret  ^  et  M.  Eschbach  ^  j 
d'après  Selden*^,  qui  cite  des  autorités  hébraïques  à  Tappui,  ce 
ft^était  qu'un  minimum,  et  la  minorité  pouvait  se  prolonger  jus- 

1  Pastoret.  ttislaireàela  légtskUkmt  i.  U,  p.  117. 

*  Histoire  de  la  léffislaiion,  U  III,  p.  188. 

'  Inirbâuetkn  géhétaU  d  Pétuàe  du  droit,  p.  505. 

*  Voir  JoannisSeldem,  De sueeestknibtis  m  bonaâêf^cHtOdkgfs  £6rao* 
mm,  mr  tingulaHs,  Londioi»  HDCXXXVT,  p.  38,  38,  3i. 
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qu'à  Tâge  de  trente-cioq  ans  pour  l'homme,  ou  de  trente  ans 
pour  la  femme,  s'il  n'apparaissait  pas  auparavant  de  signes 
physiques  constatant  la  faculté  d*engendrer  acquise  par  la  per- 
sonne ou  rimpossibîHté  déQnîtÎTe  de  Tacquérir.  Ainsi  étaient 

mineurs  :  l"*  tous  les  jeunes  hommes  ii  ayaut  pas  encore  treize 
ans  et  uu  jour,  et  toutes  les  jeunes  liUes  n'ayant  pas  encore 
douze  ans  et  un  jour  ;  2^  les  personnes  au-dessus  de  cet  âge  et 
au-dessous  de  trente-cinq  ou  de  trente  ans,  dont  la  puberté  était 
douteuse.  Etaient  majeurs  :  l'*  tous  les  hommes  de  plus  de 
trente-cinq  ans  et  toutes  les  femmes  de  plus  de  trente  ans  ;  2^  les 
pLTsonnes  au-dessous  de  cet  âge,  niaiN  avaiil  dépassé  le  mini' 
muni  de  iiiiiiorilé,  qui  pt  esentaiont  les  signes  de  puberté  voulus; 
S''  les  personnes  de  l  àge  intermédiaire  dont  Timpuissance  défi- 
nitive était  constatée.  Toutefois  l'homme  impuissant  ne  pouvait 
être  compris  dans  cette  dernière  classe  de  majeurs  qu'autant 
qu^il  ayait  dix-neuf  ans  et  onze  mois  :  c'était  là  une  différence 
avec  Tautre  sexe,  caria  le  m  nu,  aussitôt  quelle  a  va  il  <i{(o:i.[li 
le  miiuiitum  de  nnnorité,  était  rangée  paniii  ies  majeurs,  si  elle 
présentait  les  signes  constitutif^  d'une  virago. 

Les  mineurs  étaient  représentés  par  des  tuteurs  ou  curateurs, 
nommés  soit  par  le  père^  soit  par  tout  autre  ascendant  dont  la 
succession  était  dévolue  au  mineur,  soit  par  les  tribunaux. 

Ainsi,  celte  ic^^islatiou,  plus  ancienne  i»^ut-élre  que  la  légis- 
lation romaine,  et  qui  s>st  maintenue  sans  doute  là  où  les  Is- 
raélites ne  vivent  pas  sous  la  loi  commune,  n'a  pas,  comme  le 
droit  romain,  abandonné  le  principe  primitif  qui  fait  dériver  de 
la  puberté  la  capacité  d'exercer  les  droits  dont  on  a  la  jouis- 
sance ,•  elle  a  conservé  l'absence  de  règles  uniformes  pour  les 
nidividus,  la  nécessité  de  vérilications  corporelles,  et  s'est  vue 
iorcée  de  contredire  sou  principe,  pour  ne  pas  maintenir  les  im- 
puissants dans  une  tutelle  perpétuelle. 

Il  ne  nous  est  presque  rien  resté  des  législations  grecques  sur 
la  durée  de  la  minorité. 

n  paraît  que  chez  les  Macédoniens,  peuple  chasseur,  le  jeune 
homme  était  dans  un  état  d  iniériorité,  tant  qu'il  n'avait  pas  tué 
un  sanglier  *. 

A  Sparte^  la  détermination  précise  de  la  majorité  ne  dut  avoir 
i  Pai&tor«!,  t.  YIII,  p.  m. 
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que  peu  d^mportance.  Qu'importait  Tàge  dans  cette  cité  com- 
muniste, où  l'on  détruisait  Phonune  pour  n'avoir  qu'un  citoyen; 
où  l'Etat»  saisissant  Tindividu  presque  dans  les  bras  de  la  nour- 
rice pour  ne  plus  Fabandonner,  réglait  la  vie  privée  jusque  dans 
ses  détails  les  plus  intimes?  U  ne  pouvait  être  question,  pour  le 
jeune  homme,  d'acquérir  la  libre  dispositioi»  do  sa  persoiint', 
puisqno  TEtat  disposait  de  lui  aussi  bien  dans  son  à^e  mùr  que 
pendant  son  en  lance.  Cependant  Lycurguo  avait  institué  une 
tutelle  pour  l'administration  du  patrimoine  du  pupille,  et  il  la 
déférait  au  plus  proche  agnat,  comme  le  fit  plus  tard  la  loi  des 
Douze  Tables  *  ;  mab  nousue  savons  pas  à  quel  âge  la  personne  " 
prenait  Tadmimstration  de  ses  biens. 

La  législation  athénienne  avait  organisé  d'un(3  manière  re- 
marquable la  protection  que  réclame  la  jeunesse.  Sous  Tin- 
fluence  des  idées  égyptiennes,  elle  cousidérait  ta  puissance,  pa- 
ternelle) moins  comme  un  droit  et  un  avantage  pour  la  personne 
qui  Texerçait,  que  comme  un  besoin  pour  la  personne  qui  y 
était  soumise,  bien  qu* à  une  certaine  époque  elle  ait  fait  du  droit 
de  vie  et  de  mort  un  attribut  de  cette  puissance.  A  Athènes  ce 
pouvoir  n'était  pas,  comme  à  Uoiue,  une  prérogative  du  sexe 
masculin.  Sa  durée  n'était  pas  illimitée  ;  la  loi  le  faisait  cesser 
lorsque  Tenfant,  parvenu  à  Fâgede  vingt  ans^  paraissait  n'avoir 
plus  besoin  de  protection»  Le  même  âge  mettait  fin  à  la  tu- 
teUe*.  Ainsi  la  personne  ftgée  de  vingt  ans  acquérait  dans  tous 
les  cas  la  libre  disposition  d*eile-même,  et  la  libre  administration 
de  son  patrimoine,  si  elle  en  avait  un.  Le  législateur  athénien 
Tie  s'était  donc  pas  préoccupé  de  faire  concorder  la  capacité  ci- 
vile avec  la  faculté  d'engendrer. 

Il  y  avait  cependant  dans  cette  législation  un  cas  particulier 
où  la  minorité  cessait  avant  l'âge  de  vingt  ans.  Lorsqu'une 
femme  veuve  et  ayant  un  fils  devenait  épiclhre^  c'est-à-dire  re- 
cueillait une  succession  comme  héritière  unique,  le  fils  alors, 
s'il  avait  seize  ans  acconiplis,  cessait,  en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale, d'être  sou[ius  à  l'autorité  de  sa  mère;  bien  plus,  il  deve- 
nait maître  des  biens  recueillis  par  elle,  à  la  charge  de  touruir 
à  sa  subsistance.  La  mère,  par  un  renversement  complet,  pas- 

1  Pistoret,  t.  Y,  p.  SOS. 
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sait  sous  la  dépendance  réelle  de  son  fils,  qui  seul  jouissait  de 
rintôgralité  de  sa  fortune  et  seul  en  disposait*. 

Signalons  encore  la  disposition  de  la  législation  carthaginoise^ 
qui  Be  permettait  pas  aux  filles  de  se  marier  avant  vingt-cinq 
aiis^  et  aux  hommes  de  se  marier  «Yant  trente  aos*.  U  est 
permis  d'en  conclure  que  la  majorité  y  était  plus  reculée  que 
dans  les  législations  que  nous  venons  de  parcourir,  et  c*est  peut- 
être  en  s'inspirant  du  droit  de  sa  rivale  que  liome  a  étendu 
jusqu'à  viii^i-cinq  ans  la  protection  qu'elle  n'accordait  primiti- 
vement quà  i'impuberté. 

A  Home,  on  commença  par  induire  rigoureusement  le  déve- 
loppement moral  du  développement  physique  :  la  puberté  ac- 
quise donnait  non-seulement  la  faculté  de  se  marier,  mais  en- 
core celle  de  tester,  et,  plus  généralement,  la  pleme  capacité 
d'exercer  tous  les  droits  iiont  on  avait  la  jouissance.  A  Torisine. 
on  dut  recourir,  dans  tous  les  cas,  à  des  vérifications  coipo- 
relles  pour  constater  la  puberté  des  personnes.  Mais  la  nécessité 
d'une  régie  uniforme  et  iixe  se  fit  sentir  d'abord  pour  la  capaoité 
de  tester,  la  question  de  validité  du  testament  se  présentant  après 
la  mor!  du  testateur,  à  une  époque  où  Vwdagaiio  eorporin  est 
devenue  impossible  :  on  fixa  donc  l'âge  de  qnatovze  ans  pour 
les  hoinuK-s,  celui  de  douze  ans  pour  les  femmes;  la  puberté  lut 
réputée  acquise  à  cet  àgo,  el,  avec  elle,  la  facuo  tiStnim^ntL 
Puis,  par  un  sentiment  de  bienséance,  ou  renonça  complètement 
à  Vinda^iio  cêrpêris  pour  les  femmes;  par  le  seul  accomplisse- 
ment des  douce  ans,  elles  furent  réputées  capables  de  se  ma- 
rier, de  tester  (lorsque  la  fàculté  de  tester  eut  été  accordée  aux 
femmes),  et  furent  délivrées  de  la  tutela  /ju/dllaris  pour  passer 
sous  la  tuteia  Diuliehris,  tant  que  cette  dernière  tuttille  se  main- 
tint Eniin  ce  même  scniiinent  di^  bienséance  poussa  certams 
esprits  à  géuôraliiîer  complètement  la  règle  posée  pour  la  capa- 
cité de  tester  ;  on  décida,  en  principe  général,  que  la  puberté 
serait  réputée  acquise  pour  les  homm^  à  quatorze  ans,  comme 
pour  les  femmes  à  douze  ans.  Telle  fut  la  doctrine  des  procu- 
léiens  ;  mais  Técole  sabinienne  défendit  avec  obstination  l'ancien 

«  Pasloret,  I.  Vf,  p.  451. 

«  Paslorel,  l.  X,  p.  128,  cîtnu  Cuo^îmii,  i.  Il,  p.  i36. 
*  Voir  lusi.,  tit.  Qwbm  iNil^r»  Ktii«^. 
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inriiieipe  ée  VinéagaHa  eorporiê.  Une  troinème  opinion,  due  au 

jumconsulte  Priscus,  exigeait  à  la  fois  les  quatorze  ans  et  \ Ua- 
biiiis  eorporis  pour  que"  le  jeune  homme  fût  tenu  [  uur  pubère*. 
C*cst  Justimen  setileiiieot  qui  a  fait  cesser  cette  controverse  en 
fixvit  à  quato»e  ans^  d'une  manière  uniforme,  l'âge  de  puberté 
pour  les  bommas*.  Mais,  à  cette  époque  et  depuis  longtemps 
d^à,  la  puberté  ne  rendait  pleinement  capable  que  pour  le  ma- 
riage et  le  testament. 

D'après  l'ancien  droit  civil,  les  jeunes  hommes  pubères  eisxi 
juris  se  trouvaient  placés  à  la  tête  de  leurs  affaires  à  un  âge  où 
ils  n'étaient  point  encore  capables  de  les  bien  administrer.  Quant 
aux  femmes,  Tinstitution  de  la  tutela  muiiehris  substituait  une 
inroteetion  nouvellé  à  celle  qu'allés  avaient  eue  pendant  Timpu-p 
berté.  Les  dangers  de  la  capacité  précoce  se  firent  sentir  &  me- 
aore  que  les  rapports  soeiaux  se  développèrent  et  que  la  richesse 
s'accrut.  Il  arriva  trop  souvent  que  ceux  qui  traitaient  avec  des 
personnes  sui  Juris,  pubères,  il  est  vrai,  mais  n'ayant  pas  encore 
atteint  une  suffisante  maturité,  abusaient  de  leur  mexpérience 
et  de  leurs  faiblesses;  aussi  le  préteur  commença-t-il  à  accorder 
la  miituHe  ^  iniegrum,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, et  lorsque  'les  circonstances  lui  paraissaient  favorables» 
anx  personnes  qui  avaient  été  ainsi  lésées  en  contractant.  Par  la 
loi  riatoria,  plébiscite  rendu  dans  la  seconde  moitié  du  cin- 
quième siècle  de  Rome,  le  droit  civil  lui- môme  vint  accorder 
une  protection  aux  jeunes  hommes,  eu  établissant  une  pénalité 
contre  les  personnes  qui  auraient  lésé  des  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans  en  contractant  avec  eux* 

Ainsi  se  trouva  flié  cet  âge  qui  limita  désormais  la  période  de 
la  vie  humaine  «|ue  le  droit  romain  perfectionné  crut  devoir  pro- 
léger spécialement;  ce  fut  une  innovation  pleine  de  sagesse, 
dont  Texperi  II  e  avait  fait  reconnaître  la  nécessité.  Cum  inter 
omnes  comitt,  disait  Uipien  dans  son  commentaire  sur  Tédit, 
fmgik  me  et  M/irmum  hujumadi  œtatium  cûnsUium,  ei  mtdiis 
Hptioniàui  suppoêitum,  nmitomm  imidiiêexpoiitum  ^.  Dès  lors,  il 
devint  de  règle,  en  droit  prétorien,  d'accorder  la  restitution  pour 

«  Voir  Ul|»iaiii  Hegul.,  Vil.  H,  §  28.  •  ' 

'  Voir  In^t Qutbiu  modit  tuiela  fnitWTf  pr,  —  L.  8^  C.  Çuando  tiitor 
curator,  V,  GO.  * 
*  L.  1,  pr.  ff.,  i:)0  minoribus  vigmii  qumquB  amix, iVjé» 
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cause  de  lésion  aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  règle  protectrice  qui 
s'appliqua  mênie  aux  impubères  en  tutelle  et  aux  fennmes  âgées 
de  moins  de  vingt-cinq  ans,  ayant  agi  tutore  nuctorc.  Plus  tard, 
une  constitution  de  Marc-Aurèle-Ântonin  établit  la  curatelle 
des  mineurs»  en  permettant  de  leur  donner  des  curateurs  par 
celft  seul  qu'ils  n'avaient  pas  vingt-cinq  ans.  La  curatelle  était 
facultative,  en  principe,  pour  les  mineurs  ;  elle  était  plus  pro- 
tectrice encore  que  la  restitution  prétorienne,  car  elle  avait  pour 
elïet  de  rendre  nuls,  ipso  jure  y  les  actes  faits  par  le  mineur  sans 
Tassistance  de  son  curateur. 

Les  constitutions  impériales  réalisèrent  un  nouveau  progrès 
en  introduisant  la  venia  œtatis^  institution  analogue  à  Fémandr 
patiou  française,  mais  produisant  des  effets  plus  étendus.  La 
venia  œtutis  pouvait  être  accordée  par  l'empereur  aux  mineurs 
qu'il  reeonyifHssait  digues  d'une  capacité  anticipée;  pour  l'ob- 
tenir^ il  lallait  justifier  d'une  bonne  conduite;  il  fallait  de  plus 
que  la  personxie  eût  vingt  ans  accomplis,  si  c'était  un  homme, 
dix-huit  ans,  si  c'était  une  femme*.  Les  empereurs  ne  raccor- 
daient que  fort  rarement  2.  Ceux  qui  l'avaient  obtenue  ne  pou- 
vaient plus  invoquer  la  resfiiutio  in  integrum  ^  ;  sans  doute  aussi 
ils  cessaient  d'être  en  curatelle,  s'ils  y  étaient  auparavant.  Tou- 
tefois, ils  n'avaient  point  une  capacité  complète ,  semblable 
à  celle  des  majeurs  de  vingt-cinq  ans;  comme  les  autres  mi*' 
neuTs^  ils  ne  pouvaient  aliéner  ou  hypothéquer  leurs  immeu- 
bles sans  un  déi-ret  du  niai^istrat*. 

Ainsi,  dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  c'était  seulement 
à  vingt-cinq  ans  que  Ton  acquérait  la  pleine  capacité  civile; 
jusque-là  les  .personnes  étaient  protégées  par  la  resUtutio  in  in- 
tegrumt  qu'elles  pouvaient  invoquer  contre  tous  leurs  actes  d'où 
il  serait  résulté  une  lésion  pour  elles,  et  par  la  nullité  des  actes 
qu'elles  auiaiciiL  laiLs  sans  Tassistance  de  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs, alors  que  cette  assistance  e lait  nécessaire.  Encore iaut-ii 
remarquer  que  c'étaient  seulement  les  personnes  sui  juris  qui, 
à  cet  âge,  se  trouvaient  privées  d'une  protection  spéciale;  grâce 
à  la  perpétuité  de  la  puissance  paternelle^  il  arrivait  qu'un 

'  L.  2,  pr-^et  §  1,  C.  De  hisqui  veniam,  II,  45. 

*  L.  3,  ff.,  De  minoribus,  IV,  4. 
^    *  L.  1,  G.  De  hu  qui  viniam» 

*  3,  G.,  eod» 
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grand  nombre  de  personnes  restaient  sonmises  jusqu'à  un  âge 
plus  avancé  à  la  direction  de  leur  père  ou  de  leur  aïeul. 

Les  Romains  ne  se  préoccupèrent  nullement  de  faire  concor- 
der râge  de  Ja  capacité  politique  avec  celui  du  droit  privé.  Sous 
la  république,  l'obligation  du  service  militaire  commençait  à 
dix-sept  ans^;  et  probablement  avec  elle  commençait  le  droit 
de  vote  dans  les  comices.  Cette  majorité  politique  était  célébrée 
par  la  cérémonie  de  la  prise  de  la  robe  virile.  C'était  là,  pour 
les  jeunes  Romains/ l'investiture  de  leur  nouvelle  dignité;  en 
prenant  la  toge^  ils  prenaient  rang  parmi  les  maîtres  du  monde^ 

RomaDos  rerum  dominos^  geiiteini|ue  togalam 

Toutefbis,  Pâge  de  dix-sept  ans  ne  conférait  pas  une  complète 
capacité  politique.  Pour  aspirer  aux  magistratures,  il  fallait,  au 
dire  de  Polybe,  avoir  passé  dix  ans  au  service  militaire,  et,  de 
plus,  une  loi  Villia,  rendue  en  l'an  573,  d'après  Tite-Live,  et  une 
loi  Rusca»  dont  parle  Cicéron,  et  qui  parait  être  de  Tan  622, 
exigèrent  pour  chacune  d'elles  un  âge  déterminé  ^,  Cet  âge  pa- 
rait avoir  été  de  vingt-sept  ans  pour  la  questure  (les  deux  Grec- 
ques furent  questeurs  à  vingt-sept  ans)  et  pour  l'édilité  plé- 
béienne; de  trente  ans  pour  le  tribunal  (les  deux  (iracques 
furent  tribuns  à  trente  ans)  ;  de  trente  à  trente-trois  ans  pour  l'é- 
dilité curule  ;  de  trente-cinq  ans  pour  la  préture,  et  de  quarante- 
trois  ans  pour  le  consulat'*. 

Sous  l'empire»  oli  il  n'y  avait  plus  d*autre  loi  que  la  volonté 
du  maître,  ces  eonditions  d*âge  disparurent,  Uempereur,  qui 
disposait  des  dignités,  les  conférait  selon  son  caprice,  et  nous 
avons,  au  Digeste,  un  texte  dTIlpien  *  qui  suppose  un  consul 
mineur  de  vingt  ans  :  ainsi,  la  seconde  dignité  de  l'empire 
pouvait  être  conférée  à  un  jeune  homme  qui  n'aurait  pas  encore 
pu  obtenir  la  venta  œtatis  ! 

1  VoirTiic-Uve,  liv.  XXII,  eikap.  mi . 

*  Enéide,  I,  vers  282. 

^  Voir  Par  iossiis,  Mémoire  sur  l,'s  diff>rent s  rapports  sou8  lesquels  Vdge 
était  confédéré  dans  la  législation  romaine,  p,53. 

*  Voir  Pardessus,  eod.  op.,  \k  5i  et  suiv. 

*  L.  unica,  ff.,  De  officto  consulis,  l,  10- 

*  La  dignité  de  palrice  ne  fui  inist}  au-dessus  du  consulai  qu^aprèsTé- 
poque  des  jurîsconsulies  classiques. 
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CHAPITKK  H. 

0E  LA  MAJORITÉ  DANS  L^AmE»  DHI»T  FIANÇAIS. 

L'ancien  Hroit  (1(î  la  France  présente,  relativement  à  la  fixa- 
lion  de  la  majorité;  le  même  progrès  historique  que  la  législa- 
tion romaine.  Dans  Thistoire  des  peuples,  on  Toit  les  mêmes 
états  sociaux  donner  lieu  à  des  institutions  juridiques  analo- 
gues :  c'est  ainsi  que  le  système  des  compositions  pécuniaires  se 
trouve  et  (ians  la  loi  (l(is  Douze  Talju  s  et  dans  les  lois  germani- 
ques. Et,  comme  riiumanité  a  eu  successivement  des  périodes 
de  civilisation  et  de  barbarie,  rhistoire  nous  montre  des  règles 
disparues  appliquées  de  nou¥e«u.  C'est  là  ce  qui  a  inspiré  k 
Yico  sa  théorie  dei  rieûr$ù 

Chez  les  peuples  exclusivement  guerriers,  comme  le  furent 
d  aiiord  les  Homains,  comme  l'étaient  les  popuialions  germani- 
ques avant  la  conquête  et  longtemps  après,  il  est  naturel  de  taire 
coïncider  la  capacité  juridiffue  arec  celte  de  porter  les  arui^. 
tt  Les  aiglos«  disait  le  roi  des  ûstrogoths  S  cesMnt  de  donner  la 
nourriture  à  leurs  petits,  sit^t  que  leurs  plumes  et  leurs  ongles 
sont  formes.  Ceux-ci  n'ont  plus  besoin  du  secours  d'autrui 
quand  il^  vont  eux-mêmes  cb»  i<  lier  leur  proie.  Il  serait  indigne 
que  nos  jeunes  gens  qui  sont  dans  nos  armées  fussent  censés 
d'un  âge  trop  faible  pour  régir  leuv^  biens  et  pour  régler  la 
eonduite  do  leur  vie»  C'est  la  vertu  qui  fait  la  migorité  ekez  les 
Goths.  » 

Aussi  les  lois  barbares  en  vigueur  dans  la  monarchie  franque 
avaient  établi  une  majorité  très-hâtive. 

£lle  avait  lieu  à  douze  ans,  d'après  la  loi  salique.  —  i.e 
titre  XXVI  de  cette  loi  prévoit  et  punit  le  meurtre  d'un  enfant 
qui  n*a  pas  douze  ans^  et  la  peine  n'est  pas  la  même  que  pour  le 
meurtre  des  autres  ingenui  :  elle  est  beaucoup  plus  considérable, 
par  suite  delà  pnjleotion  spéciale  accordée  aux  faibles,  qui  est 
un  des  caractères  des  Codes  germaniques  et  surtout  de  la  loi  sa- 
lique :  Si  quis  puerum  mfra  4iifod€eim  amo»,  siue  crinitum,  êive 

1  Théodoric,  dans  Cassiodorc,  liv.  U  l^^t*  3S.  -«  Voir  Uonlesquieu, 
frtt  d0t  <dîf,  liv.  XTIII,  Gbap*  xxrt. 


Digitized  by  GoOgle 


Sun  l'ags  DK  LJl  majohité.  215 

inermitum,  œeiâerii,  XXlVlAdenariis,  qui  faettmt  iQHdos}}C, 

cuipabilis  judicetur.  [Le.r  cmcrfffata  a  Carolo  MognOj  t.  XX Vï, 
§  1.^  Le  même  tilre  a  égard  a  l  àf^a  pour  le  délit  commis  par 
celui  qui  n'a  pas  douze  ans;  il  Texempto  du  fredum  ou  amende 
due  au  fisc,  sans  toutefois  le  dispenser  de  la  r(^[)aralion  du  dom- 
mage eiiTers  la  penonne  lésée»  ainsi  que  Texplique  Tinterpré- 
talion  contenue  dans  le  chapitre  v  du  troisième  eapitulaire 
de  819 

D'après  le  litre  W\\  des  Capifa  e.i  truvûfffmfia ,  qui  t'ormeiit  le 
complément  de  cette  loi,  le  père  dont  les  enfants  sont  mineurs, 
parvuliy  peut  jouir  de  leurs  biens  nsf/uf'  ad  ieyiiunam  œtotem, 
c'est-à-dire  jusqu'à  leur  m^orité..£t  il  résulte  du  eapitulaire 
précité  que  Vm$a$  légitima  était  douxe  ans,  puisqu'il  décide 
qu'une  action  ne  peut  être  intentée  contre  un  enfant  de  moins 
de  douze  ans. 

La  loi  des  Ripuaires,  dans  son  titre  LXXM,  fixait  la  liiajorité 
à  quinze  ans.  Le  paragraphe  3  tlu  titr(;  LXXIV  décidait  expres- 
sément que>  jusqu'à  cet  âge,  la  personne  était  incapable  do  con- 
tracter. Le  môme  principe  était  écrit  dans  le  titre  LXXXYlf  de 
Itikx  Burgundiarum,  . 

La  même  règle  de  majorité  était  obserrée  pour  les  hommes 
et  pour  les  femmes  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  généralité  des  ter- 
mes du  titre  XXVI  de  la  loi  sali(}ue  et  du  i-a  [titulaire  de  811i;  ou 
on  lit  : /iiié-r,  injans  :  et  surtout  du  titre  LXXXl  de  la  loi  ri- 
puaire^  qui,  après  avoir  employé  dans  sa  rédaction  le  mot  IHim^ 
termine  par  les  mots  similiier  et  filia. 

Mais  l'homme,  par  la  majorité,  était  délivré  à  la  fois  du  mtin- 
éium  et  de  la  tutelle ,  tandis  que  la  femme ,  délivrée  de  la 
tutelle,  restait  toute  sa  vie  soumise  au  mundium.  Le  père  conser- 
vait lemun  litiiii  sursalilh'  majeure.  Si  le  [jère  mourait,  le  ?//^m- 
diurn  appartenait  au  plus  proche  parent  paternel,  et,  à  détaut 
de  parents^  au  roi,  jusqu'à  ce  que  le  mariage  en  traasmtt  les 
droits  au  mari.  Toutefois,  le  mundium  du  parent  avait  plus  d'ef- 
fet à  régard  de  la  femme  mineure  que  de  la  femme  majeure  ; 
dans  ce  dernier  cas,  il  était  uniquement  un  titre  de  protection  et 
non  un  pouvoir  absolu.  La  ûllo  majeure  qui  aurait  voulu  con- 
tracter marifige  aurait  pu  s'adresser  au  magistrat  pour  vaincre 

^  Pardessus,  Loi  saiiqm^  p.  461. 
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le  refus  de  son  manbour:  elle  avait  la  pleine  liberté  do  se  faire 
religieuse,  et  il  parait  que  c'est  à  elle  que  revenait  la  composi- 
tioB  due  pour  les  crimes  dont  elle  arait  été  Yictime 

Telle  était  la  majorité  des  personnes  d'origine  germanique. 
Les  Gallo-Romains  conservèrent  la  majorité  romaine  de  vingt- 
cinq  ans,  et  ces  majorités  si  diiïérenles  subsistèrent  (»aralièle- 
ment  sur  tout  1p  sol  français,  tant  que  se  maintint  le  principe  de 
la  personnalité  des  lois,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  décadence  de  la 
dynastie  carlovingiennet  qui  coïncide  avec  la  formation  de  la 
féodalité.  Lorsque  le  droit  devint  territorial,  la  majorité  romaine 
se  maintint  dans  les  pays  de  droit  écrit,  tandis  que,  dans  les  pays 
oii  les  habitudes  geriiianiques  l'emportèrent,  la  nujjoritô  resta 
à  peu  près  ce  qu'elle  était  dans  les  lois  barbares.  Toutefois, 
dans  ces  pays,  Fâge  de  la  majorité  tendit  à  s'élever»  grâce  à  la 
double  influence  du  droit  féodal  et  du  droit  romain. 

Le  service  militaire  était  le  principe  de  la  féodalité.  Les  fiefe 
furent  des  concessions  ,  viatières  d'abord,  puis  perpétuelles, 
faites  à  la  charge  par  les  concessionnaires  de  combattre  f)oui  le 
concédant.  Ces  concessions  ne  furent  donc  faites  origmairemeut 
qu'à  des  personnes  en  état  de  porter  les  armes.  Lorsque  le  ûef 
fut  devenu  héréditaire,  si  le  vassal  mourait  laissant  un  fils  en 
bas  âge^  incapable  de  porter  les  armes,  comme  celni-eî  ne  pou- 
vait pas  rendre  de  s  ervices  |jersonnel>,  la  condition  de  la  con- 
cession se  trouvait  défaillie,  et  le  suzerain  pouvait,  dans  la  ri- 
gueur du  principe,  reprendre  ce  qu'il  avait  donné.  C'est  ainsi 
que  Charles  le  Cbauve,  en  866,  reprit  le  dudié  de  France  à  la 
mort  de  Robert  le  Fort,  qui  laissait  deux  fils  en  bas  âge,  et  en 
gratifia  Tabbé  Hugues.  Pour  concilier  le  droit  du  seigneur  suze- 
rain  et  l'intertH  des  mineurs,  on  admil  fjuo  ie  seigneur,  au  lieu 
de  reprendre  sa  concession,  prendrait  |)osM:>siun  du  fief  pour 
en  retirer  tous  les  avantages,  à  la  charge  de  subvenir  à  Téduca- 
tion  du  mineur  jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût  atteint  l'âge  de 
fournir  un  service  militaire  utile.  Telle  fut  Torigine  de  la  garde 
noble;  car  ce  droit  de  posséder  le  fief  et  d'en  jouir  fut  ensuite 
reconnu  aux  collatéraux,  puis  aux  ascendants  du  mineur  ;  et 
alors  ce  fut  à  défaut  de  parents  seulement  que  la  garde  de  la 
personne  du  mineur  et  la  possession  de  son  fief  passèrent  au 

^  Pardessus,     cil;,' p.  454.  ^ 
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seigneur.  Or,  comme  le  remarque  fort  bien  Montesquieu  les 
armes  devinrent  beaucoup  plus  pesantes  ;  l'armure  de  fer  du 
chevaiier  était  incomparablement  plus  lourde  à  porter  que  le 
jarelot,  la  framée  et  le  bouclier  du  Germain.  L'âge  du  ser- 
Tice  militaire  dut  donc  se  trouver  retardé  ;  et  il  le  fut  en  eifet, 
comme  Tattestent  les  Etabliêsements  de  saint  Louis  et  les  Insti- 
tûtes  eoutumières  de  LoyseL  «  GentilhoDs  n'a  aage  de  soi  com- 
battre devant  qu'il  ait  vingt  et  un  ans,  »  disent  les  l^lahusse- 
ments'.  (t  Par  l'ancienne  coutume  de  France,  dit  Loysel  nul 
n'est  tenu  de  combattre  avant  vingt  et  un  ans  de  son  âge.  »  Aussi 
la  majorité  féodale  se  trouve- t-elle  fixée  au  mOme  âge  par  les 
Etablissements  (liv.  I,  chap.  i)  et  le  Livre  de  justice  et  de  plet. 
Hais  il  parait  que  cet  âge  devait  s*en  tendre  de  vingt  et  un  ans 
commencés,  non  accomplis^  comme  on  peut  le  voir  dans  le 
Grand  6'oM^M?mer  de  Charles  \'[  et  dans  l'ordonnance  do  1246  : 
Est  autem,  porte  cette  ordonnance,  (ftus  /tcrcflis  masmii  jacitudi 
hûmagium domino  et  habendi  terram  suam  quant  t  iio  idem  hères  est 
inyressus  suum  vicesimum  primtm  annum.  C'est  ce  qui  explique 
la  diversité  de  rédaction  dans  les  coutumes,  dont  les  unes,  telles 
que  Chartres  (art.  42),  Drem  (art.  31),  Orléans  (art.  24),  fixent  à 
vingt  et  un  ans  la  majorité  noble,  et  dont  les  autres^  parmi  les- 
quelles Paris  Jart.  32),  Normandie  (art.  198),  Bretagne  (art.  483j, 
Aiijuu  (art.  ëGj,  la  fixent  à  vingt  ans. 

ïoutefoisr^  cette  fixation  de  la  majorité  des  hommes  nobles, 
usitée  dans  la  partie  occidentale  du  territoire  français,  ne  fut 
pas  adoptée  dans  la  partie  orientale  où  s'étaient  maintenues  plus 

vivaces  les  traditions  germaniques.  Beaumanoir  l'indique  fort 
netlcmeut,  en  opposant  la  coutume  de  rile-de-France  à  colle  de 
Beauvoisis,  dans  la  détimlion  qu'il  donne  du  mineur  féodal  : 
«  Un  home  qui  soit  sous-aagiés  desoz  quinze  ans  accomplis  à 
la  coutume  de  Biavoisis,  au-dessous  l'aage  de  vingt  ans  à  la 
eoutume  de  France  ^.  d  D'après  cet  auteur,  la  majorité  féodale 
pour  les  hommes  avait  lieu  à  quinze  ans  accomplis   mais,  selon 

*  Esprit  des  loif,  liv.  XVUI,  cbap.  xxvi. 

*  Liv.  I,  chap.  LXXiii. 

*  Liv.Vi,  t.I,  règle  25,  édilioti  de  MM.  Dtipin  et  Laboulaye^l.  II.  p. 

*  Bt'aunianoir,  Coutumes  4e  Beauvoisis,  &V,  30. 
^  Eod,,  XV,  14. 
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Bouteiller,  elle  avait  lieu,  soit  à  quatorze,  soit  à  quinze  ans  : 
«r  Sçachez  que  tout  que  le  mineur  passe  à  quatorze  ou  quinze 
ans,  il  peut  revenir  à  sa  terres  ne  le  bail  n'y  a  piosquB  iott)oher.  « 
Cette  diversité,  qui  rappelle  la  différence  des  lois  6alique  et  ri- 

puaire,  se  retrouve  dans  les  coutumes  officielles  de  la  France 
orientale.  Ainsi,  la  majorité  féodale,  pour  les  mâles,  était  fixée 
à  quinze  ans  par  les  coutumes  dè  Yitry  (art.  65),  de  Boulenois  i 
(art.  77)>  de  Ponthieu  (art.  58)  ;  et  à  quatorze  ans  par  celles  d'Ar- 
tois (art.  154),  de  Reims  (art.  113  et  33â),  de  Bourgogne  (Vr,4), 
deNivernws  [IV,  5),  etc.  Par  exception,  celle  de  Clermont  en 
Beauvoisis  (art.  'Jl  :  et  celle  de  Sens  '^art.  158)  la  retardaient  jus-  j 
quù  dix-huit  ans  ;  celle  de  Clermont  en  Argonne,  jusqu'à  vingt  . 
ans  et  un  jour. 

Tels  étaient  les  difTérents  âges  qui,  selbn  les  localités^  met- 
taient fin  à  la  garde  noble  pour  les  hommes  * .  j 

Quant  aux  iciiuiies,  j>cndant  longtenjps,  tant  que  la  féodalité 
fut  florissa?îto,  elles  restércMit  en  garde  noble  jusqu'à  leur  uia-  ' 
ri  âge,  puisqu'elles  ne  pouvaient  jamais,  par  elles-mêmes,  four- 
nir les  services  personnels  qu'entraînait  la  possession  du  iief. 
Ce  fut  le  dernier  vestige  en  France  du  muniium  perpétuel  des  ; 
femmes.  Saint  Louis  le  fit  disparaître  en  déterminant  un  âge  à  ; 
partir  duquel  les  filles  nobles,  quoique  non  n:i.iriées,  cesseraient 
d  ùUe  souuiises  au  LaiL  C'est  ce  que  nous  apprend  le  passage 
suivant  du  Livre  de  jm  icc  et  de  plet  :  «  Li  anciens  droiz,  si  est 
tex,  que  feme  n'est  à  aage  à  terre  tenir  devant  qu'elle  fut  ma* 
riée  ;  et  par  ce  que  li  ami  la  tenoent  tant  à  marier,  por  avoir  le 
preu  de  la  terre,  mainz  maus  en  sordoent.  Et  li  rois  Loy s  vos!  ci 
fère  amendenient,  etestal)li  par  général  coneire  que  feme,  puis- 
qu'ele  auroit  quinze  ans,  fust  hors  de  bail  et  tenist  sa  terre.  »> 
On  lit  en  effet  le  passage  suivant  dans  l'ordonnance  de  1246, 
rendue  par  ce  roi  sur  le  bail  et  le  rachat  dans  le  Maine  ai  TAn* 
jou  :  «  Quia  vero  super  œtate  feminarum  certa  eodsuëtudo  non 
«c inveniebatur,  idem  dominus rex,  assensu  nostro,  statuitet  ordi- 
«  navit  quud  fen. iua  non  inaritata,  postquam  decimum  quintuui 
K  annum  complerit,  habeal  legilimam  œtatem  ad faciendum  ho- 
«  magium  domino  et  habendam  terramsuam.  » 

1  Cf.  d^Arbois  de  iubai avilie,  îiechfTchei  sur  la  mînorilé  H  m  e/lilsen 
drmi  fétOal,  p.  64  elsuiv. 
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La  majorité  féodale  des  femmes  ainsi  claLlie  ne  fut  pas  fixée 
uniforuiement  à  l  àge  de  quinze  ans.  Cette  fixation  fut  admise  là 
où  la  majorité  féodale  des  hommes  était  elle-même  fixée  à  vingt 
ou  vingt  et  un  ans*  Dans  les  pays,  au  contraire»  où  cette  dernièté 
majorité^  fixée  à  quatorze  ou  à  quinze  ans,  concourait  a?eo  la  pu- 
berté romaine,  arecla  majorité  germanique  et  avec  U  majorité 
roturière  que  nous  allonseiaminer,  la  même  ressemblance  avait 
lieu  pour  la  majorité  féodale  dos  femmes,  qui  était  fixée  à  onze 
011  à  douze  ans.  Ainsi,  d'une  part,  on  lit  dans  le  Livre  de  j;'sfice 
etdeplct  :  «  Terne  n'est  d'aage  por  serviso  devant  que  ait  quinze 
aos^  et  lome,  devant  que  ait  Tint  ans  et  plus,  m  D'autre  part,  on 
lit  dans  lé  Droiset  ii  Coustumes  de  Champaigne  et  de. Brie  :  «  Et 
se  il  y  a  hoir  masle>  si  tost  comme  il  est  au  quinziésme  an,  il  ddit 
reprenre  du  seigneur,  fit  se  il  n^y  a  que  HUes,  si  tost  comme 
elles  auront  uazc  ans,  elles  devront  reprenre  du  seigneur,  n  (>e 
parallélisme  entre  Ja  majonlé  masculine  et  la  féminine  ^e  re- 
trouve dans  les  coutumes  officiellement  rédigées,  en  suivant  la 
distinction  signalée  précédemment  entre  la  zone  occidentale  et 
la  zone  orientale  de  la  France 

Ainsi  disparut»  dans  la  majorité  féodale^  le  principe  d'égalité 
d'âge  pour  les  deux  sexes  qui  existait  dans  la  majorité  germani- 
que; ainsi,  tandis  que  fàge  de  la  capacité  se  maintint  ou  même 
fut  abaissé  pour  les  femmes,  il  fut,  dans  bien  des  pays,  considé- 
rablement élevé  pour  les  hommes. 

Cette  majorité  était  spéciale  aux  personnes  nobles  ayant  liefs. 
>A  côté  d'elle  existait,  toujours  à  Tépoque  léodale,  une  majorité 
q&e  Ton  peut  qualifier  de  majorité  roturière ,  parce  qu*eUe 
s'appliquait  à  toutes  personnes  non  nobles  et  aux  personnes 
nobles  n'ayant  point  de  fiels.  Celle-là  n'était  pas  en  progrès  sur 
la  majorité  germanique  ne  la  loi  ripuaire  ctd(?  la  lex  Bm  fjun- 
diorum  ;  elle  avait  même  rétrogradé»  surtout  pour  les  femmes  ; 
elle  n'avait  pas  retenu  le  principe  de  parité  entre  les  sexes,  elle 
était  arrivée  à  se  confondre  avec  la  puberté  romaine  :  elle  était 
de  quatorze  ans  pour  les  hommes  et  de  douze  ans  pour  les  fem- 
mes. Ce  parallèle  des  deux  majorités  est  très-bien  mis  en  relief 
par  Jean  Desmares  dans  sa  décision  249  :  «  Entants  de  pooste  sont 
âgiés  à  quatorze  ans,  puisqu'ils  soiit  mâles,  et  les  pucelies  sont 

^  cf.  d'Arboisde  Jubainvillc^  op.  cttoto,  p.  74  et  suiv. 
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agiées  è  douze  ans  ;  mais  ceux  qui  sont  nobles  sont  âglés  à 
vingt  et  un  ans,  quant  à  choses  nobles  et  feudataires;  et.  quant 

à  celles  qui  sont  leriues  en  villériafçe,  k  quatorze  ans*.  )i  Seule- 
ment Desmares  ne  fait  pas  meutioa  de  la  majorité  léodaie  des 
femmes. 

C'est  ainsi  qu'au  moyen  Âge  on  rôputait  majeurs  ceux  qui 
avaient  Tâge  suffisant  pour  s'acquitter  de  leur  profession*  C'est 
parce  que  le  développement  physique  nécessaire  pour  se  livrer 

aux  soins  du  commerce  est  plus  rapidement  atteint  que  le  dé- 
veloppement indispensable  pour  supporter  les  fatigues  de  la 
guerre»  que  les  ûis  de  bourgeois  reçurent  une  majorité  plus  pré- 
coce que  les  fils  de  gentilshommes.  Cette  explication  des  deux 
miyorités  est  donnée  par  le  vieux  ooutumier  anglais  qui  porte 
le  nom  de  Fleta.  On  y  lit,  dans  le  livre  I*',  chapitre  ix,  paragra- 
phe 4  :  «Ante  aetatem  vero  viginti  unius  annorum  robustos  vel 
«habiles  ad  arma  suscipieuda  pro  patria3  dolcnsione  non  repu- 
tttantur^  et  ideo  undres  dicuntur,  etsub  tutela  dominorum  iole* 
arimremanebnnt.  »  Voilà  pour  les  nobles;  voici  maintenant  pour 
les  bourgeois  :  «  Et  hères  burgensis,  qnam  citius  discretionem 
«  habebit  denarios  numerandi,  pannes  ulnandi,  et  hujus  modi, 
((  plenam  œtatem  dicitur  obtiucre,  et  tune  primo  fmitur  tutela.  » 
(Lib.  I,  cap.  II,  §  72  «.) 

La  majorité  féodale  ne  subit  aucun  changement  tant  que  sub- 
sistèrent les  débris  de  laféodaUté.  Jusqu'en  1789^  la  garde  noble 
continua  à  avoir  pour  terme,  selon  la  diversité  des  pays  et  la  dif- 
férence  des  sexes,  l'âge  dé  vingt  et  un,  de  vingt,  de  dix-huit,  de' 
quinze,  de  quatorze  ou  de  douze  ans.  Celte  garde,  en  effet,  à  la- 
quelle il  faut  assimiler  la  garde  bourgeoise  spéciale  de  la  cou- 
tume de  Pari9>  qui  s^exerçait  dans  les  mêmes  conditions,  cette 
garde  était  bien  plutôt  un  avantage  pour  le  baUiiUre  qu'un  pou- 
voir de  protection  pour  la  personne  gardée,  puisqu'elle  faisait 
acqucnr  au  baillislre  les  revenus  des  iuimeubiub  et  mème^  dans 

*  Les  décisions  de  Desiiiarcs,  quel  que  soit  leur  auteur  véritable^  sont  «'« 
fonds  le  plus  pur  du  liiMii  r.iiiçais.  'MM  Dupin  ei  I.iihonlaye,  Institutes 
de  I.oysrI,  liste  des  aui<!iirs,  v«  [)i  ^maues,  1. 1,  p.  XGV.)  KHes  sont  rap- 
portées a  la  sitiie  uu  CoiuiuuuUire  de  B rudeau  sur  la  coutume  Uu  Paris 
(i«  édition,  l^aiis,  16G9,  l.  II,  p.  591,  in  fine). 

«  Voir  de  Lauri»  re  sur  Loysel,  liv.  I,  règle  34,  cdiUoa  Dupia  et  ta- 
bou la)  e,  t.  I,  p.  76. 
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certaines  localités»  la  propriété  des  meubles,  à  la  charge  de 
fournir  aux  dépenses  d'adaiinistration,  à  celles  de  Tentretien  et 
de  réducation  du  mineur,  et  à  la  charge  aussi  de  payer  les  dettes 
de  celui-ci.  La  personne  gardée  n^arait  donc  pas  intérêt  à  ce 

que  la  doré(3  en  fût  proloiiLcée.  —  La  garde  noble  n'a  laissé, 
dans  le  droit  irançais  actuel,  d'autre  vestige  que  la  jouissance 
légale  des  pères  et  mères. 

Cest  la  majorité  roturière  ou  Cùutumière  qui  doit  nous  inté<* 
resser  principalement.  £n  suivant  ses  vicissitudes,  on  voit  com- 
ment elle  a  progressé  et  comment,  dans  le  dernier  état  de  notre 
ancien  droit,  sur  tout  le  sol  français,  la  Normandie  exceptée, 
l'âge  de  la  pleine  capacité  des  personnes  avait  lini  par  être 
porté,  connme  celui  de  la  majorité  romaine,  à  vingt-cinq  ans. 

On  vient  de  voir  son  point  de  départ  au  moyen  âge.  Lorsque 
les  coutumes  furent  rédigées,  sa  fixation  fut  retardée  presque 
partout.  C'est  ce  qu'il  importe  d'examiner^  d*abord  pour  les  fils 
de  famille,  et  ensuite  pour  les  personnes  ayant  perdu  leur  père 
et  leur  mère. 

Dans  le  druil  germanique,  h?  lils  cessait  d'être  sous  la  dépen- 
dance de  son  père,  dès  qu'il  avait  douze  ou  quinze  ans  ^  la  puis- 
sance paternelle  n'était  qu'une  forme  particulière  du  mundium; 
comme  à  Athènes,  c'était  un  pouvoir  de  protection  qui  devait 
cesser  avec  Tétat  de  faiblesse  qui  le  motivait.  Tel  fut  le  caractère 
de  la  puissance  paternelle  dans  le  droit  coutumier.  Par  opposi» 
tion  à  la  puissance  paterneUe  romaine,  qui  se  maintint  en  pays 
de  droit  écrit,  elle  [trit  le  nom  liv?  g(irde  *  ;  et  Ton  entendit  par 
là  le  droit  pour  les  pères  et  mères  de  gouverner  avec  autorite  la 
personne  et  les  biens  de  leurs  euiants,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
fassent  en  état  de  se  gouverner  eux  et  leurs  Liens.  Telle  fut  la 
garde  bourgeoise,  qui  correspondait  à  la  fois  à  Tadministration 
légale  et  à  la  tutelle  légitime  des  pères  et  mères,  organisées  par 
le  Code  Napoléon.  Or,  les  besoins  nouveaux  dMne  vie  plus  ci- 
vilisée, rexemplodc  l  àgo  fixé  pour  terme  à  la  f,^arde  nolde  des 
mâles  dans  un  grand  nombre  de  pays,  le  progrès  des  idées,  tout 
lendit  à  faire  donner  à  la  garde  bourgeoise  des  père  et  mère 
une  durée  plus  longue  que  celle  du  mundium  du  père  dans  le 

'  Pour  bien  me  trc  lu  rriii.'l"  ce  l<!  uiUcroir.  c,  ou  disait,  en  paysdec  Hi- 
luiiie:  «  Droit  (le;  |Mussaiice  paiL-rnelle  n'a  lieu,  w  ^Loysel,  règle  55,  cUilion 
Duiiia  el  I.a))oula>e,  t.  l>j>.  ^i). 

*  TOHË  VII.  15 
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droit  g9nniniqu«»6t,  par  conséquent,  à  prolonger  biea  au  dalà 
de  doute  et  de  quÎQse  ans  rincapaoité  des  enfants  de  famille. 

Ce  mouvement  s'aocomplit  sans  résistance.  La  presque  imfr> 
nimité  des  coutumes  portèrent  à  vingt- cinq  ans  le  terme  dt 

l'administration  légale  et  do  la  tulollc  légitime  des  père  et 
mère  'voir  notamment  les  coutumes  de  Berrv,  lit  [,  art.  3  ; 
de  Nivernais,  chap.  jfcxx,  art.  6,  8  et  9;  d  Orléans,  art.  178  et 
\%%  etc.)*  Les  seules  coutumes  de  Reims»  art.  6»  de  Châlons, 
art.  7,  de  Sedan,  art.  7,  et  de  Mets^  art.  4,  affranchissaient 
l'enfant  de  famille  dès  qu'il  arait  vingt  ans  accomplis  *.  Aussi 
Pothier,  sans  môme  signaler  ces  exceptions,  énoncc4-i1|  comms 
un  principe  général  du  droit  coutumier,  que  les  onfauls  restent 
soumis  à  la  puissance  paternelle jusqîi'h  l'afrede  vingt-cinq  ans*. 

Quant  à  la  minorité  des  enfants  ayant  perdu  leurs  père  et 
mère^  qui  étaient  soumis,  non  à  une  garde,  mais  à  une  tutelle 
ou  curatelle,  elle  fut  aussi  généralement  prolongée ,  lors  de  la 
rédaction  des  coutumes  ;  mais  elle  le  fut  inégalement  par  \m 
différentes  coutumes,  et  souvent  d*une  manière  inégale  pour  les 
deux  sexes. 

Cette  au^^neotation,  qui  n'ai  p  m  aît  que  faiblement  dans  la 
première  rôdacLiou»  reçut  uu  graud  développement  lois  de  la 
révision  des  coutumes  ;  car  un  examen  plus  approfondi  ne  put 
que  démontrer  les  dangers  de  la  minorité  hâtive.  C^est  ainsi 
que  la  majorité,  maintenue  à  quatorze  ans  pour  les  mâles  et  à 
douze  ans  pour  les  filles,  par  rarlicle  165  de  Tancienne  cou- 
tume dOrléans  ;  rédigée  en  1509),  fut  portée  uiniorinément  à 
vingt-cinq  ai;s  par  l  article  182  do  la  nouvelle  rédaction  (faite 
eu  1583).  Le  même  fait  se  produisit  en  Auvergne,  dont  la  Cou- 
tume générale,  rédigée  en  1510,  porte,  dans  son  chapitre  xiUy 
art.  1*'  : 

«  Combien  que  par  cy-devant  dans  la  coustume  du  pays 

coustumier  d'Auvergne,  le  masle  aagé  de  quatorze  ans  et  la 
fiUo  de  douze  ans  accomplis  fussent  réputés  d'aage  parfait 
pour  estre  eu  jugement,  faire  et  passer  tous  contrats,  cooune 
majeurs  de  vingt-cinq  ans  ;  néantmoins  les  estats  du  pays  ont 

»  Voir  MiM'Un,  Héperioire,      Fuissakce  paiëhtielle,  sect.  Vi,  â 
u.  5. 

*  Voir  l'ulbicr,  TraUé  de^  personueà  el  iitu  choie^,  u.  iM.  Ci.  iDlrod.  au 
titre  IX  Je  la  coaiumo  ii'Orlé:ui»,  it.  -2. 
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oonseoli  et  consentent  ladite  eoustame  être  abrogée*  et  le  droit 
commun  en  ce  avoir  lieu,  pour  raison  deâ  inconvénient»  qui  par 
ey-devant  â'ai  sont  ensuivis  et  obvier  d  eèuit  gui  pourraient  «n- 
suivre.  n 

Ce  progrès  eut  lieu  clans  toutes  les  coutumes  :  la  majorité 
coutumière  du  nioven-âge  no  se  maintint  nulle  part.  Presque 
partout,  comme  à  Orléans  et  en  Auvergne,  la  rédaction  offî- 
cielie  adopta  la  majorité  romaine  de  vingt-cinq  ans.  11  est  i 
remarquer  que  cela  eut  lieu  notamment  dans  les  quatre  cou- 
tumes qui  faisaient  cesser  à  vingt  ans  la  puissance  patef-> 
nelle  :  ainsi,  Reims,  art.  15,  Sedan,  art.  140,  Metz,  art.  5, 
disent  ioruiellemcnt  que  les  personnes  restent  inca[)al)!es  jus- 
qu'à vingt-cinq  ans-  La  coutume  de  Châlons  ne  s  en  explique 
pas  formellement  ;  mais  la  même  décision  résulte  des  termes 
qu'elle  emploie^  car  elle  dit  simplement  (art.  9)  qu'il  doit  être 
donné  des  tuteurs  et  curateurs  aux  enfants  mineurs,  ce  qui  t'en- 
voie  aux  règles  de  droit  commun  sur  la  ittînorilé  ;  et  elle  évite, 
dans  rarticle  7,  d'appeler  maieurs  les  entants  de  vinc^t  ans 
qu'elle  exempte  de  la  puissanc»»  [latei  neîle.  Quelques  eoutumes 
seulement  lixèrent  la  majorité  à  quatorze,  quinze,  seize,  dix- 
huit  ou  vingt  ans  pour  les  femmes,  à  dix-huit^  vingt  ou  vingt 
et  un  ans  pour  les  hommes. 

Grâce  à  rinfluence  des  idées  romaines,  la  minorité,  dans  fin 
grand  nombre  do  coutumes^  se  divisait  en  deux  périodes  :  celle 
qui  précédait  la  puberté,  fixée  à  douze  ans  pour  le  sexe  fémi- 
nin, à  quatorze  ans  pour  le  sexe  masculin  ;  et  celle  qui  suivait 
la  puberté.  Pendant  la  première»  le  mineur  avait  un  tuteur  : 
pendant  la  seconde,  il  avait  un  curateur  (voir  notamment  les 
coutumes  de  Nivernais»  chaf).  xxx,  art.  8;  d'Orléans,  art.  182). 
Mais,  comme  le  tuteur  et  le  curateur  avaient  les  mêmes  attri- 
butions, et  que  le  nom  seul  différait,  la  jurist)rLidonre  avait  fini 
par  admf'ltre,  dans  beaucoup  de  pays,  que  le  tuteur  resterait 
en  fonctions  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation  du  pupille. 
C'est  ce  que  notePothier  sur  Tarticle  182  de  la  coutume  d'Or- 
léans. G*est  ce  que  nous  apprend  aussi  Ârgou  *  :  «  En  pays  de 
droit  écrit,  la  tutelle  finit  de  la  part  du  mineur  à  quatorze  ans 
pour  les  mâles  et  à  douze  ans  pour  les  filles.  Mais,  eu  ce  point, 

*  înstiluthn  au  droU  français^  t.  I,  [y,  t>3. 
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la  plupart  des  coutumes  sont  difiéreotes  :  les  unes  sont  cou- 
formos  au  droit  écrit;  il  7  en  a  d*autres  où.  la  tutelle  finit  à  vingt 

ans  :  la  plus  grande  partie  est  conforme  à  la  coutume  de  Paris, 
oii  la  tulello  dure  jusqu'à  viu^jrt  cinq  ans.  »  Aussi  PoLLuur  ^ 
èuonçaU-iL,  comme  un  principe,  que  c'était  seulemeat  Tàge  de 
viogt-cinq  ans  qui  mettait  ûn  à  la  tutelle. 

Mats  la  majorité  coutumière^  fiiée,  dans  quelques  pays^  à  un 
ftge  inférieur  à  vingt-cinq  ans,  n^était  pas  une  majorité  véri* 
table,  conférant  une  capacité  complète  :  ce  n'était,  eu  réalité, 
qu'une  émancipation  dont  les  eiïels  étaient  plus  ou  moins  éten- 
dus, selon  les  coutumes.  Il  n'en  était  autrement  que  dans  un 
seul  pays  de  France^  en  Normandie^  pays  qui  semblait  se  faire 
un  point  d*honneur  de  se  singulariser  en  matière  de  majorité 
comme  en  matière  de  régime  matrimonial.  L'article  38  des 
Plackés  de  Normandie,  de  16(i6,  portait,  en  effet  :  «  Toute  per- 
sonne, uee  en  Normandie,  soit  màle  ou  femelle,  est  censée  ma- 
jeure à  vingt  ans  accomplis,  et  peut,  après  ledit  âge,  vendre  et 
hypothéquer  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  sans  espérance 
de  restitution,  sine:::  peur  les  causes  suivant  lesquelles  les  ma- 
jeurs peuvent  être  restitués.  »  Il  paraît  que,  hors  de  France, 
les  coutumes  de  Louvaiii  et  d'Utrecht  avaient  des  dispositions 
semblables  ^. 

Partout  ailleurs^  les  personnes  ayant  atteint  la  majorité  cou- 
tumière,  mais  n^ayant  pas  encore  vingt-cinq  ans,  étaient  pro- 
tégées par  la  restitution  qui  leur  était  accordée  contre  leurs 

engagements,  toutes  les  fois  qu'elles  avaient  contracté  et  qu  i! 
en  était  résulté  une  lésion  pour  elles.  Quelques  coutunios, 
comme  celle  de  Bourbonnais,  art.  173,  leur  réservaient 
expressément  cette  protection.  D^autres  les  déclaraient  complè- 
tement incapables  de  disposer  de  leurs  immeubles  (voir  Boule- 
nois, art.  119;  Amiens,  art.  135);  et  Dumoulin  soutenait  que 
celle  disposition,  qiii  était  l'application  d'un  principe  de  droit 
romain,  devait  être  sous- en  tondue  dans  les  coutumes  qui  n'a-* 
vaient  pas  de  règle  contraire  ^. 

*  TraUé  dt9  personnes  el  dti,  cho^e.s^  u.  isii. 
»  Voci,  VettmutU,  seti.  iv,  cap.  iii,  u.  3. 

*  Voir  Dumottliu,  sur  ranicle  173  du  Bouibonuaii  ;  el  sur  Paris,  § 
glOfitt  7,  u.  6. 
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Dans  toutes  les  coutomes  mu6ttes^  c'est-à-dire  qui  ne  réser- 
vaient point  la  restitution  pour  lésion,  mais  qui  ne  la  repous- 
saient pas  formellement' (et  nous  savons  que  la  coutume)  nor- 
mande seule  la  repoussait),  on  Imil  par  aciiiiettre  que  le  principe, 
romain  était  applicai)le.  Co  fut  Tœuvre  des  jurisconsultes  et  de 
la  jurisprudence.  Dumoulin,  en  annotant  les  coutumes,  soutint 
rapplication  de  la  resiituiio  in  integrum  partout  oii  il  voyait 
une  majorité  coutumière  inférieure  à  yingt-cinq  ans.  Il  faisait 
ainsi  application  de  la  doctrine  érigée  par  lui  en  principe  dans 
sa  préface  de  la  coutume  de  Paris  fn.  lîl\  consistant  à  em- 
prunter au  droit  romain  toutes  ses  dispositions  équitables  pour 
les  introduire  dans  le  droit  couturaior  :  E  jure  scripfo  mutua- 
mur  quod  œquitati  comonum  invmiiur.  Voici  ce  qu'il  écrivait 
snr  Tarticlo  1«'  du  chapitre  iv  de  la  coutume  de  Ulle,  qui 
déclarait  «  tous  enfants  masles  eagez  à  dix-buit  sens,  et  les 
femelles  à  quinze  ans  v»  :  Salva  in  integrum  restiluiione  nofaèi- 
lis  lœsionis  et  alienntione  vel  Injpothccqua  immobili  (in  lege  2, 
C,  De  his  qui  veniam  <etatis).  Jhvc  coiisuetudo,  a  Jure  commun? 
exorbitans^  mm  débet  intelligi  efficacior  benc/icio  principia 
(Voir  aussi  notes  sur  Boulenois,  art.  120  ;  sur  Artois,  art.  154  ; 
sar  Bourbonnais,  art.  173;  sur  Blois,  art.  2;  sur  Haine, 
art.  455;  sur  Anjou,  art.  444  .)  La  même^  opinion  fut  soutenue 
par  Julien  Brodeau,  dans  sou  commentaire  sur  Paris,  (art.  32); 
dans  SCS  notes  sur  Louet  (lettre  e,  n.  30),  et  dans  ses  notes  sur 
les  coutumes  (sur  Maine,  art.  455  ;  sur  Anjou,  art.  444  ;  sur 
Lorraine,  tit.  IV,  art.  12).  —  L'émule  de  Dumoulin,  d^Argentré, 
avait  soutenu  l'opinion  contraire  :  il  voulait  faire  considérer 
comme  une  majorité  parfaite  la  majorité  de  vingt  ans  fixée  par 
Tancienne  coutume  de  Bretagne  ^.  Sa  propre  coutume  lui 
donna  tort  :  lors  delà  révision,  en  1580,  la  majorité  bretonne 
fut  fixée  à  vingt-cinq  aïK  voir  Bretagne,  art.  483).  Et  il  est 
étrange  que  Claude  Fleury,  dans  son  Institution  au  droit  fran- 
çais 3,  ait  mentionné  précisément  cette  coutume  comme  limi- 
tant la  minorité  à  vingt  ans. 

*  La  rcâci?ioi)  pour  lésiuii  s'obtenait  au  moyeu  de  lettres  royau», 

*  Voir  d*Argentré,  Commmtairê  sur  Vanemnê  eotttume,  tU.  Dbb  Inmn- 
lafre»,  art.  457,  glose  1,  n.  S.el  siiiv. 

>  t*  parile,  cbap.  vtii,  édition  Laboviaye,  1. 1,  p.  t38. 
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A4n)is  en  doctrine^  le  principe  qui,  dans  le  silence  des  cou- 
tumes» reculait  jusqu'à  vingt^cinq  ans  TAge  de  la  pleine  capa- 
cité, passa  à  Véiai  de  règle  de  jurisprudence.  Il  fut  d^abord 
consacré,  pour  la  coutume  de  Lorraine,  par  le  Parlement  de 

Metz,  dont  la  jurisprudence  est  mentionnée  par  Brodcau,  dans 
sa  note  sur  Particlo  12  du  chapitre  iv  de  cette  coutume  ^  El 
cependant,  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  Napoléon, 
on  voit  cette  coutume  mentionnée  comme  donnant  une  capa- 
cité complète  avant  vipgt-cinq  ans,  ainsi  que  les  .  coutumes  dé 
Douais  de  Lille,  de  Bretagne,  du  Maine,  de  l'A^jou^  d*Amiens, 
de  Valenciennes,  du  Hainaut  ^  ;  toutes  assertions  dont  le  peu  de 
fondement  vient  d'elre  ou  va  «Mre  démontré. 

Le  i'arlement  de  Paris  sanctionna  également,  pour  plusieurs 
coutumes  et  à  plusieurs  reprises,  l'opinion  de  Dumoulin,  ea 
décidant  que  «  les  privilèges  de  la  minorité  (la  minorité  ro- 
maine) n'étaient  pas> effacés  par  la  majorité  coutum.ière»  »  Il  le 
fit,  pour  les  coutumes  du  Maine  et  de  TAnjou,  par  plusieois 
arrêts,  dont  le  dernier  est  du  9  janvier  1749  ;  [)Our'la  coutume 
d  Aillions,  par  un  arrrt  du  14  août  1725  bien  que,  plus  d'un 
siècle  auparavant,  il  eût  adopté  pour  cette  Coutume  une  opi- 
nion contraire  ^.  il  le  fit  entin  pour  la  coutume  d'Artois.  Pûû- 
dant  longtemps,  le  Conseil  d'Artois,  altacbé  au  sens  littéral  de 
sa.  coutume,  avait  jugé  le  contraire.  Sur  un  appel  au  Parlement, 
intervint  un  arrêt,  à  la  date  du  30  juillet  1716^  qui  fit  prévaloir 
la  doctrine  de  Dumoulin.  Tout  l'Artois  s'était  intéressé  à  ce 
procès.  Les  états  de  la  province,  pour  défendre  la  jurisprudence 
de  leur  (ionsoil,  se  pourvurent  au  Conseil  du  roi  contre  la  dé- 
cision du  Parlement  :  il§  rédigèrent  un  cahier  à  l'appui  de  ce 
pourvoit  Le  pourvoi  c^boulil  à  la  confirmation  de  Tarrét  da 
Parlement.  La  réponse  du  grand  Conseil  fut  écrite  sur  le  cahier 
même,  en  marge  des  doléances  :  «  Le  roi  n'a  cru  nécessaire 

*  Vo'w  Nouveau  Coutumier  général  de  1724,  l.  Il,  p.  liO'J. 

'  Voir  Fxeosf  do  motifs  'te  M.  Burlior;  Rapports  (l.  s  tribuns  Uugudt 
et  BcrtrarKi  doGrotiilo  il-  '  i<s    Vîï,  p.  233,  2:>0  et  aoi). 

^  Voir  S'ouveau  Covfuviicr  gènoraU  ^-  ÏV,  \\  312.  noie  t* t  p.  ÔTO  nolc<; 
ei  tio  Caloiinc,  Ohsrrvalions  sur  les  coutumes  d^AmienSj  d'Artom,  elc, 
Paris,  1784,  <hâ|>.  x\ii.  n.  22. 

*  Voir  Dtiiizaii,  v°  IMajoritk,  n.  14- 

»  Arr/its  du  15  février  1602  el  du  14  janvier  1603  [Nouveau  Cotdmkr 
général,  U  l,  p.  180,  note  k)* 
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qtiMI  fût  statué  sur  cet  article  ;  c'est  une  question  de  coutums 
qui  regarde  les  juges  ordiaaifes,  et  sur  laquelle  il  n'y  a  qu'à 
iuwre  la  JurUprudence  qui  i$i  éiaèHe.  Fait  et  arrdté  par  le  roi 
étant  en  son  Conseil,  monseigneur  le  duc  d'Orléans  présent 
tenu  à  Paris^  le  14*  jour  d'août  1717.  Signé  Louis,  et  plus  bas, 
Phélipeaux.  »  Ainsi,  le  pouvoir  législatif  lui-mcme  avait  sanc- 
tionné la  doctrine  de  Dumoulin  et  la  jurisprudence  du  Parle- 
ment. Aussi,  lorsque  ensuite,  à  deux  reprises,  le  Conseil  d'Ar- 
tois voulut  suivre  ses  anciens  errements,  ses  décisions  furent 
lélormées  par  arrêts  da  17  août  1730  et  dn  1"  avhl  1740  ^. 

Quant  aux  coutumes  de  Valencieones  et  du  Hainaut,  que  ni 
Dumoulin  ni  Brodeau  n'ont  annotées,  pour  lesquelles  les  Par^ 
lements  de  France  n'ont  pas  eu  à  statuer,  Merlin,  si  versé  dans 
le  droil  flamand,  ne  fait  aucun  doute  qu'elles  comportassent  la 
même  doctrine  ^.  Il  s'agit,  du  reste,  de  pays  situés  hors  de  la 
monarchie  française^  dont  les  coutumes  ne  sauraient  être  in- 
Toquées  en  France  comme  formant  un  précédent. 

Il  est  donc  rigoureusement  vrai  de  dire  que,  dans  le  dernier 
état  de  notre  ancien  droit,  au  dix-huitième  siècle,  par  toute  la 
France,  excepté  en  Normandie,  la  majorité  était  retardée  jus- 
qu'à vingt-cinq  ans,  puisqu'à  cet  âge  seulement  les  personnes 
acquéraient  une  pleine  capacité,  môme  dans  les  lieux  où  elles 
étaient  afEranchies  plus  tôt  de  la  puissance  paternelle,  de  la 
tutelle  ou  de  la  curatelle.  Et  c'est .  bien  ce  que  disent  les  der* 
niers  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  droit.  Ainsi,  d'après  Argou 
«  de  quelque  manière  que  finisse  la  tutelle  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  le  mineur  est  toujours  considéré  comme  rr)ineur.  11 
ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  ses  iinmeubles;  il  ne  peut  aa;ir 
en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans  son  cu- 
rateur, p  Et  ailleurs  S  après  avoir  dit  que  «  les  mineurs  de  vingt* 
cinq  ans  ont  de  grands  privilèges,  à  cause  de  Tinfirmité  de  leur 
âge,  »  il  rappelle  la  règle  romaine  sur  la  reslitutio  in  integrum^ 
qui  ne  tenait  pas  compte  de  la  lésion  résultant  d'un  cas  fortuit, 
et  il  ajoute:  «Quoique  cette  jurisprudence  paraisse  très-juste,  on 

I  Toir  de  Culonne.  loco  eiiato. 

*  Voir  Merlin,  Rép.  v<  Majorité,  §  d,  n.  i. 

»  hutitutUm  au  droH  français,  Hv.  I,  cbap.  viii.  Voirll«  Miliou  (HS?}, 
revac  par  Boucber  d*Argî8,  L  I,  p.  6i. 

*  Liv.  I,  cbap.  vu;  eod.,  t«  I,  p.  37. 
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la  suit  rarement  en  France:  il  suffit  qu  un  mineur  ait  été  lésé, 
pour  se  iaire  restituer  :  on  n'examine  presque  jamais  la  cause 
de  la  lésion.  »  On  avait  donc,  non -seulement  adopté»  mais 
exagéré  la  théorie  romaine  sur  la  minorité. 

Fothier  n'est  pas  moins  explicite.  Voici  comment  il  déQnitles 
mineurs  :  «  On  appelle,  mineurs  ceux  qui  n'ont  point  encore 
accompli  leur  viiigt-cinquième  aiiiuie,  sauf  en  Normandie,  où 
la  majorité  est  parfaite  h  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  ;  car,  en 
Artois  et  en  Anjou,  où  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  est  majeur 
à  vingt  ans,  îl  a  jugé  qu'il  étoit  restituable  pour  la  lésion 
par  lui  soufferte  jusqu'à  viDgt-«inq  ans  accomplis  (Ârrôt  du  J3 
juillet  1716,  rapporté  au  Journal  des  andienceé^  U  YI)  ^.  »  Et 
voici  sa  définition  des  personnes  pleinement  capables^  qui  est 
en  corrc'lalion  avec  la  précédente  :  «  Les  personnes  parfaitement 
usantes  de  leurs  droits  sont  les  personnes  majeures  de  vingt- 
cinq  ans,  qui  ne  sont  point  soumises  à  la  puissance  d'un  mari, 
ni  interdites  pour  cause  de  démence  ou  de  prodigalité^.  » 

Enfin,  cette  théorie  se  trouve  résumée  et  formulée  d'une  ma- 
nière extrêmement  nette  dans  V Encyclopédie  générale  du  dix- 
huitième  siècle,  V»  Majorité: 

«  Maforité  coutumifrre  ou  légale.  Est  une  espèce  d'émancipa- 
tion logal(\  qu'on  acquiert  de  plein  droit  à  un  certain  âge,  à 
reHet  d'administrer  ses  biens,  disposer  de  ses  meubles  et  d'ester 
en  jugement.  £lle  donne  bien,  aussi»  le  pouvoir  d'aliéner  les 
immeubles  et  les  hypothéquer  *  ;  maiS;»  àcet  égard,  elle  n'exclut 
pas  le  bénéfice  de  restitution,  au  cas  qu'il  y  ait  lésion. 

«  Majorité  parfaite.  Est  celle  qui  donne  la  capacité  de  faire 
tous  les  acies  nécessaires,  tant  pour  radminisiraiion  et  la  dispo- 
sition des  biens,  que  pour  esier  eu  Jugement,  et,  généralement, 
pour  contracter  toutes  sortes  d'engagements  valables.  Par  Vm* 

•  TffUié  de  la  procédure  dnfo,  d.  780     partie,  ebap.  iv,  art.  9,  §  t). 

s  imroduetion  au  iUre IX  de  la  coutume  d^Orléam,  n.  S9. 

'  Ceci  nV-si  pas  parfailement  exact.  Ou  a  vu  ci'dessos  qoe  certaines 
coutumes  refusaient  expressément  ce  droit  nux  personnes  ajant  aUeint 
la  niajnrilé  toulumière,  et  que,  scion  Dumoutio,. cette  prohibition  devait 
être  sous-nnlPndue  pnrlonl  où  elle  ti'élait  pas  repousst^c  pnr  les  termes 
formels  (11!  la  coutume.  Et  c'i-st  dans  ce  dernier  eus  seulenieii!  qu'il  niir.iit 
été  nécessaire  de  recourir  au  béuétice  de  restituiiou  coatre  ces  sortes 
d'actes. 


Digitized  by  Google 


SUR  l'âge  de  la  majorité, 


229 


dan  droil  de  Franco,  elle  étsit  fixée  k  quatorze  ans  La  majo-* 
lité  Goalamière^  la  majorité  féodale,  et  FAge  auquel  finiiisent 

les  gardes  noblo  et  bourgeoise,  sont  dos  restes  do  cet  ancien 
droit,  que  les  coutumo^  ont  réformé  comme  H^ni  préjudiciable 
aux  mineurs.  Maintenant  la  majorité  parfaite  ne  s'acquiert  que 
par  ^âge  de  ving^nq  ans  aeeomplii*.,,.  Suivant  le  droit  com- 
mun, la  majorité  parfaite  ne  s'acquiert  qu'à  Tingt-cinq  ans  : 
cependant,  en  Normandie,  elle  s'acquiert  à  vtn^  ans,  et  ce 
n'est  pas  seulement  une  iji  ijorité  coulumièrr  ;  clic  a  tous  les 
mêmes  effets  que  la  m.inn  iîé  de  vingt-cinq  ans,  si  ce  n'est  que, 
pour  les  actes  passés  en  minorUé»  ceux  qui  sont  majeurs  de  vingt 
ans  en  Normandie  ont  quinze  ans  pour  se  faire  restituer,  au 
lieu  que  les- moeurs  de  vingt-cinq  ans  n'ont  que  dix  années.  » 

CHAPITRE  UI. 
ni  LA  MAJORrré  dans  le  drott  français  actuel. 

Le  système  de  majorité  qui  vient  d'être  décrit  subsista  jus- 
qu'au décret  de  l'Assemblée  législative  des  20*25  septembre 

1792,  et  jusqu'à  celui  de  la  Convention  des  31  janvier-l*''  fé- 
vrier 1793.  L'âge  de  la  pleine  capacité  fut  alors  iixe  à  vingt 
et  un  ans.  Celte  brusque  innovation,  qui  méconnaissait,  ou  peut 
le  dire,  l'expérience  de  Thumanilé  entière,  s'explique  cependant 
par  l'époque  oti  elle  se  produisit,  grande  et  mémorable  époque 
à  coup  sûr,  malgré  sea  excès,  mais  pendant  laquelle  les  lois 
s'improvisaient  un  peu  comme  les  discours.  U's  illustres  no- 
valeurs  qui  ont  dôtruit  l'ancien  régime  sont  quelquefois  tombés 
dans  Texcès  contraire  à  celui  qu'il  fallait  corriger  :  c  est  ainsi 
qne  les  enfants  naturels,  traités  jusque*là  avec  trop  de  rigueur, 
le  furent  alors  avec  uno  faveur  exagérée.  Dans  ce  temps  de  ré- 
novation, l'ancienneté  d'une  institution  était,  à  elle  seule,  une 
cause  de  défaveur  ^.  Ce  n'est  pas,  du  reste ,  que  le  maintien 

^  Ceci  n'est  pns  non  pins  parfaiiement  exact,  d'après  ce  qu'on  a  va  plus 
baui du  la  majorilé  germanique.  '  • 

•  ■  La  prudence  (\m  îol(  t  nii  loni  (il  [»lace  au  désir  de  tout  dtiiriiire.  i> 
(Portalis,  Discours  préliminaire  du  Code,  n.  3.  —  Voir  Locré^  Législation 
ék  France^  t-  i,  t^-  ^^^O 
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pur  et  simple  de  la  majorité  ancienne  eût  été  désirable,  avec 
une  incapacité  à  peu  près  complète  sf^  prolongeant  jusqu'à 
vingt-cinq  ans,  avec  le  peu  de  précision  de  ses  règles  :  roais 
nous  croyons  que  la  législation  nouvelle  a  été  trop  radicale, 
et  que,  entre  le  «ystème  par  elle  adopté  et  celui  de  Tanci^ 
droit  firançais,  il  y  a  place  à  un  système  préférable.  C'est  ud 
spectacle  que  présente  bien  souvent  Thistoire  de  la  législation; 
le  be>oi!i  d'une  amélioration  se  fait  sentir;  lo  législalour,  vive- 
ment préoccupé  des  inconvénients  do  co  qui  existe,  ne  se  préoc- 
cupe pas  assez  do  mesurer  la  portée  du  mieux  qu'il  veut  intro- 
duire; il  en  résulte  une  innovation  eiagérée;  et  c'est  ainsi  qa« 
le  progrès  législatif  consiste  souvent  à.  choisir  un  jo«te  mîliea 
entre  les  systèmes  antérieurement  adoptés. 

L^innovation  se  produisit  incidemment  dans  le  décret  du  20  sep- 
tembre 1792.  Celte  loi  réj^lail  la  constatation  do  l'état  civil  des 
citoyens.  Dans  le  titre  consacré  au  mariage,  après  avoir  décidé 
que  les  hommes  pourraient  désormais  se  marier  à  quinze  ans,  et 
les  ûlles  à  douze  ans,  elle  portait  (art.  2)  que  :  «  Toute  personne 
sera  majeure  à  vingt  et  un  ans  accomplis.  »  Et  comme»  dans 
Tarticle  suivant,  elle  décidait  que  les  mineurs  ne  pourraient  se 
marier  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  ou  d'no 
conseil  de  famille,  il  en  résultait  que  les  personnes  de  vingt  et 
un  ans  étaiont  déclarées  majcuie.^  Nouiemont  pour  le  mariage. 
Il  parut  incoiisoquonl  de  maintenir  à  vingt-cinq  ans  Tàge  d^  la 
capacité  pour  les  autres  actes,  après  l'avoir  ainsi  abaissé  pour 
un  acte  aussi  important.  Et  le  décret  du  31  janvi»  1793,  in- 
terprétatif du  précédent,  déclare  que  la  majorité»  ûxée  h  vingt 
et  un  ans,  «  est  parfaite  à  l'égard  de  tous  les  droits  civils,  et 
quo  les  majeurs  de  vinj^t  et  un  ans  doivent  être  considérés , 
quanta  leurs  atîaircs  privées,  coinme  l'étaient  dans  toute  la 
France,  avant  l'époque  du  décret,  les  majeurs  de  vingt-cinq 
ans.  » 

Cette  majorité  nouvelle  a  été  maintenue  par  le  Code  Napo* 
léon.  Pour  juger  Toeuvre  du  législateur  de  1803,  il  importe  de 
la  bien  connaître  ^  et,  pour  cela,  il  faut  examiner  les  travaux 

qui  ont  précédé  et  accompagné  la  rédaction  du  Code. 

Le  i>romier  projet  du  gouvernement,  celui  qui  fut  suuiiiis 
aux  observations  des  tribunaux,  maintenait  Tâge  de  vingt  et  un 
ans>  et  divisait  la  minorité  en  deux  périodes,  dont  la  première 
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finissait  à  dii-huit  ans  :  le  aiinour  était  émancipé  dp  droit 
quand  il  atteignait  cet  âge  Voici  comment  Portalis,  dans  son 
discours  préliminaire,  motivait  le  maintien  de  la  majorité  de 
vingt  et  un  ans  :  «  Dans  noire  siècle,  mille  causes  concourent  à 
former  plus  iài  la  jeunesse  :  trop  souvent  môme  elle  tombe 
dans  la  caducité  au  sortir  de  l'enfance.  L'esprit  de  société  et 
l'esprit  dïndustrie,  aiijouiTriiiii  si  généralement  répandus. 
doQoent  un  ressort  aux  âmes  qui  supphîc  aux  leçons  de  Texpé- 
rience,  et  dispose  chaque  individu  à  porter  plus  tôt  le  poids 
de  sa  propre  destinée  v 

Le  tribunal  de  cassation'  et  quelques  tribunaux  d'appel  (ceux 
de  Bruxelles,  de  Paris  et  de  Rennes  *)  réclamèrent  contre  l'é- 
mancipation de  plein  droit  de  la  personne  âgée  de  dix-huit  ans. 
Le  tribunal  de  Paris  approuve  Tidée  d'une  énianeipation  de 
droit  :  «  Celte  disposition,  dit-ii,  parait  fort  sage  ;  elle  établit 
00  intervalle  entre  les  deux  états  de  pupille  et  d'homme  usant 
de  ses  droits^  une  sorte  d'épreuve  par  laquelle  il  est  bon  qule 
le  mineur  passe  avant  de  parvenir  à  cette  liberté  entière  que  la 
majorité  prochaine  doit  lui  donner.  »  Cependant,  comme  il  peut 
être  souvent  dangereux  de  donner  à  un  jeune  homme  âgé  de 
dix-huit  ans  seulement  l'admiaislration  de  sa  fortune,  le  tribu- 
nal propose  de  donner  au  conseil  de  rainille  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  prolonger  la  tutelle.  La  couimissiou  de  rédaction 
eompiit  le  danger  :  Témaneipation  de  droit  ne  reparut  pas  dans 
le  projet  primitif  et  n'a  pas  passé  dans  la  loi.  Et  c'est  ainsi  que 
la  majorité  trop  hâtive  fit  obstacle  à  rétablissement  d'un  stage 
préparatoire  à  la  pleine  capacité. 

Un  nombre  notalde  de  tnbuuadx  d'appel  s  tlevùrciil  contre 
cette  majorité:  ce  sont  les  tribunaux  de  Besançon,  deBo-dt^aux, 
de  Bourges,  do  Colmar,  de  Nancy,  de  Riom  et  de  Toulouse*. 
Il  est  À  remarquer  que^e  plus  grand  nombre  de  ces  tribunaux 
appartienneiit  aux  anciens  pays  de  coutume;  et  ce  sont  eux 
qoi  ont  réclamé  arec  le  plus  de  force.  Dans  ces  pays,  on  avait 

*  VoirFenet,  Trévoux  préyxuratoirw  du  Cûdeeivtf,  t.  Il,  p.  70  et  89, 

*  Voir  Loertst.  I,  p.  207. 

'  Voir  Fenet,  t.  H,  p.  5U  et  530. 

*  Voir  Feaei,  t.  lîl,  p.  SSSel  m;  t.  V,  p.  m  ;  t.  V,  p.  5S6, 

*  Vdir  Peae^  t.  III,  p.  161  ;  t.  III,  p.  iS7  ;  t.  III,  p.  tt?  ;  t.  m,  p.  m; 

t.  IV,  p*  m  ;  I,  V,  p.  m;  u  v>  p*  m. 
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fait  TexpérieDce  des  majorités  hâtives,  et  Ton  sentait,  mieax 
encore  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  les  inconvénients 
n*avaient  jamais  pu  s'en  produire,  le  danger  de  livrer  coea«- 
plétement  à  lui-même  le  jeune  homme  qui  n'a  pas  encore  vingt- 
cinq  ans. 

Le  Iribunal  de  Toulouso  voulait  qu'on  décidât,  au  moins, 
que  le  majeur  n'ayant  pas  encorg  vingt-cinq  ans  accomplis,  ne 
pourrait  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  ses  immeubles.  C'était  bien 
là  Tesprit  de  notre  aneien  droit,  qui  ne  mettait  un  haut  prix  qu^à 
la  fortune  immobilière  :  mobUium  vilis  poxsessio, 

((  L'acre  de  vingt  et  un  nns  e.st  celui  de  la  vivacité  des  pas- 
sions, disait  lo  tribunal  do  Besançon;  d'ailleurs,  plus  In  cirUf- 
sation  est  avancée^  plus  les  raf)poris  sont  muUipliés  et  difficiles 
â  apprécier,  » 

Le  tribunal  de  Bourges,  rappelant  les  deux  dispositions,  dont 
Fune  fixe  la  majorité  à  vingt  et  un  ans,  et  dont  l'antre  décide 

que  rhomrae  majeur  ne  peut  librement  contracter  mariace  qu'à 
râge  de  vingt-cinq  ans,  disait  :  «  Pourquoi  deux  temps  ?  Si  la 
disposition  de  la  personne  est  un  objet  plus  important,  la  con- 
servation des  biens  exige  des  soins  inûnis,  pour  se  défendre  des 
pièges  tendus  autour  de  nous.  Qui  peut  sans  effroi  voir  un  jeune 
homme  de  vingt  et  un  ans  maître  absolu  de  sa  fortune,  lorsque 
ses  passions,  son  incxpépenco,  et  la  corruption  qui  Ventourc, 
SB  réunissent  pour  l'égarer?  L'usage  de  tous  les  peuples  polH:és 
a  fixé  la  majorité  à  vingt-cinq  ans  ;  sommes-nous  plus  sages 
qu'eux  ?  On  propose  de  rétablir  la  majorité  à  vingt-cinq  ans.  » 

Voici  les  observations  du  tribunal  de  Nancy  : 

^  On  ne  croit  pas  blesser  la  constitution  en  proposant  de  re- 
porter la  majorité  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  parce  que  Pacte 
constitutionnel  n'a  parlé  que  des  droits  politiques  dueitoven,  et 
qu'ici  il  ne  s'agit  que  des  droits  civils,  qui  doivent  être  distin- 
gués dans  leurs  effets.  L^attachement  à  sa  patrie,  Tamour  qu^on 
a  pour  elle,  dominent  toutes  les  autres  passions.  Le  jeune 
homme,  dans  l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen,  est  retenu,  dirigé 
par  reTfaiftle  qu'il  trouve  dans  les  assemblées  ;  on  est-il  de  même 
lorsqu'il  est  abandonné  à  ses  goûts  et  à  ses  caprices?  Les  lois  ne 
le  croient  pas  encore  capable  à  vingt  et  un  ans  de  mériter  tous  les 
droits  politiques,  puisqu'elles  défendent  de  le  nommer  éleoteur^ 
même  simple  huissier^  avant  vingt-cinq  ans,  juré  avant  trente. 
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«  Plusieurs  coutumes  avaient  accordé  des  majorités  précoces  : 
l'expérience^  qui  est  la  mère  de  toutes  les  sciences^  a  pressé  leur 
réforaialiott  et  le  rétablissement  des  lois  de  presque  toutes  les 
nations  qui  fixent  la  majorité  à  vingt-cinq  ans. 


«  La  jeunesse  trangaisc  est-t  11c  plus  sago  aujourJ  iiui  '/  A-telle 
reçu  une  meilleure  éducation?  A-t-ello  montré  plus  de  modéra- 
lion  dans  ses  passions  ?  Si  trop  souvent  elle  tombe  dans  la  cadu- 
cité ail  sortir  de  Tenfance,  comme  le  remarquent  très-sagement 
les  rédacteurs  du  nouveau  Code  civil,  u'estHse  pas  pour  s*6tre 
trop  livrée  aux  excès  qu^enlraînent  les  passions?  N'est-ce  pas 
pour  avoir  épuisé  son  tempérament  et  ses  forces,  en  ruinant 

iorlune? 


«  C'est  la  force  physique  acquise  à  vmgt  et  un  ans  qui  pro- 
dail  la  faiblesse  morale  de  cet  âge  :  c'est  Teffervescenco  des 
passions  à  cette  époque^  qui  exige  impérieusement  qu'on  le  sur- 
Teille»  et  qu'on  lui  laisse  un  guide  et  un  protecteur  :  pourquoi 
l'en  priver?  Le  jeune  homme  n'a  que  des  bienfaits  è  recevoir  de 
ceu.\  que  id  iialure  ou  la  loi  ont  cliargcs  de  lo  diriger  :  il  doit, 
sans  doute,  de  la  reconnaissance  et  du  respect  à  ses  parents, 
aux  auteurs  do  ses  jours,  à  ceux  qui  ont  pris  soin  de  son  en- 
fance. 


«  Puîsqu^on  a  distingué  une  majorité  relative  au  mariage, 
aoi  fonctions  publiques,  et  même  aux  fonctions  ministérielles, 

ne  devrait-on  pas  distinguer  également  les  entants  qui  ont  icms 
pères  et  mères  de  ceux  qui  sont  sous  la  tutelle  de  collatéraux 
ou  d'étrangers,  et,  dans  tous  les  cas,  modijier  au  moins  la  trop 
^rwMie  étendu»  de  capacité  qu'on  dorme  au  jeune  hoame  de  vingt 
ttmantP 

«  Que  le  législateur  s'examine  lui-môme;  qu'il  se  demande 
quels  étaient  ses  sentiments,  ses  goûts,  ses  inclinations,  ses  lu- 
mières, de  vingt  et  un  a  \  iiigt-cinq  ans;  quelle  puissance  il  avait 
pour  modérer  ses  passions;  ce  qu'il  aurait  l'ait  s'il  n'avait  pas 
^contenu,  et  la  question  sera  bientôt  résolue,  n 

Voici  enfin  les  observations  du  tribunal  de  Hiom,  dont  la  vi- 
vacité est  toute  naturelle  à  des  magistrats  appartenant  à  ce  pays 
d'Auvergne;  oii  Ton  avait  si  bien  senti»  dès  1510,  la  nécessité 
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de  retarder  jusqu'à  viugt-ciuq  ans  la  pleine  capacité  des  per- 
sonnes : 

«  £h  l  plutôt,  hàtons-nous  de  revenir  à  la  règle  des  Tingt-cinq 
ans  I  IL  n'est  que  trop  vrai,  comme  Ta  dit  le  discours  préli- 
minaire, que  mille  causes  concourent  aujourd'hui  à  prémalorer 
la  jeunesse,  et  c'est  une  raîsou  de  plus  de  Fabandonner  plus  tard 

à  ellp-iii''iiiL'.  Q}i  ext ,  en  effet j  cette  raison  préroa.'.  sans  expérience, 
sati^  lumières^  presque  déhih\  à  rote  (/'t/ne  volonté  i)/i/iéiiieuse 
mue  par  ses  passiom  vioh  nteSy  qui,  pour  nous  servir  encore  des 
expressions  du  discours»  font  que  trop  souvent  la  jeunesse  tombe 
dans  la  caducité  au  sortir  même  de  Tenfanoe  ?  Que  ce  ressort 
donné  aux  ftmes  vienne,  comme  disent  les  auteurs  du  projet» 
de  Tesprit  de  société  et  d'industrie  plus  fçénéralement  répanda» 
omqiril  vienne,  coirnrio  on  !e  croit  plu>  viiU,  du  rclàchemenl 
des  mœurs  et  de  la  disciplino  |>iîMique,  et  dorabsoneo  de  toute 
morale  que  les  disciples  d'Epicure  sont  parvenus  u  ruiner,  il 
n'en  est  pas  moins  inconcevable  qu  il  soit  échappé  aux  auteurs 
du  discours  de  diro  que  ce  fatal  ressort  suppléait  aux  leçons  da 
Texpérience  et  disposait  chaque  individu  à  porter  plus  tôt  le 
poids  de  sa  propre  destinée. 

a  Ne  sait-on  pas  que  tout  a  son  période  marqué  (Unis  la  nature; 
que  In  raison  n'arrive  p/^:^  ini  .Datant  plus  tôt  pin  ce  qu'on  aura 
été  lancé  de  meilleure  heure  dans  le  tourbillon  social^  avant 
même  que  Tesprit  ait  pu  s'y  former  aucune  idée;  et  qu'on  de- 
viendra encore  moins  raisonnable  avant  ie  temp8>  parœ  que 
de  funestes  habitudes  de  licence  auront  devancé  le  temps  dit 
passions? 

«  Mais  ce  n'est  pas  parce  qu  on  n  est  point  encore  raisonnable 
à  vingt  t'I  un  ans  qu  ii  iaut  retarder  l  «  ITet  de  la  roajoriléjus^ 
q\ïk  vingt-cinq;  car  au  coinmenccmeul  même  de  notre  civili- 
sation la  minorité  ne  s'étendait  pas  au  delà  de  vingt  et  un  ans; 
c'est  parce  que  ce  premier  âge»  oii  la  raison  ne  fait  que  poindre» 
étant  environné  de  plus  de  dangers»  il  a  besom  de  plus  de 
secours  ;  ce  qui  fait  bientôt  sentir  la  nécessité  d'jtttendre  ne 
plus  graiidt'  maturité  pour  livrer  le  jeune  homme  à  ses  propres 
forces,  et  nou<  ne  pouvons  (|ue  jious  préparer  des  regrets 
méprisant  1  autorité  des  siècles  et  l'expérience  de  ceux  qui  nous 
ont  précédés.  » 

Ces  observations  étaient  graves  ;  elles  «i» aient  d6  àma^  ^ 
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itféoliir  aux  rédacteur»  du  projet  définitif:  mais,  par  uue  fata- 
lité singulière^  il  paraît  qu'ils  ne  les  connurent  pas.  En  effet, 

le  litre  IX  du  projet  dcfioilit  fut  présenté  au  Conseil  d'Etat 
l'séance  du  20  iVimairt»  an  X)  par  M.  Berlier,  l'un  des  membres 
de  la  section  de  législation,  qui  avait  concouru  à  la  rédaction 
de  ce  projet;  et,  lorsqu'un  conseiller  d'Etat,  M.  Deferraon,  s'é- 
leva contre  la  majdrité  de  vingt  et  un  ans^  M.  Berlier  dit,  dans 
sa  réponse^  que  :  «  aucun  ck»  tribunaux  consultés  n'a  réclamé 
contre  la  nouvelle  fixation,  introduite  d^ailleurs  par  la  loi  du 
20  sc|)tembre  1792  et  pratiquée  dr|mis  '.  »  Pour  repousser  la 
critique  de  M.  Dcfermon.  il  dit  qu'elle  é'tait  tardive^  la  question 
ayant  été  préjugée  au  titre  />.<  acies  dp  I  crat  cinil :  mais  dans 
ce  litre,  la  seule  disposition  où  il  soit  question  de  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  est  celle  qui  exige  cet  âge  chez  les  témoins;  c'était 
donc  faire  une  confusion  étrange  que  de  faire  résulter  une  ca- 
pacité complète  d'une  disposition  conférant  une  capacité  spé- 
ciale, capacité  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  nuisible  à  celui 
qui  la  reçoit.  Il  ajoutait,  entln,  qu'il  fallait  faire  concorder  la 
majorité  civile  avec  la  majorité  politique;  raison  cofiiplétemcnt 
réfutée  par  avance  par  le  tribunal  d'appel  de  Nancy.  M .  Berlier, 
da  reste,  commettait  une  erreur  en  disant  que  la  majorité  poli- 
tique était  fixée  à  vingt  et  un  ans  ;  car,  aux  termes  de  la  con- 
stitution de  Tan  VIII,  sous  Tempire  de  laquelle  on  se  trouvait 
alors,  le  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  n'était  pa^ 
citoyen,  mais  avait  seulemenU'aptitudc  de  le  dev  enirs  au  moyen 
d'une  déclaration  faite  à  la  munici[)alilé  du  lieu  de  son  domicile, 
et  d'une  résidence  d'un  an  sur  le  territoire  français  à  p'irîir  de 
cotte  déclaration.  On  verra  plus  loin  que,  sous  Tempire  de  la 
constitution  actuelle,  il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  que  la 
majorité  politique  a  lieu  à  vingt  et  un  ans. 

Aprca  avoir  vu  les  objections  piiissantcs  contre  la  ninjunté 
de  vingt  et  un  ans  contenues  dans  les  oliservalions  des  tribunaux 
<l'appel,  et  l  inanité  de  la  justiticalion  qui  en  lut  laite  au  Con- 
seil d'Etat,  il  reste  à  examiner  la  justification  contenue  dans 
les  travaux  postérieurs,  c'est-à-dire  dans  les  exposés  de  motifs, 
rapports  au  Trlbunat  et  discours  d^orateurs  du  Tribunat. 

Dans  son  exposé  de  motifs  2,  M.  Berlier  invoque  Pexemple  de 

'  VoirLocié,  t.  VII,  p.  147. 

*  Voir  eod.,  p.  233.  .  * 
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plusieurs  peuples  voisins,  qu'il  ûe  nomme  pas,  et  celui  plus 
frâppant  encore  de  quelques-unes  de  nos  anciennes  provinces, 
comme  l'Anjou  et  le  Maine,  où  la  minorité  cessait  à  vingt  ans, 
seloa  lui,  sans  que  l'ordre  public  ni  les  intérêts  privés  en  souf- 
Êrisseot.  Le  mémo  argument  historique  se  troi^ve  reproduit 
dans  le  rapport  au  Tribuuat  de  M.  Uuguet  *,  dans  Je  discours 
du  tribun  Leroy  au  Corps  législatif  •  et  dani  le  rapport  au  Tri- 
bunat  sur  le  titre  X  du  Code  par  M.  Bertrand  de  Greullle^ 
Il  en  a  été  fait  justice  par  avance  dans  le  chapitre  précèdent, 
où  la  fausseté  «Je  T assertion^  excepté  en  ce  qui  concerne  la 
Normandie,  a  été  démontrée. 

Dans  ces  divers  documents,  on  trouve  reproduit  Targumeat 
tiré  de  la  prétendue  corrélation  nécessaire  entre  la  mfl^jorité  ci* 
vile  et  la  majorité  politique  :  la  pleine  capacité  dans  la  sphère 
du  droit  privé  est  érigée  en  un  principe  constitutionnel. 

Ou  y  voit  l'intérêt  de  la  société  rais  m  avant  au  .sou Lien  de 
la  majorité  précoco.  Portée  au  delà  du  vrai,  disent  les  orateurs, 
la  minorité  met  la  société  en  perte  réelle  de  toute  la  somme  de 
travaux  et  de  transactions  qu'y  eût  versée  l'individu  paralysé  par 
la  loi.  Laisser  les  personnes  privées  de  toutes  actions  civiles  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  atteint  le  tiers  présumé  de  leur  vie,  vou- 
loir quelles  soient  jusqu'à  ce  temps  sous  la  dépendance  J  au- 
Irui,  c'est  enchaîner  des  hommes  iails,  c'est  leurôter  tout  essor, 
c'est  paralyser  leurs  facultés,  c'est  réduire  la  vie  humame. 

Si  encore  il  devait  en  résulter  un  préjudice  pour  les  intérêts 
particuliers,  disent-ils,  on  verrait  d'aviser.  Mais  le  progrès  des 
lumières,  en  développant  les  intelligences,  a  avancé  Tépoque 
de  la  capacité  naturelle,  sur  laquelle  doit  se  régler  la  capacité 
civile.  Avec  la  Révolution,  un  principe  nouveau  a  pris  place 
dans  le  monde,  et. le  germe  de  la  liberté  a  devancé  dans  la  jeu- 
nesse actuelle  les  progrès  de  la  raison.  On  parle  des  passions; 
mais  qui  peut  précisément  en  fixer  Tépoque?  Est-il  bon  de  les 
laisser  s'enraciner  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  ou  ne  vaut-il  pas 
mieux  les  détruire  par  elles-mêmes  en  leur  donnant  carrière 
plus  tôt?  Ayons  conûancc  dans  la  force  des  ctiraclères;  ne 

1  Voir  L(UM  é,  t.  VU,  p.  SttO, 
«  Eod  ,  p.  27:K 
*  Eod.,  p.  364. 
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craignons  pas  de  livrer  les  jeunes  gens  à  eux-mômes;  c'est  la 
lutte  qui  fait  les  hommes  forts. 

Du  reste,  les  majeurs  de  vingt  et  on  ans  ne  sont  pas  aussi 
exposés  qu'on  veut  bien  le  dire.  Ils  auront  été  préparés  par  Té- 

Tnancipatiuu  à  la  nécessité  d'user  de  leur  patrimoine  avec  dis- 
itt'lioîî  et  économie;  et  l'on  peut  compter,  pour  les  !?ui(]er  dans 
leurs  allaires,  sur  les  salutaires  effets  des  remonii  aih  es  offi* 
denses  et  énergiques  de  quelques  parents  estimables  et  atten- 
tif (rapport  de  M.  Bertrand  de  GreuUle) 

Et  le  même  orateur  ajoute  :  «  Si  néanmoins  on  avait  à  gémir 
sur  de  honteux  écarts,  ces  écarts  peu  fréquents  serviraient  de 
préservatif.  Eh  !  depuis  quand  Tabus  que  l'on  peut  faire  d'une 
chose  détruit-il  son  excellence,  et  doit-il  empôcher  son  admis- 
sioQ  ?  Certes  on  a  trop  souvent  abasé  de  la  religion  et  de  la 
philosophie.  Dira-t-on,  pour  cela,  qu'il  faut  proclamer  Pa** 
théisme,  ou  se  rouler  dans  la  fanfçe  de  la  sottise  et  des  préju- 
gés? Non  sans  doute:  gardons-nous  donc  de  faire  un  jias  nUro- 
grade;  laissons  la  majorité  fixée  h  vingt  et  un  ans;  n  enlevons 
pas  à  nos  enfants  ce  grand  et  utile  moyen  d'émulation  ;  mais 
préparons  leurs  jeunes  cœurs,  par  nos  soins  affectueux»  par  de 
DoinbreuT  sacrifices  pour  le  développement  de  leurs  talents, 
par  de  sages  avis,  et  surtout  par  tic  sévères  exemples,  à  rece- 
voir le  bienfait  de  .cette  nouvelle  majorité,  et  à  jouir  avantageu- 
sement pour  la  patrie  et  pour  eux-mêmes  de  i 'intégrité  de  leurs 
droits  civils  et  politiques,  n 

Telles  sont,  en  bref,  mais  scrupuleusement  reproduites,  les 
considérations  par  lesquelles  le  système  du  Gode  a  été  défendu 
au  iiiouiont  môme  de  sa  rédactiua.  Ou  verra,  dans  leciiapitre  V, 
quelle  eu  est  la  valeur. 

Quoi  qu'il  en  soit^  elles  n'ont  pas  convaincu  tout  le  monde. 
L'expérience  des  faits,  en  législation,  crie  plus  haut  que  les 
discours  ;  et  Texpérience  acquise  depuis  le  Code  semble  avoir 
démontré  le  vice  de  son  système,  en  en  faisant  sentir  les  in- 
convénients. C'est  pour  cela  qu'un  projet  de  loi  modificatif  de 
la  majorité  fut  présenté  à  TAssembiée  législative,  en  1851,  par 
l'un  de  ses  membres,  M.  Benoit*Ghampy,  actuellement  prési- 
dent du  tribunal  de  la  Seine. 

*  Voik  Locré,  t.  VU,  p.  364. 

TOME  Vil.  iO 
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Sa  proposition  n'établissait  point  une  règle  générale  prolon- 
geant la  minorité,  c  esl-à-diré  rincapacilé  civile,  dans  une  cer- 
taine mesure,  jusqu'à  Yd^e.  de  vingt-cinq  ans  ;  elle  permettait 
de  la  prolonger,  elle  insUtuail  une  prolongation  facultative.  U 
droit  de  prononcer  cette  prolongation  deraît  appaftenir,  soit  au 
conseil  de  famille  délibérant  dans  la  forme  ordinaire,  l'enfant 
majeur  entendu  ou  dûment  appelé,  soit  au  dernier  rivant  des 
père  et  mère,  [irononçant  par  dcclaralioii  de  dernière  volonté. 
La  personne  dont  la  minorité  était  ainsi  prulongée  recevait  un 
conseil  spécial  dont  l'assistance  lui  était  nécessaire  pour  tous 
les  actes  autres  que  ceux  de  simple  administration  :  les  actes 
faits  par  elle  sans  cette  assistance,  en  dehors  de  Tadmioistra- 
tion,  pouvaient  être  annulés.  Pour  que  les  tiers  qui  auraient 
contracté  avec  une  personne  âgée  de  plus  de  vingt  et  un  ans  et 
de  moins  de  viiiLzt  i  iiKj  connussent  son  elat,  le  projet  voulait 
que  la  dclibéi  dliou  du  cons(Ml  de  famille,  ou  la  déclaration  du 
père  ou  do  la  mère,  fût  mentionnée  en  marge  de  Tacte  de  nais- 
sance. Les  eiîets  de  la  prolongation  de  minorité  pouvaient  ces- 
ser avant  Tàge  de  Vingt-cinq  ans  dans  trois  cas  :  1*  par  le  terme 
plus  rapproché  qui  aurait  été  fixé  par  ia  délibération  ou  la  dé- 
claration; 2o  par  le  mariage  de  la  personne;  3*  par  une  déU* 
bération  favorable  du  conseil  de  famille.  Dans  ces  trois  cas, 
comme  à  raccomplissement  des  vingt-cinq  ans,  la  personne 
reprenait  la  pleine  capacité  qu'elle  avait  eue  avant  la  première 
délibération  du  conseil  de  famille,  ou  avant  la  déclaration  de 
dernière  volonté. 

Cétait^  on  le  voit,  l'institution  du  consdl  judiciaire^  moins  la 
difQcuUé  de  prouver -des  actes  de  prodigalité  défèi  accomplis^ 
moins  les  lenteurs  et  les  frais,  mais  aussi  moins  les  i^mauUes  de 
i'iolervention  do  la  justice. 

Cette  proposition  répondait,  quoique  imparfaitement,  à  un  be- 
soin sérieux  et  universellement  reconnu.  Aussi  fut-elle  prise  en 
considération  par  TAssemblée  ^,  qui  nomma  une  commission 
pour  Teiaminer  et  en  faire  le  rapport. 

La  commission,  présidée  par  M.  de  Parieu,  n'hésita  pas  à 
adhérer  au  principe  de  la  jn oposition  ;  mais  elle  y  introduisit 
d'importantes  améliorations  de  détail,  et  présenta  une  prupoi»!- 

1  Séance  du  25  février  1S5I  (voir  MonUew  do  M). 
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tion  nouvelle,  différant  sensiblement  delà  première.  Elle  pensa 
;  (J  al  itrd   que ,  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  laisser  la 
famille  souveraine,  qaand  il  s'agit  de  prononcer  Tématicipation 
du  mineur,  c^esi-à-Kiire  quand  il  s'agit  de  conférer  une  capacilé 
nouvelle,  il  m»  serait  pas  sans  danger  de  lai  donnor  un  pouvoir 
i   discrétionnaire  quand  il  s'agit  de  créer  une  incapacité  :  elle 
voulut  donc  qu'il  y  eût  une  homologation  donnée  par  la  justice 
à  la  délibération  du  conseil  de  famiiii»,  ou  à  la  déclaration  que 
le  père  ou  la  mère  pourrait  faire,  non  pas  seulement  dans  un 
«Aie  de  dernière  volonté,  comme  le  disait  le  projet^  mais  dans 
an  acte  reçu  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier.  Cette 
homologation  devait  <Mre  donnée  en  la  chambre  du  conseil, 
sans  procédure  écrite,  sans  plaidoiries,  sans  niotiis  à  rafipui, 
pour  conserver  intacte  la  renommée  de  la  personne  :  le  tribu- 
QAl  chargé  de  la  donner  était  transformé  ainsi  en  un  conseil  de 
iamille  d'un  degré  supérieur. 
La  commission  considéra  aussi  que,  pour  qu'il  y  eût  réelle* 
,    ment  une  prolongation  partielle  de  la  uiiuorilé,  pour  que  la 
I    mesure  eût  un  caractère  préventif  et  non  pas  répressif,  i!  fallait 
i    qu'elle  fût  prisé  avaut  que  la  personne  eût  accompli  ses  vingt 
et  on  ans;  la  mesure  devait  donc  être  prise  dans  l'année  qui 
lurécéderait  la  majorité.  Voilà  pour  la  création  de  Tincapacité. 

Quant  à  Tlncapacité  en  elle-même,  à  son  étendue,  au  rôle  du 
conseil  spécial,  la  commission  ue  changeait  rieu  au  projet  de 
M.  Benoît-thampy. 

Mais  elle  trouva  insuffisant  le  système  de  publicité  organisé 
par  lui  dans  l'intérêt  des  tiers  :  il  aurait  astreint  le  public  à  ne 
traiter  avec  tout  majeur  âgé  de  moins  de  vingt^cinq  ans  quV 
près  avoir  pris  connaissance  de  son  acte  de  naissance,  dressé 
peut-être  dans  une  contrée  éloignée,  sous  peine  de  s'exposer 
aux  risques  d'une  incapacité  occulte.  £Ue  exigea  donc,  pour  le 
jugement  d'homologation,  la  même  publication  que  pour  les 
jugements  prononçant  des  interdictions  ou  nommant  desconseils 
judiciaires,  c'est-à-dire  Faffiche  dans  les  études  des  notaires  de 
rarroudissement. 

Knfm,  quant  à  la  durée  de  Tincapacité  prolongée,  la  commis- 
Moii  supprima  deux  des  cas  où  le  projet  la  faisait  cesser  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Elle  ne  voulut  pas  qu'on  la  bornât  k  un 
temps  moins  long  par  Tacte  même  qui  la  prononcerait  ;  à  quoi 
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hou  une  limite  arbitraire  ainsi  fiïée  d'avance,  iian>  uu  aussi 
court  espace  que  celui  de  quatre  années,  surtout  lorsque  la 
mainlevée  peni  éte  à  chaque  instant  demandée?  £Ue  crut 
aussi  que  le  mariage  ne  devait  pas  pins,  par  inî-mème  et  de 
plein  droit,  affrancbir  do  conseil  spécial  que  do  conseil  judiciaire; 
«lonner  au  mariage  cet  effet,  ce  serait,  pensa-t-elle,  entraîner 
imprudemment  vers  une  position  qui  réclame  toute  la  maturité 
du  caractère,  des  jeunes  gens  placés  sous  nne  présomption  de 
•   légèreté  d'esprit 

Telles  étaient  les  conclusions  de  ce  rapport,  œuvre  d'hommes 
éminents,  et  qui  donne  un  si  grand  poids  à  l'opinion  de  ceux  qui 
pensent  que  le  système  du  Code  Napoléon  sur  la  majorité  ré- 
clame impérieusement  une  amélioration.  Il  fut  présenté  à  l'as- 
semblée, à  la  séance  du  4  aoiit  1851  S  &lors  que  la  session  lé- 
gislative était  sur  le  point  de  finir.  Ce  projet  de  loi  et  ce 
rapport,  comme  d'autres  rapports  et  d'autres  projets  non  moins 
remarquables  de  la  même  époque,  furent  oubliés  par  suite  des 
événements  poliuques  qui  eurent  lieu  à  la  fin  de  l'année,  et  la 
législation  française  attend  encore  une  meilleure  réglementa- 
tion de  la  majorité,  comme  une  meilleure  répression  du  duel. 

4 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  MAJORITÉ  DANS  LES  LÉGISLAT1019S  ÈnUHGk&ES. 

Il  est  encore  une  législation  en  Europe  où  la  majorité  se  con- 
fond avec  la  puberté  :  c'est  la  législation  lurquc.  Montesquieu 
a  dit  que  la  majorité  coaimence  à  quinze  ans  en  Turquie*,  et 
depuis  on  l  a  répété.  Cela  n'est  pas  parfaitement  exact.  Cette 
législation  n'est  point  encore  parvenue  à  ce  premier  état  de 
progrès  où  Ton  comprend  que  la  capacité  des  personnes  doit 
reposer  sur  des  règles  fixes  et  générales.  Elle  décide  que  Tâge 
de  majorité  est  indiqué  [  a  i  les  signes  de  puberté  ;  néanmoins,  il 
faut  que  l'homme  ait  douze  ans  accomplis  et  la  femme  neuf  ans, 
pour  que  1  ou  procède  à  cette  vénOcation  corporelle,  qui  doit 
être  corroborée  par  une  déclaration  faite  par  la  personne^  sous 

*  Voir  Moniteur  du  li  août,  p.  SS8S« 

*  EsprU  du  Mf,  Ut.  T,  cbap.  xv. 
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la  foi  du  sermtjiit,  qu  elle  est  réellement  en  état  d'engendrer. 
C'est  seulement  à  défaut  de  cette  indication  physique  que  la 
majorité  est  fixéei,  pour  les  deux  sexes,  à  quinze  ans  accomplis^. 
On  voit  que  cela  ressemble  fort  au  système  du  jurisconsulte 
Friscus  et  de  la  législation  juive. 

Il  en  est  trois,  toutes  les  trois  récentes,  qui  fixent  la  m aj cri  lé 
au-dessous  de  vingt  et  un  ans  :  le  Code  civil  du  canton  de  Neuf- 
chUel,  terminé  seulement  en  1855,  la  fixe  à  dix-neuf  ans  celui 
de  Fhbourg,  terminé  en  1850,  et  celui  duTessin,  qui  est  de  1837, 
la  fixent  à  vingt  ans*.  La  Suisse  présente  le  spectacle  le  plus 
varié»  relativement  à  Tftge  de  la  pleine  capacité  :  à  côté  de  ces 
cantons  qui  anticipent  sur  la  majorité  du  Code  Napoléon,  11  en 
est  où  notre  majorité  actuelle  est  adoptée  ^  il  en  est  d'autres  oii 
elle  est  retardée  jusqu'à  vingt-deux,  vingt-trois  ou  vingt-quatre 
ans;  il  en  est  même  où  la  minorité  est  indéfinie;  et  cette  variété 
si  grande,  dans  un  pays  aussi  peu  étendu»  ne  prouve  pas,  assu* 
rément,  en  faveur  du  système  fédératif« 
.  Dans  un  grand  nombre  de  pays»  il  faut  en  convenir,  la  majo- 
rité est  fixée,  comme  elle  Test  actueHement  en  France,  à  vingt 
et  un  ans.  Parmi  eux,  il  en  est  où  cette  fixation  existait  avant  la 
redai  lion  du  Code  Napoléon.  C'est  d'abord  rAngletorreS  où 
les  habitudes  germaniques,  apportées  successivement  par  les  ^ 
Angles,  les  Saxons  et  les  Normands,  ont  subi  bien  moins  qu'ail- 
leurs rinfluence  des  principes  du  droit  romain.  Ce  sont  aussi  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  qui  ont  conservé  la  législa- 
tion de  leur  ancienne  métropole,  en  même  temps  que  sa  lan«- 
gue.  Une  note  du  rapport  fait  sur  le  projet  de  M.  Benoît-Champy 
dit,  il  est  vrai,  que,  d'après  le  droit  an!?lais,  le  père  de  famille 
peut,  si  bon  lui  semble,  prolonger  la  minorité  de  son  fils  jusqu'à 
trente  ans;  mais  cette  assertion  n'est  confirn^éeni  par  l'ouvrage 
de  M.  de'  Saint<-Joseph,  ni  par  Blackstone,  dans  son  célèt^ 
commentaire  des  lois  anglaises.  La  Saxe  est  dans  le  méme^eas  K 

^  Vtiir  Anlhoiiie  de  Sam i- Joseph,  Coitcordunce  dea  Codes  civils  éiran* 
gers  avec  le  Code  Napoléon^  2«  édition,  t.  IV,  p.  433. 
«  Eod.,  t.  IV,  p.  475. 

*  Soi.,  t.  IV.  p.  101  et  181. 

*  M.,  t.  II,  p.  W. 

*  Voir  Vofit»  CommeiU,  ad  PandecUut,  ad  tit.  De  minoribw  vIghiH  guifi- 
fournit,  D.  %  et  Saint- Joseph,  t.  III,  p.  410.  , 
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il  en  est  de  même  de  la  Suède  ^;  mais  dans  la  Norwége,  qui 
lait  partie  de  la  même  moQarcliie,  la  minorité  dure  jusqu'à 
Yiogt-cinq  ans. 

Dans  d'autres  pays,  la  majorité  se  trouve  fixée  à  vingt  et  un 
ans,  parce  que  le  Code  Xapoléon  v  a  été  promulgué  et  s'y  est 
maintenu,  sauf  des  modifications  partielles  :  ce  sont  la  Belgi- 
que, la  Sardaigne,  les  Deux-Siciles,  la  portion  de  la  Pologne 
afitaeUemeut  sounme  à  la  Russie.  Toutefois,  il  est  à  remarquer 
que,  dans  le  territoire  des  Deux*Sîciles,  la  majorité  des  fils  de 
famille  est  retardée  jusqu'à  vingt-cinq  ans-;  et  que,  d'après  le 
Code  sarde,  la  puissance  paternelle  est  perpétuelle  ^. 

Dans  d'autres  enfin,  tant  a  été  puissante  Tinfluent  e  exercée 
par  notre  Code  sur  les  législations  étrangères,  c'est  depuis  sa 
rédaction  et  à  son  exemple  que  la  majorité  a  été  fixée  à  viogt 
et  un  ans.  Ces  pays  sont  :1e  Brésil,  les  Etats>Bomains,  la  Grèce, 
Haïti,  les  îles  Ioniennes,  la  Loui.^iane,  Parme,  Modène,  la  Kus- 
sie,  la  Serbie,  la  luscane  et  le  ranton  do  Suhrure.  Il  est  cepen- 
dant à  remarquer  qu'en  Russie  la  puissance  paternelle  est  per- 
pétuelle^; et  qu'en  Toscane*  où  la  puissance  paternelle  dure 
jusqu^à  trente  ans,  le  fils  de  famille,  avant  cet  âge,  est  inca- 
pable de  disposer  de  la  plus  grande  partie  de  ses  biens  et  d'ester 
en  juge'meril  sans  le  cousentement  de  celui  qui  eierce  la  puis- 
sance paiernelie 

On  vient  de  voir  que  dans  deux  pa;^,  la  Sardaigne  et  la  Rus- 
sie, la  puissance  paternelle  est  perpétuelle  ;  elle  a  ce  même  es- 
lactère  de  durée  indéfinie  chez  d'autres  nations  oti  la  majorité 
des  orphelins  est  retardée  au  del&  de  vingt  et  un  ans  :  en  Ba- 
vière, en  Bolivie,  en  Espagne  et  dans  PAmérique  du  Sud.  Elle 
y  ce^e  par  Téiuancipation  expressément  donnée  par  le  père,  ou 
par  une  émancipation  tacite  résultant  du  consentement  au  ma- 
riage du  fils  ou  à  un  établissement  séparé.  En  outre,  les  légis- 

'  Sainl-Jo>eph,  t.  111,  p.  500. 

*  Eod,,  i.  I,  ubieau  30. 

*  Ihidem,  D*aprës  le  projet  de  révisi^Q  du  Code  civil  actnelloment  soo- 
mis  au  rarlcment  italien,  la  puissance  paternelle  (foil  cesser  à  la  majo- 
rité de  Teofiint,  et  la  majorité  est  Gxée  à  vingt  et  an  ans  révolus  (  art.  SOS 
et  8S4). 

*  Sainl-Josepl»^  t.  III,  p.  SS9. 
>  Eod.,  t.  IV,  p.  391. 
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lations  sarda  et  bavaroise  donnent  au  fils  âgé  de  vingt-cinq  ans 
la  faculté  de  la  faire  cesser  ep  allant^  même  ^ns  le  consente- 
ment dtt  père,  s'établir  hors  de  là  maison  paternelle.  En  Es- 
pagae  et  dans  TÂmérique  du  Sud,  cette  puissance,  quant  aux 

biens,  a  les  mômes  effets  que  dans  le  dernier  élat  du  droit  ro- 
main; elle  don  110  au  père  seulement  la  propriété  des  biens  pro- 
fectices  acquis  à  l'enfant  ex  rc  patris,  ou  à  lui  donnés  contem'- 
pktime  patriif  et  l'usufruit  des  biens  adventices.  La  législation 
luiTaroise  donne  au  père  la  jonissance  des  biens  de  son  fils  jus- 
qu'à rémandpation  de  celui-ci.  En  Sardaigne^  l'usufruit  sur  les 
biens  adventices  de  Fenfant  cesse  lorsque  celui-ci  a  trente  ans;  il 
cesse  à  vingt-cinq  ans,  lorsque  le  fils  est  marié;  à  vmgl  et  un 
ans,  lorsque  c'est  la  fille.  En  Kussie,  la  jouissance  du  pero  cesse 
lorsque  renfaut  accomplit  ses  vingt  et  un  ans.  Lo  Code  autri- 
chien permet  au  père  qui  a  de  justes  motifs,  de  faire  prolonger 
sa  puissance  par  la  justipe  au  delà  du  terme  de  la  minorité. 

On  trouve,  dans  quelques  législations  contemporaines,  une 
autre  institution  modificative  de  la  capacité  des  personnes,  ves- 
tige du  mundium  germanique,  et  qui  raj)tiellc  aussi  le  droit  ro- 
main, mais  le  droit  romain  des  premiers  âges  :  e'est  la  tutelle 
ou  curatelle  perpétuelle  des  femmes,  admise  en  Danemark,  eu 
Norwége,  dans  deux  cantons  suisses,  celui  de  Vaud  et  celui  de 
Glahs^  et  dans  certaines  parties  de  rÂllemagne,  à  Lubeck,  % 
Hambourg^  Rostock,  Brème,  dans  le  pays  de  Verden,  en  Saxe» 
dans  les  duchés  de  Holstein  et  de  Sleswig,  en  Silésie,  à  Wur- 
temberp:  et  à  Bâle  *.  Dans  le  canton  de  Glaris,  les  filles  non 
mariées  et  i(is  veuves  qui  ne  savent  pas  administrer  leurs  biens 
sont  en  tutelle  ;  ailleurs,  les  filles  ou  veuves  ayant  dépassé  un 
âge  déterminé  ont  un  curateur  ou  conseil  dont  l'assistance  leur 
est  nécessaire  pour  tous  les  actes  autres  que  ceux  d^administra- 
tîon.  Le  trait  commun  de  ces  législations  est  que  les  femmes  y 
sont  mineures  pendant  toute  leur  vie. 

La  majorité  est  reportée  au  delà  de  vingt  et  uu  aus  par  un 
nombre  notable  do  législations. 

Elle  a  lieu  à  vingt-deux  ans  dans  le  canton  de  Luceme  h 

*  Voir  Sainl-Josepli.  t.  II,  p.  112,  143;  l.  UI,  p.  T,8;  t.  I,  tableaux  33, 
i4;l.  IV,  p.  195;  l.  l,  tableau  i3. 

•  £od.,  l.  IV,  p.  219,  n.  170. 
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En  HoUande,  d'après  le  Code  civil  publié  en  1837  (art.  385)  S 
et  dans  le  Valais,  dont  le  Gode  a  été  tenniné  en  1853  *y  la  mi- 
norité dure  jusqu'à  vingMrois  ans.  Elle  dure  jusqu'au  môme 
âge,  pour  les  hommes,  dans  le  canton  de  Taud^  où  la  minorité 

dés  femmes  est  perpétuelle  "^ 

La  majorité  est  fixée  à  vingt-quatre  ans,  pour  les  hommes, 
dans  le  canton  de  Glaris  *  ;  et,  pour  les  deux  sexes,  dans  les 
cantons  d'Argovie  et  de  Bâle,  ainsi  qu'en  Autriche^.  Dans  ce 
dernier  pays,  la  majorité  peut  être  anticipée  au  moyen  d'one 
sentence  du  tribunal  pupillaire,  qui  peut  aussi  ne  conférer 
qu'une  capacité  restreinte  analogue  à  celle  qui  résulte  de  Té- 
mancipalioQ  française*^.  Cet  âge  de  vingt-quatre  ans  est  celui 
actuellement  adopté  par  tous  les  peuples  de  race  germanique 
(excepté  en  Saxe,  où  la  minorité  finit  à  vingt  et  un  ans,  et  en 
Bavière^  oii  elle  n'a  pas  de  terme  préûx)  :  car  il  est  également 
fixé  pour  la  msgorité  par  le  droit  commun  allemand  et  par  la 
Gode  prussien    C'est  donc  l'âge  de  la  majorité  dans  tout  le 
centre  de  l'Europe.  Il  est  même  à  remarquer  que  la  législation 
de  Tua  de  ces  peuples,  le  Code  prussien  qui  a  été  revisé  en  1803, 
au  moment  mt'me  do  la  discussion  du  Code  Napoléon,  n'a  pas  cru 
la  jeunesse  suffisamment  protégée  par  cette  majorité  tardive; 
car  elle  donne  à  la  famille,  pour  la  retarder  encore,  un  pouvoir 
•  tantôt  discrétionnaire,  tantôt  d'initiative.  Elle  donne  au  père  le 
droit  de  retenir  sop  enfant  en  tutelle  jusqu'à  l'âge  de  trente  aos^ 
et  cela  par  une  simple  déclaration  de  volonté;  tôut  parent  autre 
que  lo  père  a  le  droit  de  demander  aux  tribunaux  une  mesure 
semblable. 

L'âge  de  vingt-cinq  ans  est  celui  de  la  majorité  en  Dauemaik 
/  et  en  Norwége*^  pour  les  homines  du  moins»  car  les  femmes  y 

restent,  perpétuellement  en  minorité,  comme' on  l'a  vu  précé- 
demment. Jusqu'à  dix-huit  ans^  les  hommes  restent  en  tutelle; 

4  Sain l-J ose ph,  t.  U,  p.  362. 

•  Eod.y  t.  iV  ,  p.  327. 

3  E(xi.,  i.  J,  tableaux  33.  43;  Coae,arl.  SU  et  SS6. 

•  Eod.,  t.  IV,  p.  195. 

Eod.j  t.  III,  p.  503:  l.  IV,  p.  iO,  a.  Itjû  ;  l.  i,  lableau  33. 
<  Bod.,  1. 1,  tablm  il. 
f  Eod.,  U  h  lableaQ98:  t.  III,  p.  218. 

•  Soa,,  t.II^p.  1M;UIII,  p.  7. 
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* 

<}e  dix*hait  à  yingt-cinq,  ils  sont  en  cnratelle.  Les  femmes  non 

mariées  sont  en  tutelle  jusqu'à  vine;l-cinq  ans,  et  en  curatelle 
après  cet  âge.  Cette  inajorit»'?,  qui  se  trouve  ainsi  adoptée  par 
deux  peuples  de  race  Scandinave,  qui  habitent  le  nord  de  l  Eur 
rope  et  dont  les  institutions  ne  sont  pas  dues,  à  coup  sûr»  aux 
traditions  romaines;  cette  majorité  de  vingt-cinq  ans  se  retrouve 
açmidi  chez  deux  peuples  de  race  bien  différente,  dont  la  lé* 
gislation  n'est  autre  que  le  droit  do  Rome  nnainu  fni  à  travers 
les  siècles  avec  de  légères  modifications,  en  Espagne  et  en  Por-  ^ 
tugal.  On  la  trouve  aussi  chez  les  peuples  du  nouveau  inonde, 
en  Bolivie  spécialement,  et  dans  toute  TAmérique  du  Sud  ^,  sauf 
le  Brésil  où  la  majorité  de  vingt  et  un  ans  a  été  adoptée  par 
un  acte  législatif  du  31  octobre  1831.  La  môme  majorité  existe 
aussi  en  Roumanie  (principautés  dauubiennes'i,  on  elle  a  étô 
apportée  par  les  colonies  do^  Trajan,  et  oii  elle  a  été  maintenue 
par  le  Code  Caradja  de  1816  \ 

Il  y  a  enfin  en  Europe  deui  législations  qui,  tenant  moins 
compte  des  besoins  sociaux  que  de  la  corrélation  exacte  entre 
la  capacité  naturelle  et  la  capacité  civile,  ne  procèdent  point 
par  voie  de  règle  générale,  ne  fixent  point  d'âge  à  partir  duquel 
toutes  les  personnes  seraient  réputées  capables,  et  laissent  à  la 
justice  le  soin  d'en  faire  la  détermination  spéciale  pour  chaque 
individu  ;  ce  sont  la  législation  bavaroise,  et  le  Code  de  Zurich, 
dont  les  deux  premiers  livres  ont  été  publiés  en  1853.  Le  Code 
do  Zurich  fixe  un  minimum  d'âge,  vinp:t  ans,  à  partir  duquel  Té- 
mancipalion  peut  être  prononcée,  ou  plutôt  la  majorité  décla- 
rée :  la  personne  reste  en  tutelle  tant  qu'elle  n'est  pas  émanci  - 
pée^  En  Bavière,  Vémancipation  ne  pourrait  être  refusée  que 
pour  causes  graves  à  une  personne  âgée  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. Le  môme  minimum  d'âge  qu'a  Zurich  |)araît  bien  y 
exister;  car  on  y  voit,  d'une  part,  que  les  personnes  sont  en 
état  de  minorité  et  soumises  À  la  puissance  d' autrui  jusqu'à  leur 
émancipation^  et,  d'autre  part,  que  la  tutelle  dii^e  jusqu'à  qua« 

<  Sainl-Joseph,  t.  III,  p.  162;  t.  Il,  p.  78^  L  II,  p.  i  et  3. 

»  Eod.,  t.  IH,  p,  tf>5,  note  2. 

'  LegiurUe  civil n  ^^  terei  Rumanesci  (  Lois  civiles  de  la  Eoumanie),  |»ar 
Baldoiii,  Oukarest»  185i,      partie,  Cbap.  lll. 
*  £oa.,  t.  IV,  p.  690. 
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torze  ans,  et  la  curatelle  jusqu'à  vingt  aos^  On  peut  rappro- 
cher de  ros  deux  législations,  couiuic  présentant  aussi,  dans 
une  certaine  mesure,  un  système  de  majorité  arbitraire,  la  lé- 
gislation prussienne,  où  Ton  a  vu  précédemment  U  minorité 
pouvoir  ôtre  prolongée  jusqu'à  trente  ans. 

De  cet  examen  des  législations  contemporaines»  quelle  cob- 
clusion  doit-on  tirer? 

On  doit  conclure  d'abord,  rontrairoment  à  l'opinion  de  Mon- 
^  tesquieu*,  que  ce  n'est  point  en  raison  du  climat  que  la  législa- 
tion d'un  peuple  détermine  l  âge  de  la  majorité.  Montesquieu 
invoque  l'exemple  de  la  Turquie,  oil  la  majorité  a  lieu  à  quime 
ans  an  plus  tard  ;  mais  alors  pour({uoi,  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal, pays  situés  sous  la  môme  latitude,  pourquoi  en  Améri- 
que, sous  réquatmir,  la  majorité  est-elle  ridardi  e  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans;  et  pouiquoi  dans  les  lorêlâ  de  la  Germanie  avait-elle 
Ueu  à  douze  ou  quatorze  ans?  Le  vrai  est  que  la  majorité  est 
plus  ou  moins  avancée»  en  raison  des  progrès  de  la  oivilisation. 
C'est  là  une  loi  historique  établie  par  l'étude  du  passé  et  con- 
firmée dans  le  présent  [lar  la  eoinparaison  entre  la  majorité  des 
peuples  civilisés  et  la  majorité  turque,  ou  la  majorité  hindoue, 
qui  a  lieu  à  seize  ans  \  Si,  en  effet,  par  suite  de  i  union  intime 
qui  existe  entre  Tàme  et  le  corps»  le  développement  intellectuel 
se  règle  dans  les  individus  sur  le  développement  physique,  et  si 
ce  double  développement  est  plus  rapide  dans  les  pays  chands 
que  dans  les  pays  froids,  il  ne  faut  cependant  pas  exagérer  les 
différoncos  résultant  des  climats,  au  point  de  diviser  les  hommes 
eu  catégories  tranchées  et  de  perdre  de  vue  l'unité. de  Tespèce. 
C'est,  en  réalité^  à  un  intervalle  de  temps  peu  considérable  que 
les  hommes  du  Midi  et  ceux  du  Nord  arrivent  à  la  puberté;  et  il 
no  faut  pas  oublier  que  l'âge  de  la  puberté  et  celui  de  la  majo- 
rité ne  su  coniondiMit  que  dans  les  législations  en  enfance.  Pour 
donner  à  Thomme  la  pleine  capacité  de  la  vie  civile,  il  hni 
laisser  passer  le  premier  feu  des  passions;  et  Ton  sait  que  dans 
les  pays  chauds,  où  les  passions  sont  plus  vives  et  plus  persis* 
tantes^  ce  premier  feu  est  plus  long  à  passer*  Tout  s'égalise  donc, 

'  Loi»  civiles  de  la  Roumanie^  i.  I,  tableaux  Sd. 

*  Voir  Esprit  des  lois,  liv.  Y,  chap.  xv. 

*  Voir  £icbk)ach,  ItUrûduUiùH  à  l'éU^  du  droUf  p.  ftSS. 
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puisque  dans  le  Nord,  où  le  temps  des  orages  est  plus  long  à 
venir,  les  orages  sont  moins  violents  et  plus  prompts  à  s'apai- 
ser; et  c'est  ainsi  que. se  manifeste  la  grande  loi  de  l'harmonie 
universelle  qui  domine  les  faits  moraux  eomme  les  faits  maté-* 
riels. 

Il  y  a  cepciuiaut  quelque  chose  do  vrai  dans  la  tliéorici  de 
Montesquieu;  c'est  que,  dans  les  climats  chauds,  Thomme  est 
plus  t4t  apte  au  mariage^  et  que  le  u^ariage,  entre  autres  bien- 
faitSy  4  celui  de  fortifier  le  cœur,  de  Tapaiser^  d'inspirer  à 
l'homme  des  pensées  graves,  sérieuses,  de  le  compléter  enfin  et 
de  le  purifier  en  lui  faisant  CQnnettre  les  douceurs  et  les  charges 
de  la  paternité.  L'homme  sera  donc  plus  tôt  raisonnable  et  plus 
tôt  digne  de  la  majorité,  s'il  se  mane  plus  lot;  mais  s'il  se  ma- 
rie, et  non  pas  s  il  est  seulement  apte  au  mariage. 

Il  ne  faudrait  pas  entendre  d'une  manière  trop  absolue  ce 
principe,  que  V&ge  de  la  majorité  suit  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion^ et  en  conclure  que$  la  civilisation  allant  sans  cesse  en  pro- 
gressant, la  majorité  devrait  être  successivement  retardée  d'une 
manière  indéfinie.  La  minorité  est  une  sorte  d'équilibre  que  la 
société  établit,  pour  les  individus,  entre  les  forces  (i  attaque  et 
le»  forces  de  résistance.  Une  fois  cet  équilibre  trouvé,  et  il  ne 
peut  l'être  que  par  les  législations  de  peuples  parvenus  à  un  état 
avancé  de  civilisation,  il  n^y  a  plus  à  craindre  qu'il  se  dérange. 
Deux  causes,  en  effet,  motivent  la  minorité  des  personnes  qui 
ont  dépassé  râge  de  Tenfance  proprement  dite,  et  par  minorité 
il  faut  entendre  toute  restriction  plus  ou  moins  étendue  à  la  ca- 
pacité civile  des  personnes  jeunes  :  ce  sont,  d'ui^  part,  lenlraî- 
nemeut  des  passions,  et,  d'autre  part,  la  comphcation  des  rap- 
ports sociaux.  Or^  la  première  de  ces  causes  n'est  point  sujette  à 
variation  ;  elle  tient  à  Tessenoe  même  de  la  nature  humaine  : 
l'histoire  et  la  littérature  ne  nous  montrent  pas  les  hommes  de 
notre  temps  arrivant  à  l'âge  des  passions  plus  tAt  ni  plus  tard 
que  les  hommes  de  1  antiquité.  Quant  à  la  complication  des  rap- 
ports sociaux,  elle  augmente  incoutestablemeat  en  raixiii  des 
progrès  4e  la  civilisation  :  c'est  ainsi,  pour  ne  prendre  qu'un 
exemple,  qi^e  la  richesse  mobilière,  grâce  aux  vastes  «itreprises 
tnduslri^ltes  et  coff^meroi^les,  a  pris^  à  notre  époque,  un  déve- 
loppement inconnu  à  Fantiquité  :  la  gestion  des  patrimoines 
tepd  donQ  à  devenir  sans  cesse  plus  difficile.  Mais  les  progrès 


Digitized  by  Google 


I 

248  ESSAI  HISTORIQUE  ET  CHITIQUE 

de  la  civilisation,  qui  produisent  le  dangWj  le  neutralisent  eux» 
mémeSp  grâce  à  une  éducation  et  à  une  instruction  constam- 
ment améliorées  et  développées.  Si  donc  on  ne  peut  pas  pré- 
tendre que  le  progrès  des  lumières  doive  faire  ditninuor  la  duréo 
de  la  minorité,  au  moins  est-il  vrai  de  dire  que,  la  juste  mesure 
une  fois  trouvée,  ce  progrès  servira  à  la  maintenir  ei&cte,  mal- 
gré la  complication  croissante  des  rapports  sociaux. 

Une  autre  réflexion  vient  encore  à  l^esprit  en  présence  de  la 
diversité  des  législations  contemporaines  :  c'est  qu'il  n*y  a  rien 
à  conclure  en  faveur  de  la  majorité  du  Code  Napoléon,  de  ce 
qu'elle  se  trouve  avoir  été  adoptée,  antérieurement  ou  posté- 
rieurement, chez  un  grand  nom i ire  do  peuples.  On  a  vu  que 
chez  d'autres  peuples,  en  grand  nombre  aussi,  la  majorité  à  un 
âge  plus  avancé  a  été  maintenue  ou  même  établie  depuis  réta- 
blissement de  la  majorité  française  actuelle.  Il  y  a  là  un  fait 
grave,  surtout  si  Ton  considère  que  la  majorité  est  ainsi  retardée 
chez  tous  les  peuples  de  la  grande  famille  allemande,  où  la 
science  du  droit  est  si  développée.  Ce  n'est  point  là,  assurément, 
un  uiuLif  qui  suffise  à  lui  seul  pour  faire  modifier  la  majorité 
frangaise  actuelle  ;  mais  c'est  au  moins  un  précédent  précieux 
pour  ceux  qui  pensent  qu'il  y  a  lieu  d'améliorer  la  solution  don- 
née par  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  an  problème  de  la 
majorité. 

CHAPITRE  V* 

DES  MOOI^CATIONS  A  INTROlU  IRF  64NS  LÀ  FIXATION 

D£  LA  UAJURITÉ. 

I 

C'est  toujours  une  chose  grave  que  de  modifier  les  loi^  exis- 
tantes. En  Angleterre,  on  endure  pendant  <ics  siècles  les  \ices 
d'une  loi  faite  pour  une  autre  civilisation,  avant  de  songer  à  la 
modifier.  Il  en  fut  ainsi  à  Borne,  pour  la  loi  des  Douze  Tables  : 
les  prudents  et  les  magistrats,  ne  pouvant  pas  Tattaquer  de 
front,  eurent  recours  à  des  détours  ingénieux  pour  échapper 
aux  conséquences  de  principes  surannés.  De  là  viennent  les 
subuiués  qui  se  remarquent  dans  les  écrits  des  jurisconsultes 


Digitized  by  Google 


SUR  Vage  de  la  MAJOBITÉ. 


i49 


romains:  et  c'est  ainsi  que  le  préteur  protégea  les  personnes 
que  la  loi  des  Douze  Tables  abandonnait  a  t'IU  s-inômes  après 
quatorze  ans.  Nous  n'avons  plus,  heureusement»  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  préteur.  Mais  on  ne  doit  pas  perdro  de  vue 
que  rien  n'est  parfait  dans  les  choses  humaines,  et  que  tout  doit 
tendre  à  la  perfection.  On  ne  doit  donc  pas  repousser  par  une 
fin  de  non-rece voir  ceux  qui  examinent  avec  calme  la  législa- 
tion qui  les  gouverne,  et  qui  en  iuterrogciit  les  côtés  faibles 
pour  les  améliorer.  Ainsi,  déjà  et  à  plusieurs  reprises,  on  n'a 
pas  cru  manquer  au  respect,  à  la  reconnaissance  que  méritent  à 
si  juste  titre  les  auteurs  du  Code  Napoléon»  en  touchant  à  leur 
œuvre,  quelqfuefois  môme  ponr  y  changer  des  principes  essen- 
tiels :  c'est  ainsi  que  le  divorce,  la  mort  civile,  ont  été  succes<- 
sivement  abolis,  et  que,  plus  récemment,  a  été  organisé  un 
nouveau  système  pour  la  transmission  de  la  propriété  immobi- 
lière. Ces  législateurs  eux-mêmes,  du  reste,  n'ont  pas  cru  que 
leur  œuvre  ne  devrait  jamais  être  retouchée  ;  et  M.  liigot-Préar 
meneu,  Tun  des  principaux  parmi  eux,  disait,  en  présentant  au 
Corps  législatif  le  projet  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui 
transformait  le  Code  civil  des  Français  en  Code  Napoléon: 
t  Ce  serait  méconnaître  la  faiblesse  attachée  à  Thumanité^  si 
on  supposait  que  cet  ouvrage  ne  sera  suscepubie  d  aucune  aniu- 
iioration  ^  » 

Pourquoi  donc,  en  matière  de  majorité,  repousserait-on  tout  . 
changement  par  ce  seul  motif  que  ce  serait  un  changement? 
Pourquoi  écarter  la  discussion  d'an  sujet  si  important,  alors 
aortout  que  ce  qui  exista  a  été,  par  suite  d'un  malentendu  au 
Conseil  d'£tat.  établi  sans  discussion? 

C'est  ce  qu  nvaii  bien  compris  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  M.  Benoît-Champy.  ((  Sans  doute,  disait-elle 
dans  son  rapport,  sans  doute  il  convient  d'aborder  avec  la  plus 
grande  réserve  ce  Code  qui,  à  une  époque  où  Tordre  social 
tondait  à  se  rasseoir^  a  modelé  suivant  la  forme  des  idées  con- 
temporaines les  principes  recueillis  par  la  sagesse  des  siècles. 
Cependant,  lorsqu^il  s"agit,  sans  en  attaquer  les  bases,  d'en 
compléter  les  dispositions  sur  un  point  où  rexpéricncc  a  révélé 
une  lacune,  il  ne  faut  pas  qu'une  sorte  d'idoiàthe  de  ce  qui  est 

*  Voir  Locré,  L  I,  p»  ItS. 
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Tienne  fermer  la  porte  à  ce  qui  serait  mieux,  et  interdire  le  dé« 
yeloppement  graduel  d'une  œuvre  qui  est  à  la  fois  le  résumé 
instantané  d'une  longue  expérience,  et  Tinauguration  d'un 

ordre  nouveau.  » 

Tl  ne  s'ap:irait  pas,  eu  effet,  d'introduire  dan^  i]olre  législation 
un  chanf^cHKMil  radical,  d'en  rcM  cnir  purement  et  simplement 
à  la  majorité  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  français  dans 
leur  dernier  état,  ou  de  copier  Tune  de  ces  législations  con- 
tempor aines  à  longue  minorité  qui  ont  été  passées  en  revue  dans 
les  pages  précédentes.  Le  progrès,  pour  la  France,  ne  consiste 
pas  à  imiter  servilement  d'autres  peuples,  ni  à  remonter  le 
cours  des  âges  D'ailleurs,  une  pareille  innovation  n'aurait 
aucune  chance  d'être  acceptée  :  il  répugnerait  trop  au  caractère 
national  de  frapper  d'une  incapacité  complète  les  personnes 
qui  se  trouvent  entre  vingt  et  un  et  vingt-cinq  ans^  ou  même 
de  restreindre  leur  capacité  dans  les  limites  fixées  par  le  Code 
aux  mineurs  émancipés;  et  un  pareil  système  mériterait  une 
bonne  part  des  critiques  qui  ont  ét  -  adressées  à  la  majorité  de 
vingt- cinq  ans. 

Mais  n'est-il  pas  possible  d'établir  une  amélioration  véritable, 
de  remédier  à  un  mal  réel,  grave,  incontestable,  tout  en  don- 
nant satisfaction  h  ce  que  ces  critiques  peuvent  avoir  de  fondé? 
Personne  ne  songe  à  entraver  Tactivité  humaine  daus  son  action 
légitime  ;  personne  ne  veut,  en  paralysant  le  commerce  et 
riiKiuslric,  arriHcr  dans  la  société  moderne  le  magnifique  essor 
des  forces  productives,  ilu  !iieii-etre  et  do  la  richesse  générale. 
On  laisserait  donc  une  capacité  complète,  pour  tous  les  actes  de 
négoce  ou  d'iudustrie,  aux  personnes  mineures  de  vingt-cinq 
ans,  qui  auraient  été  autorisées  selon  le  prescrit  de  Tarticle  2 
du  Code  de  commerce  :  on  faciliterait  même  à  celles  ftgées  de 
vingt  et  un  ans  Tobtention  de  cette  autorisation.  On  laîssérait 
également  une  capacité  complète  aux  iiomaies  mariés;  la  con- 
dition des  lemmes  mariées  reslant  ce  qnVlleest,  d'après  le  Code 
Napoléon.  Ce  serait  donc  seuiemeut  pour  les  personnes  non 
comprises  dans  ces  deux  catégories  si  nombreuses,  mais  qui 
présentent  des  garanties  spéciales,  qu'il  s'agirait  de  retarder 
jusqu'à  vingt-cinq  ans  Tàge  delà  capacité  complète.  Pour  ces 
personnes,  convient-il  de  restreindre,  dans  une  certaine  limite 
et  pour  les  actes  les  plus  graves,  la  capacité  actuelle? Telle 
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est,  dans  ses  termes  vrais,  la  question  de  la  majorité  )  et,  ainsi 
posée,  elle  semble  facile  à  résoudre. 

II 

Il  est  une  considération  qui  doit  ôtre,  tout  d'abord,  écartée 
du  débat,  bien  qu'on  la  trouve  plusieurs  fois  dans  les  rapports 
et  discours  prononcés  lors  de  la  rédaction  du  Code»  et  qu'elle 
ait  touché  la  commission  de  1851,  au  point  de  lui  faire  repous- 
ser l'idée  d'une  majorité  de  vingt-cinq  ans  comme  règle  géné- 
rale :  nous  voulons  parler  de  la  préteudue  corrélaliou  néces- 
saire entre  la  majorité  civile  et  la  majorité  politique. 

Remarquons  d'abord  que  la  première  s  applique  à  toutes 
personnes,  et  la  seconde  aux  hommes  seulement  :  première  et 
importante  différence  qui  exclut  entre  elles  toute  analogie. 
Mais  ne  nous  occupons  que  des  hommes,  et  admettons,  pour  un 
instanl,  que  la  iiiajorité  poliliqui'  ait  lieu  à  vin^^l  et  un  ans, 
ce  qui  n'est  pas  exact,  (.omiuo  ou  le  verra  dans  un  instant  : 
s  ensuit-il  nécessairement  que  la  majorité  civile  doive  être  lixée 
aussi  à  vingt  et  uu  ans?£n  aucune  façon.  La  majorité,  par  dé- 
finition, est  l'âge  où  l'on  acquiert  la  pleine  capacité  d'exercer 
les  droits  :  or,  les  droits  qu'il  s'agit  d'exercer»  dans  les  deux 
hypothèses,  ne  se  ressemblent  pas  :  participation  plus  ou  moins 
direi'te  à  l  oxercice  de  la  souvcrainctù  ,  il  une  part,  (U,  d'autre 
part,  faculté  de  contracter  des  engagenionts  pécuniaires.  Il  y  a 
plus;  les  droits  politiques,  dont  la  jouissance  se  coaioiid  avec 
rexercice,  et  qui,  selon  ies  diverses  constitutions,  appartiennent 
à  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'individus»  les  droits  poli- 
tiques ne  sont  exercés  par  ces  individus  que  comme  sanction 
des  droits  qui  appartiennent  à  tous,  des  droits  civils  et  des  droits 
publics,  tels  ({ue  la  liberl.'  individuelle,  la  liberté  de  penser. 
Où  donc  est  ranaiofzie,  où  donc  la  (  orrélation  ? 

Dira-t-on  qu'il  y  aurait  inconséquence  à  donner  le  gouverne* 
ment  de  TEtat  à  des  personnes  qu'on  jugerait  incapables  de 
gouverner  librement  leurs  propres  affaires^  et  que  la  consé- 
quence logique  de  l'innovation  proposée  serait  de  reculer  jus- 
qu'à vingt-cinq  ans  l'âge  de  la  majorité  politique ,  ce  qui  est 
inadmissible  ?  Mais,  vraiment,  les  raisons  se  présentent  en  foule 
pour  répondre  à  uu  pareil  argumeut.  £td'd)ord»  s  il  était  fondé, 
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il  11  irait  h  rien  moins  qu'à  priver  de  leurs  droits  politiques  lès 
personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  ce  que  nul  n'a  ja- 
mais eu  l'idée  de  proposer.  Ainsi,  cet  arguaient,  qui  n'est  autre 
qu'une  réduction  à  l'absurde,  se  réfute  par  un  argument  de 
même  nature;  et  Ton  voit  le  danger  qu'il  y  a,  en  raisonnant 
sur  une  matière,  à  employer  des  considérations  empruntées  à 
un  ordre  d'idées  tout  différent.  Serrons  de  près  Fargument,  et 
voyons  où  pourrait  ôtre  T inconséquence.  Les  droits  que  confère 
la  majorité  politique  sont  ceux  de  prendre  pari  aux  asseiiiblées 
délibérantes,  ou  d'élire  les  délégués  qui  les  composent.  Or,  on 
ne  donne  aux  jeunes  gens  de  vingt  et  un  à  vingt-cinq  ans  que 
le  dernier  de  ces  droits,  celui  de  participer  au  chois  des  membres 
des  assemblées  délibérantes*  On  est  donc  fondé  è  dire  que  la 
majorité  politique  n'a  lieu  qu'à  vingt-cinq  ans,  puisque  c'est 
à  cet  âge  seulement  qu'on  acquiert  la  capacité  poliLique  daus 
toute  son  étendue  ;  et  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  faut  restreindre 
la  capacité  du  mineur  de  vingl-cinq  ans  dans  l'ordre  du  droit 
privé,  comme  on  l'a  fait  dans  Tordre  du  droit  politique,  pour 
les  actes  les  plus  graves?  Ainsi,  tout  en  soutenant  qu^on  ne  doit 
pas  raisonner  par  analogie  de  la  majorité  politique  à  la  majorité 
civile,  bien  loin  do  mettre  ces  deux  majorités  en  désaccord, 
nous  ne  ferions  qu'établir  entre  elles  uu  parallélisme  plus 
complet. 

Tout  l'argument  se  réduit  donc  à  dire  qu'il  y  aurait  inconsé- 
quence à  donner  le  droit  de  participer  à  l'élection  des  représen- 
tants de  la  nation,  du  déparlement,  de  la  commune^  à  des 
hommes  qu'on  obligerait  à  prendre  conseil  d*une  personne  pra- 

denie  pour  les  actes  les  plus  graves  de  la  vie  civile.  L'inconsé- 
quence ne  peut  pas  provenir  de  ce  que,  protégeant  les  personnes 
dans  le  second  cas,  la  loi  les  laisserait  sans  protection  dans  le 
premier  :  car  le  droit  de  voter  ne  peut  être  la  cause  d'aucun 
préjudice  pour  celui  auquel  il  appartient.  L'intérêt  privé  eat 
donc  hors  de  cause  ;  et,  fût-il  en  jeu,  l'argument  prouverait 
qu'il  ioudrait  enlever  aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ce  droit 
de  voter  qui  leur  serait  nuisit  de,  mais  non  qu'il  faudrait  leur 
laisser  une  pleine  capacité  civile,  parce  qu'on  ne  devrait  pas  leur 
enlever  le  droit  de  voter.  L'argument  se  soulient-il  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  social?  La  réponse  est  facile  :  rexpérienee  a  ré- 
vélé les  inconvénients  de  la  pleine  capacité  civile  des  mineuis 
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de  vingt-cinq  ans  ;  elle  n*en  a  mantré  aucun  dans  le  droit  élec- 
toral exerce  par  les  hommes  du  même  âge  :  il  n'y  a  donc  pas 

inconséquence  à  leur  laisser  ce  droit,  tout  en  restreignant  leur 
capacité  civile.  C'est  que,  en  elïet,  en  donnant  le  droit  de  suffrage 
à  ces  jeunes  hommes,  on  leur  confère  une  faculté  quiis  sont 
parfaitement  dignes  d'exercer.  Pour  choisir  ua  homme  et  ren- 
voyer siéger  dans  un  conseil  ou  dans  une  assemblée,  il  suffit 
dVoir  rînteltigence  développée»  et  noos  ne  contestons  pas 
qa*on  Pait  à  vingt  et  un  ans  ;  il  faut^  autant  (}uo  [lossible,  avoir 
des  vues  honnêtes^  des^  intentions  généreuses,  elon  les  rencontre 
sui'tout  chez  les  hommes  de  cet  âge.  Le  danger  de  Tinexpé- 
lieiicc  û'est  pas  à  craindre  ici;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  hommes  ayant  moins  de  vingt-cinq  ans  ne  sont  nulle- 
ment maîtres  de  l'élection;  ils  ne  forment,  au  contraire,  que  la 
faible  minorité  des  votants;  ils  sont  guidés  dans  le  vote  par  le 
conseil  et  par  Texemple  des  hommes  plus  âgés,  comme  le  fai- 
sait très-bien  remarquer  la  Cour  de  Nancy  dans  ses  observa- 
tions sur  le  projet  du  Code.  Et  ce  qui  achève  de  pousser  la 
réfutation  jusqu'à  l'évidence,  c'est  l'exemple  de  ce  qui  avait  lieu 
à  Rome  du  temps  de  la  république^  où  les  jeunes  gens,  mineurs 
jusqu'à  vingt-cinq  ans  au  point  de  vue  du  droit  privé,  et  frap- 
pés d'une  incapacité  plus  étendue  que  celle  qu'il  s'agirait  d'éta- 
blir, acquéraient  cependant  à  dix-sept  ans  la  capacité  politique, 
elune  capacité  bien  plus  importante  que  celle  de  nos  hommes 
de  vingt  et  un  ans,  puisqu'elle  leur  donnait  le  droit  de  l'aire  p  artie 
des  comices,  de  voter  les  lois,  eu  un  mot^  de  prendre  part  di- 
rectement à  Texercice  de  la  souveraineté. 


m 

Celte  objection  repoussée,  on  se  trouve  en  présence  des  in- 
convénients de  la  majorité  actuelle,  qui  frd[([)ent  tous  les  esprits 
ûou  prévenus,  qui  ont  été  constatés  par  Texpérience,  et  qui  ne 
sauraient  être  sérieusement  contestés.  L'histoire  nous  a  montré 
ies  législations  perfectionnées  reconnaissant  que  Thomme  n'at- 
teint pas  avant  vingt-cinq  ans  la  maturité  nécessaire  pour  gou- 
verner librement  son  patrimoine.  Les  inconvénients  qu'il  y  a  à 
lui  donner  une  pleine  capacité  avant  cet  âge  out  été  recouuus 
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et  signalés  avec  force  par  les  tribunaux  d'appeU  consultés  sor 
la  rédaction  du  Code  ;  ils  n'ont  point  été  déniés  par  l«s  orateurs  ' 
chargés  de  justiûer  la  majorité  de  vingt  et  un  ans,  qui  se  sont 

born.'s,  soit  à  élever  des  fins  de  non-recevoir  plus  ou  moins 
spécieuses,  soit  à  donner  des  molifs  pro[)res  à  faire  repousser  la 
prolongation  jusqu  à  vingt-cinq  ans  d'une  incapacilé  complète» 
mais  non  l'établissement  de  quelques  restrictions  à  la  oapacîlA 
des  personnes  ayant  plus  de  vingt  et  un  ans  et  moins  de  vingt- 
cinq  ans.  Ils  Vont  été,  de  la  manière  la  plus  probante  pourFéfal 
actuel  de  la  société,   par  le  lail   même  de  la  proposition  de 
M.  Uenoît-Cliaaipy,  et  surtout  pnr  h'  r-ipport  de  la  conimissiou 
chargée  d'examiner  ce  projet.  <  il  arrive  trop  souvent,  dit  ce  ' 
rapport,  que  les  jeunes  gens  parvenus  à  leur  majorité  com- 
mencent par  abuser  de  la  liberté  de  disposer  de  leurs  biens»  et  ' 
qu'en  peu  d^années  ils  ont  follement  dissipé  leur  avenir  :  ce  ; 
n'est  pas  que,  pour  la  plupart  du  moins,  ils  soient  atteints  de 
cette  espèce  d'insanité  qui,  chez  le  prodigue,  constitue  un  clat  j 
chronique  ;  non.  Mais,  dans  les  prémices  des  passions»  dans  ; 
Pinconsidération  d'un  esprit  léger  ou  d^une  intelligence  retar-  | 
dée,  dans  Hnexpérience  des  choses  de  la  vie  et  les  illusions  de  i 
la  fortune,  ces  jeunes  dissipateurs  n'ont  pas  pu  supporter  le  [ 
bi'usqitfi  nd^^sage  d'une  âf''!Jtnditnc''  cntipve  à  une  indépendance 
absolue;  et,  lorsque,  après  le  premier  étourdi^sement  d'une  si- 
tuation nouvelle  survenue  sans  transition^  la  raison  reprend  soo 
empire,  il  est  trop  tard,  o  II  est  vrai  que^  de  nos  jours,  on  voit 
bien  moins  souvent  ces  exemples  fameux  de  prodigalité,  si 
co[iiuiLiiis  pondant  le* siècle  dernier.  Le  rapport  a  prévu  l'objec- 
lion,  et  voici  cuinment  il  y  répond  :  «  Il  y  a  moins  aujourd'litii 
de  ces  dépenses  démesurées  qui  peuvent  seules  menacer  les 
grandes  existences,  et  qui  sont  le  prélude  ordinaire  des  procès  , 
intentés  pour  cause  de  prodigalité;  mais  il  y  a  plus  d'exemples 
de  cette  dissipation  latente  et,  pour  ainsi  dire,  réglée,  qui  dé- 
vore en  peu  d  années  les  moyennes  et  les  petites  fortunes,  le 
pécule  du  simple  ouvrier  comme  le  patrimoine  des  familles  ai- 
sées. U  s'est  opéré,  sous  ce  rapport,  une  sorte  de  nivellement 
qui,  en  rendant  le  mal  moins  sensible.  Ta  fait  plus  profond  et 
plus  difficile  à  comprimer.  Si  la  jeunesse  de  notre  temps  a  une 
réflexion  plus  hâtée,  ne  peut-on  pas  dire  qu  elle  est  d'une  in- 
dépendance plus  intraitable,  plus  hostile  à  tout  oouseil^  plu^ 
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Hopatiente  de  toute  ^utori^é,  dès  rinsUnl  qu'elle  çstliyrée  k 

elle-même?  w  '  " 

Le  législateur  lui-niAme  a  reconnu  le  défaut  de  maturité  des 
personnes  n'ayant  pas  encore  vingt-cinq  ans,  puisqu'il  a  exigé 
cet  âge  pour  l'admission  aux  fonctions  des  diiïérenls  offices  mi- 
nistériels. Cest  ce  que  faisait  remarquer  très-justement  le  tri- 
bunal d^appel  de  Nancy.  Ainsi,  avant  vingt-cinq  ans,  on  ne  peut 
être  ni  notaire,  ni  avocat  à  la  Cour  de  cnssation,  ni  avoué,  ni 
agent  de  change,  ni  commissaire-priseur  ;  on  ne  peut  même 
pas  être  huissier  dans  la  dernière  bourgade  de  France  ;  et  Ton 
serait  pleinement  capable^  au  m6me,Age«  de  faire  des  actes 
qui,  mal  dirigés,  peuvent  conduire  à  la  ruine  I  Que  Ton  ne  dise 
pas  que  cette  condition  d'âge  n'a  pas  Hé  exigée  daqs  l'intérêt 
(les  otTiciors  publics  eiix-iiièiije.>,  mais  dans  celui  des  tiers  qui 
ont  recours  à  leur  ministère.  L'intérêt  des  tiers,  qui,  d'ailleurs, 
ehoisissent  librement  entre  plusieurs  celui  auquel  ils  donnent 
leur  confiance,  est  garanti  par  le  cautionnement  ;  la  responsa- 
bilité du  pouvoir  social  est  mise  à  couvert  par  les  épreuves 
qu'il  impose,  par  rcxamoii  consciencieux  au([uel  il  se  livre  avant 
d'investir  un  officier  miiiisU;riel  do  sa  qualilo.  C'(3st  donc  surtout 
parce  que  les  actes  faits  par  cet  ofUcier  peuvent  entraîner  pour 
lui  une  responsabilité  pécuniaire  trop  dangereuse  pour  des 
bommes  ayant  moins  do  vingt-cinq  ans,  que  la  condition  d'âge 
a  été  exigée. 

Le  Code  Napoléon,  en  établissant  l'institution  du  conseil 
judiciaire,  semble  avoir  prévu  le  mal  qui  devait  naître  de  la 
majorité  trop  hâtive;  mais,  au  lieu  d'organiser  un  système  pré- 
ventif par  une  prolongation  paîrtielle  d'incapacité,  il  s'est  borné 
à  organiser  un  système  répressif,  dont  l'insuffisance  a  été  dé- 
montrée par  l'expérience.  La  demande  d'un  conseil  judiciaire 
est,  en  effet,  une  mesure  extrtoe  à  laquelle  on  a  recours  diffi- 
cilement, il  faut  que  la  personne  ait  déjà  donné  lieu,  par  ses 
prodigalités,  de  motiver  la  demande^  et  que  les  prodigalités 
soient  telles  que  la  preuve  puisse  en  être  judiciairement  ad- 
ministrée. En  outre,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  pro- 
duit un  effet  trés-fàcheux  pour  la  p(M'sonn(î  à  qui  elle  esl  lailu  : 
c'est  une  sorte  de  brevet  d'inca[»ai-ilé  qui  lui  est  infligé  après  des 
débats  souvent  scandaleux,  et  qui  lui  ont  fait  perdre  une  partie 
de  sa  considération,  de  cette  exùtimatio  dont  les  Romains  se 


4 


256  ESSAI  HISTORIQUE  ET  CRITIQUE 

montraient  si  jaloux.  Un  pareil  jugfement  pourra,  par  la  suite, 
entrayer  sa  carrière^  ou  rendre  son  établissement  plus  diffîeQe. 
La  famille  ne  se  décide  donc  à  y  recourir  que  lorsqu'il  y  a 
urgence  ;  souvent ,  lorsqu'il  ne  reste  plus  qu*à  sauver  les 
débris  d'une  fortune  follement  dissipée.  Et  cependant,  chaqut 
année,  il  est  prononcé  un  nombre  assez  notable  de  nominalioos 
de  conseils  judiciaires,- nombre  qui  tend  à  suivre  une  marche 
érolssante  assez  marquée.  Ainsi,  le  rapport  sur  le  projet  de 
M.  Benôtt-Champy  constate^  d'après  les  statistiques,  que  le 
nombre  des  procès  de  ce  genre  a  été  de  236  en  1848;  parmi 
les  demandes,  un  certain  nombre  étaient  accessoires  à  des  de- 
mandes en  interdiction,  et,  par  conséquent,  reposaient  sur  d'au- 
tres motifs  que  la  prodigalité.  En  1856,  d'après  le  compte  renda 
de  la  justice  civile  publié  par  le  ministère  de  la  justice,  ily  t 
eu  365  jugements  prononçant  des  nominations  de  conseils  judi- 
ciaires ;  sur  ce  nombre,  76  seulement  statuaient  sur  des  de- 
mandes subsidiaires  à  des  demandes  en  interdicUoii^  cl  289  ju- 
gements, nombre  bien  supérieur  au  nombre  total  de  184^i, 
statuaient  sur  des  demandes  principales,  c'est-à-dire  sur  des 
demandes  fondées  sur  la  prodigalité.  Les  statistiques  n  indiquent 
pas  râge  des  personnes  ainsi  pourvues  de  conseils  judiciaires; 
néanmoins,  il  est  permis  de  dire  que  ce  sont,  en  général,  des 
personnes  jeunes  :  c'est  là  un  fait  notoire.  Et  si  Ton  songe  qucj 
derrière  ces  dissipateurs,  ily  en  a  un  bien  plus  grand  nombre 
d'autres,  dont  les  prodigalités  ne  sont  pas  assez  considérables 
ou  assez  patentes  pour  être  déférées  aux  tribunaux^  bien  qu'elles 
compromettent  gravement  leur  patrimoine,  ou  qui  n'ont  pas  de 
parents  s'intéressent  assez  à  eux  pour  former  la  demande^  oa 
enfin  dont  la  famille  recule  devant  la  déconsidération  qu'en- 
traînerait cette  mesure,  on  sera  convaincu  qu  ily  a  là  un  niai 
qui  réclame  un  remède^  et  qui  appelle  toute  raltenlion  du  lé- 
gislateur. 

Que  Ton  ne  dise  pas,  comme  Bertrand  de  Grouille  au  Tribunat, 
que  le  mal  porte  avec  lui  son  remède  ;  que,  si  l'on  a  à  gémir 
sur  de  honteux  écarts,  ces  écarts  serviront  de  préservatif^  que 
l'exemple  d'un  dissipateur  corrigera  les  autres.  L'expérience, 

en  nous  monlrant  le  noiiibre  croissant  des  nominations  de  con- 
seils judiciaires,  a  montré  le  vice  de  cette  théorie  commode, 

qui  voit  dans  le  mal  présent  un  préservatif  assuré  contre  le  mai 
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à  vmr.  Cette  théorie,  du  reste,  repose  sur  une  conftision  évi- 

dente  :  ce  qui  peut  prévenir  les  mauvaises  actions  futures,  ce 
nesl  pas  l'exemple  des  mauvaises  actions  présenles,  mais 
Texemple  de  leur  répression.  Supprimez  a^iourd'hul  la  péna- 
lité du  Toi^  et  demain  nulle lioorse  ne  sera  en  sûreté;  mainte- 
nez Tordre  de  choses  actuel  pour- la  majorité,  et  Tezemple  dont 
OQ  parle  ne  fera  que  provoquer  des  imitateurs. 

Pour  que  le  législateur  irih  rvieniie,  il  faut  qu'un  intérêt  so- 
cial soit  enjeu,  (^et  intérêt  sera-t-il  contesté?  Mais  la  société  est 
évidemment  intéressée  à  la  bonne  gestion  des  fortunes  particu- 
lières, puisque  c'est  Fensemble  de  ces  fortunes  qui  constitue  la 
lichesse  sociale.  Et  remarquons  que  la  dissipation  ne  consisie 
pas  simplement  dans  un  déplacement  de  richesse,  dont  lo  ré- 
sultat, fâcheux  pour  un  individu,  avantageux  pour  un  autre, 
serait,  en  définitive,  indifférent  pour  la  masse.  Il  y  a  des  dé- 
penses improductives,  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  ;  et  les  dé* 
penses  faites  par  le  dissipateur  sont  des  dépenses  improductives, 
quand  elles  ne  sont  pas  à  la  fois  improductives  et  immorales. 
Donc,  le  dissipateur,  en  perdant  sa  fortune,  diminue  la  tortuiie 
■  sociale.  Voilà  [)ciur  l'intérêt  économique  delà  société.  I.'iiilérôt 
i  politique  n'est  pas  moins  certain.  Toutes  les  révolutions  mau- 
i  Taises  ont  recruté  leurs  plus  ardents  et  leurs  plus  redoutables 
promoteurs  dans  ces  hommes  perdus  de  dettes  et  de  débauches 
qui,  après  avoir  rapidement  épuisé  leur  patrimoine,  cherchaient 
dans  le  bouleversement  dos  lois  de  leur  pays  une  sauvegarde 
contre  leurs  rigueurs  «  Le  corps  do  la  société,  disait  Portalis 
daas  une  discussion  au  Conseil  d^Etat  a  intérêt  à  ce  que  ses 
membres  ne  se  réduisent  pas  à  un  état  qui  les  invite  au  crime , 
à  ce  que  chacun  ait  un  patrimoine  qui  devienne  la  garantie  de 
sa  conduite.  » 

Le  droit  d'intervenir,  pour  le  législateur  qui  représente  la  so- 
ciété, est  donc  démontré,  puisque  la  société  a  un  droit  partout 
où  elle  a  un  intérêt  sérieux.  Il  7  a  plus,  c'est  un  devoir;  car  la 
justice  etige  qu'une  protection  sdt  accordée  à  ceux  qui  en  ont 

*  «  Haec  juventiitem,  ubi  fainUiares  opes  defecemnt,  ad  faeioora  ioceiHie- 

"bant  Posiremo  omnesquos  fiagitium,  egesias,  conscius  animus  exagi- 

«  tabai ,  ii  CatiUn»  proxumi  familiaiewiiie  ennt.  »  (  Salluate,  CaUUna^  XII 

eixiv.) 

'      '  Yoir  Locré,  i.  Vil,  p.  m 
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besoin.  «  11  est  d'ailleurs  du  devoir  de  la  société  de  proléger  les 

citoyons  contre  eux-mêmes  »,  ajoutait  Porlalis  dans  la  inAme  dis- 
cussion. Et,  comme  la  justice  est  le  premier  des  besoins  sociaux, 
il  y  a  ici,  comme  en  bien  des  matières  où  leur  contradiclioa 
n'est  qu'apparente^  il  y  a  identité  du  juste  et  de  Tutile. 

IV 

> 

Le  inal  étant  constaté,  ainsi  que  le  droit  et  le  devoir  pour 

le  législateur  d'y  remédier,  voyons  en  quoi  devrait  consister 
l'innovation  législative. 

Il  y  a,  dans  la  proposition  de  M.  Benott-Champy  et  dans  celle 
do  la  commission  chargée  d'examiner  son  projet,  cela  d'ezcel- 
lent«  qu'elles  déterininetit  parfaitement  l'étëndue  derineapadté 
è  établir  pou^  les  personnes  de  vingt  et  un  à  vingt-cinq  ans. 
Mais  elles  ont  le  vice  capital  de  ne  point  établir  une  règle  gé* 
nérale,  d'autoriser  seulement  une  mesure  facullalive.  Ce»  n'est, 
en  définitive,  que  l'inslitiilion  du  conseil  judiciaire,  conseil  dont 
la  nomination  serait  facilitée  pour  une  classe  de  personnes,  mais 
Évec  les  inconvénients  qui  y  sont  inhérents. 

Ainsi,  la  nomination  du  conseil  spécial  aurait  produit,  aree 
moins  de  gravité,  il  ést  vrai>'  l'effet  fâcheux  pour  la  personne 
qui  résulte  de  la  nomination  du  conseil  judiciaire.  Les  personnes 
de  vinsft  et  un  à  vingt-cinq  ans  auraient  été  divisées  en  deux 
catégories,  selon  qu'elles  auraient  ou  n'auraient  pas  été  pour- 
vues de  ce  conseil,  et  il  eût  été  peu  flatteur  d'avoir  été  compris 
dans  la  première  tn  vertu  d'une  décision  Spéciale.  lA  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  ou  la  déclaration  reçue  par  le  juge 
de  paix,  et  Thomolôgation  du  tribunal,  auraient  occasionné  des 
frais.  La  nécessité  do  cette  dépense  pour  que  la  proleclioD  lé- 
gale se  produisît  était  encore  un  inconvénient  du  système. 

Ënfin,  ce  système  avait  pour  conséquence  délaisser  planer  une 
incertitude  fâcheuse  sur  la  condition  des  personnes  en  question. 
Lo  moyen  de  publicité  proposé  par  M.  Benolt-Champy^  la  men* 
tion  en  marge  de  Vacte  de  naissance,  était  însufBsant  et  maa- 
quait  de  sanction,  Celui  que  proposait  le  rapport  de  la  Commi** 
siou,  la  publicaliUQ  prescrite  par  i  article  501  du  Code,  était 
insuffisant  aussi.  On  sait,  en  eiïet,  que  (a  pul)licité  qui  en  ré- 
sulte se  produit  seulement  dans  rarrondissement  du  tribunal 
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qui  a  prononcé  rinterdiction  ou  nommé  le  conseil,  au  moyen 
d'insertions  sur  des  tableaux  affichés  dans  les  études  de  notaires. 
Cette  publicité  est  déjà  bien  insuffisante  dans  cette  étroite  cir- 
conscription territoriale  :  elle  le  serait  devenue  bien  davantage^ 

lorsque  les  tableaux  auraient  été  sureharfjjés  des  noms  de  toutes 
les  persoiiiies  pourvues  de  couseils  spéciaux.  Et  comment  le 
public,  eu  dehors  de  rarrondissemcni,  aurait-il  été  averti  de  la 
condition  de  la  personne?  Que  d'embarras  dans  la  pratique  des 
ai!aires»  que  de  justifiQations  k  fournir,  que  de  lenteurs  1  II  y  au- 
Tait  eu  ce  résultat,  bien  impréru  sans  doute,  que  les  majeurs 
de  vingt  et  un  ans  n'ayant  pas  encore  accompli  leur  vingt-cin- 
quième année,  et  non  pourvus  de  conseils  spéciaux,  se  seraient 
trouves  dans  Fimpossibilité  absolue  de  contracter,  autrement 
que  pour  faire  les  actes  d'administration,  avec  les  tiers  qui  n  au- 
raient pas  eu  ui)e  connaissance  personnelle  de  leur  position.  Les 
tiers,  eu  effet,  n'auraient  eu  auct|n  moyen  de  s'assurer  de  cette 
position  ;  pour  éviter  les  actions  en  rescision,  ils  auraient  tou- 
jours exigé  Tassistance  d'uu  conseil,  ou  se  seraient  refusés  à 
contracter.  Tl  faut  bien,  pour  les  nominations  de  conseils  judi- 
ciaires, se  contenter  de  cet  insuffisant  moyen  do  publicité,  parce 
qu'il  est  impossible  de  tourner  la  difficulté  ;  il  s'agit  d'ailleurs 
d*utte  classe  de  personnes  pe^i  nombreuse*  et  qui  deviendrait 
bien  moins  nombreuse  encore  si  Ton  adoptait  l'innovation  qui 
va  être  indiquée.  Mais  il  n*en  est  pas  moins  un  inconvénient 
grave  qui,  ajouté  à  riiiconvénient  des  frais  et  à  celui  de  la  dé- 
considération qui  frapperait  la  personne  atteinte  d'une  mesure 
spéciale,  doit  faire  pencher  la  balaoce  en  faveur  d'un  système 
qtd  né  donnerait  pas  prise  aux  môpies  critiques. 

Le  système  qui  vient  d'ôtre  critiqué  ne  tenait  compte  que  de 
1  nn  des  deux  principes  sur  la  détermination  de  la  capacité  des 
personnes,  de  ce  principe  d'après  lequel  l'incapaciié  civile  doit 
se  mesur(»r  exactement  sur  Tincapacité  naturelle.  Ce  princi[)e  est 
vrai,  mais  d'une  vérité  idéale  pour  ainsi  dire;  on  ne  peut  pas 
k  prendre  comme  une  règle  absolue,  mais  seulement  comme 
un  desideratum  dont  le  législateur  doit  tendre  à  se  rapprocher 
l6  plus  possible,  sans  jamais  pouvoir  Tatteindre  complètement. 
Lors,  en  effet,  qu'on  se  place  exclusivement  à  ce  point  de  vue, 
on  ne  lient  pas  comple  des  nécessités  sociales  qui  veulent  que 
la  capacité  des  personnes  repose  sur  des  règles  iixes  et  puisse 
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être  facilement  Térifiée.  Les  législations  peu  avancées  s'en  tien- 
nent an  premier  point  de  vue,  et,  comme  elles  induisent  rigou- 
reusement le  développement  moral  du  dsn  eloppemcîit  physique, 
il  en  résulte  ces  vérifications  corporelles  qu'on  a  vu  prescrites 
par  le  droit  hébraïque,  par  rancien  droit  romain,  et  qui  l'ont 
été  aussi  par  çertaines  coutumes  féodales  K  A  mesure  que  les 
rapports  sociaux  se  développent,  à  mesure  que  la  science  pro- 
gresse, on  sent  rembarras  des  constatations  individuelles,  la  fa- 
cilité des  erreurs  dans  les  appréciations  particulières,  et  l'on 
comprend  que  la  meilleure  de  toutes  les  appréciations  est  celle 
que  le  législateur  fait  impartialement,  en  s' aidant  des  données 
de  Texpénence*.  Cette  appréciation  générale  pourra,  dans  quel- 
ques cas  particuliers»  ne  pas  se  trouver  conforme  à  la  vérité. 
Mais  quelle  institution  humaine  n'a  pas  ses  imperfections?  Et  il 
sera  facile  d'y  remédier  en  donnant  à  la  famille  ou  aux  tribu- 
naux,  non  plus  le  pouvoir  de  créer  eux-mêmes  une  incapacité, 
mais  celui  d'exempter  de  Tincapacité  légale  les  personnes  qui 
seront  dignes  de  cette  exemption. 

n  semble  donc  que  la  vraie  solution  du  problème  de  la  ma- 
jorité consiste  à  frapper  dime  incapacité  partielle  les  personnes 
âgées  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  mais  n'ayant  pas  encore  at- 
teint cet  âge  de  vingt-cinq  ans,  avant  lequel  il  y  a  danger  à 
livrer «rhomme  à  lui-même.  On  atteindra  ainsi  un  double  but  : 
on  prolongera  la  protection  légale  jusqu^au  moment  où  elle  est 
encore  nécessaire  ;  on  créera  une  émancipation  de  droit,  qui  ser- 
vira de  transition  entre  l'incapacLlc  complète  et  la  pleine  capa- 
cité. Ce  ne  sont  point  là  des  idées  nouvelles,  le  geroie  s'en 
trouve  dans  les  travaux  préparatoiras  du  Code  lui-même.  On  a 
vu,  en  effet,  les  auteurs  du  projet  qui  fut  communiqué  aux  tri- 
bunaux supérieurs  comprendre  la  nécessité  de  cette  période  de 
transition  et  établir  une  émancipation  légale'  à  dix-huit  ans; 
mais  la  majonto  de  vjugl  cl  un  ans  empêcha  la  réalisation  de 
cette  idée  excellente^  car,  avant  cet  âge,  il  ne  peut  véritable- 

1  Voir  Miroir  de  Souahe,  t'«  partie,  chap.  xxviiii  rapporté  par  d'Ârboisde 

Jubainvilk%  op.  cit.,  p.  72. 

*  «  La  loi  ne  pourrait  suivre,  danscharnie  iii  îivi  lu.  les  opérations  invi- 
sibles <ie  la  nalinv,  ni  apprécier  dans  chaque  honimn  Ie>  flidiTiuices  sou- 
vent itnpcrccpdbles  qui  ic  iistinguent  des  autres  iionirnes.  »  (Porlali?/ 
Exposé  det  motifs  du  titre  Du  mariage,  Lacté,  t.  IV,  p.  4Sâ.) 
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meotyaToir  lien  qu^à  une  émancipation  facultatiye,  Mit  expresse, 

soit  tacite,  et  résultant  du  consentement  donné  au  mariage.  On 
a  vu  le  tribunal  d'appel  de  Toulouse  réclamer  pour  les  majeurs 
n'ayant  pas  encore  yingt-cinq  ans  une  incapacité  d'aliéner  leurs 
immeubles,  et  celui  de  Nancy  demander  «  qu'on  restreignît  au 
moins  la  trop  grande  étendue  de  capacité  donnée  au  jeune 
homme  de  ringt  et  un  ans.  »  On  a  vu  enfin  Tun  des  orateurs  qui 
ont  pris  à  tftche  de  justifier  la  majorité  du  Gode  le  faire  en  di- 
sant que  «  l'émancipation  qui  aura  précédé  la  majorité  aura 
préparé  le  jeune  homme  à  la  nécessité  d'user  de  son  patrimoine 
avec  discrétion  et  économie,  »  perdant  ainsi  de  vue  que  Témau- 
cipation  légale  du  projet  n*avait  pas  été  maintenue.  Or,  Téman- 
fiipation  du  Gode  Napoléon  est  complètement  insuffisante  pour 
produire  le  résultat  désiré;  à  Fftge  où  elle  peut  avoir  lieu,  une 
grande  partie  des  jeunes  gens  ayant  un  patrimoine  à  gérer  sont 
occupés  aux  études  qui  doivent  leur  ouvrir  une  carrière  et  sont 
dans  l'impossibilité  d'administrer  eux-mêmes  leurs  biens;  aussi 
voit-on,  dans  la  pratique»  les  pères  et  mères  ou  le  conseil  de  fa- 
mille n'uset  que  rareinent  de  leur  droit  d'émancipation.  L'éta- 
blissement d^ule  période  intermédiaire  sera  donc  fécond  en  bons 
résultats  pour  le  présent  et  pour  l*ayenîr  ;  ce  sera,  pour  les  jeu- 
nes gens,  à  Id  fois  une  préservation  et  une  préparation  ;  lorsqu'il 
n'y  aura  plus  ce  brusque  passage  que  le  rapport  de  la  Commis- 
sion de  1851  constate  comme  l'une  des  causes  principales  du 
mal  actuel,  on  ne  verra  plus  de  dissi  pateurs  au-<lessou8  de  vingt- 
cinq  ans,  et  Von  en  verra  moins  qu'à  présent  au-dessus  de  cet 
Age. 

* 

V  . 

Comment  sera  or^^amsée  la  minorité  nouvelle;  comment  sera 
constitué  le  pouvoir  de  protection  ?  C'est  ce  que  nous  avons  es- 
sayé de  formuler  sous  forme  de  projet  de  loi  dans  les  articles 
qui  se  trouvent  à  la  fin  de  ce  travail,  et  dont  nous  allons  briè- 
vement développer  les  dispositions. 

La  majorité  est  fixée  à  vingt-cinq  ans.  Il  n'est  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  sexes.  Les  traditions  et  le  caractère  national 
repousseraient  une  distinction  de  cette  nature.  D'une  part, 
l'exemple  de  certaines  législations  étrangères  qui  imposent  aux 
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femmes  une  minorité  perpétuelle  semble  peu  concluant  et  pa- 
rait offrir  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  D'autre  part, 

on  ne  saurait  trouver  meilleur  Texemple  du  droiL  fourni  a  nique 
et  de  nos  anciennes  coutumes,  d'après  lesquels  la  minorité  des 
femmes  était  plus  courte  ;  car,  si  la  femme  accomplit  plus  tôt 
son  développement  physique,  il  est  difficile  de  soutenir  que  son 
développement  moral  est  plus  rapide  que  celui  de  l'homme. 

Le  système  du  Gode  Napoléon  sur  la  majorité  pour  le  mariage 
ne  paraît  pas  devoir  être  changé,  puisque  Texpérience  n'y  a  si- 
gnalé aucun  inconvénient.  Il  n'y  a  donc  pas  contradiction  à 
laisser  à  vingt  et  un  ans  la  majorité  des  femmes  pour  le  ma- 
riage, et  à  laisser  au  même  âge  celle  des  hommes  dans  les  cas 
assez  rares  oii  ils  n'ont  pas  d'ascendants.  Et,  en  effet,,  les  mêmes 
raisons  n'eiistent  pas.  Si  les  personnes  doivent  ôtre  protégées 
jusqu'à  vingt-cinq  ans  dans  leurs  intérêts  pécuniaires,  c'est  qu'il 
leur  manque  Texpérience,  qui,  quoi  qu'on  puisse  dire,  ne  s'ac- 
quiert qu  avoc  les  années  ;  c'e^t  qu'elles  sont,  comnie  le  dit  Puf- 
fendorf^,  «  fort  sujettes  à  se  laisser  emporter  à  des  mouvements 
impétueux  et  inconsidérés^  faciles  à  promettre,  pleines  d'es* 
pérànce,  sensibles  à  la  réputation  de  libéralité,  emiHressées  à 
se  faire  des  amis  et  à  les  entretenir^  peu  susceptibles  de  dé- 
fiance ».  Mais,  quand  il  s'agit  du  mariage,  d'un  acte  dont  les 
esprits  les  plus  jeunes  comprennent  toute  la  gravité,  l'irréflexion 
n'est  pas  à  craindre.  Craint-on  la  passion?  Mais  celle  qui  nous 
pousse  à  épouser  une  personne  n'a  pas  d'àga  déterminé  ;  ce  sont 
les  vieillards  qui,  le  plus  souvent^  font  des  mariages  inconsidé* 
rés;  et  si  les  moralistes  trouvent  à  critiquer  dans  les  mariages 
de  notre  époque,  c'est  bien  moins  Tentralnement  de  la  passion 
que  ces  calculs  à  têto  reposée  qui  produisent  les  mariages  fie 
raison.  Les  rédacteurs  du  Code  l'ont  si  bien  compris,  que,  lors- 
qu'ils ont  retardé  au  d^là  de  vingt  et  un  ans  la  majorité  des 
hommes  pour  contracter  mariage^  ils  l'ont  fait  uniquement  dans 
Fintérét  des  père  et  mère  ou  autres  ascendants.  D'ailleurs»  le  cas 
où  un  homme  se  trouve,  avant  vhigt-cinq  ans,  n^voir  besoin 
d'aucun  autre  consentement  que  le  sien  pour  se  marier,  est  bien 
peu  fréquent;  et,  quant  à  la  femme,  elle  a  un  intérêt  majeur  à 
ne  point  laisser  passer  l'âge  où  elle  trouve  à  se  marier  facile- 

t  Droit  delà  mlwt  ei  des  gens^  iiv.  111»  cbap.  vi,  §  i. 


Digitized  by  Google 


SUH  L  AG£  DE  LA  tfAJOaiT£. 


263 


ment.  Bt  remarquons  que  le  mineur  de  vingt-cinq  ans  ne  se 

trouvera  pas  complètement  livré  à  lui-mémo  quand  il  s'agira  de 
son  mariao^e,  alors  mAmc  qu'il  n'aura  pas  d'ascendants  :  par  la 
nécessité  où  il  sera  de  recourir  à  son  curateur  pour  le  règle- 
ment des  conventions  matrimoniales,  celui-ci  aura  sur  lui  une 
influence  très-positive,  quoique  indirecte.  S*il  se  marie  sans 
contra^  il  se  trouvera  marié  sous  le  régime  de  séparation  de 
biens,  comme  on  le  décide  actuellement  pour  les  personnes 
pourvues  d'un  conseil  judiciairo  ;  il  ii  avira  pu  aucunement  a\  aii-' 
taeror  son  eonjoiot,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  crain- 
dre pour  lui  des  calculs  intéressés,  ou  du  moins  le  danger  en  est 
très-atténué.  Il  n'y  aurait  donc  que  fort  peu  d'avantages,  et  il  y 
aurait  de  nombreux  inconvénients  à  donner,  dans  cette  matière, 
un  droit  d'intervention  direct  à  un  curateur  qui  serait  un  colla- 
téral ou  un  étranger.  C*est  pour  cela  que  le  projet  de  M.  Benott- 
Champy  ol  celui  de  la  Commission  n'autorisaient  aucune  res- 
triction à  la  rapacité  des  persoDuas  de  moins  de  viugt-cinq  ans, 
relativement  au  mariage. 

C'est  par  des  raisons  de  mélne  nature  que  l'âge  requis  pour 
être  adopté  n*a  point  paru  devoir  être  reculé. 

Telles  sont  les  dispositions  de  Tarticle  l*^ 

L'article  2  assimile  aux  majeurs  les  mineurs  ayant  accompli 
leur  vingt  et  unième  année  qui  sont  déjà  mariés  ou  qui  se  ma- 
rient. Celte  disposition  est  empruntée  a  plusieurs  législations 
étrangères.  Voèt  en  signalait  déjà  l'existence  dans  le  droit  hol- 
landais du  dix-huitième  siècle  et  dans  un  grand  nombre  d'autres 
législations  de  la  môme  époque  ^  On  la  retrouve  dans  le  Code 
hollandais,  publié  en  1838^  dont  Tarticle  385,  tout  en  Oxant  la 
majorité  à  vingt-trois  ans,  l'anticipe  en  faveur  des  personnes 
mariées  avant  cet  âge  2.  Elle  est  conforme  à  l'esprit  du  Code 
Napoléon,  qui  déclare  les  mineurs  émancipés  par  le  mariage. 
11  est  vrai  que,  sauf  l'hypothèse  d*un  jeune  homme  ayant  des 
ascendants,  il  n'y  aura  pas  la  présomption  de  capacité  résultant 
du  consentement  donné  au  mariage  par  la  famille;  il  n^y  a  donc 
pas  lieu  de  voir  là  une  sorte  d'émancipation  plus  large  que  l'é- 
mancipation iacuitativo  du  Code  Napoléon  et  que  celle  oryaui- 

1  Toir  Voêl,  Cmumni*  ad  Pond,,  lit.  De  minoribus  viginH  quHnqw  au- 
ttii^D.a. 
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sée  par  les  articles  suivants.  Mais  d'abord,  la  femme  mariée  ne 
pourra  en  éprouver  aucun  préjudice,  car  le  pouvoir  de  protec- 
tion organisé  par  le  projet  ne  fait  que  changer  de  nom  pour 
elle^  en  cédant  la  place  à  la  puissance  înaritale.  Quant  à 
rhomme»  «  le  mariage  le  ïond  plus  prudent  et  plus  sage»  et  dé* 
veloppe  en  lui  un  sentiment  de  conserration  très-prononcé.  Il 
le  met  à  Tabri  des  passions  dissipatrices.  L*instinct  de  la  famille, 
Tamour  conjujïal,  le  soin  des  enfants,  rattachent  à  des  devoirs 
graves  qu'il  remplit  avec  atïection.  et  ces  grands  intér(}ts  don- 
nent à  sa  raison  une  fermeté  prématurée  *.  n  Le  mariage  établit 
donc,  pour  Thomme»  une  présomption  de  capacité  suffisante 
pour  motiver  Tanticipation  de  la  majorité.  Aussi  M.  Benoît- 
Champy,  dans  son  projet,  décidait-il  que  le  mariage  mettrait  fin 
aux  fonctions  du  conseil  spécial.  La  Commission  crut  devoir  en 
décider  autrement,  par  la  raison  que  donner  cet  effet  au  ma- 
riage ce  serait  entraîner  imprudemment  les  personnes  à  se  ma- 
rier. Mais  il  faudrait  vraiment  désespérer  de  la  nature  humaine,  si 
un  pareil  motif  était  fondé,  si  réellement,  pour,  s'affranchir  de  la 
nécessité  de  demander  conseil  dans.certains  cas,  et  pour  cela  seul, 
une  personne  risquait  ainsi  le  bonheur  de  toute  son  existence. 

Le  même  article  facilite  au  mineur  ayant  plus  de  vingt  et  un 
ans  robleniion  do  l  autorisation  nécessaire  pour  exercer  une 
profession  commerciale.  Il  pourra  la  provoquer  lui-même,  et  la 
faire  prononcer  par  le  tribunal  dans  les  formes  ezpéditives  et 
peu  coûteuses  établies  par  Tarticle  9  pour  les  contestations  avec 
le  curateur.  Il  eût  été  superflu  de  dire  que  la  personne  ainsi  au- 
torisée aura  une  capacité  entière  pour  les  actes  concernant  son 
commerce  ou  son  industrie,  puisque  cette  capacité  est  recon- 
nue par  la  législation  actuelle. 

Ainsi,  la  prolongation  partielle  de  Tincapacité  se  trouve  inap- 
plicable à  cette  classe  si  nombreuse  de  personnes  dont  Tactivité 
importe  essentiellement  à  l'intérêt  social.  D'autre  part,  Tinnova- 
tion  proposée  n'atteint  pas  les  officiers  ministériels.  Et  si  Pon 
considère  qu'en  dehors  de  ces  deux  catégories  de  personnes  il 
en  est  bien  peu  dont  la  profession  exige  une  capacité  civile  autre 
que  celle  de  faire  les  actes  d'une  large  administration  -,  si  Ton 
considère  aussi  que  Ton  exerce  bien  rarement  une  professioa 

1  II.  Troplong;  {Hi  eoniraîâê  mariagef  d.  968. 
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pour  son  propre  compte  arant  d'avoir  atteint  Fâge  de  vingt- 
cinq  ans,  ou  avant  d^ètre  marié,  on  comprendra  que  cette  inno* 
vation  ne  mérite  en  aucane  façon  les  reproches  adressés  à  l'an- 
cienne majorité  de  vincrt-ciriq  ans,  d'enchaîner  des  hommes 
faits,  de  leur  ôter  tout  essor,  d  amortir  leurs  facultés,  de  dmii- 
nuer  leur  carrière  en  en  retardant  l'entrée.  En  réalité,  elle  ne 
s'appliquera  guère  qu'aux  jeunes  gens  oisifs,  que  leur  oisiveté 
rend  dissipateurs;  aux  autres,  elle  n*imposera  pas  un  joug 
bien  lourd,  en  les  obligeant  à  demander  conseil  pour  les  actes 
que  leur  inexpérience  pourrait  leur  rendre  dangereux,  ("tsl 
amsi  que  le  remode  se  trouvera  exactement  proportionné  au 
mai,  sans  s'exposer  aux  erreurs  des  appréciations  individuelles, 
et  sans  donner  à  la  famille  ou  aux  tribunaux  un  pouvoir  dis* 
crétionnaire  qui  aurait  ses  dangers. 

L'article  3  déclare  émancipé  de  droit  le  mineur  qui  accum- 
plit  sa  vinajt  et  unième  année.  Il  eût  été  inutile  d'ajouter  <iuo 
cette  émancipation  donne  au  mineur  la  libre  disposition  de  sa 
personne,  puisque  c'est  déjà  un  effet  de  Fémaneipation  du  Code. 
Et  ceci  répond  encore  aux  reproches  qui  viennept  d'être  rappelés. 

Cette  émancipation  de  droit  diffère  de  Témancipation  facul- 
lalive  organisée  par  le  Code,  et  au  j)oint  de  vue  du  pouvoir  de 
protection,  et  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  Témancipé. 

curatelle. 

Le  pouvoir  de  protection  est  un.  Point  d'intervention  né- 
cessaire du  conseil  de  famille,  du  tribunal  ou  des  trois  ju-> 

ïisconsultes  dont  parie  Tarticle  467  du  Code  :  le  curateur  seul. 
îSbulement,  dans  le  cas  où  le  curateur  reiuse  à  tort  son  as- 
sistance, le  mineur  peut.se  faire  autoriser  par  le  tribunal. 

Le  curateur  est  légal,  testamentaire  ou  datif. 

L'article  4  s'occupe  de  la  curatelle  légale.  Trois  ordres  de  per- 
sonnes sont  appelés,  Tun  à  défaut  de  Tautre,  à  cette  curatelle  : 

1»  Le  précédent  curateur  ; 

2°  Le  père  ou  la  mère  ; 

3*  Les  ascendants. 

Le  premier  ordre  suppose  que  le  mineur  a  été  déjà  émancipé 
dans  les  termes  du  Code  Napoléon.  Ce  mineur  conserve  le  eu* 

rateur  qu'il  a  reçu  à  cette  époque  et  dont  le  roie  se  transioruie 
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en  même  temps  que  la  capadié  de  son  pupille.  Cet  ancien  cura- 
teur paraît  devoir  Atre  ap[)cl(;  oii  [n  liii^ru  liuiie,  parce  qu'il  est 
déjà  ail  pourant  des  affaires  du  mineur;  le  plus  souvent,  d  ail- 
leurs, il  se  trouvera  être  le  père  ou  la  mère,  ou  un  ascendant. 

Les  père  et  mère  sont  appelés  en  deuxième  ordre.  Si  tous  Iqb 
deux  sont  vivants,  et  qnUls  n'aient  pas  déjà  émancipé  leur  en- 
fant, celui  des  deux  qui  exerce  la  puissance  paternelle  (et  ce 
peut  être  la  mère  dans  certains  cas,  art.  141  el  507  du  Code) 
échange  son  droit  d'admiDistralion  légale  corilre  la  cura- 
telle, au  moment  où  leur  enfant  accomplit  sa  vingt  et  unième 
année.  Si  Tun  d'eux  est  décédé,  le  survivant^  de  tuteur  qu*il 
était,  devient  curateur  ;  et  c'est  le  seul  cas  motivé  par  la  qualité 
de  la  personne,  où  Tex-tuteur  deviendra  de  plein  droit  curateur: 
on  noiiiinera  alors  un  curalcur  ad  hoc  pour  assister  le  miiicur 
dans  1  apurement  de  son  compte  de  tutelle.  La  mère,  pour  être  ; 
curatrice,  devra  se  conformer  aux  articles  395  et  396  du  Code 
Napoléon,  relatifs  à  la  tutelle  légale. 

Enfin,  les  ascendants  autres  que  père  et  mère  sont  appelés 
selon  Tordre  fixé  par  les  articles  402  à  404  du  Code  pour  les 
ascendanls  njijielés  à  la  tutelle  légale. 

Cette  curatelle, légale,  qui  aura  lieu  dans  la  très-grande  ma- 
jorité des  cas,  aura  Tavantage  de  donner  à  la  famille  un  lien  , 
qui  lui  manque  dans  Tétat  actuel  de  nos  institutions,  en  obli*  | 
géant  les  enfants  è  prendre  conseil  de  leurs  ascendants,  en  don-  \ 
liant  une  sanction  légale  à  cm  qui  est  déjà  pour  le  tils  un  devoir 
de  bienséance.  L'ordre  |)ubliG  aura  tout  à  y  gagner,  puisque  sa 
première  condilion  est  l'ordre  dans  la  famille.  Cette  extension 
modérée  de  la  puissance  paternelle  servira  peut-être  à  modérer 
les  grandes  habitudes  d'indépendante  domestique  qu'affecte  U 
jeunesse  actuelle. 

Ce  système  semble  se  rccoûiiitander  par  sa  simplicité.  Pres- 
que toujours  il  y  aura  un  (  uraleur  appelé  par  la  loi  au  mo- 
ment où  le  mineur  accomplira  sa  vingt  et  unième  année,.  C'est 
dans  le  seul  cas  où  la  personne  aura  été  en  tutelle  et  y  sera 
restée  jusqu'à  cet  âge,  et  où  il  n*y  aura  pas  de  curateUe  testa- 
mentaire, qu'il  y  aura  lieu  aux  embarras  et  aux  frais  peu  con- 
sidérablos  qu'entraîne  la  convocation  d'un  conseil  de  famille. 

La  curatelle  testamentaire  est  instituée  par  Tarlicle  5,  qui 
règle  aussi  la  nomination  du  curateur  datif. 
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L'article  6,  commun  aux  ditîérents  curateurs,  décide  que  les 
causes  de  dispense,  d'incapacité^  d'exclusion  et  de  destitution 
déterminées  par  le  Code  leur  sont  applicables.  Par  là  se  trou- 
vent prévenus,  et  le  doute  qui  existe  à  cet  égard  pour  la  cura- 
telle du  Code,  au  moins  quant  aux  causes  d'excuse,  et  la  con- 
troTerse  sur  le  point  di-  -avoir  si  la  nouvelle  curatelle  sera,  ou 
non,  une  charge  obligatoire  *. 

CAPAaTÉ  DU  MINEUR  ÉMANCIPÉ  DE  DROIT. 

Cette  capacité  diffère  de  c<  lie  du  mineur  émancipé  arbitraire- 
ment :  il  n^7  a  pas,  en  effet,  à  assimiler  le  jeune  homme  de 
vingt  et  un  ans  à  celui  de  quinze  ou  de  dix-huit  ans.  Elle  se 
rapproche  beaucoup  de  celle  de  la  personne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciain-,  mais  elle  est  un  peu  plus  étendue.  Elle  ressemble 
coûiplétemonl  à  celle  de  lu  femme  maiiéo  séparée  de  biens, 
sauf  ce  qui  touche  rhabiUlatiou  au  commerce. 

CAiHicMé  ma  mlmÊmt  m^jkmmmé  «mil. 

■ 

Elle  est  r^lée  par  Tarticle  7.  Elle  s'étend  à  tous  les  actes 
d'administration  :  et  il  s'agit  d'un  pouvoir  de  Hère  administra- 
tion, semblable  à  celui  de  la  femme  mariée  séparée  de  biens. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  réduction  pour  cause  d'excès,  comme 
pour  le  mineur  émaïu  ipc  arhilr.iireiiiont.  .Nuire  mineur  aura 
donc,  pour  administier  ses  biens,  ia  même  capacité  qu'un  ma- 
jeur; mais  il  devra  se  borner  à  Tadministration  ;  il  ne  pourra 
pas  faire  seul  des  baux  de  plus  de  neuf  ans,  ni  renouveler  un 
bail  avant  le  délai  fixé  par  Farticle  1430  du  Code  Napoléon. 

Comme  conséquence  de  cette  large  capacité  d'administration, 
il  pourra  aiieiiei  luus  meul>les  rù/parels.  Cette  faculté  jiaraît 
peu  dangereuse  à  lui  accorder;  car  ces  biens,  lorsqu'il  ne.  s  a~ 
git  pas  de  marchandises,  ne  forment,  en  général  qu'une  faibia 
partie  des  fortunes;  et,  quand  il  s'agit  de  marchandises,  on  se 
trouve  dans  Thy  pothèse  spéciale  d'un  mineur  commerçant  ayant 
reçu  pleine  capacit.-  [iour  tous  les  actes  de  son  commerce. 

Par  conséquent  a us>i,  et  à  ia  diiitrence  du  prodicrue  pourvu 
d'un  conseil,  il  aura  ia  lacuité,  qui  appartient  à  ia  ieuuiie  sé- 

*  Voir  Dtiuolombc',  i.  Yill,  u.  i  '^l-Uià. 
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parée,  de  recevoir  le  montaDt  de  ses  eréanoes  éehues,  et  d'en 

donner  décharge.  La  réception  de  tout  aatre  capital  sortirait 
des  bornes  de  l'administration. 

ËuÛQ,  le  mmeur  émancipé  de  droit  pourra,  comme  un  ma- 
jeur, disposer  par  testament,  car  les  limites  de  sa  capacité  sont 
établies  dans  son  intérêt,  non  dans  celui  de  ses  fdtiirs  héri- 
tiers. 

Capacité  dn  mlneor  AMiaté. 

Le  mineur  émancipé  de  droit  aura  besoin  de  l'assistance  de 
son  curateur  pour  tous  les  actes  en  dehors  d'une  libre  adminis- 
tration, c'est-à-dire  pour  ceux  précisément  qui  sont  énumérés 

par  rarliclo  513  du  Code  Naj)oluoii,  sauf  l'exception  qui  vient 
d  être  signalée.  Cette'  énonciation  a,  sur  l'énumération  de  l'ar- 
ticle 513,  r avantage  de  comprendre  dans  ses  termes  tous  les 
actes  auxquels  elle  s'applique  :  car  lorsqu'on  détermine  la  capa- 
cité de  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire^  on  reconnaît 
que  cette  personne  ne  peut  pas,  sans  assistance,  contracter  une 
obligation,  et  cela  [larce  que  cel  ai  ticie  lui  défend  d'aliéner,  bien 
qu  li  ne  lui  defeude  pas  de  s'obliger.  Cette  règle  aura  pour  con- 
séquence avantageuse  que  Tex-pupille  sera  toujours  assisté  par 
un  curateur  lors  de  Tapurement  de  son  compte  de  tutelle.  Ainsi 
disparaîtra  le  danger  que  présentent  ces  comptes,  rendus  quel- 
quefois par  des  tuteurs  infidèles  à  des  jeunes  gens  inexpérimen- 
tés, qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  en  vérifier  l'exactitude,  ou  qui, 
presses  d  avoir  le  manienierit  de  leur  fortune,  se  hâtent  de  si- 
gner» à  de  mauvaises  conditions,  l'acte  qui  doit  le  leur  donner. 

Quand  le  mineur  n'aura  pas  été  assisté  alors  qu'il  aurait  dû 
rêtre,  il  pourra  demander  la  rescision  de  l'acte  par  lui  fait,  s'il 
en  a  éprouvé  un  préjudice.  C'est  là  une  notable  différence  avec 
la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  dont  rinca|)dC  !tp  a 
la  nullité  pour  sanction  et  avec  l'incapacité  de  la  femme  ma- 
riée^ qui,  par  elle-même,  rend  annulables  les  actes  kits  sans 
Tautorisation  du  mari.  Toutefois^  comme  la  sanction  serait  bien 
souvent  inefficace  si  le  mineur  avait  une  preuve  difficile  à  faire, 
ce  sera  au  défendeur  à  établir  que  la  lésion  alléguée  n'a  pas  ea 
lieu,  que  l'acte  en  lui-même  n'était  pas  préjudiciable  au  mineur. 

A  Vuii  l>cmolombe^  t.  VU,  u.  7(»U. 
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Eofio,  pour  empêcher  les  procès  en  Toscision  de  se  multiplier 
outre  mesure,  cette  action  rescisoire  ne  pourvu  plus  être  intentée 
cinq  ans  après  la  Tîngt-cinquiëmé  année. 
Tassistance  du  curateur  sera  toujours  suffisante,  comme  celle 

du  coDscil  judiciaire  j  et  en  cela  la  posiUon  du  mineur  émancipé 
de  droit  différera  profondément  de  celle  du  mineur  émancipé 
arbitrairement  selon  le  Code.  Il  ne  sera  pas  question  de  ces  au- 
torisations du  conseil  de  famille,  de  ces  homologations  du  tri- 
bunal, de  cet  avis  de  trois  jurisconsultes  qui  paralysent  le  cré- 
dit, qui  occasionnent  beaucoup  de  fiais,  et  de  lenteurs,  qui 
entraTent  souvent  le  droit  d'aliénation  d'une  manière  très-fâ- 
cbeuse,  en  empêchant  de  vendre  au  uioment  opportun  et  de 
débattre  librement  le  prix  avec  Tacheteur..  l/émancipé  de  droit 
pourra  même  faire,  ainsi  assisté,  certains  actes  complètement 
interdits  à  Vémandpé  arbitrairement  :  la  donation,  racceptation 
pure  et  simple  d'nne  succession,  le  compromis,  Texécution  tes- 
tamentaire. Ce  stage  préparatoire  de  Témancipation  de  droit  ne 
remplirait  qu  impariailementson  but,  sila  personne  ne  pouvait 
pas,  avec  le  conseil  et  Pappui  du  protecteur  qui  lui  sera  donné 
par  la  loi^  s'habituer  à  tous  les  actes  qu'elle  sera  bientôt  appelée 
à  faire  seule. 

Hue  sera  donc  pas  indifférent  pourrie  mineur  de  passer  de 
rémandpation  arbitraire  permise  par  le  Code  à  Témancipation 
de  droit  ordonnée  par  le  projet.  L'émancipation  arbitraire  con- 
servera tous  ses  avantages;  elle  sera  le  préambule  naturel  do 
l'autre,  et  les  familles,  en  l'employant,  établiront  entre  la  mi- 
norité absolue  et  la  majorité  une  double  transition  destinée  à 
produire  d'heureux  résultats  pour  la  gestion  des  patrimoines. 

L'assistance  du  curateur  ne  saurait  être  nécessaire  au  point 
de  ne  pouvoir  être  suppléée.  C'est  ainsi  que,  d'après  le  Code, 
la  femme  que  son  mari  voudrait  injustement  empêcher  d'agir  • 
peut  se  faire  aulonser  par  la  justice.  Par  analogie,  la  même  fa- 
culté est  reconnue  au  mineur  émancipé  arbitrairement  et  à  la 
personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire.  Cette  faculté  doit  ap- 
partenir, à  fortiori f  au  mineur  émancipé  de  droit,  et  l'article  9 
lui  en  facilite  Texercice  en  simplifiant  les  formes  du  recours 
à  l'autorité  judiciaire,  de  manière  à  n'entraîner  que  fort  peu 
do  frais  et  de  lenteurs.  Ce  recours  paraît  préférable  à  un 
recours  en  conseil  de  famille,  qui  entralnej^ait  plus  de  lenteurs 
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el  de  frais,  et  qui  ii6  présentereit  pas  les  miiaes  garanties  d'im- 
paitlalîté. 

Les  articles  10  et  11  complètent  Tensemble  dtt  système. 

L  article  10  décide  que  la  prescription  court  contre  les  mi- 
neurs t'inancipés  de  droit,  cuiiuiic  elle  court  contre  les  per- 
sonnes pourvues  d'uu  conseil  judiciaiie,  et;  dn  moius  en  règle 
générale,  contre  les  femmes  mariées.  La  suspension  qni  existe 
eh  farenr  des  personnes  âgées  de  moins  de  yingt  et  an  ans  q'« 
déjà  que  trop  d'inconvénients,  par  la  grande  fneertitade  qu*eUe 
introduit  dans  i'assiette  de  la  propriét»'  immobilière.  Il  serait 
uiéoie  à  désirer  qu'on  améliorât  le  système  du  Code  Napoléon 
stir  ce  point;  qu'à  IVxemple  du  Code  sarde  on  fiiàt  un  maxi- 
mum pour  la  durée  de  cette  suspension* 

Enfin,  il  faut  bien  prévoir  les  cas  où  une  pleine  capacité  serait 
nécessaire  à  des  personnes  mineures  de  vingt-cinq  ans,  non 
mariées,  et  qui  d'ailleurs  la  mériteraient.  C'est  ce  que  recon- 
naissaient M.  Benoit-Champy,  dans  son  projet,  et  la  Commis- 
sion chargée  d'eiamiher  ce  projet;  dans  son  rapport.  Il  j  a  là 
nne  appréciation  de  fait,  qm  sera  eonfiée  à  la  famille  et  aux 
tribunaux,  dont  la  double  intervention  est  motivée,  parce  qu'il 
s'agit  d'uiie  appréciation  plus  délicate  que  celle  de  l'opportunité 
d'un  acte  i<olô.  C'est  ain>i  que  rarticle  11  orgamse  la  dé- 
claration  de  majorité^  dont  TeKemple  se  trouve  dans  quelques 
législations  étrangères,  notamment  dans  les  Godes  autrichien  et 
hollandais  ^,  et  qui  Sera  employée  avec  avantage  dans  les  cas  où 
rénumdpatton de  droit  sera  insuffisante. 


PROJET  DE  LOL 

AnT.  I*'.  —  Lu  luajoriUi  .si  iixej  à  V!ujt-.  i!i<î  rtns  arcom-'ITs. 

Il  !t'<si  ct>t>e:jiianl  rieii  inn  v  -  reluUveuieuL  ù  la  majorile  pour  le  mariage 
el  a  ràgc  rt'qiiiïi  pour  èiro  adoiiic. 

AnT.  2.  —  1 1  x  niiniiurs  avant  acc  imi>l!  i  Mir  vmgl  el  unième  anuéesonl, 
yâï  i  uffeldii  in:iri;>^t'j  assimilé^  aux  majeurs. 

Tout  mineur  ayant  le  luèiue  âge  peul  &e  faire  aulori^cr  par  le  iribninl 
Civil  Ue  son  domicile^  dans  la  Terme  prescrite  par  Tariicle  9,  à  exercer 

1  Voir  SaiiU-Ju^epb,    1,  lai>leau  4i|  el  l.  II,  p.  46â. 
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Qo  négociB  OU  une  ftaldusirw.  l/«atirisatk>a  «ttvn  êlie  rêodoepiiblîqiie,^ 
coDforméiiieDl  à  Tarticte  S  du  Code  de  commerce. 

Abt«  3.  —  Le  mineur  est  émaucipé  de  droit,  lorsqu'il  a  accompli  sa 
viogt  et  uoième  année.  ^ 

Akt*  i*  ^  Ce  mineur,  s'il  a  été  auparatant  émancipé,  conTormément  av 
articles  m  et  478  C.  Nap.,  a  pour  curateur  la  personne  déjli 'Investie  de 
cette  fonction. 

Dans  le  cas  contraire,  il  a  pour  curaicur,  à  défaut  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  un  de  ses  ascendants  dans  Tordre  iixc  par  les  ailicles  402  à  i04 
C.  Nap.  Les  disposiiions  du  Code  IY»poléoU  sur  ta  tutelle  ti^gale  i^ont  appli* 
cables  à  la  curaielle  léjîale  de  la  nif're. 

Abt.  5.  —  A  It'iir  défanl,  et  s'il  n'a  pas  étf*  désigne  de  rnraltMir  |>.ir  le 
dernier  moiiraul  des  père  et  iiièn',  il  d»iii  en  »Hre  nomme  jut  j  :ir  k'  con- 
seil de  famille,  qui  doll  ûtre  ro!iVi>que  a  cet  etfet  (hns  !p  'nnis  qui  |M  t  cède 
raccomplissemeiil  de  la  vinu^t  et  unième  aimee,  à  la  Uilii^ouce  du  lulcur, 
du  <iibrogê-liileiir,  on  de  Tua  des  parents  du  onnour. 

Si  Celle  eoiivocation  n'a  pas  oe  lie%  le  mineur  âgé  de  rioglct  un  ans 
peut  la  pi  uvuquer  lui -même. 

Art.  6.  —  Les  causes  de  dispense,  d'im  :i)  ;ii  île,  d'exclusiou  ou  de  desti- 
UUion,  deiermiuées  par  les  articles  i-ï  a  ii^  C.  N.ip.,  soul  applical»le3  au 
curateur.  ■ 

Art.  7.  —  Le  mineur  émancipé  de  droit  peut  faire  scul^  et  sans  qu*it 
1  ait  lieu  à  réduction»  touilles  actes  d*admlnlstralion. 

Il  peut  aliéner  ses  meublés  corporels  et  recevoir  |o  moniant  de  ses 
CFéauces  échues. 

Il  peut  disposer  par  testament. 

Ait.  a,  ^11  petit»  avec  l'assistance  dé  sbn  euratenr,  faire  tous  lf>8  autreâ 
actes  ayant  pour  oljet  on  intérêt  pécuniaire^  sans  préjudice  des  dlsposl^ 
lions  des  articles  93$  et  1398  C  Nap.  , 

S'il  a  agi  sans  être  assisté,  il  pourra  demander  la  rescision^       cause  ' 

deltsioUj  dans  les  cinq  ans  qui  suivroiil  sa  in;ijoritéj  et  ce  fccra  au  défen* 
deur  :(  émblir  t]ue  le  mineur  n'a  pas  été  lésé  par  Pacte  attaqué. 

Art.  f ,  —  Si  le  curateur  refase  son  assistance,  le  mineur  pourra  se  hire 
autoriser  par  le  tribunal  civil  de  première  instance,  qui  statuera  en  la 
chambre  du  con<eil^  sur  simple  requête,  nprès  communicalioD  au  miuts- 
lèrt!  public,  le  ciiraleur  ent  'nfln  on  iltinienl  :i;iiu'lé. 

Akt.  10.—  La  prescription  court  contre      iniueursémancipés  dedroit. 

Arï.  II.  —  I.e  mineur  émnneipê  de  droit  |)cni  acunérir  une  capacitif  enni- 
plète  an  moyen  (i'une  de'claraiiun  de  riiajonlé  \)vououcvii  par  son  conseil  de 
laïuiUcel  houiolo^ucc  par  le  tribunal  dans  la  ior  me  prescrite  par  rariicle9. 

ioins  Amiable^ 

Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris, 
Secrétaire  de  ia  Conférence  des  avocats. 
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m 

PEUXI&MB  AETICLB^. 


La  Commission  chargée  de  rédiger  le  Code  général  de  com- 
merce allemand  a  publié,  au  mois  de  mars  dernier,  le  texte 
définitif  des  cinq  premiers  livres  et  d'an  préambule  intitulé  : 
Dispositions  générales*. 

C'est  une  œuvre  yolamineuse.  Les  matières  que  le  législateur 
français  a  condensées  dans  400  on  500  avtieles»  en  comprennent 
911;  Les  articles  ne  sont  pas  seulement  plus  nombreux,  ik 
sont,  en  général,  beaucoui)  plus  longs  que  ceux  du  Code  fran- 
çais. On  rencontre  des  développements  très-étendus  sur  des 
points  qui  se  troi^rent  réglés  par  quelques  phrases  laconiques 
de  notre  Code. 

On  ne  3aurait  blâmer  ce  système  de  réda:ctîoii,  si  Ton  se  rend 
compte  de  la  tâche  que  s'était  imposée  le  législateur  alleman4 

L'Allemagne  ne  possède  pas  un  Code  civil  général,  et  il  est 
même  impossible  de  prévoir  Fépoque  où  elle  ea  sera  dotée;  les 
divers  Etats  de  la  Confédération  sont  régis,  soit  par  le  droit 
commun  allemand  et  par  le  droit  romain,  soit  par  des  statuts 
locaux,  soit  par  le  Code  civil  français.  Il  fallait  donc  éviter,  au- 
tant que  possible,  d'obliger  les  interprètes  du  Code  de  com- 
merce allemand  à  recourir  au  droit  civil,  sous  peine  de  traos- 
porter  toutes  les  divergences  des  lois  civiles  dans  la  législation 
commerciale,  dont  on  a  voulu,  tout  au  contraire,  assurer  l'unité. 

Le  législateur  allemand  s'est  donc  vu  dans  la  nécessité  de 
présenter  la  théorie  à  peu  près  complète  de  tous  les  connais 
commercia[Qx,  tandis  que  le  Code  français  s'est  en  général  con- 
tenté de  régler  les  points  sur  lesquels  il  a  dérogé  au  droit  civil. 
^  D'un  autre  côté,  le  législateur  allemand  ne  pouvait  pas  mettre 

t  Voir  t.  yi,  p#  iS?. 

s  AUgmtlim  dtuitehts  HanàekgesMrtu^*  MfUtourfnacH  den  Bet^Msm 
^  àêr  drittin  Utmg^  publié,  par  ordre  de  la  CommissioD,  par  M.  tuii,  con- 
'  aeiiler  de  justice  baTaiois  et  premier  aecrétatre  de  la  GomiaîsstoB.  Ubniria 
Slahel,  à  Wikrttlmirg^  tseï  grand  in*e,  MS  pages. 
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5on  œuvre  sous  Tégide  d*une  juridiction  suprême,  chargée, 
comme  notre  Cour  de  cassation,  de  maiiiU;nir  rtinité  de  la  ju- 
hsprudenoe.  Il  a  donc  dd  laisser  ie  moins  de  latitude  possible 
aux  tribunaux,  si  divers  par  leur  orgduisatiou  ei  leurs  traditions, 
qui  Tdbt  être  chargés  dlûterpréter  sa  pensée,  et  par  sirile  entrer 
dans  bien  des  détails  dont  le  léglslateor  français  avait  réservé  la 

solution  à  Ja  jurisprudence. 

Ces  coïiiitlt;rations  démontrent  bien  que  les  Alieniands  ne 
poavaient  se  dispenser  de  faire  un  Godenatio^,  et  qu'on  aurait 
tort  de  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  adopti^urement  et  sim- 
plement le  Gode  français.  ^ 

Mtons-nous  d*ajoater  qu'ils  y  ont  largement  puisé  et  qu'ils 
se  sont  souvent  inspires  des  inoiiuments  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  françaises.  Ils  n'ont  pas.  non  plus  dédaigné  les 
loâ  qui  forment  le  complément  du  Code  français;  ainsi,*  ils  ont 
adopté  la  plupart  des  dîspositiona  de  la  loi  de  1856  sur  ies 
sociétés  en  conunandite  par  actions.  La  dîrision  générale  des 
matières  rappelle  celle  qu'a  suivie  le  Code  français. 

Le  livre  I,  Des  professions  rommrrcinles  (articles  4-84)  com- 
prrad  sept  titres  :  l""  Des  commerçants  ;  2^  Des  registres  du  com* 
merce;  3«  Des  raisons  de  commerce Des  Urres  de  comiieKce; 

Desf>rocureuxs  (représentants  d'une  maison  de  oonvnerce)  et 
fondés  de  pouvoirs;  6*  Des  employés  de  eonmieree;  7*  Des 
courtiers  et  agents  de  change.  Ces  matières  se  trouvent  régies 
parles  titres  1,  Il  et  V  du  livre  I"*"  de  notre  (^ode. 

Le  livre  II,  Des  Sociétés  de  commerce  (articles  85*249),  s'oc- 
cnpe  dans  trois*titres  :  1^  De  la  Société  publique  (en  nom  collec- 
tif); %•  De  la  Société  en  commandite;  8*  De  la  Soeiété  par 
actions.  Il  correspond  au  III*  titre  du  livre  I*'  du  Code  français. 
*  Le  livre  III,  Des  Sociétés  tacites  et  des  associations  pour  faire 
(k9*aeteifi^de  commerce  pour  compte  commun  (articles  250-270), 
eoDsaCE^e  deux  titres  à  Vassociation  en  participation  qui  n'occupe 
que  quatre  articles  dans  le  Code  français  (les  articles  47-50). 
Le  premier  titre  traite  de  la  SoQiété  tacite^  le  deuxième  de  Tas- 
sociation...,  etc. 

Le  livre  TV,  Des  actes  de  cominercn  (articles 271-431),  se  divine 
en  cinq  titres  :  l""  Des  actes  de  commerce  eu  général;  Des 
achats  et  votttes;  S"^  Du  contrat  de  commission;  4"»  Du  contrat 
.  d'expé(fition;  5*  Des  transports.  Nous  retrouvons  ces  matières. 
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l""  dans  le  Utve  IX  du  li?f  e  IV  de  ^tre  Gode^  qai  nous  donne  It  ^ 

définition  des  actes  decdtnmefce  à  propos  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  cuaiiucrcc  ;  2  dans  les  litres  VI  et  VII  du  livre  I<" 
(dos  comniissioiinairf^s,  des  aihals  et  ventes).  ' 

Le  livra  V  payte  le  même  titre  que  notre  livre  II,  Du  conmeree 
maritime.  Il  comprend  480  articles  (432-âill)  répartis  en  douze 
titres  :  l**  Dispositions  générales;  2<»  Des  propriétaires  de  navires; 
3»  Dîi  oapitaine^  A"*  De  Téijuipage;  b"*  Du  transport  des  mar** 
chandises;  6"  Dn  transport  des  passagers;  7<*  Bu  contrat  à  la 
grosse;  8"  Des  avaries;  9"  Des  droits  de  sauvetage;  10"  Des 
créanciers  qui  ont  un  privilège  sur  le  navire  ;  U°  Des  assurances 
maritimes;  12"  Des  prescriptions. 

Ënûn^  les  livres  VX  et  VU,  qui  n*pnt  pas  encore  paru^  doivent 
ètr^  intitulés  :  Des  faillites  et  De  la  juridictvm  Cfmnwmak^ 
Gomme  les  livres  III  et  IV<lu  Code  français. 

La  rédaction  de  ces  deux  derniers  livres  ne  rtjtardcra  pas  la 
promulgation  de  ceux  qui  se  trouvent  terminés.  Ils  ont  reçu 
Tapprobatiou  de  la  Diète  gcrmaniq^uoie  31  mai  18G1.  La  Prusse* 
et  le  Nassau  les  ont  adoptés.  Ils  seront  promulgués  Irès-pro- 
chainewentdanftla  plus  grande  pwtie  derAllemagne,  et  notam- 
BienU«n  Autriche,  en  Bavière,  dans  la  Saxe,  dans  le  Wurtem- 
berg, dans  le  gvand-duehé  de  Bade,  dans  les  Etats  de  la 
Thuringe  et  dans  les  villes  libres  do  Fraucfort-sur-Mein,  Hana- 
boui'g,  lireme  et  Lubeck  ^ 

Le  travail  de  codiûcatiûu  pourrait  même  s  arrêter  là  sans  que 
Tunité  de  la  iégj^alion' commerciale  en  souffrit  beaucoup,  H 
était  indispensable  d'établir  uii  droit  uniforme  qui  régît  les 
trapsaetms  cidmi^erciales  de  toute  TAHemagne,  parce  que  le 
commerçant  qui  veut  conclure  un  marché  ne  peut  se  renseigner 
à  tout  moment  stiC  ia  législation  du  {lays  où  il  se  propose  de 
traiter.  Mais  lorsqu'il  se  trouve  impliqué  dans  une  faillite  ou 
dans  un  procès,  il  s'empresse  .de  collier  ses  intérêts  aux  ge»s 
de  loi  du  paj»  où  la  faillite  est  ouverte,  oti  le  procès  est  en* 

i  L(i  nouveau  Code  aurra  force  do  loi  dans  la  monarcliie  |)riuà$|ei|Do,  k 
partir  du  l''^  niari»  1S6S. 

<  La  librairie  Siahel,  à  Wîkrtzbourg,  s^et^t  engagée  à  poMier  toutes  les 
lois  qui  introiJuiroat  le  nouveau  Code  dans  lés  différeuls  Ëiais  de  la  Gonfé- 
dératiOD.  Nous  lioadrons  les  lecteur»  de  la  JlMiua  au  Gourant  de  câlii 
pebUcattoii. 


Digitized  by  Google 


gagé  ;  dàs  lors  la  dWersUé  des  l^alations  looales  n'apporte  que 

peu  d'aggravation  à  ces  accidents  qui  vieuuoût  entraver  parfois 
la  marche  régulière  des  affaires. 

11  nous  paraît  d'ailleurs  bien  ditiicile  d'établir  des  règles  de 
procédure  uniformes  pour  des  Etats  où  rorganisation  judiciaire 
est  si  loin  d'être  identique  i  et  se  contenter  de  pojser  de^  principes 
généraux  serait  une  œuvre,  puérile  et  indigne  d'un  législateur. 

Dès  que  les  cinq  premiers  livres  seront  promulgués,  rAlle* 
magne  pourra  se  vanter  d'avoir  son  Code  de  commerce.  Pour 
justifier  ce  titre,  il  suflit  que  la  loi  nouvelle  détermine  les  droits 
et  les  devoirs  des  diverses  professions  q^ii  s'occupent  du  com- 
merce, que  les  obligations  q^idénTent.des  tf  an9a0tioD5Gom- 
iqfirci^lQs  j  il  n'est  pas  iodi^^pensahle  de  fixer  les  règles  à  suivre 
4eyantles  tribunaux  pour  assurer  Teiécution  de  ces  obligations. 

Nous  allons  tenter  de  donner  une  analyse  du  Code  de  com- 
merco  ijui  u^l  destiiié  à  régir  toute  la  Conledéraliongeraianique, 
CQ  nous  attachant  k  fdire  ^ressortir  l^s  dispositions  qi^i  rappellent 
celles  du  Code  fm^ax^  ^t  celles  qui  s'en  écartent. 

4 

%  • 

DISPOSiTlÛJMS  GÉNÉRAL^. 
jmge^iaf  (ia^mmungen.  ^Arliclus  1-3.) 

I  ÂRT,  l«^  —Les  matières  commerciales  sur  lesquelles  le  présent 
CkKie  ne  renferme  pas  de  dispositions  sont  régies  par  les  usages 
dn  compaercox  et,  k  défauts  usages,  par  le  droit  civil  commun* 
C'est  le  principe  posé  par  la  loi  du  15  septembre  1807,  rela- 
tive à  la  promulgation  de  notre  Code  de  commerce,  telle  que 
la  interprétée  la  jurisprudence  française.  Dans  les  Etals  de  la 
Confédération  qui  sont  régis  par  le  droit  commun  ulkmand,  et 
oii  I  on  admet  que  la  loi  peut  elre  abrogée  par  un  usage  con- 
^aire^  les  dispositions  mèn^es  du  Gode  de  commerce  poprraient 
être  modifiées  par  les  usages  qui  viendraient  à  s'établir;  mais 
U  faut  espérer  que  les  tnbunAux  ne  permettront  pas  à  ces 
^ages  de  se  constituer. 

Art.  2.  —  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de  rpjdon- 
nance  allemande  sur  les  lettres  de  change  ^ 

*  Vsir^iureetle  ordoonance,  aotre  premier  article^  t.  VI^  p.  467,  texte  et 
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Art.  3. — Dans  tous  les  cas  où  le  présotl  Ckxle  parie  Hla  tri- 
bunal de  commeree^  ce  tribanal  est  remplacé  par  les  tribunaux 
ordinaires,  dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  juridiction  spéciale 

au  commerce.  • 

LIVRE  I.  —  BES  PROFESSIONS  OOUERCIALES. 
7m  BMdrialaniê,  (ArlieleB  4-ai.) 

Le  livre  1  nous  fait  connaîtra  les  diiïéreotes  professions  com- 
merciales et  les  droits  et  devoirs  qui  y  sont  attachés*  Le  titi»  I 
définit  les  commerçants;  le  titre  U  trâite  des  registres  dn  com- 
merce où  les  Gommwçanis  sont  tenns  défaire  certaines  publica- 
tions ;  le  IIP,  de  la  raison  commerdàlo  sons  laquelle  ils  sont 
leDUS  de  faire  toutes  leurs  opérations  ;  le  IV'',  des  livres  de  com- 
merce qui  doivent  constater  ces  opérations.  Les  trois  derniers 
titres  sont  consacrés  à  certaines  professions  qni  servent  d'ami- 
liaires  anx commerçants  et  qoi  facilitent  lems  transactions;  ce 
sont  :  les  procnreurs  et  fondés  de  pouvoirs  (tit.  Y),  les  em- 
ployés de  commerce  (tit.  VI)  et  les  courliers  et  agents  de 
change  (tit.  VU). 

On  ne  retrouve  pas  dans  ce  premier  livre  toutes  les  matières 
du  livre  I  du  Code  français^  qui>  sous  le  titre  un  peu  vague  Du 
commerce  en  général,  comprend  en  outre  :  1*  la  lettre  de  change  * 
régie  par  l'ordonnance  allemande  de  1848  ;  2*  les  Sociétés  et  les 
associ allons  en  participation,  qui  forment  Tobjet  des  livres  H  et 
III  du  nouveau  Code  ;  3^  les  deux  titres  des  achats  et  ventes  el 
des  commissionnaires,  qui  trouvent  une  place  beaucoup  plus  na- 
turelle dans  la  théorie  des  actes  de  commerce  à  laquelle  le  lé- 
gislateur allemand  a  consacré  un  livre  spécial  ;  enfin,  4**  le  tilie 
des  séparations  de  biens  et  des  contrats  de  mariage  des  com- 
merçants, dont  il  ne  s'est  pas  occupé. 

Par  contre,  les  titres  II,  Ilî,  V  et  VI  du  Code  allemand,  nous 
présentent  un  système  complet  sur  des  matières  que  notre  Code 
a  passées  sous  silence,  ou  sur  lesquelles  il  ne  renferme  que  qaet* 
ques  dépositions  éparses. 

noie  1  ;  et  deux  articles  de  M.  Bergsoa  dans  la  Rnme  d$  droii  frmfois  ^ 
étranger,  t.  XV,  p.  OS;  XVI,  p.  ite. 
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TITRË  I.  —  DES  COMMERÇANTS. 

Vm  Kmtflêutm.  (ArUctes  4-il.) 

Sont  commerçants  ceux  dont  la  profession  consiste  à  faire  des 

actes  de  commerce  (article  4). 

Les  dispositions  qui  régissent  les  commerçants  sontapplicables 
aux  sociétés  de  commerce,  ainsi  qu'aux  banques  publiques,  quant 
àlenrs  opérati<H!s  commereialesi  sans  préjudice  des  lois  et  rè- 
glements particuliers  qui  les  concernent  (article  5). 

La  femme  qui  est  mardfande  publique^  jouit  des  mêmes  droits 
et  est  soumise  aux  mêmes  obligations  que  les  commerçants;,  pour 
ce  qui  concerne  son  négoce.  Elle  ne  peut  invoquer  aucun  des 
bénéfices  que  quelques  législations  accordent  aux  femmes 
(article  6). 

La  femme  mariée  ne  peut  être  marchande  publique  qu'avec 
Tautorisafion  de  son  mari.  Cette  autorisation  se  présume,  lors» 
qu'elle  exerce  le  commerce  au  su  et  vu  de  son  mari  et  sens  op- 
position de  sa  part.  La  femme  qui  ne  fait  qu'assister  son  man 
dans  l'exercice  de  sou  commerce,  n'est  pas  commerçante  (ar~ 
licie  7). 

La  femme  mariée  qui  est  marchande  publique  peut  s'obliger 
valablement  par  des  actes  de  commerce,  sans  avoir  besoin  d'une 
autorisation  spéciale  de  son  mari  pour  chacun  de  ces  actes.  Elle 

s^oblige  sur  toute  sa  fortune,  sans  égard  pour  les  droits  d'admi- 
nistration ou  (1b  jouissance  du  mari.  Les  hiens  communs  sont 
paiement  grevés  de  ces  dettes^  s'il  y  a  communauté  (art.  8). 

Nous  n'avons  rencontré  jusqu'ici  aucune  disposition  qui  fût 
eentraire  à  celles  du  Code  français.  Mais  voici  les  différences  qui 
séparent  les  deux  Codes. 

L'article  8  du  Code  allemand  réserve  à  la  législation  locale  de 
décider  si  les  actes  de  comine3rce  de  la  fumiiie  engageront,  non- 
seulement  les  biens  de  la  conmmoaulé,  mais  encore  les  biens 
personnels  du  mari  ;  tandis  que  l'article  5  du  Code  français  ré- 
sout formellement  la  question  suivant  le  principe  du  Gode 
Napoléon,  que  les  dettes  de  la  communauté  sont  en  même  temps 
les  dettes  personnelles  du  mari. 

Àux  tôrmôâ  de  1  article  9,  la  leuima  mariée  ou  non,  qui  est 
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marchande  publique,  peut  comparaître  seule  en  justice  pour  les 

affaires  «ie  son  négoce  ;  tandis  que  l'articlo  215  du  Code  Napo- 
léon n  ailmet  pas  la  leninie  mariée  à  osier  seule  eu  jugement,  . 
alors  même  qu'elle  serait  marchande  publique. 

A  la  différence  du  Code  français,  le  Code  allemand  ne  dit  rien 
des  mineurs  qui  Cont  le  commerce.  Leur  capacité  sera  donc 
appréciée  suivant  les  règles  du  droit  civil,  à  moins  d'une  dériH 
galion  élal)lic  {tar  la  législaliuii  locale.  L'ordonnance  do  1848 
sur  les  lettres  de  change  avait  suivi  les  mêmes  errements,  cû 
décidant  que  la  capacité  de  souscrire  une  lettre  de  change  dé- 
pend de  la  capacité  générale  de  coniractar.. 

La  dérogation  la  plus  importante  aux  principes  do  Gode  fran- 
çais est  la  disposition  de  Tarticle  10. 

Le  législateur  allemand  a  été  effrayé  du  nombre  immense  de 
persoQues  qui  âo  trouvaient  comprises  dans  la  déduition  des 
commerçants.  Il  a  pensé  qu'il  serait  contraire  à  la  raison  et  à 
Téquité  de  soumettre  les  marchands  les  plus  in^es,  illettrés 
panr  la  plupart,  aux  obligations  rigoureuse»  et  précises  qa^il 
n'avait  édictées  qu'en  vue  des  coninieii^anls  d  an  rang  plus 
élevé.  Il  déclare  en  cousé(juence  que  les  dispositions  du  pre^eut 
Code  relatives  à  la  raison  commerciale,  aux  livres  de  commerce, 
et  aux  procureurs  et  fondés  de  pouvoirs,  ne  leur  sont  pas  ap* 
pUcables,  et  que  les  assoctatÎQqs  .quHls  peuTeni  contracter  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  des  sociétés  de  commerce. 

Il  est  hien  entendu  qu'ils  sont  soumis  à  luiUes  les  autres  dis- 
positions du  Code  de  commercei  k  moin&  d'une  dérogation  for- 
mellement établie  par  la  loi 

Cette  catégorie  lie  commerçants  eomptend  les  levendeun, 
tripiers,  colporteurs  et  autres  petits  marchands  ^  les  auber- 
gistes, les  simples  voituriers  et  bateliers  et  autres  personnes 
dont  le  négoce  peut  être  considéré  comme  l'exercice  d'un  mé- 
tier. L'article  10  réserve  aux  lois  particulières  de  chaque  Ëtat  le 
droit  de  préciser,  d'étendre  ou  de  restreindre  cette  énumératioD> 
ou  même  de  décider  que  tous  les  conunerçants  seront  indifli- 
remment  soumis  à  toutes  les  dispositions  du  Code. 

^  Voir,      exemple,  Tarljcle       dom  uoud  paiicruu:»  ioiu. 
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TITii£  U.  —  D£S  iiBGlâTll£S  UU  COMMSaCS. 
Ton  dm  Handekngiiter,  (Articles  |3-U.) 

n  y  a  dans  chaque  tril»uîial  de  commerce  un  n'eristro  où  di)i- 
vent  être  transcpits  certains  actes  des  comraerçaals  doïil  la  con- 
flaissance  intéresse  le  public;  par  exemple,  radopiiou  d'uoe 
raison  de  commerce,  la  procuration  de  représenter  une  mai- 
son, la  constitution  d'une  société.  Toute  personne  a  le  droit  de 
prendre  communication  du  registre  du  commerce  et  de  s'en 
faire  délivrer  des  extrails  (article  12). 

Les  actes  doul  le  préseal  Code  prescrit  la  transcription  sur  le 
registre  du  commerce  doivent  être,  à  moins  d'une  disposition 
contraire,  intégralement  reproduits  dans  une  ou  plusieurs  CeuiUes 
palili  (jues  désignées  parle  tribunal  de  commerce  .'article  13). 

Nous  vc'Tons  plus  loin  par  quels  moyens  lu  Icyibîateur  a  as- 
suré l'oKécution  du  ces  règles,  et  quelles  sont  les  ciouséqueucei 
de  leur  iuobservaUon. 

TiiiiE  111.  —  DE  LA  IIALSON  DE  CO&IMERCE. 

Von  iiandelsfinmii.  (Aiaclo.-)  ta-;iî.^ 

L'article  1 5  définit  la  raison  de  commerce  (firma)  :  le  nom  sous 
lequel  un  commerçant  exerce  sa  profession  et  dont  il  signe  ses 

engagements. 

A  la  difierpTirn  du  Code  français,  qui  no  s'est  occu[u'  (juc  do 
U  raison  de  commerce  des  sociétés  le  Code  allemand  nous 
donne  sur  cette  matière  un  ensemble  de  règles  auxquelles  se 
tronrent  soumis  les  commerçants  mêmes  qui  n'ont  pas  d'asso* 
dés*. 

Toutes  ces  règles  ont  pour  l>ul  d  assuror  la  loyauté  des  trans- 
actions cuaimerciales,  de  prévenir  toute  coiilusion  entre  les 
différentes  maisons  de  comuierco,  d'empêcher  un  commerçant 
de  faire  accroire  au  public  qu'il  a  des  associés^  alors  qu'il  n'offre 

*  Art.  SO,  i%,  S3,  S5,  30,  4S. 

*  Voir  toatefoîs  rariicle  to  da  pitenl  Qode,  p.  978« 
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que  sa  garautie  indivjLkiplle,  et  de  môme  d'obliger  les  sociétés 
à.  révéler  non-seuieiiieiit  leur  existence,  mais  méoie  la  forme 
sous  laquelle  elles  sont  constituées. 

Le  commerçant  qui  agit  seul»  ou  qui  n'a  qu^on  associé  en  par- 
ticipation, ne  peut  ajouter  à  sa  signature  aucune  formule  qui 
pourrait  faire  croire  à  rexistence  d'une  société  (article  16). 

La  raison  d'une  société  publique  (en  nom  collectif)  doit  ren- 
fermer les  noms  de  tous  les  associés,  ou  du  moms  le  nom  de 
Tun  d'eux,  avec  une  mention  qui  révèle  l'existence  de  la  so- 
ciété. 

Celle  d^une  société  en  commandite  doit  contenir  le  nom  de 

Tua  au  moins  des  associés  responsables,  avec  une  semblable 
mention.  On  ne  peut  y  insérer  les  noms  des  coiiimanditaires. 
Ces  deux  espèces  de  sociétés  ne  peuvent  adoptor  aucune  formule 
tendant  à  faire  croire  à  Texistence  d^une  société  (anonyme)  par 
actions,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  société  en  commandite 
par  actions  (article  17). 

*  La  raison  d'un*^  sociclu  anonyme  [lar  actions  doit  être  tirée 
uniquement  de  Tobjet  de  sou  entreprise  (article  18). 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  se  rapprochent  beau- 
coup de  celles  qui  ont  été  consacrées  par  la  jurisprudence  fran- 
çaise, tant  par  application  du  Code  de  commerce  que  des  prin- 
cipes généraux  du  droit.  Il  nous^  reste  &  signaler  les  divergences 
des  deux  législations. 

Tout  commerçant  est  tenu  de  faire  transcrire  sa  raison  de 
commerce  sur  le  registre  du  commerce  du  tribunal  du  lieu  oïl  il 
entend  s'établir*  ;  il  doit  en  même  temps  déposer  sa  signature 
(article  19). 

Toute  raison  de  commerce  nouvelle  doit  se  eljsiingurr  de  celles 
qui  ont  été  adoptées  dans  la  môrae  conmiune  et  publiées  dans 
le  registre  du  commerce  (article  20). 

La  même  pubHcalîon  doit  6tre  faite  dans  les  communes  où  le 
commerçant  veut  établir  des  succursales  (artidé  21). 

Le  nouTOan  Gode  s^occupe  de  la  transmission  de  la  raismi  de 
commerce.  Elle  ne  peut  être  cédée  indépendamment  du  fondi 
auquel  elle  est  attaciiee  (article  23). 

^  la  rateon  de  commerce  doit,  en  outre,  être  aaaoneée  par  les  feuilles 
.  publiques.  Voir  «upui,  art.  18,  p.  17f . 
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L^i^equéreur  d'un  fonds  de  commerce  peut  iM>n8er7er  la  ruson 
de  soR  inrédécesseur^  si  ce  dernier  y  consent,  sans  dtre  tenu  d'à- 
joatèr  anoone  Yormide  qui  indique  que  le  fonds  a  passé  dans' 
d^antres  mains  (article  22). 

Le  commerçant  qui  prend  un  associe,  la  société  qui  perd  l'un 
de  ses  membres  ou  qui  s'associe  un  membre  nouveau,  ne  sont 
pas  tenus  de  modifier  leur  raison  de  commerce.  Toutefois,  lors- 
que le  nom  de  rassocié.sortant  faisait  partie  de  la  raison  sociale, 
on  ne  peut  l'y  maintenir  qu'avec  son  consentement  (article  24). 

La  raison  djd.  commerce  se  trouve  transformée  en  quelque 
sorte  en  une  enseigne,  qui  suit  le  fonds^  en  quelques  mains  qu'il 
passe.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  tolérance  pour  d'anciens 
abus  soit  favorable  à  la  sécurité  des  transactions.  Que  le  succes- 
seur dfun  commerçant  soit,  autorisé  à  conserver  sur  sa  porte  et 
sur  ses  prospectus  le  nom  de  son  prédécesseur,  c'est  un  droit 
que  nous  n^entendons  pas  contester  et  qui  a  été  maintes  fois  re- 
connu par  la  jurisprudence  française  ;  mais  nous  croyons  qu*ii 
est  dangereux  du  lui  permettre,  de  signer  ses  engagements  d'un 
nom  qui  n'est  pas  le  sien,  et  d'exposer  ainsi  le  public  à  se  mé- 
prendre sur  r individualité  de  la  personne  avec  laquelle  il  est 
appelé  à  traiter. 

Nous  trôuvons  dans  les  articles  25  à  27  des  dispositions  qui 
parent  jusqu'à  un  certain  point  aux  inconvénients  que  nous  ve~ 
nons  de  signaler. 

Tout  acte  portant  modification  ou  extinction  de  la  raison  de 
commerce,  ou  qui  apporte  un  changement  parmi  les  personnes 
([ai  la  passèdent,  doit  être  transcrit  sur  le  registre  du  com- 
merce (et  inséré  dans  les  feuilles  publiques).  A  défaut  de  publi- 
cation» Tacte  ne  peut  être  opposé  aux  tiers,  à  moins  qu'on  ne 
prouve  qu'ils  en  aient  eu  connaissance.  Par  contre,  lorsque  la 
publication  a  été  faite,  l'acte  pout  êlfo  opposé  aux  tiers,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  des  circunslances  de  la  cause  qu'ils  l'ont  ignoré 
et  qu'ils  n'ont  pas  du  en  avoir  connaissance  (article  25).  Nous 
n'exposerons  pas  les  conséquences  de  ces  deux  présomptions  lé- 
gales, de  orainte  d^entrer  dans  de  trop  longs  développements. 

L'article  26  charge  les  tribunaux  de  commerce  de  prononcer 
d'office  des.  peines  de  police  conlire  ceux  qui  enfreindraient  les 
dispo^aioiis  (Ils  articles  19,  21  et  25,  ou  qui  se  serviraient  d'une 
raison  de  commerce  contraire  k  la  loi.  Dans  cette  dernière  by- 
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pothèse,  tout  intéressé  peut  traduire  le  contrevenant  devant  le 
tribunal  de  conunerco  et  le  faire  condamner  à  abandonner  la 
raison  de  commerce  qu'il  avait  illégalement  adôptée,  et  à  pâjër 
des  dommages-intérêts  (article  27). 

ÏIÏH£  IV.  —  DES  LlVAEâ  Oi:  COMMERCE. 
Ton  de»  tfaftdeii6tik;i!leni.  (Ariides  â8-40.) 

■ 

Le  législateur  ^Ueiiiatid  a  pris  dans  notre  Gode  roblîgation 
imposée  aux  commerçants^  de  teiiir  des  livres  et  ite  les  con- 
server pendant  dix  ans.  Mais  il  s'est  montré  moins  rigoUrcut 
pour  la  forme  des  livres.  Le  livre-journal  n'est  pas  indispen- 
sable ;  il  siifnt  que  les  livres  de  commerce  permettent  de  reçon- 
naltre  toutes  les  opérations  du  commerçant,  ainsi  que  sà  sittia* 
tion  financière.  Les  règles  relatives  autjettr^s-,  aux  copier  de 
lettres  et  aux  inventaires^  né  diffèrent  guèi^e  de  celles  du  Code 
français.  On  retrouve  également  la  prohibition  des  blancs  et  de* 
ratures,  robligalioii  de  nuiiiérotor  les  pages  ;  mais  on  a  fait  grâce 
du  paraphe  des  feuillets  par  un  juge  du  tribunal  de  commerce, 
ainsi  que  du  visa  annuel.  . 

Ën  règle  générale^  les  livres  de  commerce  régulîèremeiit  te- 
nus fournissent,  eain  commerçants^  une  demi-preuve^  qiii  peat 
être  complétée  soit  par  la  prestation  de  sérmént,  soit  de  toute 
autre  manière.  Toulelbis  il  appartient  aux  juges  do  s'écarter  de 
ce  principe  suivant  les  circonstances  v[  d  accorder  aux  livres  une 
conbance  plus  étendue,  ou  tout  au  contraire  de  restreindre  encore 
Tautorité  qui  leur  est  attriliuée.  Lorsque  les  livres  des  deux  par- 
ties ne  s'accordent  pas,  le  juge  est  libre  de  tçpoussér  les  Uflns 
de  Vmie  d'elles  on  même  de  toutes  deux  (article  25}.  \Totttes 
ces  règles  sont  implicitement  cebaprises  dans  la  disposition  de 
l'article  32  du  Code  français  :  les  livres  régulièrement  tenus  [uni- 
vent  être  admis  parle  juge  pour  faire  preuve  entre  commer- 
çants pour  laits  de  commerce. 

Lojuge  ne  peut,  admettre  la  preuve  résultant  de  livres  irré- 
gulièrement tenus  qu'en  teni^nt  couipte  de  ces  irrégularités  et  des 
circonstances  (article  26). 

1  Voir  TarUcie  10,  p.  .S78. 
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Les  artidûs  87  à  40  Teproduisetit  les  diâttosHions  ûî^  arti- 
cles 14  à  17  du  Code  français,  relatives  à  la  communieàtim^ï  II 

U repré»êniatihfi  d&a  livres,  avec  cetttj  différence,  que  le  ju^;o  doit  * 
leuir  {>our  constant  le  fait  alléfîuc  contre  la  partie  qui  refuse  de 
représenter  ses  livres.  Nous  préférons  la  disposition  de  rlotre 
Code^  qui ,  dans  cette  hypothèse,  permet  au  juge  de  déférer  le 
serment  à  Fautre  partie. 

La  force  probante  des  livres  de  comttderbe  contre  les  Individus 
non  commerçants  dépend  de  la  législation  particulière  de  cha- 
que Etat.  Il  s'agit  en  ctîet  d'une  question  de  droit^  civil  qui  se 
trouve  réglée  en  France  par  le  Code  Napoléon. 

TITRE  V.  —  DES  PROCUREURS  ET  FONDÉS  DE  POUVOIRS. 
Von  den  Pracw  isten  wid  HandlungsbevoUmœchtiglen.  (Arliclcs  il -56.) 

«il  ^ 

Le  Code  français  ne  s'occupe  du  mandat  commercial t}ue  dans 

le  cas  oîi  il  y  a  contrat  de  commission,  c'est-à-dire  lorsque  le 
maudataire  duit  agir  on  son  propre  nom  pour  le  compte  de  son 
commettant.  Toutes  les^tois  qu'il  doit  agii'  au  nom  du  mandant, 
l'article  92  nous  renvoie  au  Code  Napoléon,  laissant  à  la  juris- 
prudence le  soiit  d'appliquer  les  règles  du  droit  civil  aux  trans- 
actions commerciales. 

Kous  avons  exposé  les  raisons  qui  défendaient  au  législateur 
allemand  d'imiter  cette  réserve.  Elit-s  tout  suUisamiucnl  coni- 
prendre  l'oppurlunité  de  ce  titre.  On  y  trouve  nou-seulemcnt 
une  application  fort  judicieuse  des  principes  généraux  du  man- 
dat, mais  encore  la  création  d'one^instituUon  juridique  qui  mé- 
rite toRtè  notre  attention,  c'est  la  procura  ou  procuration  pro- 
prement dite. 

L'article  41  définit  le  procureur,  celui  qui  est  chargé  par  un 
commerçant  de  gérer  en  son  nom  les  alïaires  de  son  commerce 
et  de  se  servir  de  sa  raison  de  commerce  par  iirocuralion. 

La  procuration  autorise  à  passer  tous  les  actes  qui  rentrent 
daas  l'exercice  de  la  profes^iqn  du  ^itoii  'iprindpaiy,  elle  tient 
lieu  de  tout  mandat  spécial  qui  pourrait  être  exigé  par  les  statuts 
locaux  pour  passer  certains  actes  ;  elle  permet  au  procureur  de 
nommer  et  de  révoquer  les  employés,  auisi  que  les  fondés  de 
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IK>UToiis;  mm  elle  ne  Tautorise  pas  à  aliéper  les  inuneubles 
(article42). 

On  ne  peut  opposer  anx  tiers  les  restrictions  que  la  procura- 
lion  apporterait  aux  pouvoirs  qui  viennent  d'être  spécifiés  ;  ils 
ne  peuvent  être  limités  m  dans  leur  étendue,  ni  dans  leur  durée, 
pas  pins  que  quant  au  lieu  où  ils  iioivent  être  exerpés  (ar* 
ticle43). 

La  procuration  doit  fitre  .  transcrite  sur  le  registre  du  com- 
merce jet' insérée  dans  les  feuille^  publiques.  Le  procnrenr  est 
tenu  de  déposer  sa  signature  au  tribunal -de  commerce.  La  ré- 
vocation de  la  procuration  doit  recevoir  la  même  publicité.  Le 
tribunal  de  commerce  est  chare^é  de  prononcer  d'office  des 
peines  de  police  coi^tre  ceux  qui  enfreindraient  ces  dispositions 
(articles  45  et  13)» 

Lorsque  la  révocation  n*a>'pas  ét.é  transcrite  et  publiée»  le  pa- 
tron est  tenu  envers  les  tiers  qiû  auraient  traité  avec  le  procu- 
reur révoqué,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'ils  avaient  connais- 
sance de  cette  révocation.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  observées,  c'est  le  tiers 
contractant  qui  est  tenu  de  prouver  qu'il  ne  savait  pas  et  même 
qâ^Û  ne  devait  pas  savoir  que  la  proc^àtion  arait  été  révo* 
quée  (article  46).  Nous  rétrouvons  là' lé  même  système  de  pfé* 
sèniptions  légales  que  dans  Tarticle  25>  au  titre  De  la  raison  àt 

cotnuie/'ce. 

La  suite  du  titre  s'occupe  des  fondés  de  pouvoirs  ordinaires  et 
des  obligations  qui  s'établissent,  d  une  part  entre  le  tiers  con- 
tractant et  le  mandant,  et  d'autre  part  entre  le  mandant  et  las 
procureurs  et  f&^idés  de  pouvoirs/On  j  retrouve  en  général  Iss 
mêmés  règles  que  dans  la  législation  et  la  Jurisprudence  fsso' 
çaises. 

Comme  il  serait  trop  long  de  les  reproduire,  nous  nous  con- 
tenterons de  signaler  la  disposition  de  l'article  56,  aux  termes 
duquel  le  procureur  et  même  toute  personne  chargée  de  gérer 
une  raison  de  commerce  ne  peuvent  faire  d'aâàires  pour  leur 
compte  ni  pour  le  compte  d'un  tiers  que  du  consentement  exprès 
ou  tacite  du  patron  ;  sinon,  ce  dernier  est  en  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts,  et  même  de  prendre  pour  son  propre 
compte  les  marchés  qui  ont  été  indûment  conclus. 
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TlïHË  VI.  —  DES  EMPLOYÉS  D£  COMMERCE. 

Fo»  d0M  HatuUmffsgMfm,  (Articies  57-ft5.) 

Ce  Utre  régit  les  rapports  du  commerçant  avec  ses  employés. 

A  défaut  de  convontions,  leurs  obligations  respectives  sont  régies 
par  les  usages  locaux  (article  57). 

Remployé  ne  peut  contracter  au  nom  de  son  patron  qu  au- 
tant que  ce  dernier  lui  en  adonné  le  pouvoir  (article  59). Quant 
aux  affaires  qu'il  ferait  pour  son  propre  compte  ou  pour  celai 
d^an  tiers,  il  faut  appliquer  la  disposition  de  Tartide  56  don 
nous  avons  parlé  tout  à  Theure. 

A  défaut  de  convention  spéciale,  le  patron  et  le  commis  peu- 
vent se  donner  mutuellement  congé  pour  chaque  trimestre,  eu 
se  prévenant  six  semaines  à  l'avance.  La  durée  du  contrat  d'ap- 
prentissage est  fixée  par  les  usages  locaux  (article  61).  La  réso* 
inlion  du  contrat  peut  d'ailleurs  être  prononcée  pour  des  causes 
graves  dont  l'appréciation  est  laissée  au  juir»  (article  62).  Les 
principales  de  ces  causes  sont  énumérées  aux  arlicles  63  et  64. 

L'article  60  présente  une  dis[K)silion  dictée  par  un  esprit  d'hu- 
manité qui  fait  honneur  au  législateur  allemand  :  remployé  qui 
ae  trouve,  à  la  suite  d'un  accident,  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir ses  fonctions,  conserve  le  droit  à  son  salaire  et  à  son  entre> 
tien  pendant  une  durée  de  six  semaines. 

TITRE  VU.      DIS  OOURTIEBS  DE  GOMUERCB  BT  DES  AGBNT8 

DB  CHANGE. 

Vm  dm  Bandetsmdcktem  cékr  SaMolm,  (Anlcies  66-84. j  ^ 

On  ne  retrouve  pas  dans  le  Code  allemand  la  distinction  établie 
par  lalégislatîon  Irançaiseentre  la  profession  d'agent  de  change  et 
celle  de  courtier  proprement  dit.  Les  termes  hmdelmëekkr  et 

sensa/e  sont  synonviiies  et  s'app]i(|uent  indilTércmmenL  a  tous 
les  fonctionnaires  publics  chargés  d(3  servir  d'inlermédiaires  dans 
les  opérations  commerciales.  Mais  les  deux  professions  pourront 
,6tre  distinctes  en  fait,  car  il  dépend  deTautorité  chargée  d'in- 
stittter  les  courtiers  de  commerce  de  leur  donner  une  compé- 
TOiiB  vn.  i9 


teDce  générale  ou  de  restreindre  au  eoutraîro  louis  atteibuUoitt 

à  certaines  opéralioiis  dctormiiiéos. 

Ce  titre  reproduit  à  certains  égards  les  dispositions  de  la  loi 
française  ;  mais  il  serait  difOcile  d'en  donner  l'analyse  sans  en* 
trer  dans  des  développements  qui  fatigueraient  inutilement  nos 
lecteurs. 

Il  y  a  tout  lieu  de  oraindre,  en  effet,  que  le  législateur  aile* 

lYiand  ne  réussisse  pas  mieux  que  nous  à  discipliner  le^  boursw 

di'  ('(jMiïnercc.  il  semble  avoir  reconnu  lui-même  sou  niipuis- 
sance,  en  re^fivant  à  la  législation  locale  le  droit  d'apporter  des 
modifications  aux  dispositions  qu'il  a  édiotées. 

lUUTER, 

Avocat,  tioclcur  en  droit. 
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LES  MiNUSCaiTâ  £T  L£â  DOCUMENTâ  R£G£lill£NT  FiUUJÉa  90S»  CS  TIT««  : 

DES  LIBERTES  DE  LÀ  COMMUNE  DE  NICE 

PAR  H.  PlEREfi  DATTA, 
Avocat, 

Hemlire  de  ta  GommisstoD  royale  de  Thistoire  natioDale  do  Piémoïkl. 
Assodé  eomsiHmdsnt  de  f  Académie  de  législatlea  de  toatmise<. 


L'histoire  du  droit  municiiNi^  est  devenue»  à  notre  époque^.  ' 
l'objet  de  nombreux  travaux  qui  ont  déjà  jeté  un  grand  jour  sur 
Korganisation  de  la  société  au  moyen  Age.  Bien  des  erreurs  his* 

toriques  ont  été  rectificcs^  et  grâce  aux  recherches  faites  de  tou- 
tes parts  dans  les  archives  et  à  réluùe  cies  manuscrits  rjiii  ont 
échappé  aux  ravages  du  temps  et  aux  vicissitudes  des  révolu- 
tions, on  peut  aujourd'hui  tracer  un  tableau  quelque  peù  vrai 
des  siècles  passés,  en  leur  conservant  la  physionomie  qui  leur 
est  propre  et  qui  les  distingue  si  profondément  des  temps  pré- 
sents. L'histoire  du  tiers  état  et  des  libertés  communales  était  à 
faire.  Des  érudits  et  des  écrivains  distingués  se  sont  mis  à  Tœu- 
vre,  et  notre  époque  aura  la  gloire  d'avoir  mis  au  jour  les  insti- 
tutions et  la  vie  de  la  partie  la  plus  considérable  des  populations 
qui  était  restée  dans  TombrOt  et  qui  comprend  ce  qu'on  appelle: 
la  bourgeoisie  et  le  peuple^.  Parmi  les  écrivains  qui  se  sont  par- 

t  Deîlr  {jftvr/a*  del  commune  di  Nixza  Itbri  dw  daffamocalo  Pietro' 
L  Dalta,  membro  délia  A.  Dêputastione  di  Storia  pairia.  Niiza»  1859,  vol. 

in-8,        35D  p. 

C(;tie  notice  biblio^roplnque  a  été  eommaiiiqiiée  par  M*  MoUnier  à  TAca? 

ilémie  de  U'gislniinn  di;  Toulouse. 

*  Le  tiers  élat,  ainsi  que  l'a  Éaii  remarquer  avec  raison  M.  Angustiri 
Thierry,  ce  n'était  pas  une  claf^se  bourgeoise  supérieure  parmi  celles  qui 
se  iroiivaieni  en  dehors  et,  à  différents  degrés,  au-dessous  de  la  noblesse 
et  du  dérivé  •  c'était  le  peuple  entier,  coinjwsé  de  ce  qui  n'était  |)as  dans  les 
deux  premiers  ordres;  c'était  en  France,  en  nnf»  popîilaiinn  de 

vingt-cinq  à  \inç^i-six  niillioiis  d'àuifb.  K^sat  sur  l'histoire  de  la  iorniaiwn 
H  du  progrès  du  tiers  état,  préface,  p.  m  et  ir. 
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ticulièremeût  occupés  des  anciennes  institutions  communales, 
les  uns,  comme  Augustin  Thierry,  ont  tracé  d'une  manière  gé- 
nérale rhistoire  du  tiers  état  au  sein  d*une  nation  ;  d'autres  se 
sont  limités  au  fonctionnement  et  aux  TÎcissitudes  des  institu- 
tions communales  d'une  seule  cité,  et  c'est  parmi  ces  derniers 
que  vient  se  placer  M.  Datta.  Il  a  recueilli  et  publié  des  docu- 
ments qui  existent  dans  los  archives  de  Nii  tî  et  il  a  mis,  en  bHe 
du  texte  qu'il  a  douné^  un  travail  aussi  remarquable  que  con. 
sciencieui,  dans  lequel  on  trouve ^  avec  beaucoup  de  détail, 
rhistoire  des  anciennes  libertés  de  cette  intéressante  cité. 

C'est  dire  que  le  livre  de  M,  Datta  se  compose  de  deux  parties 
distinctes.  La  première  est  purement  historique  ;  la  seconde  offre 
un  recueil  de  documents,  au  nombre  de  dix,  qui  consistent  dans 
des  statuts,  dans  des  chartes  et  dans  divers  actes  dont  les  dates 
se  reportent  au  treizième  et  au  quatorzième  siècle. 

La  ville  de  Nice,  si  heureusement  placée  sous  un  beau  ciel, 
entre  la  Provence  et  llalie»  à  une  distance  à  peu  près  égale  de 
Harseille  et  de  Gênes^  fut  dans  les  premiers  temps  indépendante, 
mais  tomba  bientôt  dans  les  mains  des  comtes  de  Provence, 
pour  passer  plus  tard  dans  celles  des  comtes  de  Savoie  et  de  la 
maison  de  Sard  iigne,  en  attendant  d'être  de  nos  jours  réunie  à 
la  France.  Cette  cité  délicieuse  conserva  au  moyen  âge,  sons 
les  divers  pouvoirs  auxquels  elle  fut  soumise,  son  autonomie  et 
ses  droits  de  commune  libre.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  arec 
raison  M.  Dalla,  les  libertés  municipales  ne  supposent  pas,  au 
sein  do  la  cité  qu'elles  régissent,  la  constitution  en  république. 
Ces  libertés  s'adaptent  à  toutes  les  formes  des  pouvoirs  politi- 
ques, car  elles  consistent  dans  des  garanties  pour  les  personnes 
et  pour  les  biens,  et  dans  l'administration  des  intérêts  communs 
par  des  magistrats  élus  par  la  cité  ^  Nice  ne  contesta  jamais  aux 

'  «  La  commune,  dit  avec  une  judicieuse  vérité  rbistorien  César  Cantu, 
éuiii  une  associaiioo  composée  des  faibles,  aspirant  à  conquérir  les  droits 
de  l'humanité,  à  secouer  le  joug  féodal  devenu  ioiolérable^  et  à  se  delà* 
clier  de  la  gl^bc.  h  recouvrer  la  liberté  de  la  personne,  des  biens,  do  la 
volonté,  en  s'unissanl  avec  les  seigneurs  sous  une  commune  jusiice.  En 
Italie,  ces  francliises  s'agrandirenl  insqu'à  consliluer  de  j^'l«irietisr's  rfpa- 
biiipies  ;  (kms  la  France,  au  contraire,  elles  servirenl  de  loiidenieni  a  l  au- 
lorilé  munarciiii|ue;  en  Angleterre,  elles  s'unirent  aux  barons  pour  faire 
contre-poids  au  pouvoir  rojal  :  en  rësnmé,  les  conimuueb  peuvent  se  com- 
biner avec  toutes  les  formes  de  gouvernemeat,  parce  qu'elles  sont  une 
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comtes  de  Provence  les  droits  de  souveraineté  qu'ils  eiercërent 

sur  elle,  et  leur  paya  toujours  un  tribut.  Ils  lui  laissèrent  l'élec- 
tion de  SOS  magistrats  et  l'exercice  de  ses  tlroils,  au  moyen  des- 
(juels  elle  formait  un  ûtre  moral  qui,  dans  celte  sphère  de  ses 
intérêts  particuliers,  se  mouvait  par  lui-même. 

En  remontant  aux  origines  des  libertés  de  la  commune  de 
Nice,  M.  Datta  est  en  présence  d'une  question  historique  qui 
touche  au  droit  municipal  en  lui-même  et  sur  laquelle  les  opi- 
nions sont  Lrès-di visées. 

Le  régime  et  les  institutions  des  communes  ilnlieniies  et  des 
pays  du  midi  de  i  Ëuropr  vont-ils  se  rattacher  aux  municipes  des 
Romains,  ainsi  que  le  prétendent  Muratori  et  les  écrivains  de  son 
éeolei? 

Faut^il,  avec  les  historiens  allemands,  ne  voir  dans  les  insti- 
tutions municipales  qu'une  importation  des  coutumes  germa> 
niques  2  ? 

Doit-on  admettre  que  les  communes  se  soient  formées  au  sein 
du  moyen  âge,  au  moyen  des  concessions  faites  par  les  souve- 
nins  pour  réunir  des  communautés  d'habitants  ? 

H.  Datta  parait  adopter  la  première  de  ces  opinions,  puisqu^il 
admet  que  la  commune  de  Nice  se  forma  sous  le  régime  romain 
par  Tadjonction  du  municipe  de  Cimolla,  qui  y  fut  transféré  et 
qui  se  maintint  par  sa  propre  puissance,  aussi  bien  que  par  la 
confirmation  des  souverains  sous  la  dommation  desquels  cette 
cité  fut  plus  tard  placée^. 

Fondée  par  les  Marseillais  qui  lui  donnèrent  son  nom,  en 
mémoire  d'une  victoire  qu^ils  avaient  remportée  sur  les  Ligu- 
les %  Nice  passa  avec  les  conquêtes  de  Jules  César  sous  la  do- 

extension  de  la  famille  plutôt  qu'un  morcellement  de  TÉtat.  »  Hitîoin  des 
haUens,  t..iv,  p.  411,  de  b  iraducUon  française  de  M.  A.  Laeombe. 

<  Sic  Fagnoocelli,  DeH^anHea  ùHginê  ê  eostUutknte  dei  ffowfU  mtmtd- 
tà&  M  ïtalia,  182S;  —  Reaouard»  Histùirt  du  droit  mmie^  m  FrwM. 
Farb,  1S20,  S  vol.  in-S* 

*  Celle  opinion  a  été  soutenue  en  ItaUe  par  César  Balbo  el  par  Troja. 
Voir»  pour  rAllemagne,  les  écrits  cités  par  César  Caotn  à  la  note  S  de  la 
page  4ia  du  looie  IV  de  son  Hûtoirv  des  lialknt» 

*  «  11  commune  dl  Niaza...  è  coniinuatiODe  del  moniciplo  Eomano, 
traasrertovi  da  Cimella»  mantunetOTi  dalla  nécessita  délia  propria  conserva' 
zione,  e  confermato  poscil  da  sovrana  concessione.  »  P.  8  et  3. 

«  Ntini,  victoire. 
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■minationdes  KomaiDS,  qui  en  firent  un  arsenal  m anlime.  Elle 
perdit  son  importance  sous  Auguste,  mais  elle  se  releva  an  com- 
jaePCftnaeat  du  neuvième  siècle ,  lorsque  Charlemagoej  après 
avoir  Taincu  Didier,  ni  des  Lombards,  organisa  m  empiia^ 
Elle  se  constitua  en  république  indépendante  et  elle  conserva 
ensuite  ses  institutions  communales  sous  les  divers  pouvoirs 
auxquels  elle  fui  soumise.  C'est  l'histoire  de  ces  institutions^ 
depuis  ces  premiers  temps  jusqu'au  traité  du  28  septembre  1388, 
par  lequel  les  INiçois  se  soumirent  volontairemeut^  sous  le  boa 
plaisir,  de  la  tutrice  de  leur  souverain,  au  comte  de  Savoie 
•  jUnédée  VU  ^,  fue  trace  DaUa*  Toute  cette  partie  historique 
de  son  livre  est  écrite  avec  une  élégante  simplicité  et  eat  pleîiia 
de  faits  intéressants,  qui  expriment  d*une  manière  saisissante  tes 
mœurs  et  l'état  des  iDstitutions  dans  les  villes  du  inidi  de  l'Eu- 
rope qui  jouissaient  de  la  liberté  civile  et  qui  s  admmistr&ifiot 
elle-mémes  au  sein  du  moyen  âge. 

les  limites  qui  nous  sont  asÉi^^ées  pour  ee  travail  ne  nom 
permettent  pas  4e  suivie  M.  Datta  dans  les  différ^ites  péiiodis 
historiques  qu'il  paroeurt.  Nous  nous  bornerons,  pour  donner  oas 
idée  de  son  style  et  de  son  livre,  à  quelques  courtes  citations  que 
nous  prendrons  de  préférence  parmi  les  passages  qui  se  réfèrent  à 
des  faits  propres  à  peindre  les  mœurs.  «  Les  statuts,  dit  M.  Datta, 
défendaient  de  parcourir  la  ville  à  partir  du  coup  de  clof^e  éa 
soir  jusqu'au  matin.  Tout  contrevenani  était  saisi  et  encoinmlws 
amende  de  trois  sols  sil  était  possesseur  d'me  fortune  da  milb 
iolSy  et  de  vingt  diNuan  m  son  avoir  était  inférieur  K  Uy  avait 

«  César  Canlo,  Hisloin  du  Jtalkns^  t.  V,  p.  31S,  de  la  trsdocUea  fin»- 
çalse  de  U .  A.  Lacombe. 

•  César  Canlu,  BUfiiin  des  Itattmis,  U  VI,  p.  93. 

*  Gtîttc  diffcrifiiee  des  amendei  rappelle  rcqoitable  maxime  de  Un- 
qiieau,  selon  laquelle  nUlhu  tst  agtndum  eiim  pauperibiu  quam  etm  dM- 
tihm  eum  ag(lwr  de  pmna  pecuniaria»  Vég^Wié  de  Tamende  consista  dinf 
ne  rapport  proportionnel  à  la  fortitiic  di^  chacun  de  ceux  quVllu  a  à  frap* 
pf  r.  Vuir  le  renian|uable  chapitre  de  Filangieri  sur  ka  iitiioes  pécuelaiieik 
an  tome  IV,  p.  27i,  de  sa  Scienza  deUa  legislazione. 

Voici  la  disposition  que  coniienl  snr  c  '  [>oini  r  -iuM  -n  statut  de  Nice 
dans  son  cliapilre  ULYU,  tel  qu'il  est  douué  par  M.  DatU  4  U  page  Ul  de 
son  I  i  ^  re  : 

«t  Qund  nemo  debeat  ire  pust  sonum  cornu.  Ilcm  netim  *ii  heal  ire  j>er  civc 
taieiu  jiosi  sonilum  campaiio  cornu  usque  ad  maluiiiuini,  et  qui  conira 
hoc  fecetH  dabit  pro  iusticia  solidos  III.  si  bai)ebit  valens  solidorum  M. 
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quelques  exceptions  à  colle  règle.  Les  officiers  de  k  curie,  aux- 
quels la  gardo  de  la  cité  était  confiée  pendant  la  nuit,  commet* 
tuent  des  abus  en  exécutant  avec  rigueur  la  lettre  de  la  loi  et 
en  se  saisissant  de  tous  ceux  quMls  rencontraient,  même  lorsqu'ils 
étalent  connus  comme  hommes  pi  obes  et  de  bonnes  mmurs.  En 
janvier  1294,  des  plainUs  iuiint  adressées  à  ce  sujet  au  séné- 
chal, et  il  lui  fut  demandé  d'cxeni[Ucr  de  Tapplicalion  de  cetlo 
disposition,  les  citoyens  jouissant  d'une  bonne  renoniméo.  Le 
séflécbal  s'en  remit  pour  la  décision  aux  officiers  de  la  curie; 
ces  derniers,  qui  étaient  peu  tolérants  et  qui  y  mirent  de  la  ma- 
lice, continuèrent  de  saisir  et  de  rançonner  tous  les  habitants 
qa*]ls  rencontrèrent.  De  nourelies  plaintes  furent  adressées  au 
prince  Robert,  qui  fit  défense  aux  curiaux  d'arrêter,  molester 
et  rançonner  les  gens  do  probité  qui  étaient  rencontrés  dans  U 
rille,  môme  sans  feu,  après  le  son  de  la  cloche.  L'exception  ne 
fat  ainsi  applicable  qu'à  un  certain  ordre  d6  personnes 

«  Après  le  son  de  la  cloche,  il  y  avait  défense  de  jeter  des 
eaux  dans  les  rues  et  de  vendre  du  vin,  du  pain  et  des  comesti- 
bles. Sur  la  demande  des  habitants  de  la  ville,  le  sénéchal  avait 
mandé  au  viguier  de  statuer  par  rapport  au  jet  des  eaux,  après 
avoir  pris  Favisdes  yirud'hoijiiiies.  Il  avait  permis  aux  citoyens 
connus  et  probes  et  aux  taverniers  qui  ne  tiendraient  pas  le  jeu 
appelé  iricariam^  de  faire  lavante  des  comestibles  après  le  coup 
de  doche.  Ces  facilités  amenèrent  des  désordres  et  la  permission 

et  a  solid»  ».  tofra  dabit  d«nariOB  XX.  nisi  iret  ad  obsequias  uol  ad 
lajdam  {*)  uel  nhi  fugan^t  latroacs  net  surgerel  ad  maïuiinas.  uel  nisi 
ttelJet  s«i  recolligere,  uel  ucniret  de  Toris,  uel  iiolld  circa  domum  snam 
exire  causa  niingeiidi.  uel  alia  coDsimilia.  El  si  non  habebil  in  facultaiihus 
quo  i  predictatn  iuMimm  darc  possit,  in  arbUrio  coosulum  uel  poUbialis 
puniaUir.  » 

*  Dos  dis|K>silton$;  spmblaliln-;  se  irouveul  dans  îgs  statuts  d'Arles  (1162- 
120vj.  publiés  pur  Al.  Ch.  (iiraud.  «  Art.  31.  De  campana  quolibet  sero  pul- 
mda.  Ileni,  ;î<!  U  i  ihun  ui  infainitim  el  pravomiu  slaluimiis  ul  qnolibi;t 
serosignum  qiioii  «iro  villa  expre.-s^uim  csl  imUeiur;  po>i  cujus  pulsaiio- 
nem  si  qua  iiir.iiiinla  j>ersf»n;i  vcî  iK- tiiia  |n;!v:i  bnbcri  debeat  suspicio  ire 
tel  «lare  iiiic..i)i  \n-v  Aicbiaiii  nivuniaiur  cuia  lumiiie  Tel  sine  lumMie, 
•fWlrio  curie  punialur...  Addenies  quod  neque  consitles  Arelalls,  neqiie 
wHa»  nei(Ud  lolum  lonsiliuiu  possii  in  boc  presoitli  siftlulo  aliquid  iiiuo- 
'•w.  »  Suai  ëurVhkUiirwiu  droiî  fronçait  au  moyen       1. 11,  p.  IS*. 

i  c  ad  raijdam  veut  dire  alior  vcri  celui  qui  crie  ^w  secours.  Voir  Du  Cangc 
dans  800  Glossaire,  â  ce  mot. 
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fut  bientôt  retirée.  Sous  la  domination  du  roi  Robert,  le  «îénechai 
se  départit  de  ces  rigueurs  qui  étaient  pr^udiciables  aux  parti- 
culiers, et  surtout  incommodes  pour  les  étraugers.  Il  mainimt 
cependant  la  prohibition  pour  ce  qui  concernait  les  cabmtieis» 
et  il  ne  permit  la  vente  du  vin  qu'aux  citoyens,  à  leurs  femmes 
et  à  leurs  enfants,  à  condition  qu'il  serait  emporté  pt  qu'on  ne 
le  boirail  jias  sur  le  lieu.  On  considérait  comme  cabaretipr  celui 
qui  était  reconnu  pour  tel  par  le  publicel  qui  faisait  do  cet  état 
sa 'profession  habituelle.  C'est  en  1336  que  prirent  fin  les  exi- 
gences des  curiauxy  relatives  à  la  vente  du  vin  et  des  comesti- 
bles. Le  7  de  janvier  le  peuple  fut  convoqué,  et  la  vente  libre 
de  jour  et  de  nuit,  fut  proclamée  par  ie  juge  et  'par  le  viguier. 
Cette  mesure  dut  être  prise  d'urgence,  à  raison  du  concours  con- 
sidérable d'étrangers  qui  alors  arrivaient  et  parlaient  par  mer  et 
par  terre,  et  qui  ne  pouvaient  rester  en  souffrance  pour  le  pain 
et  pour  le  vin  ^  »  Voilà  des  détails  que  j  aime  à  rencontrer  dans 
mic  histoire  du  droit  des  communes,  parce  qu'ils  expriment  la 
vie  intérieure  et  parce  qu'ils  signalent  la  nature  des  rapports  qui 
existaient  eutre  les  citoyens  et  les  représentants  du  pouvoir. 

Il  y  avait  aussi  des  abus  concernant  le  régime  des  prisons  et 
les  exigences  du  ge61ier>  à  Tégard  de  ceux  qui  y  étaient  ame- 
nés, n  leur  faisait  payer  une  redevance  pro  poriis  caroeris  sons 
Ja  dénoiniiuition  de  jua  portagii.  Il  y  eut  à  cet  égard  des  récla- 
mations d  la  suile  desquelles  ou  distingua  l«'s  individus  cou- 
pables de  ceux  qui  n'eucouraient» aucune  condamnation,  pour 
n'autoriser  à  percevoir  le  droit  que  des  premiers.  «  Dans  les  lois 
générales  de  Tannée  t311,  il  fut  décrété  que  celui  qui  ne  serait 

«  P;ige  \  U. 

II  y  a  dnns  un  cnrlulaire  qui  c^l  au3^  Aiv)îives  municipales  do  h\  vill^' 
•le  Toulouse  uuc  cliaiio  «It!  l'nnni'o  lUl  par  laquelle  le  comte  Alphoostf 
accorda  aux  hnbîtflntsile  la  ville  (Jes  lraî?rhise>  el  libertés  pour  la  venle.  el 
rnchal  du  viu  el  «lu  sel  (in.strumenlion  liberlalùi  salis  et  vini).  Celle  charte 
conlient  les  di6[n(si:ious  >uivaulcs  concernant  la  vente  du  viu  :  «  Jltielonsu<; 
cornes  Tolose,  dux  Narbonr»,  Marcliiq  provincie,  mea  bona  et  graluil^ 
uoliintale.  omnibus  hoiniuilnis  et  f.Miiinis  modo  hahuantihus  in  urbc 
Tolo.sa,  ef  (^ui  in  suluirhio  un  juam  IjabiUibunl,  circa  urbcm  el  circa  biir- 
guiYî,  douô  el  concedo  el  saho,  quod  quisque  bumo  uel  feiuina  libère  iieii- 
dai  uînuui  suum  omni  tempore  que  uoluerit,  sine  ulio  usaiico,  quod  ïaùe 
nDmqaam  donei  alicui  bomini  uel  femioe...  Uinarii  i|)stus  uillc  qui  f«ns 
ibunteoiere  ainom  et  in  baoc  uillam  reneadere  porlalMint,  deDtdeqDf 
que  mniata  {charge)  daoarluM  tnam  domiae  el  oendsot.  » 
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pas  mis  aax  eeps  (ot  eeppi)^  cpii  ne  serait  pas  attaché  et  qui  ne 
serait  pas  tratné  de  force  à  la  prison,  n'aurait  rien  à  payer.  Ily  eut 

en  Gda  progrès,  puisque,  non-seulement  les  innocents,  mais 
même  les  coupables  non  récalcitrants  jouirent  de  l'immunilé  de 
îa  taxe  pro  pnrfh  carceris.  Alors  on  exigea  celle  taxe  de  tout 
prisonnier  coudao;iaéy  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  passé  uno 
nuit  dans  la  prison. 

«  Le  6  juiUet  de  Tannée  1323,  le  sénéchal  et  le  juge  majeur 
qjâ  tenaient  les  assises  k  Nicè>  invitèrent  les  nobles  et  les  gens 
da  peuple  à  leur  exposer  librement,  en  public  ou  secrètement, 
les  plaintes  qu'ils  pourraient  avoir  à  leur  porter  contre  les  offi- 
ciers de  la  curie.  Le  syndic  «fénonga  la  conduite  du  geôlier^  en 
ce  qu'il  exigeait  de  tout  homme  emprisonné  un  sequin  d'argent^ 
contrairement  à  la  coutume  qui  voulait  que  celui  qui  ne  pas* 
sait  pas  la  nuit  en  prison  n*eOt  rien  à  payer.  Le  concierge  ayant 
été  mandé,  reconnut  que  celui  qui  était  innocent  n'avait,  dans 
aucun  cas,  rien  à  payer,  mais  soutint  que  le  condamné  devait 
le  payer,  lors  même  qu'il  ne  passait  pas  la  nuit  dans  la  prison, 
et  que  c'était  là  la  distmction  qu'il  suivait  pour  la  perception  des 
droits.  Le  syndic,  les  nobles  et  le  peuple  maintinrent  unanime- 
ment  que,  d'après  la  coutume,  rien  ne  pouvait  être  exigé  de  Tin* 
dividu  innocent  ou  coupable  qui  ne  passait  pas  la  nuit  en  pri- 
son. Le  sénéchal  et  le  juge  majeur  ordonnèrent  au  concierge 
d'observer  cette  règle  K 

«L'inviolabilité  des  personnes  avait  {lour  î^arantie  ]  oMi^^alion 
d'entendre  tout  citoyen  avant  de  le  soumettre  à  la  torture,  et 
de  l'admettre  à  proposer  sa  défense  sans  être  constitué  prison- 
nier, s'il  fournissait  unecaution  convenable.  C'étaient  là  des  fran* 
diises  dont  les  Niçois  jouissaient  au  commencement  du  qua- 
torzième siècle.  l5ans  une  supplique  présentée  au  sénéchal  par 
les  nobles,  per  ho/umes  nolnles^  on  voit  qu'il  est  demandé  que 
celui  qui  est  mcuipè  ne  soit  pas  emprisonné  toutes  les  fois  qu'il 
pourra  fournir  une  caution  suffisante,  et  que  le  sénéchal  s'en 
temet,  sur  ce  point^  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  instrue* 
teur  chargé  de  faire  ^information.  Cette  demande  reparaît  dans 
une  autre  supplique  présentée  au  prince  Robert  en  1306,  en 
faisant  cependant  une  exception,  à  raison  des  cas  où  il  y  aurait 

*  Pages  tat  ei  its. 
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aecmibn  pofur  crime  capital  ou  pour  tout  autre  puni  delà  nm- 
tilâtiond'un  membre.  Ce  prince  apcueiliit  cette  demande  contre 
laquelle  il  n*y  ayalt  à  faire  aucune  objection  raiaonnable.  Il 

voulut  môme  que  l'accusé  fftt  admis  à  proposer  sa  défense  avant 
de  pouvoir  être  soumis  à  la  torture.  Le  roi  Charles,  par  ua  di- 
plôme du  10  février  1308,  confiruia  ces  priviK^ges  accordés  yiar 
son  Ois,  en  qualité  de  son  lieutenant*.»  Ces  détails  attestent  à 
la  ioisy  et  la  sollicitude  des  citoyens  poui  tout  ce  qui  touchait  à 
leur  sécurité,  et  les  bonnes  dispositions  du  pouvoir  pour  leur 
accorder  ce  qui  était  légitime. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  la  première  par- 
tie du  livre  de  M.  Datta,  qui  contient  des  faits  jjlutot  que  des 
doctrines,  et  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  à  présenter  des 
observations  critiques. 

La  seconde  partie,  qui  n^est  pas  pour  nous  moins  intéressante, 
eontient  dix  pièces  extraites  de  deux  manuscrits  déposés  aux  ar* 
ebives  de  la  yille  de  Nice,  sur  lesquels  il  convient  de  laisser  par- 
ler M.  DaUd  lui-aiùiiie.  Voici  comuicnt  il  décrit  ces  documents 
dans  un  avert'mement  placé  on  tête  de  la  deuxième  partie  de 
son  iivre^  dont  nous  allons  extraire  et  traduire»  avec  queiqufii 
abréviations»  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  : 

c  Les  statuts  qui  régissaient  la  commune  de  Nice  ayant  qu'alla 
iti  soumise  à  Tauguste  dynastie  de  Savoie,  sont  dans  dm 
Codes  en  parchemin  qu'on  conserve  dans  ses  archives.  Le  pre- 
mier de  ces  Codes,  qui  porte  une  couverture  de  bois  avec  une 
peau  anciennement  blanche,  a  vingt-six  feuillets,  non  compris 
les  deux  du  commencement  et  de  la  ÛDi  qui  sont  fixés  à  la  cou- 
vwture. 

<c  Le  premier  feuillet  contient  une  table  des  rubriques  d€S 

chapitres  des  statuts,  et  le  second  porte  en  tête  ces  mots  :  t>i«- 
pinnt  capiiula  cmitatk  JSicie.  Ces  chapitres  sont  écrits  sur  deux 
colonnes  jusqu'au  seizième  feuillet.  La  première  colonne  da 
diX'Soptième  contient  le  dernier  chapitre  avec  ces  mots  :  ejpU- 
eiunt,  La  seconde  colonne,  le  verso  et  le  dix-huitième  feuillet 
sont  en  blauc.  Du  dix-neuvième  au  vingt  et  unième  feuillet sosi 
des  articles  décrétés  en  1274.  Puis  viennent,  au  feuillet  vingt* 
deux,  les  réponses  iditos  en  1283  par  sénéchal  Isnard  Pofile- 
vès  à  une  supplique  relative  à  iimportatioa  des  grains  età  cer* 

>  Fages  ISO,  ISl. 
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Iaiti6s  exîgdnoes  abusives  des  employés  da  foi>  à'  Tégard  des 
habitants.  Les  deax  derniers  feuillets  confienneiit  un  fragment 

des  statuts  des  consuls  de  Gènes. 

«  L'écriture  de  ce  manuscrit  est  d'une  ronde  bien  nette  et  qui 
n'est  pas  Irop  chargée  d'abréviations.  Elle  parait  être  de  la  môme 
main,  et  elle  est  de  la  nature  de  celles  qu'offrent  les  actes  élé- 
gants de  la  première  moitié  du  treiuème  siècle.  L*encre  en  est 
différente  de  celle  des  statuts  de  1274.  Le  fragment  des  statuts 
de  Oénes  est  d'une  autre  main,  et  présente  des  abréviations  plus 
nombreuses  qui  sont  différemment  établies.  Les  initiales  man- 
quant aux  articles  décrétés  eu  1274,  et  elles  devaient  être  rouges 
comme  les  précédentes.  • 

«  Ce  Code  peut  être  mis  au  nombre  des  monuments  les  plus 
prédeux  parmi  ceux  du  droit  des  communes  de  Tltalie.  S'il  ne 
dépasse  pas  en  ancienneté  les  statuta  emsulaius  kenumsis  de 
l'année  1147,  qu'on  considère  comme  le  document  le  plus  an- 
cien, il  peut  du  moins  leur  être  comparé.  Le  fragment  qu'il 
contient  des  statuts  du  magistrat  des  plaids  de  Gènes  lui  donne 
aussi  du  prix,  puisque  cette  pièce  importante  n'existe  plusetest 
perdue.  Une  note,  placée  eu  tôte  de  la  dernière  feuille  de  par* 
chemin  qui  est  fixée  à  la  couverture,  présente  des  cbiffres  arabes 
et  établit,  par  la  date  qu^elle  relate,  qu'ils  étaient  employés  pour 
la  comptabilité  en  Tannée  1400. 

((  On  lit  au  lias  de  cette  ieuille  :  u  Iste  liber  est  universitatis 
«  Nicie  quam  ÂUissimus  in  pace  et  unitate  conserve t  semper 
«  et  protegat  per  seeula  seeulorum.  Amen.  Gustodiat.  »  Le  der- 
nier mol  est  d*ane  main  différente  de  celle  qui  a  écrit  ce  qui 
précède  et  d*un  autre  temps.  » 

«  Le  second  Code,  couvert  éi^alement  en  bois  et  revêtu  primi- 
tivement d'une  peau  rouge,  porle  le  crochet  auquel  était  adap- 
tée la  chaîne  qui  servait  à  le  Lixcr  lorsqu'il  était  exposé  en  public. 
Il  ooutieui  quatre-vingt-six  feuillets  de  parebemin  dont  les  qua-* 
rante-quatre  premiers  présentent  des  caractères  nets  de  récri- 
ture usitée  après  la  première  moitié  du  troisième  siècle.  Là  sont 
Iw documents  relatifs  aux  franchises,  à  partir  d'iidefouse  jusqu'à 
Charles  H  Les  feuillets  suivants,  qui  étaient  en  blanc,  ont  reçu 
dans  les  Leoips  postérieurs  divers  actes  qui  y  ont  éle  successivo- 
inent  transcrits,  et  dont  lee  écritures  diverses  se  réfèrent  à  des 
^fttes  différentes. 
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<(  Ces  deux  Godes  offrent  les  sources  du  droit  municipal  de  l^ice» 
antérieur  à  sa  soumission  à  la  maison  de  Savoie  qui  lui  procura 
des  libertés,  des  privilèges  et  des  franchises  d*une  autre  nature 
plos  en  rapport  avec  la  civilisationqui  commençait  de  progrestser. 

«  Il  existe  à  Turin,  dans  les  archives  national -s,  trois  manu- 
scrits des  statuts  de  Nice,  dont  s'est  servie  la  Comnii^^^ion  des 
études  nationales  historiques  pour  l'impression  du  volume  des 
lois  municipales  qu'elle  a  publié*  Mais  ces  manuscrits,  qui  ne 
paraissent  ôtre  que  des  cofues  de  celui  que  possède  Nice,  sont 
pleins  de  fautes  et  de  lacunes,  ainsi  que  Ta  constaté  avec  regret 
le  savant  historien  du  droiL  italien,  M.  le  comte  Selop  s.  » 

M.  Datta  a  donc  le  mérite  d'avoir  le  {iremier  puljln^  la  version 
la  plus  exacte  et  la  plus  complète  de  1  ancien  droit  national 
d'un  paj^  qui  fait  maintenant  partie  de  la  France.  Cette  publi* 
cation  lui  fait  honneur,  et  procure  des  documents  précieux  pour 
rhistoire  des  communes  du  Midi. 

Après  avoir  décrit  les  manuscrits  publiés  par  M.  Datta,  il  nous 
resterait  à  en  signaler  les  dispositions  les  plus  importantes.  Nous 
éprouvons  le  regret  de  ne  pas  pouvoir  beaucoup  nous  étendre 
ei  d'être  dans  la  nécessité  de  limiter  nos  citations,  en  renvoyant 
au  livre  de  Fauteur  pour  plus  de  détails.  Nous  devons^  dans  ce 
travail,  nous  borner  à  quelques  indications  qni  ne  peuvent 
même  porter  que  sur  des  points  principaux. 

Les  statuts  publiés  par  M.  Datta  contiennent  les  lois  organi- 
ques, civiles  et  criminelles  qui  régissaient  la  commune  de  Nice 
et  qui  organisaient  les  pouvoirs  de  ses  magistrats,  en  détermi- 
nant les  règles  qu'ils  devaient  appliquer  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions.  Chaque  année  étaient  élus  deux  consuls  auxquels 
étaient  adjoints  un  juge  pour  administrer  la  justice,  et  un  trésorier 
chargé  de  percevoir  les  revenus  de  la  conunune  et  d'acquitter 
les  dettes.  Il  y  avait  aussi  un  conseil  permanent»  composé  de  ci- 
toyens notables  appelés  à  participer  aux  actes  d'administratioB 
et  de  juriiiiclion,  et  un  podestat  dont  les  pouvoirs  paraissent 
être,  à  peu  près,  les  mêmes  que  ceux  des  consuls  *. 

£n  entrant  en  fonctions,  chacun  des  consuls  et  le  podestat  prè- 

*  Les  disposilions  des  statuts  semblent  confondre  le  podestat  {pote.^tas) 
et  les  consuls.  L*é!e€tion  de  ces  magistrats  devait  être  faite  rhatjue  année, 
dans  le  mois  de  novembre,  de  la  Toussaint  h  la  Saint-Aïuht ,  pjr  le 
conseil  convoqué  à  son  de  cloche.  Les  élus  enlraîent  eo  fondions  au  pfe- 
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Udent  un  serment  et  proclamaient  les  règles  qu'ils  auraient  à  ob- 
server. La  formule  des  statuts  rappelle,  à  cet  égard,  celle  de  Tédit 
du  préteur  romaiii  :  «  Item  eustodiam  etsaluabo  atqae  manu- 
«  tenebo  omnia  iura  et  rationes  duitatis  Nicie...  Item  non  per* 
<  mittam  aliquem  extraneum  qui  ofTensionem  fecerît  in  ciuem  Ni- 
a  cie,  uidciicet  qui  eum  ccpisset  iiel  arrobasset,  ucl  uulnerasset, 
«  uel  atrocom  injuriam  ei  fecisset,  uel  debitum  aliquod  ipse  uel 

0  eomm  universilas  eideberet,  uenire  inNidam  absque  uolun- 
c  tate  illittsqui  dampnum  uel  iniuriam  passus  fuerit,  uel  cui  de- 
«  bitum  debetur,  nisi  noluerii  facere  rationem  eiuel  eis  in  manu 
«  consulum,  quam  debeat  iirmare  se  facturum  antequam  intret 
•  ad  uoluntatem  consulnm  ucl  oorum  iudicis.  »  Cette  dernière 
disposition,  par  laquelle  le  consul  promet  de  procurer  aux  ci- 
toyens la  réparation  des  torts  commis  par  les  étrangers  et  le 
payement  de  ce  qu'  ils  leur  doivent,  est  en  parfait  rapport  avec 
Fesprit  du  droit  du  moyen  ftge^.  Les  étrangers  àont,  au  reste, 

mier  jour  de  Pan.  Voir  les  statuts  aux  chapitres  c.  D9€kcHone  eonttUum  wl 
pofestatis;  —  ex.  De  salaria  potestaUs  qtU  iuerit  extra  ehêUatm;  —  czi.  De 
uerbis  iniuriosis  contra  polestalem^  et  autres. 

'  Voici  la  suiiede  ce  chapitre,  (|ui  esi  le  deuxième  des  anciens  statuts:  «Et 
siiTsein-^cio  Ntciam  inlrauerit  absque  uoinntate  illltis  qui  dampnum  passus 
fueril  uel  cui  UeiMfitm  flel)etur,  non  proliihcho  iîliini  qui  dampnum  passus 
fueril  uel  cui  dcbiUiai  debeiur  quia  se  canihict  de  rebns  illi<m;  imo  consi- 
linm  el  auxilinm  el  uel  eis  ad  c;imh5an(liiin  de  relxis  illins  diiho.  De  per- 
sona  illiiis  non  conseiUiani  (juod  uinijicl;iin  sinnal  al)-i]Ut>  mca  uoluiUale, 
Seil  si  aille  me  eiiiit  duxeril  el  de  eo  iiiihi  qnerimoiii.aij  deposueril,  cuiu 
tenebo  douée  conquereuii  rationem  ydonee  teceril,  uel  ;ydoueam  securi- 
laiem  ei  fecerit  ut  ei  faciat  rationem.  » 

Dans  te  langage  des  statuts  de  Nice,  selon  Texplicatlon  donnée  par 
H.  Datta,  eanMre  signifie  raction  de  celui  qui  s*empare  lui-même  des 
objeu  appartenant  à  son  débiteur  pour  se  payer  de  sa  créance  ou  pours*in« 
demoiser  <i*un  toit.  L'autorisation  que  consacrent  les  siatuls  par  rapport 

1  h  saisie  des  biens,  et  les  resiriclions  qu'ils  contiennent  par  rapport  à  la 
personne  de  Tétranger,  témoignent  d'une  tendance  à  substituer  l*engage«' 
ment  des  biens  à  celui  du  corps  du  débiteur.  Cependant  le  débiteur  insol- 
uble éikit  livré  par  les  consuls  au  créancier  qui  pouvait  le  détenir.  Il  y  a» 
nr  ce  point,  une  disposition  expresse  dans  Tariicle  cvii  des  statuts  :  «  £c 
tnnsacio  lermino  si  non  soluerit  ut  prnmisil,  et  dixerit  se  fore  non  so- 
luendo,  lune  consules  uel  polcslas  f\\\\  pro  icmpore  fuerinl  leneanlur  red- 
tlere  personam  dL-l)i!or!s  i|v  i  credilori  m  ip^  'm  teiieat  in  sua  pote<(a!e 
quousque  soluerit  uel  salisteceril  ei,  ni^i  Irbuor  Mio&lrare  pulcrîl  inopiuulo 
C14SI1  n'in  illain  uel  denarios  anii>issp.  »  V.  i!i5. 

i^  iiim  la,  au  resle»  le  droit  commun  du  mu^ea  &ge,  ainsi  que  Taitesteot 
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traités  avec  faveur,  et  plusieurs  dispositions  des  statuts  qui  ool 
pour  objet  de  les  attirer  et  de  les  fixer  daas  la  cité,oi&reAt  qutlr 
que  analogie  avec  oertains  aiticle»  des  anciennes  oontiuMée 
Toulouse  ^ 

Les  articles  qui  concmenf  radministialio&  «I0  la  conimM 

contiennent  plusieurs  dispositions  très-sages,  parmi  lesquelles 
nous  avons  remarqué  celles  qui  ont  pour  objpt  la  police  des 
campagnes,  la  garde  des  fruits  et  des  lécoUes  par  des  eampanif 
et  Tentretien  des  chemins  publics» 

Les  dispoaittons  de  droit  civtt  sonitrès*nomhreii9eA.  Il  y  en  a 
certaines  concernant  les  mineurs  et  les  tutelles  qui  se  rappro- 
chent sur  quelques  points  des  règles  consacrées  dans  noi 
codes  actuels.  Les  biens  des  minem*s  doivent  être  inventoriés  et 
les  capitaux  qui  leur  apparlieniieiit  doivent  être  placés  sur 
l'avis  et  avec  le  concours  d'un  conseikl  de  faniilie  composé  de 
deur  parents  paternels  et  de  deus  parents  matefoeb»  ou*  à 
défaut  de  parents,  de  voisins  et  amis   C'est  aussi  un  semblable 

le.<i  dûcuinents  que  nous  avons  cilôs  dans  un  mémoire  sar  fa  condition  (Us 
débiteurs  à  Toulouse^  d'après  deux  chartes  du  douzième  siècle.  Ce  niénioire, 
(î:uis  lonuel  nous  nvons  donné  les  textes  de  ces  deux  chartes,  d'a|irè5  un 
manuscrit  (|ui  Osl  aux  Airlnvcs  municipales  de  la  ville  de  Toulouse,  fâl 
dans  le  Recueil  de  IWraùtmie  de  !t';i!.\uiffoti \  .  Yl  (•uince  1857),  p.  150  el  suif. 

'  Voir  les  arlicles  mi,  wii  el  wiii  de»  aiu  blaliiis  de  IVîce,  pubU*i* 
par  M.  Dalla.  Ce  derniei'  article  esl  ainsi  conçu  :  «  De  promissione  extrand 
cau^a  umiendi  in  ciuilaie.  lloin  bi  quis  exlraueus  fecil  prumis.sioneni  con- 
suUbus  util  poiesUli  quod  iafra  cerium  teœpus  ad  habiundiim  Nicie  ueoe- 
rit.  Et  iiifra  itiud  tempus  ali9uaDi  ram  apud  aliquem  ciBem  nieieesem 
posaerit  uel  deponere  feceril,  iofra  illod  lempus  aoo  permitieni»  aliqMK 
rem  illam  piguorare,  uel  allo  modo  coulra  oolttiicaiem  eiaa  accipere,  née 
eiiam  occasione  budia.  » 

Voici  uee  disposUion  analogue  des  ancieanescoiilniDeB  de  Toalooseï  qri 
furent  présemées  Philippe  le  Hardi  en  1S83  :  c  Dê  immmiiaMnit  akmm 
fûiose.  Noverint,  etc.  quod  usus  ek  consiieiudo  eai  Tolom  qnod  al  aliqiia 
morans extra Tolosaui in ali({ua  villa  aui  castre,  vel alibi, etioloco  ubi  maMll» 
aulin  alio  toco  denuDciauit  dicens  :  Ego  volo  intraréTolosani  ei  facere  me 
ciuem  in  Tolosa.  El  uliqtiis  uiueos  in  iiînereiUo  (escepledoiniDO  cofperii^M 
forte  liabcl)  illuni  liominem  ceperlt,  aut  niarcahit  aul  dennpdabit,  coDsalai 
et  oiniJas  Tolosae  debent  illurn  bominem  taie  petcre,  manutenere,  et  »i 
capiuin  <'si,  rerupiTare,  et  uniuer.sa  bona  sua,  lauquam  si  e&set  ciuil» 
Xoit).-;c  »  Âpud  Casaveteri,  Consuetudine.s  Toïosœ,  fo!  fii;  Tolo>aî,  15jI. 

-  V'b^p.  XXXViii  des  >li:làits  ;  «  De  cullocanda  peciima  'nin.'urHin  et  furioro' 
rum.  Si  cognoueio  aliquem  ad  meuni  cousulatuiu  perlinuiuem  decodire 
nel  decessiSÀe  non  relicio  tutore  uel  curalore  llberia  suis,  ego  sine  fntufie 
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eoBseii,  composé  de  ptureats  pm  dans  1@9  dou  lignes,  qui  reio- 
plâce  le  tttiear  qui  m«l?em  ou  qui  invoqua  une  cause  de  dis- 
pense K 

Le  mineur  de  tmit  sexe  qui  a  l'Age*  de  dix-sept  ans  et  qui  est 

doue  de  discernement  peut  aliéner  et  contrat Ler  avec  Tassis- 
tance  de  deux  parmis  et,  à  -léfaut  dc^  f»areiit.s,  de  deux  voisins  et 
amis  majeurs  de  viiigt-cioq  ans  ^.  Le  {)ère  ou  le  mari  qui  iai^ 
sent  faire  le  commerce  au  âis  de  famille  ou  à  la  femme,  sont 
personnellement  tenus  d'exécuter  les  engagements  contractés 
par  ces  derniers  K 
Suivant  Feeprlt  des  coutumes  de  la  plupart  des  villes  de  Vl- 

« 

tenebor  bona  ipsoritm  miaonnn  simililer  et  furiosorum  et  mentecapioram 
el  illorum  minorum  quorum  pecuoiam  apad  nolarium  inuenero  et  qui  de 
societatlbus  eorum  reddelar  bona  Bde  arl  utitiiaiem  eonim  colîocare  con- 
dlio  dooritm  melioram  et  utiliorum  quet  habefe  potero  es  propimial» 
niDonim  nei  ininoris,  dearam  es  parle  pairis,  daonim  ex  perte  malris  uel 
iiM(joris  parlia  eorum  ;  et  si  propiûqvos  ooa  habei  ex  melloribos  ulcinis  die- 
tam  pccuntam  celloeabe  ad  pruUcttum  minorDm  secuodum  coDsoetudinem 
tiTrx  illis  personis  que  michi  ydonee  uideaniur,  et  qui  m>:o  nrbilrîo  pignos 
aiiri  ufl  argenli  dederint,  uel  ydoneum  fldeiussoreio  uel  tideiussores  près- 
lent  qui  sh  princîpaliler  ohligeut  in  soUdum,  et  qui  renitucicnt  iiiri  (!<• 
priricipali  primo  debere  coinieniri,  et  cnm  sacramenlo  si  fuerit  iiliru  libra$  X 
io  ordlnaiioiiL'  consuluin  uel  poicslafi -  si!-  quod  sino  oinni  «îxcepiione 
coQueniri  po^biiu,  et  sub  jn'ita  (lu|)li  et  lur.muMili  ^ell<^i()l^e,  t  l  qui  in  mea 
elsocioruni  urdiuatioue  obli^cnl  de  pecunia  ips.i,  capiiale  uidelicel  el  pro- 
iicuo,  lerininis  cou>itluUs  c%sôlueiida  ia  oriiiiuiiinne  lamen  coiisuluui  uel 
poleslatis,  quod  prolicuum  soluere  leneanlur  in  capiLc  uuui  lu  deunriis  .^eu 
lUlO  uel  argeulo  ;  el  quud  ;i  c;ipiule  leJdere  dcbuerinl  solueiil  iilud  iu  dc- 
■ttrlis  uel  iu  luobilia  ad  bencplacitum  propiuquoruin  ;  nec  de  pccuuia  mino- 
vm  alicoi  locabo  quem  obn  cred&m  bab^  tanlttin  mobile  ipsum  uet  Sdt- 
îonaiem  qoeetam  fuerit  il  la  iieeenia  qee  a  me  petierit  locandam.  Si  uere 
plures  rueriniqui  pecaeiaui  ipsam  looindam  petierint  dictiori,  eiquemmsius 
ittobile  babere  cognouero,  et  viiltori,  pecuniam  colloeare  teoebo.  »  , 

'  Gapet  I3tx9  Ih  rmoUam  tuUi»  fRwoniii»...  Consilio  lamen  trium  uel 
qaituor  nelioram  et  utiliorum  et  reltuquis  piopinquis  ex  parte  petria  et 
toUdem  ex  parle  matria  secuodum  qeod  mihl  et  soeiis  mels  niellas  vtdebl- 
tirr  n  tiiielaipsa  cellocanda.  » 

^  Capui  xt.tx.  Db  umdiUUMB  mus  qui  X  VU.  annos  cmpleuerU. 

^  Caput  ixxi  :  u  De  coniractu  cum  fUM  famUàiu  nsgociatore.  Ck>atractus 
^>iu m  (jui  foetus  lueril  cum  lilio  familias  negoclalore  qucm  pnter  nf»gocîa- 
lor  iii  patiuir  esse,  et  cum  Ip^a  liahitet,  sitic  cnm  nxore  alicuius  nu^o- 
c»altji  s  (juî  ip.sani  siiaililer  negociari  periniUat,  ralos  el  tirmos  habelio.  e*- 
acUuneni  dalK)  ex  illi^  conli-actibus  in  palrcm  uel  maritum  cr«2iliton 
ac  si  cum  ilUs  contraxis&ei.  i> 
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talie  et  de  la  Proreace,  les  femmes  mariées  qui  avaieui  le^ 
un  don  Im  de  leur  mariage,  étaient  oxohies  dds  snoeesnan» 
de  leur  père>  de  leur  m^re,  de  leurs  frères  etraurs^  et  de  laim 
oncles  el  tentés.  Elles  ne  pouvaient  rien  demander  an  delàdi 

ce  qu'elles  avaient  reçu  La  môme  règle  était  applicable  à 
rindividu  des  deux  sexes  qui  entrait  en  religion  et  qui  n'avait 
droit  à  rien  en  sus  do  co  qui  lui  avait  été  donné  lors  de  son  en- 
trée dans  un  couvent.  Les  filles  non  mariées  doraient  s'en  teoir 
aux  diRposiiions  tostamenteires  faites  en  leur  feTour  par  Iw 
père*  Si  ce  dernier  venait  à  moarir  n^  inteBtat,  les.  eonsnls  «1 
donc  amis  présumés  Instruits  de  ses  intentions,  devaietit  fiisr 
uno  dot  à  la  iillc  de  douze  ans  qui  à  cet  âge  était  nubile 

Les  lestaiiients  éîaiciit  valables  lors  mi^me  que  loutes  les  div 
positions  du  droit  romain  n'avaient  pas  été  observées^  pourvu 
qa^il  y  eût  le  concours  de  cinq  témoins  mâles  et  réunissant  toutes 
les  conditions  de  eapàdté.  La  présence  de  deux  4éarans  était 
seulement  requise  pour  le  testament  tnter  Hèeros  du  père,  de 
la  mère  et  de  Taïeul  paternel 

*  Il  y  a  nusM  sur  ce  point,  dans  le^  anciennes  coutumes  de  Ton lo ose. 
par  rapport  à  la  succession  du  i .^re,  une  disposition  qui  <>sl  niu-^i  ctMiçue: 
e  Item  e<t  consuefudn  Tolo*?»'  seu  nsn<,  quod  si  :»liquis  pater  m n  iLrmerit 
ii/l  (iolanuril  Ulram  uel  111  las  suas,  cl  in  U^s(anient(»  suo  reliclo  alio blio siio, 
uel  iiliis  beredihiis,  aut  ailquo  exlmnco,  uei  eiiam  si  palersine  tesdmento 
decesseril  alio  Olio  suo  siue  liltis  supersliUbus,  iil.l  Giia,  seu  fîlie  maritale 
ab  ipso  pafre  el  dotale,  non  possnut,  ipso  patn^  moritio,  de  bonh  dîcti  pairi» 
aliqnid  petere  uel  hnl>ere,  quuntuis  cliam  diclus  patcr  in  tesiamento  suo 

feeerii).  Hli  littœ  uei  filiabi»  ntbil  reliqnerH  sic  doiatîs.  »  CasaTeteri» 
CmmeMÊhêi  TotoM,  fol.  4$; 

Voip,  peor  ce  «liit  coneeme  la  Froveoce'et  lesTUIsiiSé  fllaHe,  TBkMn 
du  éroU  fhmfoU  au  moytn  Agg,  de  M,  Cli«.  GffMd,  su  lome  I,  p.  ll^sl  * 
it.  et  sa  tome  II,  p.  9;  ^  Voir  «ostf  H.  Bd.  Laboaliye»  CùnéUkm  «M» 
dtt  fgmmti,  p.  Mi;  M.  I4iferrière,  Biêtairê  du  dreU  fimith,  t.    p,  Wt^ 

*  Caput  xui  :«  OfjfMiiIff  trûditis  in  matrimmkm.,:  Si  autem  ab  iiM^ 
tfttO  dceesserinl  et  non  dcderini  eia^Uqiiid,  lune  consulaliia  .ait  4|«6fll 
causa  pertincbit,  cum  ipsa  fuerit  annorum  Xil.  uel  plurlum,  dnos  uel  Ires 
propinquos  de  melîoribus  et  uiitioribus  qfjos  dcfuncius  habebai  iem[iore 
înoi  ti'^  (Migal  et  quos  consiilatus  crodal  melius  sciuissc  uolnnlrîtpm  d*  ftincli 
in  quorum  dis|)osiiiooe  sii  quanlum  muUer  in  doiem  de  bonis  paierut^ 
babere  deticat.  » 

Cap.  xMii.  Quod  traditus  ueL  tradita  m  monmienum  non  hal>eanHicmiiam 
quid  petendi  in  bonis  pnirum, 

*  Capul  XLiv.  De  teatamento. 
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La  prescription  s'accomplissait,  pour  les  immeubles,  par  une 
possession  paisible  et  non  précaire  de  quinze  années  Il  en 
iiUiait  trente  pour  qu'une  servitude  de  passage  fût  présumée  lé^ 
gitiiiieinent  établie,  sauf  le  cas  d'enclave,  dans  lequel  le  juge 
Q^empèchait  jamais  qu*oii  continuât  de  passer  K  Toute  dette 
pour  prêt  ou  pour  société,  même  établie  par  un  acte  public, 
était  considérée  comme  éteinte  et  prescrite  après  le  laps  de 
six  années^  à  moins  que  le  créancier  ne  fût  niuieur  ou  absent 

Telles  sont  les  dispositions  qui  statuent  sur  les  principales 
loatières.  il  eu  est  parmi  elles  un  grand  nombre  qui  montrent 
rempreiiite  des  lois  roaiaines  ;  d'autres  sont  d'origine  purement 
coatumière  et  constitaent  un  droit  spécial. 

De  nombreux  articles  se  réfèrent  à  la  répression  des  délits. 
Comme  dans  toutes  les  législations  de  Tépoque,  l'amende  forme 
la,base  de  la  pénalité;  la  peine  do  mort  n'est  établie  que  pour 
nn  petit  nombre  de  cas;  l'exil  et  la  mutilaiion  des  membres 
suppléent  fréquemment  les  peines  pécuniaires  que  les  délin- 
quants ne  sont  pas  en  position  d  acquitter. 

Dès  qu'un  délit  est  commis^  il  y  a  pour  les  consul»  obliga* 
tien  d*informer  sans  qu'ils  aient  à  atten<ke  une  plainte  ^  A  défaut 

>  Gapui  nuT.  JkpotBMskmhaHkt  p§r  mmo$ 

*  Csiput  %MX*  Coj^inUum  dê  utis» 

*  Gaput  xriii  :  c  De  kittrummUo  jwNico*  Ilem  quicomque  publlcum  in* 
atnmeotaoi  babaerit  de  tnuuio  uel  sociaiate,  et  illod  teouerit  per  VI  nnnos 
ultn  lenDinam  sine  reqoisîMoiie  debiii  uel  aoeiatatis  foctt  ooram  consu- 
libos  uel  poteataie  presnoiam  creditorem  fore  sololum  et  instrumeniam 
rorsum  fore  et  usctium  exceptoquod  minori  de  aottis  XIIII.  qui  lutorem 
iiel  curaiorem  non  habuerii  non  cUrrat  faoc  tempiis  YI  annonim  nisi  post* 
qaamaDnos  XIIII  compleueril.  Si  uero  tutorom  uel  ciiraiorL'in  habuerit  et 
transcursu  predicli  lemporis  mi  non  aliquam  Icsioiiem  i^uslinuerit  cogam 
Uiloretii  uel  curaiorem  ipsi  minori  loiuiii  dampnum  reslilui  ie,  exceplo  si 
crediior  ab.-eus  stelorit.  per  lotum  lenipus  VI  annorum  née  inlelli^j'imus  ab- 
sentem  esse  si  steierii  in  lanna  uel  in  Monlepesuiaiio  uel  infry.  el  hoccapi- 
lulum  lociim  habeal  ab  boc  die  io  anlea.  Anne  Domini  incaroaliODe 
M.GC.V.  iuaicione  Yll.  » 

.Cecbapiire  des  statuts  est  très-remarquable.  Il  établit  la  prescripiion 
m  une  présomption  de  libération  qui  doit  cesser  à  Tégard  de  l'impubère 
qui  n*a  pas  de  tateor  et  de  l^abseni.  II  porte  une  daté,  el  il  congiate  que  les 
rapports  de  Nîmes  avec  Gênes  et  Montpellier  étaient  tels  que  le  séjour  des 
Iflmois  dans  ces  deux  villes  ne  constituait  pas  une  absence. 

*  LXXVIII.  «  De  facUeet  dieUs  adjvsUekan  pertmmHbue.  Item  de  omni- 
bus facUs  et  dîctis  que  pertinent  ad  iusticiam  bons  fide  inqoinm  ueriia- 

TONB  vil.  20 


m 


de  preuve^  l'inculpé  est  admis  à  se  purger  par  sott  germent. 

Certaines  dispositiotos  desstàttils,  uâ  peu  confuses,  paraissent 
admettre  comme  moyen  de  jQstificdtldil  ét  eu  faVeur  de  raenué, 
le  duel  judiciaire,  mâis  il  semble  que  cette  inslittitlOU,  mieat 

adaptée  à  l'esprit  du  droit  féodal  qu'À  cèltii  dudtoit  comnaMi, 
ne  figure  datjs  les  statuts  de  Nice  que  d'une  manière  secondaire. 
Le  duel  devait,  en  effet,  peu  convenir  à  un  peuplé  industrieux 
et  auquel  la  justice  était  administrée  par  des  magi?tr^>ts  pris 
dans  son  Sein.  li  nous  semble  qUe  M.  Datta  a  été  peut-éUre  trop 
affirmatif  lorsqu'il  a  pensé  que  les  statuts  àdmeltaieut  (>our  Imi 
les  cas  le  duel.  Le  chapitre  LincxTm  qu'il  cite  novâ  pwM  au- 
torisor  simplement  l'exercice  du  droit  de  défense  à  Tégard  dié 
relui  qui  attaque  arec  le  glaive.  1)  porte  pour  rubrique  De  rk- 
fensnme  et  il  est  ainsi  conçu  :  «  Itcui  quicumque  requisitus  fuerit 
a  ab  alio  cnm  gladio  ferreo  licentiam  habeat  defTendendise  eam 
«  omnl  gladio  ita  quod  non  tçjnèator  ad  justicium.  t  Noas 
croyons  qu'il  faut  attacher  ft  Texpression  re^infvA  Tidée  d'aas 
voie  de  fait  ou  d*uDe  attaque,  et  non  celle  d'un  appd  demi 
la  justice. 

C'est  dans  les  chapitres  lxxx  et  xcvi  que  nous  rencontrons 
avec  M.  Datta  le  duel.  Seulement^  dans  notre  opinion,  il  y  figure 
peut-être  moins  comme  mode  de  preuve  que  comme  mode  de 
se  justifier  et  de  tirer  vengeance  d^une  accusation  qui  n'est  p» 
prouvée.  Il  est»  eu  effet,  question  dans  le  chapitre  uxx,  qui  «I 
très-étendu  et  qui  a  l  eyu  des  additions,  de  celui  qui  a  ravagé  ou 
incendié  des  propriétés,  des  récolles,  des  meules  de  gerbes  ou 
de  paille  et  autres  objets.  La  réparation  du  dommage  est  due, 
dans  ce  cas,  par  le  délinquant,  et  à  son  défaut  par  la  commaoa 
elle-m6me.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  justice  de  la  part  ds 
plaignant,  le  délinquant  pour  le  compte  duquel  la  commune  est 
'  tenue  à  des  indemnités^  doit  se  justifier  par  lo  combat  ou  est 
réputt!  coupable  :  u  Si  ille  qui  (lanipMuin  passus  fuerit  nolueril 
«  cum  appellare  débet  delïendei c  seiaetipsum  per  belluui corJra 
suum  parem  uel  ipsum  habebimus  pro  condempnato.  £t  damp- 
«  num  sibi  fademus  emendare  arbitrio  bonorum  uîrorum  aut 
et  pugnum  uel  pedem  sibi  abscindi  faciemus;  et  si  nou  habo»- 

km,  et  posiqunm  sciuero  per  uisuni  uet  audiiuni  de  hoc  non  aUeudsiu 
recUiRaiionetn.  » 
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I  Ht  VOïûè  solnat  âiclinoiiiiQils  a  communi  emendetut  atbitrio 
«  bonorum  tiiroïKiai.  » 

te  chapitre  xcvr  porte  cette  rubrique  :  De  facfis  ^pqiientibusy 
el  cl  pour  principal  ôbjet  de  régler  le  mode  de  répression,  par 
les  consuls  en  fouctions^  des  faits  accomplis  sous  leurs  prôdéces- 
Mrs.  On  y  voit  aussi  que  celui  qui  est  accusé  de  trahison  ou 
éê  metirtlré  tet  qui  n^est  pas  convaincu,  peut  se  justiiQer  par  le 
<!Ottiiiat>  ail  y  admis  par  les  consuls.  Il  peut  aussi  obtenir 
Jimplementses  dépens,  etdaiis  cé  cas  l'accusateur  est  condamné 
à  une  amende  de  cent  sols  envers  la  commune 

Il  y  a  encore,  dans  le  chapitre  lxxxvii  De  auditu.  une  disposi- 
tion remarquable  par  rapport  aux  délits  commis  sur  mer  ou 
Mors  du  territoire,  exim  eimtatm^  par  un  citoyen  de  Nice  contre 
an  desês  concitoyeiis.  Les  consuls,  lorsqu'ils  en  ont  connaissance, 
doiveât  en  eonnàUre  :  «r  Qudd  jUsticiam  facient  ac  si  fieret  in 
«  Nicia.  ))  Les  statuts  qui  assuraient  la  répression  des  délits  régis- 
saient ainsi  les  Nirois  hors  du  territoire  de  la  cité.  Ouant  aux 
délits  commis  au  préjudice  d'un  habitant  de  Nice  par  les  mem- 
bres d'une  cité  voisine,  ils  donnaient  lieu  è  une  réclamation 
portée  par  tes  eonsùls  devant  les  magistrats  du  pays  auqud 
appartenait  le  délinquant,  et  le  déni  de  justice  pouvait  devenir 
an  cas  de  guerre  *.  Des  représailles  étaient  aussi  autorisées  et 
pouvaient  être  exercées  par  les  particuliers  eux-mêmes  sur  les 
biens  des  gens  du  pays  auquel  appartenait  le  coupable  ^. 

*  XCVl.  «  De  factis  spqvpnîib^.t^ .  Item  si  do  faclis  scffnonfihîis  poslquani 
iotrauimus  aliqiiis  ciuis  aj»i  f'll;ihii  uliqnejii  de  ()ro(lilione  nul  de  hnmiciflio 
el  prohatum  fueiit  hibi  iusiiciam  clcbemus  t'acere  st-cundum  nolunlateni  el 
arbilriuin.  Et  si  probari  sihi  non  pott'ril  appellalus  debel  su  deffeiidero  per 
bellum  et  per  par  ciim  pan»  et  sit  ii»  nosiro  arbiirîo.  Et  si  accusalor  pi  ubaie 
BOQ  potcrit  predicla  rcsliuial  ex  pensas  accusalo  el  comuni  det  sotidos  Q. 
et  hœ  ialelUiiiinus  posiquam  accusabit  iiel  appellabit  'm  forma  accosandi 
eonm  consiihlMis  uel  potesute.  Et  ego  consul  uel  polestas  accipiam  peDam 
de  omnlbas  factts  de  quibus  coiisutes  prccedenteâ  non  habuerint  aliqaa 
oeeaeiooe  Ibrte  emereente  de  omnibus  factis  qae  fièrent  postqaam  electue 
tMy  scilloei  a  fesio  omnlom  sàncloram  fa  aatea  per  tolum  meam  consn^ 
ktam.  > 

*  Cliapiire  lxxx. 

^  L'article  13  du  traité  du  28  septembre  1988,  par  lequel  les  Niçois  se 
placèrent  sous  la  domination  de&  comtes  de  Savoie,  contient  sur  ce  point 
une  disposition  expresse  :  c  Ilem  prefatus  illustris  D.  Cornes  imperlalis 
uîcarittft  promiait  et  oonaenil  salemni  stipulatione  eisdem  syndicis  qiiod 
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Nous  ne  smaions  entrer  dam  réniimérftlkn  des  délitt'inréos 
par  les  etatate,  et  des  freines  éiablksent  poiir'les  vé|ffi*- 
mer.  Nous  jims  homitcm^  k  dire^7iisi  tièBniii&«oÉ»pte  ée(la 

condition  des  personnes  j^our  la  répression  de  Phomicide.  Le 
meurtrier  qui  n'est  pas  noble  encourt  la  peine  de  mort  : 
dettrmm  ipsius  personam,  dit  le  consul  enjurant  robservatioi^ 
des  statuts  Ses  biens  sont  conûs^ésipoiir«êlre  partagé»  entn 
les  hériliers  du  mort  jnsqu-à  eoncofrenoe  û^m»  nkm  deicèat 
lime  ;  ce  <{ni  ekeède  èent  tme»  révient  k  ses  béritien.'.Si  iQ 
coupable  est  un  étranger,  celui  qui  Ta  introduit  dans  la  ville 
est  garant  de  son  fait.  Le  noblp,  qui  .i  donné  la  mort  à  un  autre 
noble  doit  aussi  perdre  la  vie  :  destruam  ipsum  de  persona  sua. 
Mus  si  Phomicidé  n'est  pasnobiey  il  n^'y/a  Mea  qu'à  une  amende 
de  eent  livres  à  parta^dr  entre  la  coiiiflimie.e4iea  Juintieis^la 
victime  ;  le  ccmpai^e  -  doit  aussi  enMr  l^iîl  jasqvfr'à  oe  qémm 
composition  ait  en  lien  entre  les  faéyitiev»  et  Ini  «. 

La  tentative  d'un  crime  coiUro  les  personnes,  exécutée  avec 
des  armes,  donne  lieu  à  une  amende  de  dix  livres^  quoique  son 
eiïet.ait  été  mianqué*,  ,  ... 

^  Lea  J^lesaor^s  laites  avec  de»  wnea  telles  que  r4pée,  le«  cou- 
teau ou  tout  autre  instrument  tranehaBtyi«t  qui  n'ontpas«oeft- 
sionné  la  mort,  sont  punies  d^une  aniende  proportionnée  à  leur 
gravité,  à  leurs  suites  ét  à  la  fortune  du  coupable.  S*il  est  insof* 
vabie,  il  subit  l'exil  jusqu'à  ce  quil  vienne  à  qompositioo.  SUe^ 

ipse  D.  Cotiies  et  ehis  heredes  teneaniar  concedere  marcham  et  represalias 
contra  qnasnimqiiï'  personas  qne  hoinimbiis  dicie  civimtis  <M  loroniai 
utcarie  ciusdem  ius  et  iusticiam  dcnegabunt  iuila  sLjlum  et  coubOistu- 
dinem  Italie,  s 

Il  y  a  dans  nu  mami^f  l  ii  qui  est  aux  Archives  de  Toulouse  un  slalutiie 
rauncu  1152.  ërnanaiii  du  conseil  de  la  ville,  avec  lu  concours  du  comte 
Raymond)  qui  réglemente  on  détail  tout  ce  qui  concme  iQs  représaiUe*. 
Co  tloomneei  esi  inpitoiè  dm  lei  |iren«es4le»fiddiiiointte  VHitMtÊ  çéaé' 
rate  du  Lamgutàoe,  dos  Béaàdictitis,  au  lone  IV,  p.  fai^  de  l'edîtioa  de 
U.  du  ms^,  TottkNiM^  ia«t.  ^  Voir,  ««v  )m  AqmMHsfy  ninkersaMky 
<?iHwf..;tir«jM^>lil>«  ItCap-ntYS-^  VitiflfSBff  le  tftn  X  de  l'ei^ 
Moce  de  It  msirlDe  de  isei. 

*  Gtn^tre  uxii. 

*  Même  chapllve; 

'  LXXII.  «  Item  quiciinfiqoe  aras  aei  biliala  ad  ledeDdom  alkioem  bo- 
rainem  uel  Feminam  in  ciuitate  Nicie  traxerit  quamuis  nullom  peiMfleiit 
aiiferam  ei  per  iuifticiwn  libras  X.  vei  iragnom  ailii  akacindafli.  » 
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iteum  ont  été  Mies  .«t«c  l'are  ou  Tarbalèt»  (bêlkta),  la  peine 
ettceL)»  de^la  mutiklieii-iki  poing  :  •«  pugQum  «bi  ebsotndem.  n 

L'amende  est  aussi  la  peine  qui  est  encourue  pour  les  coups 
pèrtés  avec  une  pierre,  ayec  un  bâton,  avec  le  poing  ou  la 
Biain,  avec  le  pied,  à  la  suite  d^une  dispute  ou  d'uae  me  et  sans 
péméditattoû.  il  CD  est  de  même  du  jet  d'une  pienrd  pendant 
kiniit'daiB  iine-iiitaison' habitée  . 

ffiL''injure  adrcMée  à  m»  rfamme  variée  en  la  qualifiant  de 

f^m^\Méi»^ùvi4Br9^9honé^'(n^^  est  pnnie 

d'ane  amende  do  d\\  sols,  (dabit  [lur  lusUciam  solidos  X).  lien 
mi  do  même  pour  les  veuves  qui  ne  se  livrent  pas  à  la  prosti- 
tntion^     t  ,   .   .  .    .i  , 

Qflie  Tiol  cPune  vieige  on  d'une  femne  mariée  est  puni  d*une 
lÉiendededixMvres^  e*  oébu  détente  anteefomnie  4|ui  n'est  pas 
fierge,  maieqfwne  se  lhrrepasà  la  prostitution^  d*une  amende 
de  quarante  sols;  Si  ces  amendes  ne  peuvent  pas  être  recou- 
vrées contre  le  coupable  ou  ne  sont  pas  acquittées  par  ses  amis, 
m  ie  marque  au  ironi  et  ou  le  banuit  pour  la  durée  du  cousu- 

'*  Oiapilnes  Lxxini  à  lzxiz.  Le  chapîire  Lzxiii  p^isâitâ  les  cfisposilions 
A^aeies  t  «  ÔtrpUnUm  lie  àisafyn  '4KkâUMs>  téiiit'  kié^  assaliuni 
■âMMtaum  ftiMvKec  den  peraiofiffii  io  assatui  dabli  per  hiuiciam  soH- 
49»t.eLâi'fM¥ree«|erii,fiuo)  fwgiK^  wA  pslnMLUâl  nifteum  iiaposiierit  super 
eipin  o^^Ddendo  ii^  9liqao  modo  dabit  s<^lidos  LX.  et.  si  saegoinem  excos- 
scrit  cum  puj^QO  uel  palma  dabit  solidos  LXX.  Si  uero  percusserii  cuoi 
^irà  uel  bacuio  sine  f'erro  solidos  C.  Si  percusserit  cnin  cntello  oel  eiise 
uel  aliogladio  det  per  iusticiam  solidos  D.  aU  opus  comunis.  qiios  si  dare 
■00^  poi«rit  débet  foiesiUivi  i|ttO  na^ae  Mftedt  ad  aatisfottioaeiii  eum  eo 
fsem  perçussent. 

<^Si  uero  interteceril et  inuobilis  fucrit  lionûcida  dej^lrnaoi  ilHua  persO' 
nam  et  libres  C.  f!e  bonis  pins  Hccipiain  si  inuenero.  (juoriiin  inedietalem 
unani  da[io  lieredibus  deluitcU.  «Ham  couuuiitiî  (îabo.  Insuper  alia 
bùin  homicide  dabo  laudabo  et  manuionebo  heredibus  clel'uncli.  Si  uero 
m  bonis  eiusqwi  predicla  perjHîlrauerit  uon  intienero  qui  pn-dielara  iusli- 
ciam  t'aeere  possim  uel  per&ouaiii  eius  iiabcre  ualuefo  si  iuerit  iile  domcs- 
ticus  uel  maoupastus  alicuius  eivis  Nicie.  aut  si  aUquis  ciuis  Nicie  tecit 
ipsmÉcueWriî  in  doitaie  Nioie  ab  ipso  ciue  coelra  ipstun  ciuem  prediclam 
nMtfeten  peoliifiitjftin  per  onaiia  faciam.  Si  aulem  qui  predicta  fecerit 
aobilis  faent  predlctam  penam  pèeaDiariam  per  omnia  acdpiam  et  Irro- 
Sabo.  Si  ignobilem  imerfecerit  qoonsque  ad  pacem  cum  beredibus  de* 
toocU  ueoerU.  Si  uero  nobilis  interreeerit  aobitem  desiroam  ipsnm  de  per- 
sooa  8IUU  »Gel*e  detnièra  panUe  de  ce  aliapitie  est  aussi  dans  celui  qui 
précède.  , 

*  Gaput  uixix.  Ù$  maNfrv  merikrte  «école  HMrtf^.} 
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laX      u-Q^t  que  d'un^  amiéç  :  «  $i  hano  pmdictam  iualiàam 
«  jpsi  vel  djçaiùi»  suis  non  inveoieiavis  eoquemus  eum  ia  froii<r 
a  tçin    forç  stabimu^  eum     totom  nos^iii  conaulaUim^.» 
Ces  dispositioDs  furent  sqpprlj«tes  en  Tannée  1290*  Le  mr 

nuscrit  qui  les  contient  porte  au  fond  de  la  page  sur  laquelle 
ellos  sonlocrilos,  la  menlioii  suivaule  on  caractères  du  treizième 
siècle  ;  Anna  Domini  i/allcsu/io  CCLXXXX,  indictione  IlL  mine 
iuiii  die  XXI 11^  cancellaium  fuit  predictum  cupifuiutn  de  uir- 
gine  deflorandaf  in  publico  parianmto  de  nolutU^te  pçf^i  iVwif 
et  extai  imtïumentum  façlum  numu  Pétri  de  Corna» 

le  faux  témoignage^  établi  pair  TaTOU  du  ocmpiit^le  w  pai 
deux  témoins,  est  puni  d'une  amende  de  cinq  livres.  A  défavk 
de  payement,  le  faux  témoin  est  marqué  au  fuMil,  baimi  de  la 
ville  de  Nice  et  fustigé.  Celte  disposition  (ut  ^gv^iepieat  %b|C)géa 
dans  le  parlement  de  l'année  1290 

Les  délits  contre  la  propriété  sopt  punis  par  det  amendii 
proportionnées  au  préjudice  qu'ils  ont  causé. 

Uenvahissemeqt  et  Toccupation  d*une  maison  ou  d'un  maga* 
sin  (forciam)  contre  la  volonté  du  maître  est  puni  de  mort  ;  tous 
les  biens  du  coupable  passent  à  la  commune  sans  pouvoir  êtr^ 
rendus  à  ses  héritiers  ^. 

Le  vol  commis  daps  une  maison  habitée  aveo  effiraetion  «k 
puni  d'une  amende  de  cinquante  sols  s'il  a  eu  lieu  {pendant  U 
jour  et  de  cent  pendant  la  nuit^  sauf  toujours  Tindemnité  due  à 
la  partie  lésée.  Des  amendes  sont  également  encourues  pour  les 
vols  d'animaux  domestiques,  de  récoltes  engrangées  et  recueil- 
lies, et  pour  le  dommage  causé  aux  arbres  de  toute  nature  en 
les  détruisant^  en  les  incendiant,  ou  par  tout  autre  moyen  cou- 
pable 

rincendie  des  maisons,  des  édifices,  des  meuies  da  léeolttf 
n>u  de  fourrages,  est  puni  de  la  perte  de- toutes  les  propriétés, 

si  le  coupable  ne  possède  pas  plus  de  mille  livres,  ef  in  iusd- 
riar/i  de  persona  sua  fficicîm/s;  s'il  possède  plus  de  mille  livrp^jl 
en  paye  mille  à  la  commune  à  titre  d'amende  et  doit  répi^rer  k 
dommage*  Le  père  est  tenu  des  laits  du  fils  al  féciproquemsat* 

*  XCV.  De  utrgmibus  (i6fiçirati9. 
2  Cliapiire  cxxv. 

*  Chaitilre  lxxi.  De  i7/w  qui  domos  anoàauermt. 

*  Chapitres  LXUlf  Lxxxii,  hi^%%. 
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IiB  (diwtiii  ({iii  ^itablH  ces  peino»  devait  âUe  lu  quatre  ftis 
pa? as  en  ammbléa  49  paslfiiiei»t  :  «  Et  hoc  capUalum...  lo- 
ti gatur  in  parlamento  quatuor  in  anno  siognlis  tnbus  mengil^ua 

u  et  de  hoc  consules  uel  polestas  leneaûtur  ^  « 

Quelques  ^utr^  ahapiMres  çoqti^neat  des  disposiUons  ana- 
logues. 

liçm  avona  tu  fua  la  dernière  charte  publiée  par  M.  Dalta 
90D  ▼Dlumei  f»t  eelto  du  28  septembre  1388,  qui  constate 
rimnaxioii  de  Nice  avi  Etats  du  amute  de  Savoie.  L'original  de 

cette  charte,  dressé  par  les  notaires  du  comte  et  de  la  commune^ 
ne  se  trouve  plus  ;  il  n'en  existe  qu  une  copie  dans  ua  Code  des 
franchises  do  iNice,  contenant  dos  actes  anciens  compilés  et 
réani^  eo  }fi5&,  C'est  dans  ce  Code,  qui  porte  les  armes  de  la 
fiilaavefl  deux  léopards  ^  et  qui  existe  d^os  ses  archives,  que 
H.  Patta  4  pria  le  texte  qu'il  a  publié.  Ce  traité  de  1388  est  tràs- 
fSBWfquable  et  p%ut,  dans  les  circonstances  actuelles,  présenter 
Uii  mlerût  historique  particulier.  A  l'époque  à  laquelle  il  inter- 
TÏnt,  Nice  était  rattachée  à  la  Provence  et  se  trouvait  souujise  à 
la  dommalion  du  jeune  Ladislas,  roi  de  Naples,  qui  avait  suc- 
fiétlô  en  1386  à  son  père  Charles  lU  de  ûuraz,  et  qui  était  en- 
core sous  la  tutelle  de  sa  mère  Marguerite.  A  cette  époque  de 
tmbles  et  sous  ces  faibles  successeurs  de  Robert  le  Bon,  le 
pouvoir  tombait  à  Naples  en  ruine  et  la  Provence  était  en  proie 
à  de  grands  troubles  3.  Marie  de  Blois,  mère  et  tutrice  du  jeune 
l  ouis,  duc  d'Anjou,  s'en  emparait  et  Nice  ne  pouvait  pas  atten- 
dre des  secours  de  son  jeune  souverain.  Elle  se  donna,  à  la  suite 
de  négociations  suivies  par  les  Grimaldi,  au  comte  «ie  Savoie, 
ftrec  ressentiment  exprès  ou  tacite  de  Mai^erite,  la  tutrice  du 
jeone  roi,  qu'elle  considérait  comme  son  souverain  légitime. 
Le  traité  du  28  seplembro  1388,  par  lequel  fut  accompli  cet 
acfe  politique,  présente  tous  les  caractères  d'une  convention  sy-  * 
nallagmatique  dans  laquelle  figure  d'une  part  le  comte  Amé- 
dée  VII,  et  de  l'autre  les  ^ndics  et  les  représentants  de  la  cité 
9ii  agissent  en  vertu  des  pouvdlrs  qui  leur  ont  été  conférés 
pv  quarante  notables  élus  dans  un  parlement  général  :  m  gène- 

^  Chtpitfe  xcin. 

*  /I  cocUw  Ltoparâo  Ma  eUta  dt  Mkki. 

'  Voir,  sur  cette  époqtie  (Tanarchie,  S{$moiKlî,  Histoire  des  ty/ii^t^u» 
itaiimiNit,  aa  tome  V,  p.  18  et  44. 
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raii  parkmento  dicte  mtUatis  Nick*  Les  droits  du  jeune  TOila* 
disks  y  sont  reconnus  et  résenrés^  Tannexion  de  Nice  à  la  Sa- 
voie ne  sera  définitive  qu'après  le  laps  de  trois  années  et  si  dans 

cet  espace  de  temps  la  réojente  Marçueritene  peut  pas'recouvrer 
la  Provence  et  exercer  les  droiLs  de  son  fils.  C'était  donc  sans 
opposition  de  la  part  de  son  souverain  que  Nice  se  détachait 
elle-même  de  la  Provence»  pour  se  placer  dans  les  mains  da 
comte  de  Savoie  qui  devait  la  défendre  contre  la  maison  d'An- 
jou. Ce  traité  consacre  des  droits  de  lâ  cité  qui  méritent  d'étie 
remarqués  et  constate  des  faits  qui  ne  sont  pas  sans  analogie 
avec  des  événements  accomplis  de  nos  jours. 

Le  livre  de  M.  Datta  offre,  comme  on  le  voit,  un  remarquable 
travail  historique  et  de  précieux  documents  du  droit  moni- 
cipal  d'un  pays  qui  fait  maintenant  partie  du  nôtre.  Son  auteur 
a  été  inspiré  par  un  dévouement  pour  la  science,  qui  sous  io» 
les  rapports  doit  lui  mériter  les  sympatUes  ei*  les  suffrages  de 
tous  ceux  qui  culUvent  l'histoire  du  droit.  Cette  œuvre  n'est  pas, 
au  reste,  la  s«!ulo  qu'il  ait  publiée.  On  a  de  lui  une  histoire  des 
princes  d'Achaïe,  souverains  du  Piémont,  et  des  leçons  de  pa- 
léographie et  de  critique  diplomatique  qui  ont  été  bien  a»» 
cueillies  en  Italie  et  qui  le  seront  aussi  en  France^. 

Victor  Molinier, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droil  Toulouse. 

Uakmi  di  ptkoirafia  t  âi  crmoa  dlplmatica,  vol.  I  ;  Nina. 
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DANS  LE  THÉÂTRE  DE  MOLIÈRE. 


Molière,  suivant  rei(»re$8ioQ  qu'on  lui  prête  à  lui-même, 
prenait  son  bien  partout  oh  il  le  trouvait.  S'il  n'était  pas  de  bou- 
quin qui  se  sauvât  de  ses  niains  tant  il  eiaiL  lurelcur  de  sa 
nature,  il  n'était  pas  non  plus  de  ridicule  qui  échappât  à  son 
observation.  Selon  la  tradition,  lorsquUi  fut  invité  à  réparer 
une  omission  qu'on  lui  signalait  dans  sa  comédie  des  'Fâckeux, 
représentée  cbez  le  favori  Fouquet  le  17  août  1661^  il  s'adressa 
au  grand  veneur,  M.  de  Soyecourt,  qui  l'initia  au  dictionnaire 
des  termes  de  lavéaune  et  des  chasses,  et  à  quelques  jours  de  là 
une  nouvelle  scène  des  plus  divertissantes,  [)leine  d'un  comique 
tout  en  action,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  pièce  à  tiroir^  était  cou* 
sue  flula  comédie  primitivoi  à  la  grande  satisfaction  de  ceu«  qui 
assistaient  à  la  seconde  représentation!  qui  eut  lieu  à  Fontaine- 
bleau le  27  du  même  mois.  M.  deSoyecourt  lui-même,  peint  au 
vif  dans  cette  galerie  d'originaux, 

S'^.vkavec  pUi&ir,  ou  crut  ne  s'y  point  voir. 

(6QiMUU»>lrj  iK)^%4e,  cb.  lU,  vers  354) 

Outre  ce  collaborateur  qui  avait  dû  l'être  sans  le  savoir,  Mo- 
lière en  compta,  pour  ce  rôle,  un  plus  illustre.  Après  avoir  as- 
sisté à  la  première  représentation  de  la  pièce,  Louis  XIV  avait 
dit  à  Pauteor^  en  voyant  passer  son  veneur  :  VoUd  un  grand 
original  que  vous  n'avez  pom$  encore  copié  ^.  C'est  donc  avec  rai« 
son  que,  dans  son  épitre  dédicatoire  des  Fâcheux,  V  mieux  a  dit, 

*  Test  ce  que  reconnaît  un  de  ses  adversaires  qui,  dan»  la  comédie  de 
Z^Hndr  (acte  I,  se.  vii),  dit  :  Pour  réussir,  il  fatit  prendre  la  manière 
de  Molière,  lire  lous  les  livres  saiinques,  prendre  dans  Pitaiien  el  lire  tous 
lest  i>^<2:  tKJuquitis;  il  l^ui  avouer  <)ue  r'esi  un  galant  homme^etquUl  est 
louable  de  savoir  se  servir  de  tout  ce      il  lit  de  bon.  » 

*  Histoire  delà  vie eidt*  owfrages  de  MoUérc,  {»ar  J.  Taschereau,  édiUoa 
de  mi,  p.  40. 
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de  ce  complteeDl  de  sa  pièoe^  que  le  loi  avaU  eu  la  èoitié  de 
bù  en  ouvrir  les  idêei  *. 

MauviUain,  ce  médecin  qui  ordonnait  à  !^IoIière  des  remèdes 
que  celui-ci  ne  faisait  pas  -,  et  qui  resta  l  aun  de  1  auteur  co- 
mique, malgré  la  guerre  déclarée  pir  ce  dernier  à  la  médecine* 
ManTiilaia  fil  même  {dus;  médecin  sans  préjugés»  îl  fai^  an  dire 
de  la  Faculté,  Fâme  damnée  qui  founiîasait  à  Molière  ses  mots 
de  médecine. 

Pour  le  droit,  on  n'indique  persoune  qui  en  ait  soufflé  la 
langue  à  Molière.  Sa  puissance  ordinaire  d'assimilation  ne  nom 
parait  pas  avoir  suffi  pour  lui  tenir  lieu  à  cet  égard  d^  tout  se- 
cours étranger  ;  on  trébuche  à  chaque  pas,  en  effet,  lors^*OD 
▼eut  perler  cet  idiome  sans  Vavoir  étudié;  or,  Moli^,  nous  le 
démontrerons  au  cours  de  co  iravail,  marche  d'un  pas  ferme 
sur  ce  terrain  comme  sur  tous  les  autres. 

Nous  ne  croyous  pas  le  {gentilhomme  de  Limoges  quand  il 
▼eut  nous  persuader  qu'il  parle  la  langue  du  droit  sans  Tavoir 
apprise  à  l'imitatipn  du  pseudo-gentilhomme  Jourdain  qtd, 
lui,  faisait  depuis  plus  de  quarante  ans  de  la  prose  sans  s*eD 
douter,  ou  chantait  bien  sans  avoir  appris  la  musique  *.  A  M.  de 
Pourceaugnac  annonçant  que  «  ces  mots-là  me  viennent  sans 
que  je  les  sache^  »  Molière  s'est  chargé  de  répondre  par  la  bou- 
che de  Sbrigani  qui  lui  dit  :  «  Il  me  semble  que  le  sens  com- 
mun d'un  gentilhomme  peut  bien  aller  à  concevoir  ce  qui  est 
du  droit  et  de  Tordre  de  Ja  juiticc,  m^is  non  pas  à  savoir  les 
vrais  termes  de  la  chicane*.  »  Ce  qui  est  vrai  de  Pourceau^rnac 
Test  de  tout  homme  qui  a  à  faire  usi^ge  des  mets  de  la  pcoeé- 
dure.  -Neus  croyons  dêne  qu'ici  Molière  avait  ses  rcMHOurees  si 
hii»mème  et  cela  seul  nous  inspire  un  préjugé  Itvorahle  à  repi* 

1  Voir  la  Dédicace  au  r oî  en  tô(e  de  la  <;oniédie  (les  FdcA<w. 

*  «  Tout  le  moode  sait  qu*éunt  en  jour  aa  dîner  dn  roi  :  c  Vois  aies  ob 
niédecio,.dil  le  toi  à  Molière,  que  tous  fait-il?  —  Sfre,  répondit  Molière, 

Bons  causons  ensemble^  il  m*ordonne  des  remèdes,  |ene  les  fiils  point  et 
je  guéris.»  (VkéêMoHère,  pnr  Voltaire.)  —  Voir  aussi  p.  XUM  des  If^no^fM 
fur  la  vie  et  ks  imorages  de  MùUére,  par  de  la  Sene^  mis  en  tète  de  Tédi* 
tfon  io-i  des  «euvres  de  Molière,  de  ITSI. 
"  PonrceaugfMc^  acte  II,  se.  xii. 

*  Le  Bourgeois  gentilhomme^  acte  II,  se.  vî,  et  acte  1,  se.  ii. 

*  Voir  la  comédie  de  PoeroMiii^iiac,  à  la  scène  citée  pltis  ImoI. 
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oidiide  ceux  qui  veulent  que  Molière  «lit  éludié  ea  droit.  Cotto 
question,  dont  il  faut  dire  ici  un  mot,  a  été  fori  débattue  eptre 
ses  biographes,  et  au  résumé  oa  est  aujourd'hui  enoore  réduit, 

là-dessus,  à  des  corTieclurcs 

Comme  il  existe  une  lacune  de  trois  ans  environ  dans  la  vie 
de  MolièrOi  on  est  amené  à  supposer  que,  comme  plusieurs  fds 
de  la  bourgeoisie  et  duoommerce  aisé  d'alors,  Molière  a  iait 
son  droity  à  l'étude  duquel  on  assigne  le  temps  écoulé  de  164t 
à  1645.  En  outre,  comme  le  rétablissement  de  renseignement 
du  droit  civil  n'avait  pas  encore  eu  lien  à  Paris,  c'est  à  l'école 
de  droit  la  plus  rapprochée  de  la  capitale,  à  celle  d'Orléans  *, 
que  ceux  des  biograpl^es  de  Molière  qui  admettent  qu'il  a  étudié 
en  droit  ont,  de  leur  autorité  privée,  envoyé  le  jeune  Poquelia 
pour  y  prendre  ses  inscriptions  et  pour  y  passer  ses  examens. 
On  n'a  pas  d'autre  preuve  que  celle-là  relativement  au  séjour  à 
Orh-ans.  Quant  à  l'étude  du  droit  ellc-môme^Gnmari'sl,  qui  pou- 
vait puiser  ses  renseigubuieuts  près  des  contemporains,  dit  que 
le  fait  de  cette  étude  lui  avait  été  d'abord  absolument  coutosté 

1  Voir  une  note  p.  v  el  vu  du  lome  1*'  de  la  i«  édition  des  œnvres  de  Mo- 
lière, publiée  par  M.  Aimé-Martin;  —  J.  Taschereau,  optre  cilato,  p.  6  et  T; 
—  Grimaresl,  p.  312;  — •  A.  Ba/in,  Notes  hisloriques  sur  la  vi$  de  Moliérê, 
It  édiiioii,  p.  1Q;  —  Bayte,  Dictiomittire  hiâlérique  et  crt(iq|ii#,  •rlicle  Po«- 

quelin  ;  —  Mémoires  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  MoHère^  p.  xviix. 

*  L'école  d'Orléans  élail  alors  irès-lréqueiUée  par  les  disciples  de  Tbé- 
mis.  On  y  discutait  el  dispulail  beaucoup,  sans  arriver  à  s'y  entendre  :  de 
tà  es!  venu  \g  proverbe  longtemps  si  connu  :  C'est  la  glose  d'Or li^ans,  plus 
ùb.'icure  oi(  pire  que  ïs  iexlc.  —  A  Paris,  du  UMiip?;  de  la  jeunesse  de  Mo- 
lière, el  par  siite  d'un  usage  remoulauL  à  l'iiilippe  le  Bel,  qui  l'avait  con- 
sacré l«'î»islalivemeni  en  1312,  on  n'enseignait  que  le  droit  canon,  <lf  inriue 
qu'à  Orléans  on  n'en^eignail  que  le  droit  civil.  Celte  ligne  de  démarcaiion 
avait  été  iraiée  pour  éviter  toute  lutte  entre  les  théologiens  el  les  juris- 
consultes, qui  prccédeniuàeul  avaient  cherché  récipro(|uemenl  à  s'enlever 
leurs  eièvcs.  Terrasson  dit  à  ce  sujet,  dans  son  Histoire  de  la  juriftpniiJrnce 
romainej  p.  4i2  :  «  La  prudence  de  nos  rois  les  engagea  à  ne  pas  soullrir 
dans  ces  teinp.-  la,  tians  une  même  ville,  les  deux  écoles.»  —  Cesl  seulement 
six  ans  après  la  mort  de  Molière,  et  par  cdiL  donné  a  Saiul-Geruiain  en  Laye, 
au  mois  d'avril  1079,  qu'il  fut  décrété:  u  que  dorénavant  les  leçons  pu- 
bliques du  droit  romain  seront  rétablies  daos  ]*Uoiveri»ilé  de  Paris,  con- 
joiolementavec  celles  du  droit  canonique,  oonobetant  l'anicte  69  de  Tor- 
donoance  deBlois.v — Cet  article  60  del*ordoiHiance  de  BloiS|  de  mai  1579, 
étaii  ainsi  conçu  :  •  Défendons  à  ceux  de  i*UDiversit6  de  Paris  de  lire  on 
giaduer  eu  droit  civU.  > 
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par  des  personnes  qu'il  de^ii  Apposer  eni-éliie  liiesiiiiciTiiiées, 
mais  que^  la  famille  de  Molière  Payant  positivemeot  assuré  du 

contraire,  il  se  croit  obligé  de  dire  que  Molière  fit  son  droit. 

Griniarest  ajoute  que  Molière  se  fit  eusuite  recevoir  avocat, 
mais  nous  pensons  avec  M, (laps  &es .IS^^s  historiques  $uf 
Ift  vie  de  Molière,  que  le  ^mps  manque  pojiir  ee  irésAlt^t  li^al  <U 
ses  étadés>  Poqiielia  dèis}  1^5s'étaj9tMlcoiiij$.4UQa6iayftii^p^ 
alors  le  nom  de  Molière  qja'il  ne  qiMtla  plus  depuis.  La^uitedu 
récit  de  Grimarest  nous  paraît  surtout  tout  à  fait  légendaire  et 
de  pure  fantaisie  quand  il  ciioute  :  <(  Que  Molière  fil  sou  droit 
avec  un  de  ses  camarades  d  étude  ;  que  dans  le  temps  qu'il  .fit 
recevoir  ayocat  ce  camarade  se  ât  comédiens  qv^  Tun  et  l'j9ffit$ 
.eurent  du  suecès  chacun  dans  sa  profession,  ^qu'eafiQ>  lorsjiu'il 
prit  fiu;itaiâaieiêt.Mo)ièr9  de  quitter  ^  J^arreau  pour  monter  j^vtle 
théâtre^  son  camarade  le  -comédien  se  fit  avocat.  »> 

Cette  double  cascade  entre  Molière  et  sou  camarade,  signalé 
comme  couiédien  à  succès,  mais  reste  innommé,  nous  paraît  inad- 
missible en  Tabseuce  de  toute  preuve  quelconque;  il  y  a  d'aii* 
.  leurs  dans  cette  aii^ith^  de  ^si^tuaUe^  w  9,ppi;éfc  j^.oSMS^  ^ 
scèçe  très-propre  par  lui  seul  à  .iu^pii!^  ^  dov^o  .  sarcla,  ^« 
cérité  du  récit. 

Le  Boulanger  de  Chalussaj  ,  dans  sa  comédie  à'Blormn* 
hypûcundre,  ou  les  Médecins  venges,  qui  parut  en  1670,  veut  ausSi 
que  Molière  ait  été  avocat;  c'est  également  lui  qiû|,.le  preuue^i 
fait^  mention  d'un  séjour  de  Qet  ^uteur  è  OrJi^ns  {^eodanison 
temps  d'étufMt  Viïjfi^  le  pfliwgeoqiui  a  trait  au.poipt  q^ésm 
examinons.  C'est  MoUèro  qui  parla  ?  ; 

Puis  venant  d'Orléans;  où  je  pris  mes  Kcenees:, 
)•  '  Je  melisavoeal^avieteiir  Ues  vacances^;      i  ' 
Je  suivis  le  barreau  pendant  cinq  ou  six  mois, 
Où  j'appris  à  plein  fond  rprdonnance*  ei  les  loi$. 

1  ... 

t  j?/d»ilr»eitrauigiiaiBmedelltiltoe»  . 

*  A  Tacte  IV»  se.  ii. 

*  Le  voici  fait  avocat  plaidant. à  Faris;  ai  la  choee  eil  été  ataaetâei 
tableaux  de  l'ordfeon  les  arobifea  da  gielie  ««.aiicafeni  oona^  Mnieirir 
aa  moins  an  dift-imiiîètte  sidde.  <         .  ' 

*  Il  y  a  ici  un  anaciironisine  émdent;  à  Tcpoqua  où  la  BoMiaegfffdi 

Cbaliissay  écrivait,  c*éialt  en  1§70»  Poidonnance- aiir  la  procédm  âilto 
eiistaii  à  la  vérité;  elle  dalait,  en  elTct»  de  iseï  ;  mais  Molière  n*avai(  po 
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Itato  <|iielque  temps  après,  me  voyant  sans  pratique, 
ieq«it(ilHiGy|ft»eijetpil8laifiiqtte. 

•  ^  >,     ,     .  •  ■ 

Ce  témoignage  d'un  satirique  sur  la  pratique  du  batreau  par 
llelîireiieus  jparall  tout  aussi  iusuffîsant  que  cetui  de  Grimarest, 
enVabdenee  dé  tûuteiadicatiétaf  officielle  de  stage  antérieur.  Nous 

croyons  donftdèvoir  nous  en  tenir  à  l'opinion  de  La  Grange,  qui  f  it 
partie  de  la  troupe  de  Molière  et  qui,  dans  la  préface  de  IYmIiUoii 
de  âes  œuvres  donnée  en  1G82,  se  borne  à  dire  qu'il  a  étudié  en 
droit.  C'est  à  celte  opinion  que  nous  nous  arrêtons^  en  ajoutant 
quK  est  probable,  mais  non  établi,  que  ces  études  de  droit  ont 
étëfaiteiF  à  Orléans,  eten  joutant  encoroqu^il  n'est  pas  du  tout 
déàMntré  qué  Mblière  ait  fait  ùu  cdurs  èomplot  de  droit  et  quil 
ait  pris  ses  licences.  -    -    -     -  .    ^  , 

Est-ce  en  souvenir  du  temps  qu'il  a  passé  sur  les  bancs  de 
i  Écoie  de  droit  que  Molière  n'a  pas  joué  les  avocats  ?  On  a  dit 
(jne  le  silence  de  Molière  sut  les  avocats  était  volontaire  et  qu^on 
cn^tiit  qu' il  était  posëibie  de  l'expliquer  à  l'honneur  des  avo- 

La  bicnveiîlànce  do  Molière  en  faveur  des  avocats,  bîenveil- 
IftTice  dont  nous  vouions  parler  d'abord,  nous  parait  iurtcontes- 
l'ible.  Si,  dans  le  Malade  imaginaire  (acte  I,  se.  ix),  un  no- 
taire, qui  craint  l'appel  des  avocats  près  de  son  client,  les 
lépréséutè  éîi  affàires  dé  délicatesse  comme  gens  de  difficulté  % 
Molièré,  danâ  d'autres  éndrbils^léur  donne  plus  qu*tlne  atteinte 
légère.  Dans  FÉtùkrâi  («de  V,  ^.  ir),  Favocat  est  considéré 
cmmc  bien  méchant: dam le$ Fourbeines de  Scapin  (acte  II,  se.  viii) , 
l'avocat  est  représenté  comme  devant  Atre  ^ragné  par  la  partie 
adverse  pour  ne  pas  se  trouver  à  Taudienoe  lorsqu'on  plaidera 
i'affaire,  ou  conune  deyant.  dire  c^an  rwaiia  qui  àçittrmi  la  eamr 

l'apprendre.  «  plem  jond  ou  autrement,  à  vingt-deux  ans  en  arriére;  U'aii- 
leurs,  en  îOi  »,  au  plus  lard,  il  availquate  l'eludu  dudroitpour  le  Ibé&lre. 

*  Voir  uu  ^1  ucle  de  M.  Cit.  Truiucl,  avocat,  publié  en  185$  dans  te  tome  I, 
P*  84  et  suiv.,  de  la  RewM  historique  df  df«ï  françaU  «I  franger,  sons  €e 
^  :  l^urgiioi  JMbiiir»  n'a  po^  joué  1»  at/oee^, 

'  Voiet  la  pataige  entier  :  «  Ge  a*€St  piriat  à  des  avacats  qu'il  faat  aller, 
^  ils  sont  d'ordinaire  sévèies  IMessus  et  s'imaginent  qne  c'est  ira  gtand 
<>lQe  i|ae  de  disj^oser  en  fraude  de  la  loi  «  ee  sont  gens  de  diflicnlié  et  qui 
^1  icâocanla  des  dêtoors  de  la  conscieaae.  » 
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pagm  et  qui  nuiront  pas  au  fait  ^;  Scapin  revient  même  encore  à 
la  charge  des  avocats  en  disant  un  peu  plus  loin  :  «  Quand  il  a^y 
aurait  à  essuyer  que  les  sottises  que  disent  devant  tout  le  monde 

de  méchants  plaisants  d'avocats,  j'aimerais  mieux  donner  trob 
cents  pistoles  que  de  piauler. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  profession  d'avocat  était  généralement 
en  estime  au  temps  de  Louis  XIV;  on  s*en  convainc  en  lisant  le 
procès-verbal  des  conférences  tenues  pour  Texamen  de  Tordon- 
nance  civile  ^;  mais  les  avocats,  dans  Tensemble,  n'en  restaient 
pas  moins  les  tributaires  du  grand  justicier  des  ridicules  de  sou 
temps,  et  Molière,  en  en  pariant,  se  serait  trouvé  disculpé  par  lui- 
même  et  par  les  nécessités  de  sa  situation  d'auteur  dramatique. 
On  sait^  en  effet,  que  Béralde  répond  à  Argan,  dans  le  Malaét 
imaginaire  au  sujet  du  reproche  fait  par  celui-ci  à  Molière  de 
mettre  sur  son  théâtre  les  médecins  :  «  Que  voulez-vous  qu'il  y 
mette  que  les  diverses  proit^x^ioiis  îles  hommes?  m 

Mais,  continue-l-on  %  «  la  profession  d'avocat  n'imprime  au- 
cun caràctère  particulier  à  ceux  qui  Pexercent  et  laisse  à  cbaeuB 
son  individualité.!  Oui,  peut-étreaujonrd'hui,  mais  nonpasilya 
deux  cents  ans.  Le  costume^  le  langage  ^,  les  habitudes  de  la  m, 

1  C*éuU  le  travers  Ou  temps.  On  lit  dans  Gai  PaUn  (lettre  du  SS  iéfrier 
1660,  L  III,  p.  177  de  rédttioD  de  1846)  :  «  Il  se  plaida,  le  91  de  ce  inois, 
une  cause  à  la  grinri'cliambrei  eoire  les  médecins  et  les  cbirargiens*  Ta- 
pocat  dès  cMrurgieM  Ht  bien  des  choses  qui  ne  servaient  de  rwn  à  son  fait, 
eoonme,  entre  autres,  que  ftome  avait  é(è  trois- cents  âDs  sans  lnédeciQS,et 
les  Romains  avaient  cliassc  Arcbugallius.  » 

s  Sur  l  arlictolOdu  litre  XXVII,  le  pré>i(iL>iil  de  Novion  n  dit  que  il 
prores>ion  des  avocats  était  une  proressiou  libre,  gu'afla  étaU  remplU  de 
for*  honnêtes  gens,  et  qu'il  n*^  avait  pas  de  nécessite  d'innover  à  leur  éganl. 

3  A.  1.  in,  se.  111. 

*  M.  iruiiiot,  arîif'li»  (fi'jà  cilé,  f>  S7. 

^  Qu'on  lise,  par  exemple,  i'atru  lui-même,  Palrti.  le  réformateur  du 
style  ilu  barreau,  et  tout  en  rendant  justice  à  se^;  nombreux  mérite»  on 
reconnaîtra  que  dans  son  ianga^'e  Tappr^!  Tmp  acatleuiique  éionffe  purfoiî 
en<:orc  le  natnrcl.  —  A  côté  de  lui,  brillait  alors  Ganfier,  ntgre  et  mordant 
d'après  le  mol  tio  Doiliau.  G;iulier  la  gueulej  eoinme  on  l'appelait,  dansiez 
habitudes  et  les  discours  du»juel  Molière  aurait  pu  trouver  sinon  le  snjt'l 
d'une  conuMlie,  au  moins  celui  d'un  caracière  j-oiir  une  |>ièce  épîsocJique 
comme  les  i  ti(  />uj:.  Yigneul-Marville.  dan<  se>  Mélanges,  dit  de  Gautier  -ju'il 
n  «  la  voix  d'un  corbeau  qui  cruj««e  sur  une  proie  qu'il  a  .  ns  uiglauicc  de 
BAS  ongles.»  — 11  y  avait  encore  à  prendre  comme  lypci,  au  besoin,  Huotet 
Le  Maxier^  qui,  selon  nne  note  de  Daunou,  dans  sou  édition  de  Boileâu, 
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feht  r^ia  différenciait  alom  loft  avocilb  des  àuti^es  châsds  de  ià 
^iété»  UDjeatté  hoihme  aujinihllitti  n'aulraii  'pins,  tn  tbnant 
làiré  titie  proposition  de  mariage,  à  dissimuler  un  titre  de  licen- 
cié, tout  au  contraire.  Màis  il  u^eii  était  pas  dé  même  au  temps 

de  Molière;  témoia  lo  travestissement  de  Dorante  datt<!  lè  Men- 
teur, de  Dorante  7^ïi^«'î^  banqueroute  au  fatras  des  iois,  se  posant 
en  oafalior  et  disant  (acte  I,  se.  Ti)  : 

QVL^ûfk  borame  à  pângràpbe  est  un  JoH  gâtant  t 
On  s'iotrodiili  bien  nfeni  à  lUre  de  fatllant. 

Aiîjourd'hm  qtiele  moule  général  et  social  est  à  peu  près  le 
même  pour  tous  les  hommes  bien  élevés,  plus  d'un  avocat  peut 
lutter  sur  lo  terrain  de  la  galanterie  avec  un  petit-maître,  mais 
les  choses  n'en  étaiént  pas  encore  arrivées  là  il  y  a  deus  siècles, 
.  et  Pourceaugnac  lui-même,  que  je  soupçonne  d'avoir  vu  jouer 
h  Menteur  h  Limoges*,  fait  sou  p)rofit  <tu  csonseil  de  Dorante; 
aussi,  quand  il  vient  à  Paris  pour  épouser,  il  dissimule  soigneuse- 
ment son  litre  d'avocat  et  de  praticien,  et  se  présente  seulement 
comme  un  gentilhomme  gui  a  étudié  en  droit  ^. 

Le  silence  de  Molière  sur  les  avocats,  outre  qu*il  h'à  pas  éti 
eomplety  ne  nous  parait,  dansaucùti  cas,  à^oir  poûrVordré  en- 
tier la  sîgniflcation  favorable  qu'on  lui  donne.  On  oublié  d*àîl- 
leurs,  en  fournissant  cette  explication,  que  Molière  n'a  pas  plus 
joué  les  procureurs  que  les  avocats,  bien  qu'il  y  eût,  dans  ce 
temps-là,  dans  la  corporation  de  cesofûciers  publics,  etPé-Four- 
nier,  dont  Boursauit  a  dit  : 

Pé-Founiler,  mécbant  borgne  et  proenreur  subtil  ^, 
et  Rolet,  dont  le  nom  est  devenu  proverbe  par  suite  deU  menUfln 

pas':aîe[i(  pour  peu  délicaift  ilan3  îe  choix  de  leurs  causes^  et  qui  étaienl 
en  reuotn  au  burreau  d'alors,  où,  cooiine  dit  Boileau  (salire  l,  vers  123)  : 

Où  Patra  gagne  inolnf  qa'Btiot  el  Le  IimI et. 

Dans  8011  épltre  II  (vers  35  et  is),  Boileaa  cite  de  nouvean  Le  MazieiB^  ee 
dlsanl  de  Inl  ol  d*ofi  de  ses  confrères  à  l^abbé  besrocbes  : 

Non.  Qou,  lu  n'iras  point,  ardent  bénéricier/ 
Faire  enrouer  pour  toi  Corbio  ni  Le  Matler. 

I  Lij  pi  etim T(»  représentation  du  Menteur  date  de  1642, et  la  OiOUiédie  de 

Pourceau ;.inar  n\i  ele  reprèsenlee  qii*en  1669* 
*  Puu! cecuif/nac ,  -ACie  l,  se.  V. 

s  Voir  dans  lt:s  œuvres d|e  noursauU  soâ  (>uesiea  diverses* 
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que  Boileau  en  a  faite  dans  ses  œuvres.  Or,  s'il  fallaii  donner 
un  sens  favorable  à  romission  à  l'égard  des  avocats^  pourquoi 
les.firociifeurs,  dont  la  conscience  en  générai  n'étail  peat-étre 
pas  alors  des  plus  nettes,  ne  se  prévaudraient-ils  pas  an  même 
titre  du  silence  gardé  à  leur  sujet? 

A  noire  avis,  si  Molière  n'a  pdj»  parlé  des  avocats,  on  peut 
dire  que  ce  n'est  pas  une  omission  préméditée,  mais  seule- 
ment que  le  temps  ou  l'occasion  lui  a  manqué  pour  s'occuper 
d'eux. 

Le  sujets  d'ailleurs^  n'était  plus  à  traiter  au  théâtre.  LesPlai' 
(leurs  tenaient  leur  rang  au  répertoire,  et  Molière  reconnaissait 
lui-même  que  la  place  était  prise.  Assistant  à  la  première  re- 
présentation des  Plaideurs  en  1668,  il  s'écriait  en  sortant  .'«Cette 
comédie  est  excellente  ^  » 

Avant  d'en  finir  avec  les  avocats^  il  est  toutefois  permis  de  re- 
gretter que  Molière,  qui  s' est  servi  du  Phormion  deTérence  pour 
ses  Fourberies  de  Scajjin,  n'en  ait  pas  imité  une  scène  assez  plai- 
sante. Dans  le  Phormion  un  vieillard  veut,  comme  l'Argante  des 
Fourberie»,  Caire  casser  le  mariage  de  son  fils,  et  pour  aniver  à 
ces  fins  il  consulte  un  triumvirat  d'avocats.  L'un  répond  qu'en 
peut  casser  le  mariage;  Tantre  estime  qu'on  ne  le  peut  pas,  le 
troisième  émet  Tavis  qu'il  convient  d'en  délibérer  plus  à  loisir, 
vu  la  gravité  de  la  question.  Après  cette  docte  consultation,  le 
vieillard  se  trouve  juste  un  peu  plus  embarrassé  qu'il  ne  Télaii 
auparavant.  Molière  parait  s'être  souvenu  ailleurs  de  ce  passage 
en  rappliquant  à  des  médecins  et  non  plus  à  des  avocats*.  Cette 
application  convient  également  bien  à  toute  science  de  nature 
conjecturale. 

Cecidit^  nous  entrons  plus  au  cœur  de  notre  sujet  et  nous  al' 
Ions  suivre  Molière  lui-même  sur  le  terrain  du  droit.  Pour  éviter 
la  sécheresse  d'une  indication  alphabétique  ou  chronologique,  il 

nous  a  paru  convenable  d'adopter  quek^ues  divisions  générales 
et  de  parler  successivement  : 
r  De  la  justice  civile  dans  Molière; 
De  la  justice  criminelle; 

•  * 

1  Uimoituswr  bi  «m  de  JMiiitecine,  par  Uate  Baciae,  Lsassose,  W% 
p.  76. 

>  VÀmavir  mrfMii,  set.  Il,  se.  iv# 


.  y  i.u^  i.y  Google 


BANS  LE  TRÉATUC  DE  MOUàiB.  317 

3*"  Des  hommes  de  justice  ; 

4»  De  quelques  locutioDS  et  usages  juridiques  dont  il  est  fiait 
msation  dans  le  théâtre  de  MoKère. 
Cbacune  de  ees  divisions  sera  l'objet  d^un  paragraphe  faisant 

suite  au  paragrapiiu  ci  mU'oducliou. 

U 

Molière  nous  donne  son  sentiment  sur  les  procès  à  propos 
de  rimpressiou  faite  contre  son  gré^  en  1660,  de  sa  pièce  des 
Précieuseft  ridicules.  «  Je  ne  voulais  pas,  dit-il  à  roccd.'^iuu  de 
ses  Précieuses^,  qu'elles  sautassent  du  théâtre  de  Bourbon  dans 
Itgalme  du  Palais.  Cependant,  je  n'ai. pu  l'éviter  et  je  suis 
tombé  dans  la  disgrâce  de  voir  une  copie  dérobée  de  ma  pièce 
eatreles  mains  des  libraires,  accomi)af2^Dée  d'un  privilège  ob- 
tenu par  surprise.  J  ai  t'u  liuau  crier  ;  0  tenj|^>  '.  n  nid-urs  !  ou 
m'a  fait  voir  une  nécessilé  pour  moi  d'ôlre  im}»riiiié  ou  d'avoir 
m  procès^  et  le  dernier  mai  est  encore  pire  qu(3  le  premier,  n 

Cette  appréiienaion  de  Molière*  se  rapproche  beaucoup  de 
GftUe  qui  Âdt  dire  à  Montaigne  :  «  Â  combien  de  fois  me  suis-je 
fait  une  bien  évidente  injustice,  pour  fuyr  le  hasard  de  la  rece- 
voir encore  pire  des  juges  après  uu  siècle  d'eunuis  et  d'ordes  et 
viles  pratiques  !  » 

Cette  aversion  de  Molière  et  de  Montaigne  pour  la  chicane 
élût  partagée  par  des  jurisconsultes  eux-mêmes.  Le  grave  Cha- 
fondas^  qui  écrivait  à  la  fin  du  règne  de  Henri  IV  et  sous  celui 
de  Louis  XIU,  appelle  les  procès  le  malheur  de  la  France;  il  plaint 
le  plaideur  comme  l'homme  atteint  d'une  fièvre  continue,  car 
^  le  procès  est  une  lièvre  ou  plutôt  hydropisie  qui  n'o£tense 
seolement  le  corps,  ains  aussi  Tesprit  et  les  biens*.  Son  con- 
t^porain  Loyseau  dit  aussi  :  uQu'il  n*y  a  pas  de  procès  qui  ne 

*  Voir  la  préface  de  la  pièce - 

*  Kacine  fui  moins  timoré;  il  eut  uo  procès  c  que  ni  mes  juges,  ni  moi^ 
^lit-il,  n'avons  jamais  bien  entendu.  »  (Voir  la  préface  par  liii  publiée  en 
IMIde  sa  comédie  des  PtoldMirs.) 

'  Sftai»,  liv.  m,  cliap.  X. 

*  Voir  VAnant'^roj^os^  sans  pagination»  du  tome  II  de  l'édition  de  ses  <su- 
publiée  en  iCST. 
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fâche  en  cœur  et  ne  travaille  grandement  Tune  et  l^auire  des 
parties  » 

C'est  qu'eo  effet,  à  Tépoqae  où  Molière  se  serait  mis  en  proeès, 
les  dé8<Mrdres  étaient  encore  grands  dan»  Tadannistralion  deli 
justice  cîWle  ;  les  guerres  de  religion  et  plus  tard  les  luttes  de 

la  Fronde  n'avaient  pas  laissé  le  temps,  ni  donné  le  calme  néces* 

raire  pour  porter  une  atlenlion  sériouse  sur  ce  y;rave  sujet.  On 
l'avait  essayé  à  bien  des  reprises,  depuis  des  siècles,  maison 
l'avait  essayé  sans  suite,  et  tant  étaient  multiples  et  mal  coor- 
données les  lois  sur  la  procédure  civile  qne^  dans  le  siècle  même 
de  Molière,  les-  jutisconsaltes  Néron  et  Girard  pnt^iaienl  «s 
énorme  et  très-effrayant  in<^fo)io,  sens  le  titre  de:  Reoneiiâës 
ordonnances  et  déclarations  snriefait  de  justice  BïVaM^kim 

'  A  se; il  ans  de  Tim pression  subreptice  des  Précieuses  ridicules, 
une  réformation  sérieuse  de  la  procédure  était  ordonnée  par 
Louis  XIV. 

L'ordonnance  de  1667  fnl  la  pt^oâère  réfofme  dans  le 

sens  des  idées  modernes,  et  le  progrès  eût  été  inconteAUMenisnt 

plus  considérable,  si  PussorL,  le  principal  auteur  de  celte  or- 
doiinanee,  n'avait  pas  eu  à  lutter  contre  les  défenseurs  (|ue  les 
intérêts  de  la  pratique  et  des  magistrats  eux-mêmes  trouvèrent 
dans  le  sein  de  la  Commission.  Pussort  partait  de  ce  principe 
mi  et  fécond,  que  Tesprit  général  de  tous  les  articles  de  Tor- 
donnance  devait  être  de  ftiire  passer  toUt  à  TaudieiMSid  mmk 
canal  le  plun  droit  de  la  jmtice  ^. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  efforts,  la  chicane  resta  bien  embastil- 
lée au  Palais.  A  peine  quatre  ans  se  sont-ils  écoulés  depuis  la 
'mise  à  exécution  de  l'ordonnance,  quand  Molière  fait  repréidii- 
ter  len  Fourheries  de  Scapin*  et  les  grifies  du  monstre» 

.........  \  -lineinoiU  p.ir  Piissorl  accoiircius. 

Se  rallongeai  dt-jà  [o<»juurs  U'e?  cru  noirtics. 

(Boileau,  le  Lutrin,  cb.  V,  vers  57  et  58.) 

Qu^on  juge  de  ce  rallongement  parce  que  rapporte  Scapln,  ce 

*  Loyseau,  Dm  offices^  11  v»      chap.     n.  t. 

•  Voir  p.  tiade  rédilion  do  mi  du  procès^veflMl  de  roidMiieeft 
1667. 

'  EUes  furent  Jouéos  pour  la  première  fois  le  t4  mai  le^l. 
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MlM  ^  kH  lait  de  foti«s  ét  anqâel  MelièTe  Mtl  ftiito  dir«  à 
Pomftoii  les  choses  ]es  plus  sensées.  Sans  demie,  il  serait  in- 
juste dedemandefà  la  comédie  rexaclitude  ripoiireuso  d'une 
dissertation  jiii  i<iique,  mais  que  de  verve  et  que  de  vérité  dans 
le  tableau  qui  suit  I 

Argantes'est  pf-oOoncé;  il  ne  veut  pas  eoosefitir  à  xxm  saenfice 
d'argeat;  le  Tiell  a  we  déclare  qu'il  mm  mieux  pidOer.  ScapUi 
m  pt^eml ibMe  pevrlui  dire*: 

«  Eh  !  monsieur,  rie  (jaoi  parlc/.-vous  là  t't  à  quoi  vous  ré- 
solvez-vous ?  Jetez  les  yt'ux  sur  les  (létoias  de  la  justice.  \  oye»^' 
combien  d'appels  et  de  degrés  de  juridiction;  combien  d'animaux 
raTÎssaiits  par  lesgriilesdesqiiels  il  tous  faudra  passer:  sergents, 
procureurs,  avocats^  greffiers,  substituts,  rapporteurs^  juges, 
et  leurs  clercs.  H  nY  e  pas  un  de  tous  ces  gens-là  qui,  pour  la 
moindre  chose,  ne  soitcapaMu  de  donner  un  soufilel  au  meilleur 
droit  du  monde.  Un  sergent  baillera  de  taux  exploits,  sur  quoi 
vous  serez  condamné  sans  que  vous  le  sacbiez.  Votre  procureur 
s'entendra  avec  votre  partie  et  vous  vendra  à  beaux  denienf 
oemptanls.  Votre  avocat,  gagné  de  mème^  ne  se  trouvera  point 
lorsqu'on  plaidera  votre  cause  ou  dira  des  raisons  qui  ne  fe- 
ront que  battre  la  campagne  et  n'iront  point  au  lait.  Le  gref- 
fier délivrera  par  contumace  des  sentences  et  arrêts  contre 
Teosw  Le  clerc  du  rapporteur  soustraira  des  pièces  ou  le  rap- 
porteur même  ne  dira  pas  ce  qu'il  a  vu;  et  quand,  par  les  plus 
irandes  précautions  du  monde,  vous  aurez  paré  tout  cela,  vous 
serez  tout  ébahi  que  vos  jugc:^  auront  été  soUicités  contre  vous 
eu  par  des  gens  dévots  on  par  des  femmes  qu  il>  .lirïîeront.  Eh  1 
fflomieur,  si  vous  le  pouvez,  sauvez-vous  de  cet  enier-là.  C  est 
tae  damné  dès  ce  monde  ^e  d'avoir  à  plaider;  et  la  seule  pen- 
sée d'un  procès  serait  capal^le  de  me  faire  fuir  jusqu'aux 
Indes....  » 

Ce  tableau  révèle  la  situation  faite  alors  aux  plaideurs  et  il 
ciuuoQQû  un  ensemble  de  corruptions  retracé  avec  vivacité  dans 
^  forme>  mais  malheureusement  vrai  au  fond. 

En  première  îigae  venait  la  plaie  des  degrés  de  juridiction,  si 
itombreux  qu'ils  éternisaient  les  procès.  On  Ut  dans  Chenu  ^  : 

^  Les  Fourberies  de  Scapin,  ael.  Il,  se.  viii. 
*  Glienu,  Des  offices,  p.  llSi. 
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«  Tant  de  degrés  de  jundiction  et  de  juges  d'appel  rendent  les 
procès  immortels  ot  les  provignent  en  sorte  qu*un  plaideur  a 
passé  en  misère  tout  son  âfie  et  consommé  tout  son  bien,  aupa- 
ravant qu'il  puisse  obtenir  jugement  eu  dermer  ressort,  teiieimnt 
qu'il  lui  seroit  piuê  êsppédierU  de  tout  quitter  que  de  plaider.  » 

Etai^ee  aussi  uoeélrtegeté  que  da  paries  de  la  «orraplimi 
diez  les  juges?  Non»  car  les  cadeaux  Jouaient  «lunsf-  leur  réle 
dans  l'administration  de  la  justice,  et  en  eette- partie  Molière  se 
rencontre  avec  Racine  qui  en  avait  parlé  avaut  lui.  Ou  conuaii 
le  passage  où  Daudin  dit  à  Léandre,  son  iU$  : 

.........  Compare,  prix  pour  prix, 

tti&  éi£«uutî&  U'uo  ]^ge  à  ceiles  d'un  marquis. 

{^Les  Plaideurs,  aa.  1,  se.  iv.J 

Cbarondas  n'est  pas  moins  sévère  que  Molière  dans  ce  pas- 
sage  :  u  Nous  voyons  la  France,  laquelle  autrefois  a  été  taot 
honorée  des  peuptes  voisins  et  étrangers  pour  la  justice  qui  y 
régnait,  être  aujourd'hui  trèà-mal  renommée  pour  les  corrup- 
tions qui  aveuglent  les  juges  et  magistrats  :  tellement  qu'il 
Siîrnble  que  les  diverses  lois  et  ordonnances  qu'on  y  publie  pour 
Tadministration  de  la  justice  et  institution  de  nouvoaux  officiera 
ne  sont  que  nouveaux  appâts  pour  nourrir  ot  aiîriandar  les 
procès^.  » 

L'institution  de  nouveaux  offices/créés  moyennant  finance  et 
ressource  extraordinaire  d^un  gouvernement  obéré»  a  été  une 

des  causes  de  la  dégradation  de  la  magistrature  du  témps.  Se- 
lon les  Caquets  de  l'accouchée,  «  les  marchands  (ou  plutôt  leurs 
fils)  ont  cet  honneur  ès-compagnics  souveraines,  tenant  de  la 
race  dont  ils  viennent^  de  marchander  pour  faire  justice^  et  eux 
seuls  ont  été  les  premiers  qui  en  ont  conunencé  la  oprruptioD, 
Et  de  fait,  avant  que  le  marchand  y  entrât»  il  y  avajit.trop  de 
gravité  :  on  ne  pouvait  au  temps  passé  approcher  les  oonseillen. 
Saint- Valénen,  la  liuclietûmas,  Vignolles,  Ruelle,  Henard,  Feu 
et  un  tas  d'autres  des  Parlements  et  Chambre  des  comptes,  dont 
la  race  est  noble  jusques  à  la  quatrième  génération*.  » 

1  Voir  i*avant-propos  des  Héponses  du  droU  françoi»,  pae  Cbarenda»  U 

Caroo,  juiiscoiisulie  parisien,  Paris,  1^86,  in-8. 
*  U»  Ca^uUs  de  l'accauekéê,  p^ïtlém  imnuc  i9  pjmaiÀre  Sm  ea  taas,  rééJi- 
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La  mnltîplicftiioD  des  offîew  n'était  paa  la  stiiie  cause  de  U 
canmptîMi;  il  y  en  avail  une  autre  tout  «oasi  oafdinale  dans 
rîBSlitiiliottdes  épiées* 

Le  mol  (Vépice.^  vieiii  de  ce  qu'autrefois  celui  qui  ^'aî?nait  son 
nrocè«;  donnait  au  juge  ilu  <\}ctp,  des  dragées  et  des  confitures, 
par  pure  gratilication.  il  y  avait  déjà  up  inconvénient  dans  ces 
gratifications  postérieures  au  procès,  efétait  d'Mer  à  l'action  du 
jttge  son  prestige  de  déslntéressenienl  dans  raccomplissement  du 
devoir  professionnel  ;  mais  le  danf^er  fat  tout  autre  quand  on 
convertit  les  épiées  en  ar^M.iiL^  eL  (juand,  de.  don  de  libéralité, 
elles  devinrent  ainsi  présent  de  nécessité.  Par  cette  transfor- 
ni  it  ion,  elles  perdent  alors  absolument  leur  caractère  de  spon- 
tanéité; elles  le  perdent  si  bien  que,  devenaut  de  véritables 
frais  du  procès,  on,  les  fait  tomber  sur  celui  qui  a  perdu  .son 
procès  et  que,  pour  mieux'  en  assurer  le  payement,  on  exige 
que  celui  qui  a  gagné  les  av  ance  ^.  Avec  co  caractère,  les  épices 
deviennent  une  porte  ouverte  à  lt>uU's  ]vs  convoitises;  elles  dé- 
créditept  par  conséquent  l'œuvre  magistrale,  certains  magistrats 
ayant  les  tendances  de  ce  bailli  dont  il  est  question  dans  le  Frm- 
dw  et  avêc  lequel  a  les  ép\ces  se  montaient  à  beaucoup,  car 
le  bailli  aimait  les  sauces  de  haut  goût  d 

Les  épices  étaient  le  droit  payé  aux  juges  pour  avoir  vu  et 
jqgé  Iqs  procès  par  écrit  ;  pour  les  procès  qui  se  jugeaient  à  Tau- 
dieoce,  ils  nlavaient  rien^. 

Pour  justifier  1^  épices  et  pour  éloigner  des  juges  tout  ap-- 
pétit  immodéré,  le  législateur  avait  pris  soin  de  leur  faire  en- 
tendre que  ces  droits  ne  leur  étaient  point  accordés  pour  le 
jugement  qu'ils  xeudavient^  mais  comme  une  espèce  d'honoraires 

!>  s  avec  âOQoUlioas»  par  M.  Edouard  Fournier,  en  1855  ;  voir  p.  254  de  cette 

réimpression. 

'  Un  ancien  praiicieu,  sans  nom,  cité  par  Loyseau  dans  son  livre  J>es  of- 
fm.Wv.  h  chap.  viii,  n.  33,  avait  prévu  l'avenir  des  épices,  et  il  nu  s'était 
j)as  nié|ins  sur  k'iii  horoscope  eu  disant  :  «  On  pcuse  ndeux  faire  de  laisser 
[jreiuire  ai  -. m  aux  juges  pour  les  t  pices,  niais  ce  n'est  mie  trop  bien  fait, 
la  jQStice  n'en  sera  que  plus  chère.  » 

*  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique^  par  de  Ferrière,  v»  EptCBS. 

*  La  vraie  histoire  comique  de  Franehn,  compasée  par  Ghtries  SoTel, 
sieur  de  Souvigny  ;  la  première  édition  esl  de  ISat;  wfAt  la  nanveUe  édî* 
lion  publiée  éa  tSSS,  par  M*  BSiiie  Goiombey,  p.  lit. 

^  De  Perrière»  Terbo  citaio  Bfiets, 


m 


LA  LANGUE  >DU  D&OIT 


pour  la  peme  qu'ils  sont  obligés  de  prendre  pour  exarainer  les 
procès.  La  jiistitîcation  qu^on  donnait  peut  paraître  bien  subtile 
et  bien  chioiénque,  puisque  le  jugement  reulre  dans  Tofûce  du 
juge  et  que  lout  jugement  exige  un  préalable  examen.  D'ail- 
leui»,  le  temps  du  juge  appartient  aos  plaideurs,  saaa  distino* 
'  tioa  de  celui  qui  se  pas§e  à  Taudience  môme»  ou  de  eelui  qui  m 
donne  en  dehors  et  à  domieile  pour  Texpédition  des  affaires. 

Comme  si  ce  n'élaiL  pas  assez  des  dîmes  prélevées  sur  les  pro- 
cès par  ics  ju^^es,  il  y  avait  encore  à  graisser  le  marteau  chei 
eux  et  à  jeter  quelque  pâture  à  leurs  clercs  ou  secrétaires.  Voici 
ce  que  nous  marque  sur  cet  usage  un  jurisconsulte  du  temps  : 
(c£n  plusieurs  maisons  de  mossieurs  les  grands  magistrats  ds 
France,  rentrée  est  rénale  ^  et  faut  avec  argent  achater  de  moa* 
sieur  le  clerc,  secrétaire  ou  autre  serriteur,  la  permission  dé 
monter  en  la  chaiiibro  de  monsieur  et  de  parler  à  lui^.  » 

Comme  les  juges ,  et  plus  qu  oux  encore,  les  procureurs 
étaient  suspects  de  corruption.  £n  lisant  les  auteurs  du  dix-sep- 
tième siècle,  on  y  retrouve  un  écho  des  plaintes  de  Scapin. 

Dans  le  Franeùm^  qui  a  précédé  ie$  Foutéerie$^,  il  est  qm- 
lion  d'un  jeune  procureur  de  la  nouvelle  crue  qui  proeunit 
plutôt  pour  lui-même  que  pour  autrui*.  On  lit  aussi  dans  le  mênae 
livre  la  Irès-a musante  peinture  d'un  avocat  qui  faisait  des  écri- 
tures où  il  ne  mettait  que  deux  mots  en  une  ligne^  et  qui  pir 
suite  se  montrait  très-antipatbique  à  une  nouvelle  orthograplia 
qui  proscrivait  le  rejet  d'une  infinité  de  lettres  inntiles.  Hélait 
Tennemi  juré  d«  ceux  qui  voulant  que  Ton  écrive  aoeame  l'ii 
parie,  et  que  l*on  mette,  comme  dit  Tauteur,  pied  sans  un  d,  il 
dehcoir  sans  un  0^.  L'auteur  termine  par  le  récit  d'une  habiluiie 
de  cet  avocat  :  «  Or,  cet  avocat  avait  cette  gentille  coutume,  que, 

'  |l9Ciiie  retraçai  le  méDic  usage  dans  la  maison  de  soa  Caion  de  bistf 
Normandie,  mais  Peiit^Jeaa  ajoute  : 

ll  Mt  ml  qu'à  notisieur  j'en  rea4tis  quelqae  tboie, 

{  [m  Pîaiâmrs,  acte  I,  ac.  i.) 

^  OEiiYres  de  Louis  Cbafondas  Le  Gsron,  édition  de  iW,  1. 1,  p.  tH' 
Comme  nous  Tavons  dit  p)iis  htsi  dtea  une  aolo,  Is  piemi^is  éilitiM 

ëu  Francion  (  ^^t  de  16S3. 

*  Voir  i).  itâ  (le  rédition  du  Frtmkmà9  ISM* 

*  Même  livre  ei  même  pa^e. 
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quand  il  Rvait  quelque  chose  à  acheter,  il  acquérait,  mt  les 

premiers  contredits  <  qu'on  lui  donnait  à  faire,  tout  Tardent  qui 
lui  était  de  besoin;  car  il  songeait  auparavciat  combien  il  était 
nécessaire  qu'il  fît  de  rôles,  et  li  iaiiait  qu'il  les  emplit  après, 
quand  c'eût  été  d^ue  chanson.  » 

Dans  ia  scène  des  deui  procureurs  du  Mercure  gahnt^  dont 
la  première  représentation  a  sui?i  de  quelques  années  celle  des 
Fourberies"^,  il  semble  que  HoursauU  se  soit  inspiré  de  ia  tirade 
de  Molière.  Dans  celle  scène  où  M«  Brigaudeau,  procureur  du 
GhAtelet»  et  M"  Sangsue»  procureur  du  Parlenient,  sont  en  déli- 
calasse,  on  entend  ie  second  de  ces  offîeiers  dire  à  Tautre  : 

Souveul  au  Cbàleiel  un  mëuic  pi  ucuieur 
Ebl  pour  le  demandeur  el  pour  le  dcTeadeur^  : 
61  quelque  aulre  partie  a  pari  I  It  querelle, 
4  }9  sourdipe  enpor»  i1\iccqpe  poor  elle. 

Quant  au  Parlement,  les  choses  y  allaient  de  même  ;  Brigan- 
deaa  dit^  en  effist  : 

Combien  au  Parlement,  et  des  plus  renommés^ 
Sont  pour  les  appelants  et  pour  les  inliiucs! 

M«  Brigand  eau  tern^ine  cette  lutte  de  deux  cbevaliers  ès  lois 
par  cette  conclusion,  à  coup  sûr  fort  peu  rassurante  pour  le 
plaideur  tenté  de  suivre  les  deux  degrés  de  juridiction  : 

Oii  ^rappillç  chez  uuub  el  Ton  pille  ctiex  toi  \ 

^  Selon  le  premier  président  de  Lamolgaon,  le  ixniireâU  éiuïi  rime  du 
iB^oMDt  (  voir,  sur  rariicle  10  du  iKre  VI  de  l'ordonoanco  de  1667,  le 
|>roeèft*terîal  des  eoftfère&œs}.  -*  Ilavail,  pour  les  gens  dj  i  ralique»  une 
anode  sop^iorllé  sur  la  requéie;  la  nequdte  alors  ne  coû':i  :  qu*un  écu, 
tandis  que  les  conlfedils  se  comptaient  par  rôles,  dont  le  nombre  était  es- 
settiiellemeot  variable  (Pussort,  sur  rarticle  SS  du  litre  XI  de  i  ordonnance 
de  1C67,  p.  lS5du  procès- verbal). 

^  Le  Mtroum  galant,  ou  ia  Comédie  tatt»  <i<re^a  été  représenté  le  S  mars 
1883. 

'  Telles  étaient^  assurent  les  coniempor^ius,  les  pratiques  du  procureur 
Charles  Rolet.  —  Il  était  connu  au  Valais  sous  le  nom  de  Vàme  damnée,  el 
quand  le  premier  prosidonl  de  Lamoignun  voulait  désignitr  un  fripon  in- 
signe, il  disait  :  C'ps!  v.n  Son  (il?:,  oftii  icr  (l.ms  les  nt  mée.;  du  roi. 
(Jui  demander  a  ctjaui^er  d  •  nom;  il  ohtiul  du  s'appeler  .Sawi-Ôiif  [DicUon^ 
Mire  de  droit  ni  de  praliqiœ,  par  de  Ferrière,  v"  Nom). 

*  Tous  ces  tr&i^iiieniâ  su  rypporieul  à  la  scène  ¥iii  de  r;^clc  V  du  Mer^ 
me  galant. 


3S4  LA  L4HGim'  BÙ  OROIT 

Ce  que  Molière  dit  des  procureurs  dui»  Sa  ptècd  est  CiBrIifié 
d'une  façon  antheiitiqàe  par  le  procès* verbal  des  eoufiéroiiecs 
de  rordonuance  civile,  PÛssmri  déclare  en  en -  parlant  :  t  Qu^ 
pouvait  y  avoir  des  procnrenrs  gens  de  bien,  mais  quWwr- 
sellement  on  pouvait  dire  qu'ils  étaient  là  cause  de  ious  les  dés- 
ordres de  la  justice*.  »  li  dit  ailleurs  :  u  Qu'il  falîail  Ition  qu*3 
les.  droits  des  procureur»  fussent  grands^  et  que  l'avantage  qu  lis 
trottvai^t  dans  leur  profession  devait  être  fort  cùnsidéralile» 
puisqu'ils  7  devenaient  forlaocommodés  en  fort     de  tëmp^':  h 

Après  les  procureur»  venaient  Iwvs  clercs^  dont  h  stage,^  è 
cette  époque  où  Ton  n'enseignait  pas  la  procédure  dans  les  écoles 
de  droit,  devait  duier  dix  ans,  aux  termes  de  rOrdonnance  et 
des  règlements  ^  Pendant  ce  long  temps  de  cléricature,  les  clercs, 
d'après  les  règlements,  ne  pouvaient  recevoir  de  leurs  procu- 
reurs aucune  autre  rétribution  que  celle  des  assistanees  qui  se 
donnaient  ordinairement  aux  maîtres  clercs  sur  les^dèpens  que 
leurs  procureurs  Idsàient  taxer '  dans  les  affaires  par  enx  ga- 
gnées  avec  dépens.  A  côté  de  ces  droits  licites,  il  y  avait  pour  le 
clerc  des  gratiOcations  qui  l'étaient  moins'*;  on  avait  d'ailleurs 
pour  lui  des  égards,  et  Chicaneau  n'oublie  pas  plus  le  clerc  que 
le  procureur,  quaadil  dit  à  son  valet,  en  quittant  son  logis  : 

Prends- moi  dans  lAcru  clapfer  trois  Xs^ÎM  de  garenne. 

Et  chez  mon  procureur  porié-les  ce  matin  ; 

Si  son  clerc  vient  céans,  fais-tuf  goûiër  mon  v!rf. 

{La  Plaideurs,  acte  l,  se.  vi.) 

Dans  les  greffes  du  temps^  que  Scapiiit  n'omet  pas,  non  plus 
4ans  sa  nomenclature»  les.  habitudes  de  rapaoUé  paraîssaiflit 
être  les  mômes  que  chez  les  procareors.  Le  fiiralisle  n'est  pas 

seul  à  nous  dire  du  greffe  que  -  *    •  • 

►  •  •  .  M  ..I  ,1 

C'est  proprement  ia  caverne  au  lion. 

*  Voir  p.  372  du  procès-verbal  de  l'ordonnance  de  1667  (édîu  de  l7St). 

*  Mômo,  ouvrage,  p.  376.  ,  , 
^  Dictionnaire  de  de  Ferrière,  v«  Clebc  de  phoctibbijr. 

*  En  preuve  de  ces  petites  oxaclions,  on  Hl  à  propos  des  clercs,  dans  le 
procès- ver  ha  l  des  cunf  riiues  pour  Tcxamende  l'ordonnance  de  1667,  sur 
Panicle  lO  du  titre  VI,  que  «  c'étoit  sortes  de  gens  dont  les  abus  étoieot 
insupporUiMes.  i 


Digitized  by  Google 


DANS  LE  THEATRE  D£  MÔUÈR£. 


325 


.  ,Vm  \^  mémo  temiis,  en  eSat»  Pwori  ne  -soulevait  «ncane 
opposition  en  émettest  le  sentinieiit  «,qull  n^y  ayait  rien  de  plus 

difficile  que  de  tirer  Fargent  des  greffes  *.  »  •        r  1-^:*^ 

.  Au  bas  de  l'échelle  judiciaire  se  trouvaient  les  sergente,  que 
âi^pin  nous  représente  comme  gens  capables  de  bailler  faux 
sspioits,  Los  officiers  s'appelaient  sergents  dans  les  justices  su-p 
baUernes  ei  AttiMtm  dass  iea  Cou»  supérieures.  Leur  métier, 
qfijlw  des.^rgeots  surtout,  ssoios  protégés /{mt  la  puissanee  de 
l0ii9«éiii)>agnie,  était^des  plus  pénibles  pG*étaient  des  hommes 
de  lutte  autant  que  de  plume.  Aussi  ne  les  recrutaU-on  guère 
parmi  les  lettres.  C'est  même  rordounance  de  lBfî7  qui  exigea 
unpéral^^P^iit  pou;  la  pcemière  fois.qu'iiâ  sussent  écrire  et  qui 
atMui.  une  sanc^u  sérieuse  à  cette  pesscription  *  :  «  Injouotoi 
de  se  démettre  de^leweffîoedaiis  les  trois  mois  ert  faite  à  ceux 
fai  ne  le  savent  pas»  »  " 

Le  dernier  passage  de  la  partie  de  la  tirade  de  Scapin,  que 
ûôus  avons  citée,  est  relatif  aux  soUicitation^rprès  des  juges  ou 
fardes  gens  dévots,  ou  par  des  femmes  rjuils  oimeronf. 
^iiA  l'égard  des  sollicitations  par  les  g^s  dévots,  nous  voyons  . 
dias  le  Pmtkim  français  de  lange  qu'elles  s'étendaient  même 
aux  9|Btièfes  crioîiiidles'.'  D  y  dît,  et  la  Mommandation  est 

*  Sur  rarUcle  IS  ûu  titre  X  de  Tordonnance  de  1667,--  Il  répèie  ailleurs 
qu'à  bien  examiner  ce  qui  se  faisait  dans  Paris  Ton  verrait  de  grnndes 
exactions  qui  se  commettaient  dnns  les  grefl'es  (sur  les  articles  et  f  i  du 
titre  XXVîIde  l'ordonnance  de  1667).  —  Un  demi-sipide  auparavant,  Chenu 
{Des  offices  de  France,  p.  855)  avait  dil  :  «  ikux  plaideurs  sortaut  des  greffes 
ne  reste  un  liard  le  plus  souvent.  » 

*^  *  Art.  U  du  titre  II  de  rordounance  de  1667.  a  Anciennement,  dît 
LoNsenii  {Des  offices,  liv.  I,  chap.  iv  iî^»  36),  ils  taisoif'iit  verbalement  de- 
>'aiit  le  juge  le  rapport  et  la  relaiioa  de  leurs  exploits,  ainsi  appelés  pour 
cette  cause  et  uon  pas  actes,  parce  qu'ils  consisioient  en  fait  et  non  eu 
écrilnres.  >— Une  ordonnance  de  Charles  Vllt,  de  U85^  exigeait  bien  4pi*ils 
Ment  écrire,  mais  on  n*y  avait  pait  tenu  la  main  ;  ce  qui  le  prouve,  c*est 
qu^une  ordonnance  pottérieuFa,  en  date  de  1653,  se  bornait  &  eiiger  le 
dëpOt  de  lenr  aeiiig  mannel  et  paraphe  dans  te  registre  du  grefDer  ponr  y 
^olv  iecoars.  .'îv--/-' 

*  U  PnUdm  fmçûii  est  le  livre  dont  Cbicanean  piwetnle  ftiire  l'ac- 
qvisition  poor  sa  fille  : 


Vi,  J«  t'aebélersi  tê  Pr^imen  français. 
'  ' '  '  {Les  PMéewrs,  acte  II,  se.  nr) 

Le  livre  a  eu,  jusqu'en  1789,  plusieurs  éditions. 
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iêtt  sage»  «af  tout  le  aiiaoès  d'une  inioroiation  peu!  en  àtfnt^ 
dre,  ^a*a?ant  llutenrogatoire  des  prisonnîen  détenus  pour  <vh 

mes,  «  les  geôliers  ne  doivent  pas  laisser  approeher  certaini 

prêtres  intrigants  qui  s'érigent  en  consi  ils  de  tous  les  accusés  et 
empèchotiL  que  Ton  ne  puisse  reconnoître  la  vérité  par  la  cor- 
respondance qu'ils  entretiennent  entrp  les  accusés  * .  o 

Les  sollicitations  étaient  si  bien  de  mise  qu'il  y  avait  akns 
en  titre  des  toUicUntr»  de  pn»eè$  ^,  sorte  d'agents  d'afiaiies  se 
targuant  volontîm  d^un  eiédift  qu'ils  Bravaient  pas  et  de  ce»* 
naissances  pratiques  qui  leur  manquaient  également. 

Molière  complète  ailleurs  ce  qu'il  dit  ici  des  sollicitations. 
Dans  ie  Misanthrope^  Pbiiinte,  qui  sait  âoa  monde^  ne  manque 
pas  d'oigector  en  ami  à  Alceste  : 

liais  qui  voules-voiis  deae  qui  pour  vnas  seHicite  f 

A  Tacte  |I,  çc.  i,  dfi  1#  m$me  pièce,  Gôlimène  4î^  ^  4k 

ceste,  à  propos  ^}^  Clitandrp,  l'^iomme  ^  l'qiîgle  (ong  du  0U 

Qu'injustemeni  de  lui  vous  prenez  de  l'ombrage! 
Ne  savez-von?  pas  bien  pourquoi  je  le  ménage  ; 
El  que  du  ils  mon  procès^  ainsi  qu'il  m'a  prOiaiSi 
Il  peut  intéresser  tout  ce  qull  a  d'amis  ? 

Enfin,  dans  la  Comtesse  dEsearbagnas  '^y  il  est  question  d'un 
magistrat  qui  annonce  lui-même  qu'il  est  tout  prêt  à.faireéiai 
d'une  sollicitation  au-devant  del^m^elt^  îl  va. 

Molière  passe,  dans  la  S9eoQde  partie  de  U  tirade^  des  oCfidsii 
de  justice  aux  actes  de  la  procédure,  et  Pexposé  très-exaet  qtt^ 
fait  de  la  procédure  d'alors  rend  tangible  cette  vérité,  que,  mal- 

*  U  Praticien  français,  partie  Dn  vmfiim  friniMfof ,  p.  tSS  de  la  da- 
qaième  édition,  publiée  en  1692. 

*  Rnvaillac  en  était  un  de  son  temps.  Oo  voit  dans  lioa  iaïamsitoire  du 

17  mai  1610^  h  la  demande:  «  A  quoi  il  a  employé  sa  jeunesse  et  s'cit 
adonné,  u  celte  réponse  :  «  11  a  dit  qtril  éloit  employé  à  solliciier  des 
procès  en  la  Cour.  »  (  y  vh'  p.  3(|  du  J  roces  du  très  -  méchant  et  détttUiblf 
parricide  Ravaiiiac^  publié  en  18^8  chez  Au^suste  Aubry.) 
»  Scène  XIII. 
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|ié  la  réforme  de  1669,  il  fallait  eoeore  bien  de  rargent  pow 
plaider.  Eccmtoss  Sca^n  ea  disserter  doetement  : 

Mais  pour  f)lnifler  il  vous  lauilra  de  l'argent.  Il  vous  en  faudra  pour  l'ex- 
ploii;  il  vous  eu  fauiira  pour  le  contrôle;  il  vous  eu  faudra  pour  la  pro- 
curation, pour  la  présentation,  les  conseils,  pioduciions  et  jouruocb  du 
procureur.  II  vous  eu  faudra  pour  les  consultations  et  plaidoiries  des  avo- 
caiS|  |K>ttr  le  droit  de  retirer  le  sac  el  pour  les  jjrosses  d^épritures;  il  vous 
eu  faudra  pour  le  rapport  des  substiiuis,  pour  les  épices  de  conelusion,  pour 
PenreglBlreiReiit  du  grefUer,  façon  d'9|»|)oliilemeni»  senlences  et  arrêts» 
contrôles,  signatures  el  expéditieos  do  Ipufs  cjencs,  sans  parler  de  tous  les 
présent»  qu'il  vous  lai^dra  faire, 

D  n'y  a  rien  d  omis  dans  ce  tableau  des  actes  de  la  procédure, 
dil  semble  qu  il  ait  été  tracé  par  im  vieux  juge  ou  par  un  pro- 
cureur à  ciievrous.  Nous  ferons  remarquer  seuletneDt  qu'à  Té- 
poque  où  Molière  écrivait  sa  pièce,  la  présentation,  dont  il  fait 
état  dam  sa  oiwae&alaHife»  aTatt  été  abrogée  par  Pordonnance 
de  1667  ;  mais  eette  suppression  dura  peu,  car  las  frais  dé  pré- 
sentation furent  rétablis  par  un  édit  en  date  du  mois  d'avril  1695. 

On  pourrait  s'étonner  de  ne  pas  voir  figurer  les  droits  do  timbre 
dans  la  luxuriante  récapitulation  des  Irais  de  justice  donnée  par 
Scapin  ;  mais  cette  omission  s'explique  historiqpi^mant.  Le  pa- 
pier et  le  parehemin  timbrés  n'existaient  pas  encore;  ce  n'est 
qa*en  1673  qu'ils  lurent  établis  en  France  et  qu'ils  devinreiit 
nae  nouvelle  aggravation  poor  les  plaideurs  ^ 

Quoi  qu'il  en  soil,  ic  vieil  Ar-^aiitc,  même  saus  J  aniune  du 
timbre,  en  entend  réelleiaeiit  assez  pour  être  délourué  de  s'em- 
barquer dan^  un  procès  oii  le  vœ  victU  peut  s'appliquer  trop 
seuveat  aux  vatsqaeins  eux-mêmes. 

Deui  autres  passages  de  HoUère  doivent  être  relatés  iei,  pam 
qa%  complètent  la  séria  d^  tribulations  que  paut  attendra  la 
plaideur. 

L'un  est  relatif  à  l 'illisibilité  des  copies  de  procédure.  Dans  le 
Misaniàrçpej  Dubois  dit  à  Alceaie,  sou  maître  : 

^^onsieur,  un  homme  hdiir  et  d'babft  et  de  mine 
ftit  wna  nous,  iaisseTi  jusque  danà  là  cuisint»» 
iSn  lApieir  grlffoonè  d*ane  telle  façon 
'  ;l  ÔpII  ^^lai^  ppur le  ét^ 

(Acte  IV,  se.  IV.) 

*  Voir  la  Phiioti^hie  de  ta  prqç^ure  c^\fiU,  par  ^.  ^a^fnopd  Bordeaux» 

p.  68.  .    1  . 
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Ce  passage  remet  tout  naturellement  en  mémoire  le  procéctô 
dont  usa  Auguste  vis-à-vis  (les  livres  des  sibjrUas  ;  il  lesût  tMi^ 
crire  avec  des  abréviations  pour  en  4ter  au  pettpk  la  oeMMà»* 
sanee.  Dans  les  copies  de  pièces,  les  abréviations  venaieot  liop 
souvent  s^adjoindre  aux  illisibilités  de  l'écriture.  LaeonftnMt» 
lion  de  la  plainte  de  Molière  se  trouve  dans  la  bouche  du  pre- 
mier président  de  Lamoignon  ;  il  disait  que  tous  les  jours  il  y 
avait  des  plaintes  sur  le  peu  de  lisibilité  des  copies  ' . 

L'autre  passage  est  relatif  au  style  juridique.  Dans  ks  Fmm 
savantei^  Philaminte  interpelle  à  ce  sujet  le  notaire  r 

L 

•  P 

Ne  saorlez-vbiis  qiiiit«r  votre  style  sauvage  .  . 

Et  noos  faire  no  contrat  qui  soit  en  beau  langage  ? 

(Acte  V,  se.  III.) 

j 

Avant  ^le,  BHontaigBes'élait  fait  l'écho  delà  %ai0iiie  plainte  en 
écrivant  :  <c  Pourquoi  est-ce  que  rietre  laagage  commun,  si  aisé 
à  tout  autre  usage,  devient  obscur 'et  inlnti^Ugtble'^  conbats 

et  testaments 2?  »  ' 

Il  parait  que  l'empire  de  la  routino  est  bien  fort,  car  sous  ce 
rapport  la  réforme  n'est  pas  complète,  et  aujourd'hui  encore, 
dans  le  style  de  Paudieoce^  Philaminte  aurait  à  reprendre  bien 
des  choses^  qui  non-seulement  ne  sont  pas  en  beau  kmgage,  wm 
qvL\,  ce  qui  est  pis,  sont  souvent  inintelligibles.  Jousse  nous 
donne  une  formule  dont  la  légende  est  :  Arrê(  qui  infirmt  vne 
sentence^  mais  non  dans  tous  m  chefs.  Cette  formule  est  ainsi 
conçue  :  «  La  Cour  a  mis  et  met  ïappeUation  et  sentence  de  la- 
quelle il  a  été  appelé  au  néant,  en  ce  que  par  icelle  il  a  été  or- 
donné que...«  émeudant^  qitant  à  oe^  pour  les  cas  résultante èi 
procès>  condamne  ledit  B...  à...,  la  sentence  au  résidu  sortis» 
sant  effet*.  » 

Voilà  oh  on  en  était  cent  ans  après  la  critique  de  Molière  sur 
la  murnffn-ip  du  style  de  la  pratique,  et  voilà  où  Ton  en  est 
môme  encore  aujourd'hui.  A  part  la.  mention,  pour  les  cas  résul- 
tants du  procès,  qui  a  dispara  de  nos  prétoires  par  suite  de  IV 

t  Voir  le  procès-verbal  de  rordonnanoe  de  KST,  p.  14  de  réditioa  oUée 
Mprà» 

'  Essais,  liv.  111,  chap.  xiii. 

*  Jousse,  Jusiicê  erimm»U$,  t.  IV,  p.  699. 
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hMgttioD  imposée  aux  juges  de  tous  les  degrés  de  motiver  leurs 

jugements,  0  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  le  reste  de  cette 
tormule  surannée  dans  plusieurs  de  nos  arrêts  mot !< mes. 

Comme,  le  dit,  avec  cet  esprit  de  critique  modérée  qui  le  dis- 
tingue^ Ai«  le  coosetller  Berriat  Sâint-Phz,  k  propos  de  décisions 
jiidioiaires'conteinpoirames  :  ' 

«.Qule^ee  qa'une  a^lkdim  mùe  ^oi  néants  lorsque  le  juge 
supérieur  faît  émi  aux  prétentieus'  de  l'appelant? 

•  <i  Et  une  Cour  qui  émende, . . 

<<  El  IdL  sentmce  au /rstdu  sort i^snni  effet  ^1  y) 

Un  plaideur  qui  avait  entendu  un  arrêt  le  concernant,  rendu 
à  peu  près  dans  ces  termes,  m'avouait  qu'il  ne  savait  pas  s'il 
a?ait  p^u  ou  gag;aé  son  procès  eu  appel. 

En  lisant  de  pareilles  vieilleries,  on  peut  se  prendre  à  regretter 
qa'il,n!y  ait  pae  dans  nos  Codes  modernes  un  article  semblable 
àcelui  qui  se  Uouv  aU  ioruier  l'article  10  du  texte  originaire  ^  du 
titre  XXVI  de  Tordonnauce  de  1667  ,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

Tous  juges  seront  tenus  de  concevoir  en  termes  clairs  et  Intel-* 
^ilPiUeSy  et  sanfr  aueune  ambiguïté  ou  incertitude»  les  arrêts,  ju< 
gamants  et  3ealitia«»i  Imt  aux  audiences  que  par  écrit.  »  Serait^il 
dojux  impossible  de  eonsadter-poui*  la  langue  du 'droit  la  règle 
préconisée  p ai'  Ilivarol  pour  kl  langue  du  iiioudo^  en  convenant 
une  ijûaue  lois,  pour  Tune  comuie  pour  1  autre,  que  ce  qui  n'est 
pas  clair  n'est  pas.  traaçaisf  Pourquoi  ne  pas  parier,  autant  que 
possible,  à  raudienoe>  la  Imgue  de  l'Académie^  qui  n^a  pas  Tin- 
^UiWiié»  màs  qui  «  mission  offlciellie  de  rempbr,  pour  les  * 
<2luieea  du  langage,  à  peu  près  le  même  office  que  la  Cour  de 
^i^waliQtt  pour  les  matières  de  k  jurisprudeiice? 

'  {,  \ ,    '      \"  '   '  *-  •      •      ""  - 

m 

u'    -       •  •  '  • 

Le  droît  criminel  Uenl  natureliement  moins  de  place  que  le 
Wtcivîldans  le  théâtre  de  Molière  ,  qui,  selon  l'expression  deMer- 
<^er,  ne  s'est  jamais  élevé  jusqu'au  drame  ^  ;  il  en  est  cependant 

^  M.  Ch.  Berriat  Sainl-Prix,  rn^unaiw;  correctionnels,  i.  H.  j>.  537. 

*  Lorâdes  coiirérences  il  u  été  dil  que  ce  nViaii  qu'une  exliorlulioa  aux 
juges,  et,  sur  celle  réncxion,  rarlicle  a  eie  supprimé. 

'  Mercier  Uut  êti'e  saUstait,  car  il  fut  suruoiumé  le  draimtur(fe  par  à«s 
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question  dans  quelqmMOes  de  ses  pièees*  H  y  «  mèm  à  rè- 
marquer  a?ee  quel  art  eiqais  M dièi»,  qvand  il  est  aneaé  à 
en  parler,  sait  le  faire  sans  jamais  promener  Pattentioii  de 

Tauditeur  sur  des  objets  qui  puissent  lui  laisser  uue  impression 
de  tristesse. 

Assurément^  il  n'y  a  rien  de  plus  effroyable  en  soi  que  Tusage 
de  la  question  pour  arracher  la  confession  de  Taecusé.  Qm  de 
plus  vrai  et  de  plus  comique  cependant  que  la  fagou  dont  Xe> 

lière  nous  parle,  dans  T Avare,  do  ce  mod(»  d'information  cri- 
minelle? Après  la  perte  de  sa  cassette;,  Harpagon  nppelani  au 
voleur  s'écrie  :  «  Je  veux  aller  quérir  la  justice  el  faire  donuer 
la  question  à  toutoma  maison,  à  serrantes,  à  valets,  à  filset  à 
fille  et  à  moi  aussi  ^.  »  Quelle  trîi» eomteadausle  a  à  moiaosd.  i 
L'auteur  nous  fait  rire  aux  dépens  d*une  ehose  affreuse*  la  tar- 
Xuvv,  que  les  ordonnances  ^  appellent  la  question  par  un 
eupliéini-sme  do  lanf^agc.  Pourquoi  lo  rire  du  spectateur  est-il 
si  franc,  si  naturel  et  si  fort  sans  arrière-pensée  If  C'est  parc« 
qu'ici  tout  le  comique  est  dans  la  situation.  Nous  ne  TOjonsq» 
Tavare;  nous  ne  songeons  pas  à  rillégîtimité  du  mode  de  pro- 
cédure dont  il  réclame  l'emploi. 

La  question  dont  il  >  ai:,ntici  est  la  question  ]iréparatoire;  elle 
ne  fut  abolie  qu'un  peu  avant  1789,  au  grand  déplaisir  d*HU 
'    grand  nombre  de  praticiens. 

L'autre  question,  la  question  pritUablt  se  donnait  è  Vhxm 
de  ^exécution  capitale,  à  refiét  de  connaître  les  oomplkes  du 
*  condamné.  Cette  seconde  question  eut  la  vie  plue  dure  quel* 
preuiière.  Elle  fut  conservée  jusqu'en  1789,  c'est -à-dirn  juv 
qu'au  monient  où  ou  comprit  que  la  mort  ne  pouvait  être  que 
privation  de  la  vie,  avec  la  moindre  somme  de  douleuis  pos 
stble.  Il  est  fait  mention  de  la  question  préalable  dans  k  Béjfii 
amxmrwx^  à  propos  du  petit  Grille,  un  ami  de  Ifasoarille  et  de 

coiucni(>ûrains  (voir  t.  VII,  p.  (28,  do  Ctmr»  do  lUlir^urt  de  La  Barpe; 
t82i,  édition  Ue  Verdiëre). 
«  Acie  IV,  se.  VII. 

*  L'ordonnance  de  1670  n*enipioie  que  le  mol  quuliimx  mais  dans  r«- 
donnance  de  iSSS  les  deox  mots  sont  mis  snr  la  même  ligne.  Afaul  oa  lit, 
à  rariîele  tft3  :  «i  Si.  par  la  Visitation  des  procôs,  la  matière  est  iroav^ 
stifette  à  iortun  ou  quesUon  «a»(raordtfiatre,  nous  voulons  tncontioeal  la 
sentence  de  ladite  tortur$  6Kre  proneooée  an  prisonnier.  » 
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La  Rapière^  qui^  tous  deux,  pouvaient  avoir  quelque  chose  k 
craindre  dans  ses  révélatîoBS.  Il  n'en  ût  pas  du  reite^  awi  l*a 
Rapière  dit-il  de  loi,  en  ferme  d'oraison  funèbre  : 

Il  mourut  en  César,  et,  lui  cassaut  lea  oa, 
Le  bonrreau  ne  lui  put  faire  tâcher  deux  mota. 

|ActeT(8c.  tttj 

Seipio^  dans  A»  Fêurtenit,  ne  nous  parle  qu'en  passait  de  la 
jastioe  eriminelle  ;  il  paraît  lui  garder  raneune  :  «  Ma  fei,  lemé^ 
rite  est  trop  maltraité  aujourd'hui  et  j'ai  renoncé  à  toutes  choses 
depuis  cerlaiti  ciiagnii  d'une  aiïairo  qut  m  arriva.  »  —  Et 
comme  Octave  lui  demaude  de  quelle  affaire  il  s'agit»  Scapin 
reprend  :  a  Une  aventure  oiije  me  brouillai  avec  la  justice.. ..i 
Elle  en  usa  fort  mal  avec  moi  ;  et  je  me  dépitai  de  telle  sorte 

eontre  Tingratitade  du  sièele  que  je  résolus  de  ne  plus  rien 
fiîré  «.1» 

La  comédie  de  Pmrceaugnac  est  celle  des  pièces  de  Molière 
où  il  est  plus  quL'slion  de  droit  pénal.  On  y  fait  un  cours  de 
procédure  crimmeiie  avec  M.  de  Pouroeauguac^  beaucoup  plus 
du  mélkr  qu'il  ne  veut  le  paraître.  Je  gagerais  volontiers  qu'il 
ssit  par  eceur  l'ordonnance  de  ViUers-Cott«rets  du  chaneeliOT 
P^jet»  alors  eneore  Tigueur  dans  toute  sa  rudesse,  puisque 
la  pièce  de  Pourceaugnac  a  été  jouée  antérieurement  à  la  réfor- 
«ationde  1670. 

ASbrigani  qui  lui  dit  :  a  Voilà  une  méchante  aiïairo  et  la 
justice  en  ce  pays-ci  est  rigoureuse  en  diable  conti^  cette  aorte 
de  crimof  »  Pourceaugnac  répond  :  a  Oui;  mais  quand  il  y  au- 
nivinformation,  ajournement,  décret  et  jugement  obtenu  par 
sarprise^  défaut  et  contumace»  j'ai  laToie  de  conflit  de  juridic- 
tion pour  temporiser  et  venir  aux  moyens  de  nullité  qui  seront 
dans  les  procédures.  »  Et  (  ommeSbrigoni,  ébahi  de  cette  érudi- 
tion, objecte  à  Pourceaugnac  que,  pour  parler  ainsi,  il  laut  bien 
<iu'ii  ait  étudié  la  pratique,  celui-ci  répond  :  u  Point,  Ce  n'est 
que  le  sens  commun  qui  me  fait  juger  que  je  serai  toujours  re^ 

'  is9  FmarUrks  à»  Scapin,  aete  I,  ac.  ». 

*  tl  s*agit,  on  le  sait,  de»  dmtx  baragoaiiumes,  aelon  Tcx pression  de 
Pourceaugnac  lui-même,  qui  sont  venues  l'aecnser  de  tes  avoir  épouséea 
V>8lei  les  deux,  et  qui  le  menaeeni  de  la  juatice. 
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à  mes  faits  justifioaliis  et  qa*on  ne  saurait  OQDdaiiiii«r  sur  une 
simple  aecusation  sans  un  récolement  et  confrontalion  avec  mes 
parties  K  » 

Dans  ce  passage,  Molière  nous  parle  avec  une  exactitude  ri- 
goureuse des  principaux  procédés  et  des  nombreuses  laateu(s 
de  la  procédure  ciiminelle  en  vigueur  de  son  temps. 

A  cette  époque,  oii  la  défense  orale  était  interdite  dans  tous  les 
cas  ei  où  les  témoins  n  étaient  jamaib  eatendui  a  raudieiice, 
l'information  était  Tâmo  du  procès. 

L'ajournement,  dont  il  est  fait  auasi  état  dans  la  même  scène, 
était  une  des  trois  variétés  du  décret  qui  se  divisait  en  déont 
d*assigné  pour  être  ouï^  décret  d'ajournement  personnel  et  dé- 
cret de  prise  do  corps  Les  deux  premiers  décrets  avaiout  cet 
effet  commun,  qu'ils  maintenaient  l'inculpé  en  état  de  liberté,  à 
l'inverse  du  décret  de  prise  de  corps  qui  était  privatif  de  la  li- 
berté.—Gomme  récrit  Denizart  :  u  JLe  plus  simple  et  le  moindM 
des  décrets  est  le  décret  d'assigné  pour  être  ouï.  On  ne  saurait 

en  prononcer  de  plus  léger  U  n'emporte  aucune  note  contae 

ie  décrété  qui^  nonobstant  la  signification  qui  iiu  en  est  faite, 
s'il  est  officier  ou  ecclésiasLiqut  ,  i^eut  toujours  remplir  sestoDC- 
tions  ^.  »  Il  en  était  autrement  quand  il  avait  été  décerné  soit 
un  décret  d'ajournement  personnel,  soit  un  démt  de  prise  de 
corps. 

Les  mots  défaut  et  contumace,  que  cite  Pourceaugnac,  étaient 
synonymes,  et  au  ItTiipsoù  parle  Molière  ils  s'employaient  uidii- 
féremmeutTun  pour  Tautre^  même  en  matière  criaune lie.  Au- 
jourd'hui, la  contumace  est  le  défaut  du  grand  criminel,  mais 
alors  la  distinction  n'existait  pas.  On  se  servait  môme  quelque- 
fois du  terme  de  contumact  en  matière  civile  pour' signifier  d^* 
j'aul.  Lta  irais  qui  avaieul  été  laits  pour  iaire  payer  uu  défaut 

^  Ces  diverses  cUations  se  trouvent  à  ta  scène  xii  de  l*acte  n. 

*  On  ue  coanaiësait  originairemeiil  que  les  décrets  de  prise  de  corps  et 
d*a]ottni«meot  personnel.  Il  n\si  pas  quesiion  de  Tassigoé  pouréu^  <^ 
dans  les  écrits  (Icscriniinalistes  du  seizième  siècle  (voir  notamment  les  oU' 
vrages  d'Ayraull  et  d'Imberl).  —  On  lit,  au  contraire,  dans  l'ariiclc  % 
Ul.  X,  de  l'ordonnance  de  1670  :  u  Selon  la  qualité  des  crimes,  des  preu- 
ves L'i  des  personnes,  sera  ordonné  que  la  parlie  sera  assignée  pour  ÔUô 
ouïe,  ajournée  à  comparoir  en  iiersonne,  ou  prise  au  corps,  » 

3  Deniïari,  Collection  alphabétique,  \"  UÉCRKiâ  em  MAiifeaji  c^mifSLU' 


.  y  i.u^  i.y  Google 


DANS  fiB  THEATRE  DE  MOLIÈRE.  333 


lautfi  rie  comparoir  ou*cle  défendre  étaient  appelés /rai«  da  con- 
tumace *. 

Le  conflit  de  juridiction  était  une  contestation  de  compétence 
entre  officiers  de  diverses  juridictions  qui  prétendaient  que  la 
ocnmaîssanee  â*ttne  afitaîre  leur  appartenait  ^. 

Les  faits  justificatifs  étaient  les  défenses  ou  exceptions  pro- 
pres à  établir  que  Taecusô  n'était  pas  auteur  du  crime  qu  on  lui 
imputait.  Comme  tout  ce  qui  venait  à  décharge  était  mis  sur  le 
second  plan  d'après  Tensembie  de  la  procédure  du  temps,  on 
tfiffa«tiiaTt)>p«r  nno'singolière  pratique»  les  faits  justificatifs  qu'à 
la  fiadu  iirooès.  Cet  exaioeB  se  faisait  aux  frais  de  Taccusé  sol- 
Table,  parce  qu'on  tenait  pour  maldine  que  la  partie  civile  ou 
publique  n'avaient  pas,  I'uiib  el  1  autre,  de  dépenses  à  faire  pour 
rétablissement  de  l'innocence;  ^ 

Le  récolement,  sans  lequel  Pourceaugnac  annonce  qu'on  ne 
saurait  le  condamner,  provenait  d'une  pratique  vicieuse,  de 
VanÉItton  'première  des  témoins  par  un  autre  que  par  le  juge 
iBlsMiédiRiresai»  earaotère  d'officier  de  jndicature  et  inspirant 
moins  de  coitfiafice  qu'un  magistrat. 

Au  surplus,  u  cette  époque  où  il  semblait  qu'où  clieichâl  à 
éterniser  les  procès,  le  récolement  avait  lieu  même  quand  le 
ju^e  avait,  par  exception,  entendu  lui-même  les  témoins.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  ne  constituait,  à  vvai  dire^  qu'une  complication 
imUOe. 

Ia  confroiitatioB,  que  Po«roeangnac  met  après  le  récolement^ 
eest^t-direà  son  rang,  était  la  représentation  du  témoin  à  l'ac- 

lUiU  ;  l'Ile  suivait  ordiuaii  oment  le  récolement  et  constituait  par 
conséquent  la  troisième  édition  du  témoignage.  Le  témoin,  qui, 
selon  l'oxprRSsioa4es auteurs,  était  appelé  testisuiityaius,  après 
le  récolemeatf  rO'  devait  pas  modifier  sa  déclaration  lors 
de  la  confrontation  ;  autrement^  il  aurait  dérangé  toute  la  symé- 
trie du  procès  et  aurait  pu  par  là  s^attirer  soit  une  condamnation» 
soit  une  application  à  la  question. 
On  comprend  maintenant  que,  si  Sbrigani  va  un  peu  loin  eu  di- 
que  les  juges  ne  s'enquèUnl  point  de  savoir  si  on  est  innocent  % 

^  Dietiomairv  d»  droH  d    pràlique,  par  de  Ferriëre,  v«  Gommuci. 

*  Même  ouvrage,    ConrLiT  bb  jfuai  diction. 

*  OBams  de  Cbarondas,  édition  de  1SS7, 1. 1,  p.  710. 
^  PmuttmtgiUÊD^  acte  III,  se.  ii. 
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il  n'en  est  pas  moins  yrai  que  rinnocence'avait  grapde  peine  kN 
manifester  avec  une  pareille  procédure. 

L'adage  des  deux  avoeals,  qui  chantent  à  Pouk  augnac  que 
«  la  polygamie  est  un  cas  pendable  ^  <'taît  exact  dans  le  droit 
d'alors.  On  cite  un  arrêt  de  Hennés  de  1567  qui  condamne^  pour 
avoir  épousé  deut  femmes^  un  procureur  de  Rennes  à  âtw 
pendu  ^.  La  môme  mésaventure  pouvait  donc  arriver  à  ravocat 
do  Liiiio;4cs.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  commença  à  se  relAcher 
de  cette  rigueur.  On  se  contenta  alors  de  mettre  les  polygames 
au  carcan  avec  des  quenouilles  au  bras^  puis  on  les  envoyait  aui 
galères  ou  on  les  bannissait 

Sbrigani  dit  en  parlant  à  Pourceaqgnao  :  «  Je  ne  me  eonsok» 
rais  de  ma  vie  si  vous  veniez  à  être  pendu.  »  Pourceaugnac,  qui 
se  ferait  encore  à  une  condamnation  capitale,  ne  veut  pas  abso- 
lument d'une  pendaison.  Il  réplique  :  «  Ce  n'est  pas  tant  la  peur 
de  la  mort  qui  me  fait  fuir  (jue  de  ce  qu'il  est  fâcheux  à  un  gt^ii- 
tilhomme  d'être  pendu,  et  qu'une  preuve  comme  ceUe-là  lertit 
tort  ànos  titres  de  noblesse  » 

Aujourd'hui,  il  y  a  égalité  dans  le  supplice,  mais  il  n'en  est 
ainsi  que  depuis  1789.  Jusque-là,  le  supplice  se  diftérenciait 
selon  le  rang  des  personnes. 

Pourceaugnac,  en  sa  qualité  de  gentilhomme,  avait  droit  à  la 
revendication  de  plusieurs  privilèges.  D'abord,  les  nobles  ne  pou- 
vaient être  poursuivis  criminellement  en  première  instance  qne 
par-devant  les  baillis  etsénéchaui  à  rexelusîon  des  autres  juges 
inférieurs  ^  ou  par-devant  les  juges  dm  seigneurs  hauts  j  ustidan 
quand  ils  étaient  demeurants  dans  Télendue  de  leur  justice. 

*  Mt'iHf  pièce,  aclc  II,  au  tliverllssf'mi  nt  qui  snil  l:i  XII. 

*  On  lit,  à  la  page  17  de  l'ouvrage  putilie  en  1619.  par  l-rbriii»  ik  1-* 
Rudteile,  sous  lUre  :  le  Procès  criminel  : n  Nos  paiiciii»  nls  et  luuUis 
les  jusiices  royales  de  ce  royaume  puiii&i>eiU  de  niorl  le  bi}»auie  401  * 
épousé  deux  femmiis  vivantes,  pour  raduUorc  qui  résulte  «ic  et  ^ccovA 
mariage...  et  de  ce  y  a  plusieurs  arrêts.  » 

*  Loni  il0  Texposiiion,  on  aitaebaft  aux  hiai  des  bommes  en  étante 
polygamie  autant  de  queuouilles  qa*Us  avaieai  de  femmes  vifante»  (foirlc 
Codé  pénal,  de  L*Averdy,  p.  73  et  947). 

*  Acte  lUj  8c.  11. 

*  lia  étaient  ainsi  notamment  à  Tabri  de  la  justice  expâdîtive  do  prér^i 
dus  maréeliaux  (voir  le  Code  deâ  silgttmits  hnuU^jwîkiÊft  ei  féoia»», 
M*  *'%  avocat  en  Parlement  ;  Parie,  1761,  ohap.  i,  n.  »)• 
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Siw  l'appel,  m  matière  criminelle,  ils  avaient  le  pfiTiiége  de 
pouvoir  ètra  jugés  eu  la  grande  Chambre  du  Parlem«nir  les 
Chambres  aisemblées*  sMls  le  requéraient  *. 

Comme  second  privilège,  lorsqu*on  l'aurait  conduit  au  sup- 
plice, Pourceaus^nac  n  y  aurait  pas  été  mené  soit  à  piod,  soit  on 
charrelle,  comme  un  criminel  vulgaire;  il  aurait  eu  une  voiture 
et  peut-être  môme  un  carrosse.  On  rapporte  que  le  connétable 
de  Luxembourg  eut  Tinsigne  faveur  d'y  être  conduit  sur  Une 
mule 

Pottrceaugnae  ne  pouvait  pas  non  plus  être  pendu  sans  faire 
tort  à  ses  quartiers  de  noblesse,  et  c'est  avec  raison  que  Sbrigani 
lui  fait  observer  que,  si  on  le  pendait,  «  on  luicontMferait  après 
cela  le  titre  d'écuyer.  »  Ce  qu'il  fallait  à  Pourceaugnac,  pour 
qu'il  eût  satisfaotion,  c'était  donc  la  décapitation^  le  mpj^eeda 
nobles,  comme  rappelle  Charondas 

On  opposait  la  décat^tation  à  la  peine  du  gibet,  considérée 
comme  ignomiuieuse.  G*est  au  gibet  que  le  oondamiié  roturier 
était  pendu  et  étranglé  *. 

Les  femmes,  sans  distinction  à  l'orifiçinp  entre  les  nobles  et 
les  non  nobles,  paraissent  n'avoir  été  soumises  que  plus  tard 
que  les  hommes  à  la  pendaison.  On  voit,  par  la  Chronique  de 
Jean  Chartier»  que  ce  fut  pour  la  première  fois  sous  Charles  VU, 
)e  Ift  avril  1449»  qu'on  vit  pendre  et  étrangler  danà  le  royaume 
MM  femme  coquine 

La  capitulation  avec  l'exempt,  qui  suit  à  quelques  scènes^celle 
où  l  amour-pi'opre  de  gentiikitmiine  de  Vourceaugnae  s'élève 
contre  i'iguominie  de  la  potence^  nous  retrace  les  pratiques  de 
certains  suppôts  de  la  justice  criminelio  d'alors. 

A  propos  des  sergents  et  des  notaires  chargés  de  faire  lesinfor- 

i  Art.  SI,  lit.  I,  de  rordonnanoe  de  16T0. 

*  Joosse.  Traité  de  la  jmtk$  crioiMli,  pari.  III,  ttv.  »,  xitv. 

*  c  Le  premier  supplice  est  celai  du  gtaive,  par  loquet  soot  décapités 
les  criminels  condamnés,  et  on  rappelle  le  supplice  des  aobles.  »  (Charon- 
das^ chap.  De  laéitm'Mtë  des  peines,  i.  I,  p.  7âS.) 

*  Loyseau  nous  apprend  «pruii  genlilhomnie  n'élait  jamais  condamné 
non  plus  à  la  peine  du  fouet  (Loyseau,  Traité  des  ordres  et  simpt/es  dignUés, 
n.  8i). 

5»  Chronique  de  Cluirles  Vif.  p:ir  Jean  Chartier.  —  Voir  p.  67  el  68  du 
tome  II  de  t  édUiou  publiée  m  1858  par  M.  Yallet  Ue  Tiriville. 
«  Pourceaugnac,  acte  III,  se.  ti. 
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mations,  Imberl,  dans  ssl  Pratique  judiciaire  nous  dit  :  u  qu'il 
n'jr  a  si  homme  de  bien  qui  ne  soit  mis  en  peine  et  en  danger 
par  ces  sergents  et  notaires.  Voire  en  y  a  da  si  méchants  qui  de* 
manderont  à  celui  qui  fait  faire  riuformation  s'il  veut  avoir 
prise  de  corps  ou  ajournement  personnel  :  et  font  PinformatioQ 
grasse  ou  maigre  selon  le  désir  de  la  parlio,  nou  pas  seiou  que 
les  témoins  véritabl  rnent  disent. 

L'exempt  de  la  comédie  de  Pourceaugnac  est  homme  à  faire 
aussi,  selon  les  cas,  Finformation  grasse  ou  maigre;  Toffre  trop 
modeste  de  dix  pistoleslui  fait  trouver  son  ordre  d'arrestation 
trop  formel,  mais  en  doublant  la  dose  on  peut  l'amener  à  com- 
position. Sbrigani  Ta  d'ailleurs  représenté  un  peu  plus  haut 
comme  un  homnif  d  acrommodemenL  • 

Dans  deux  autres  pièces  de  Molière^  il  est  question,  du  dé-  ^ 
cret. 

.  Dans  le  Mariage  forcé,  Marphurius»  qui  a  reçu  des  coups  de 
bâton  de  Sganarelle,  lui  dit  :  a  J'aurai  un  décret  contre  toi  *.  » 
Il  s'agit  évidemment  ici  d'un  décret  de  prise  de  corps  :  quand 

on  se  servait  du  mot  décret  sans  addition  d'aucune  sorte,  c'était 
toujours,  dansTusage,  de  cette  nature  de  décret  qu'il  s'agissait. 
Celle  mesure  n'a  rien  d'exagéré,  au  surplus,  vis-à-vis  d'un  ma- 
lotru qui  a  commis  un  crime  de  lèse-piiiiosophie  en  battant  un 
pyrrhonten  que  1^  coups  de  bâton  font  revenir  tout  d'un  coup  à 
la  réalité  des  choses.  Il  fallait,  d'ailleurs,  faire  cesser  imiDédia« 
tement  le  scandale^  et  pour  cela  ce  n'était  pas  trop  du  recour»  M 
décret  le  plus  terrifiant.  . 

C'est  aussi  d  un  décret  que  dans  Jaj  tuffe  M.  Loyal  va  mena- 
cer Dorine,  cette  suivante.. 

Ud  peu  trop  forte  eo  gueule  et  fort  impertiaeiitie  K 
£lle  s'était  oubliée  jusqu'à  dire  : 

Avec  un  si  bon  dos,  nia  foi.  monsieur  Lojai» 
Quelques  coups  de  bAioR  ne  vous  siéraient  pas  mal. 

1  Liv.  UI^  chap.  xiii,  u.  13. 

*  Se.  viit. 

*  C'est  ainsi  que  la  quakiiie  M"'*  Pernelle  au  début  de  la  pièce  (tcie  i, 
se.  i). 
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A  cette  iQveetive,  rhuissier  du  ùon  monsieur  Tartuffe  ré- 
pond : 

On  poarrail  bien  punir  cet  paroles  inf&mes, 
Ib'  mit»  ei  Ton  décrète  ainsi  eeetre  les  femmes. 

(Acte  V»  se.  nr.) 

Mais  ce  n'est  plus,  cette  fois,  d'une  prise  de  corps  qu'il  est 

question,  malgré  l'usage  ordinaire  du  mot  :  sur  le  procès-verbal 
d'un  simple  sergent,  il  ne  pouvait  y  avoir  pnv.tlioii  iiiiaicdiale 
de  la  liberté.  L'article  4  de  l'ordonnance  de  Charles  IX,  ïaite 
à  Amboise  en  janvier  1572»  portait  en  effet  :  «  Voulons  que,  sur 
le  rapport  signé  *  des  sergents  ou  huissiers  exécuteurs  de  justice, 
certifiés  de  records,  sans  attendre  autres  informations,  nos  juges 
es  cas  de  résistance  par  voie  de  fait  puissent  décréter  ajour- 
iiement  personnel  .  sauf,  après  avoir  informé,  procéder  par  dé- 
cret de  prise  de  corps,  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire.  » 

Un  principe  du  droit  criminel  du  temps  se  trouve  rappelé 
ailleurs.  Dans  la  comédie  de  Sganarelle,  celui-^-ci  dit  : 

Paisqtt*on  tient  à  bon  droit  tout  crime  personnel, 

(Se.  xvif .) 

Le  principe  rappelé  sou»  cette  forme  est  exact,  au  moins  dans 

la  presque  uuanimité  des  cas,  mais  il  Ti'était  pas  appliqué  au 
crime  de  lèse-majesté*-*.  Dans  le  procès  d(î  Jean  Clu\tel  on  a 
ordonné  que  ses  parentS;,  quoique  innocents,  assisteraient  à 
Vaxécution  de  leur  fils  ^.  A  quelques  années  de  là,  l'arrêt  qui  con- 
damne Ravaillac  ordonne  à  ses  père  et  m^  de,  dans  les 
<iuinze  jours,  vider  le  royaume  et  leur  défend  dV  rentrer  sous 
peine  d'être  pendus  et  étranglés.  Le  même  arrêt  ordonne  que 

*  Nous  savons  que  ce  n'est  que  sous  Louis  XiV  qu'on  n  [}osiîivenu;nt 
exigé  que  les  sergents  sussent  écrire  autre  chose  que  leur  nom  (voir  suprà, 
au  parapjpaphe  2). 

*  Oii  la  (J;ins  le  nouveau  Praticien  français,  par  I.;ingu ,  5^  cciiiioii 
(1692),  p.  23  de  la  partie  De.s  matières  criminelles  :  a  Aux  auin;.^  crimes  la 
punition  se  termine  en  la  personne  U*is  coupables;  ici,  elle  passe  aux  en- 
bals,  bien  qu'ils  âoieni  ionoceols,  non  pas  pour  être  punis  de  mort,  mais 
de  bft&nissement  hors  du  royaume.  > 

*  Voirie  réquisitoire  dont  Tarrêido  19  décembre  1594  ne  fui  que  la  copie. 
On  lit  dans  ce  réquisitoire  :  c  Je  requiers...  que  Pierre  Chastel  et  Denise 
Hsard,  sa  feinme,  père  et  mère  dudii  Jean  Chastel,  assisteront  à  sa  moru» 
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id  maisoii  du  coupable  sera  démolie,  celui  aïKjLiel  elle  appar- 
ti'^nl  [iréalablement  indemnisé,  et  il  prononce  l'anéantissemenl 
du  nom  du  condamné  ^  —  Même  disposition^  à  cent  cinquante 
ans  en  avant,  dans  l'arrêt  du  Parlement  qui  condamne  Damiens, 
sauf  en  ce  qai  concerne  la  suppression  du  nom.  On  ne  pouvait 
Tobtenir,  en  efTet,  puisque  le  nom  figure  au  martyrologe  etqu^ii 
est,  chaque  jour,  prononcé  à  l'office  de  la  messe  — Enûn,  on 
peut  citer  encore,  comme  résultat  do  la  personnalité  non  absolue 
du  crime,  la  privation  de  noblesse  en  cas  de  crime  de  lèse-ma- 
jesté, non-seulement  pour  celui  qui  en  était  convaincu^  mm 
encore  pour  ses  enfants.  Âu  contraire,  les  autres  crimes^  mèmi 
suivis  de  condamnations  infamantes,  ne  privaient  de  la  nobleatt 
que  le  condamné 

Ce  que  Molière  nous  retrace  du  droit  criminel  de  son  temps 
établit  qu'à  propos  de  nos  lois  répressives  on  ne  pouvait  pas  dir^^ 
ce  que  Tite-Live  rapportait  des  lois  des  Romains  :  Gloriari  liceat 
nulli  unquam  eiviiati  aut  poimlomUioreiplacuisse  leges.  Sbrigam 
n*adonc  rien  avancé  de  trop  quand  il  a  parlé  de  la  rudesse  de  It 
justice  de  son  pays*,  A  quelques  mois  de  \k,  il  trouvait  un  écho 
autorisé  en  la  personne  du  premier  président  de  Ldinoignon, 
qui,  lors  des  cou tV  ronces  pour  l'examen  de  la  réformation  de  la 
procédure  criminelle,  n" hésitait  pas  à  dire  iui-in«^me  que,  «si 
on  voulait  comparer  notre  procédure  criminelle  à  celle  dtf 
Romains  et  des  autres  peuples,  on  trouverait  qu'il  n'y  en  avait 
point  de  si  rigoureuse  que  celle  qu'on  observe  en  France  depuis 
Fordonnance  de  1539^  »Le  fourbe  8brigani  est  donc  absous  d« 
toLiit  (  \ rafion  dans  son  dire,  de  par  l'autorité  désintéressée 
d'un  très-grave  magistrat. 

1  «  A  fail  et  fait  défenses  à  ses  frères,  sœurs,  oncle  et  autres^  porier  d- 
après  le  nom  de  ftavaillsOp  leur  enjoint  le  changer  en  autre  sur  les  mènes 
peines,  e'ost-à-dire  sous  peine  d'être  pmdus  et  étranifify  son»  mtlr$^fm 
ni  figure  de  procès,*  Voir  p.  79  du  Procès  de  RaxmiUac,  publié  en  ISSa  dm 
Aug.  Aubfy. 

*  Voir  TarrAt  du  Parlement  de  Paris»  du  SS  mars  17S7. 

*  Dictionnaire  de  de  Ferriërot  Noblissb. 

*  On  sait,  que  la  scène  est  i  Paris.  —  Sbrlgani  dit  :  4  La  jusiice  est 
sévère  comme  tous  les  diables.  »  [Pourceauynac,  acte  III,  se.  ii.) 

^  Voir  le  procès-verbal  de  Texamen  des  articles  de  rordonnanco  eiiai- 
nelte  du  mois  d*août  M70«  m  l'article  a  du  litre  XIV. 
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Parmi  les  hoilimeft  dé  justice,  le  notaire  est  celai  qui  rerient 
le  pins  souvmit  en  scène  dans  le  tbéâtre  de  Molière  :  il  y  fignre 

quatre  fois.  Il  est  même  question  du  notaire  dans  le  Bouryeots 
gen/i^Jiomme*  ;  mais,  cette  fois,  on  ne  le  voit  pas  en  scène. 

£a  suivant  Tordre  chronologique  des  représ(>ntatioas,  l'£cole 
des  maris  est  la  première  pièce  où  Molière  fasse  intenrenir  un 
notaire.  Le  notaire  n^  dit  qu'un  mot,. pour  annoncer  qu'il  est 
notaire  rayai.  C'était  un  titre  dont  il  pouvait  être  fier.  A  cette 
époque,  en  effet,  le  notaire  royal  se  distinguait  des  autres  no- 
taires, qu'on  appelait  noiaires  des  seigneur^^.  Outre  la  différence 
du  titre,  ces  deux  ordres  de  fonctionnaires  n'avaient  pas  des  pou- 
voirs tout  à  fait  identiques  :  les  contrats  passés  par  les  notaires 
des  seigneurs  n'avaient  pas  force  exécutoire  dans  un  rayon  auss  i 
étendu  que  les  contmts  passés  par  les  notaires  royaux^  Le  no- 
taire royal  de  tBcole  deg  maris  est  annoncé  comme  homme 
d'honneur  par  ceim  qui  i  amune  ,  à  quoi  repart  assez  plaisam- 
ment Sganarelle  : 

•  •  Cela  s'en  va  sans  dire^ 

Le  not.dre  tient  une  plus  grande  place  dans  l'Ecole  de^t  femmes. 
Ce  notaire  est  un  bavard  qui  fatigue  Arnolphe^  qui  l'a  fait  ap- 
peler pour  son  mariage,  mais  qui,  toujours  inquiet  et  préoccupé, 
n'est  guère  disposé  à  le  suivre  dans  le  complaisant  étalage  de 
sa  vaste  érudition. 

Le  notaire  commence  par  cette  règle  de  pratique  : 

Il  ne  vous  fiudra  point,  de  peur  d'être  déçu, 
Quittancer  le  contrai  que  vous  n'ayez  reçu. 

(Acte  IV,  8C.  11.  ) 

1  Acte  V,  se.  Vil. 

*  De  Perrière  r  opère  cUatOf  vis  Notairbs  boyaux  et  Notaibbs  i»Ba 

SBIORBITBS. 

*  Voir  la  scène  v  de  Tacte  III.  —  Boorsault  dira  plus  lard  : 

fl  •*tft  rtea  de  plus  beau  qu'an  notaire  boonAle  homme. 

Voir  sa  comediH  iVMsofte  a  ia  vtiie,  aùl«  iV^bc.  m. 
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Puis»  il  disserte  fort  loQguement^  mais  fort  doctement^  da 
reste»  sur  k  dot  *  et  sur  le  douaire. 

Li;  Oouaire  se  règle  au  bien  qu'on  vous  apporte. 

L'ordre  est  que  le  futur  doit  douer  la  future 

Du  tiers  du  dot  qu'elle  a  ;mais  eet  ordre  n'est  rlen^ 

Et  t*0D  vt  plus  mm  lorsque  Von  le  veut  Ueii. 

n  entre  ensuite  dans  le  détail  des  douaires»  préfix  ou  covAi» 
mieTy  en  parlant  des  facilités  que  la  coutume  de  Paris  donns 
pour  Taugmentation  du  douaire.  Selon  la  coutume  de  Paris, 

les  parties  avaient  la  facullo  do  stipuler  tel  douaire  que  bon 
leur  semblait,  pourvu  qu'il  ne  pût  ôtre  augmenté  ni  diminué 
pendant  le  mariage,  par  quelque  occasion  que  ce  fût.  D'autres 
coutumes,  comme  celle  de  Tours,  défendaient  expressément  de 
stipuler  un  douaire  qui  excédât  le  douaire  coutumîer.  On  sait 
que  la  scène  se  passe  à  Paris  ;  c'est  donc  avec  une  parfaite 
exactitude  que  le  notaire  dit,  à  propos  des  dispositions  à  faire 
par  le  futur  au  profit  de  la  future  : 


Lorsqu'il  l'aioie  beaucoup  et  qu'il  veut  l'obliger; 

Et  cela  par  douaire  ou  préfix  qu'on  appelle. 

Qui  demeuie  perdu  par  le  trépas  d'iceile; 

Ou  sans  retour  qui  va  de  ladite  a  ses  hoirs; 

Ou  coutumier  seloa  les  ditTerenls  vouloirs; 

Ou  par  donation  dans  le  contrat  lorinulle, 

(iu'oo  l'ail  ou  pure  ou  simple,  ou  qu'où  fait  mutuelle 

Le  notaire  n'est  pas  moins  exact  dans  ce  qu'il  dit  de  la  corn- 
munauté  de  biens  entre  époux  : 

 Etant  Joints,  00  est  par  la  coutume 

Comuiuns  eu  meubles,  biens  Immeubles  et  conquèts, 
A  moins  que  par  oo  acte  on  y  renonce  exprès*. 

'  Charondas,  qui  écrit  avant  Mol!«'*re,  met  toujours  le  mot  dof  au  Dia>- 
culin  :  «  Le  douaire  peut  avoir  litiu  encore  que  la  femme  n  ait  apporté 
aucun  dot.  «  (Kililion  <îc  1037,  t.  I,  p.  188.)  —  UEcoic  des  femmes  est  de 
1662,  el  c'est  à  peine  si,  a  ce  niomeuL,  ie  mol  dot  était  lixe  au  féminin.  Un 
archaïsme  n'aurait  rien  d'étrange  dans  la  langue  delà  pratique;  mais  U 
cbo£;e  s'explique  tout  ttatnreUement  par  Tbisloire  du  genre  daus  aotn 
langue. 

*  Voir  le  Dietwimaén  de  de  Ferrière,  Douaibe. 

>  De  Perrière,    GomnnAvrt  n  bims  nmcoMoiHts*  —  Dei  édi- 


Il  peut  l'avantager 


Digitized  by  Google 


DANS  UC  TBÈkm  DE  MOUfau.  341 


(  n  autre  type  du  notaire  nous  est  présenté  dans  les  Femmes 
uuxmtes*  Le  notaire  des  Femmes  savantes  est  un  praticien  de 
sens,  un  bonune  que  rien  n'émeut  et  qui  sait  tenir  tôte  à  trois 
folles.  Philaminte  veut  qu*il  change  son  style  ;  mais  on  ne  l'a- 
mènera pas  à  innover  en  cette  matière. 

Noire  sljfle  esl  fori  bon^  et  je  serais  un  sot. 
Madame,  de  vouloir  j  cbanger  uo  seul  moi. 

Quand  Bélise,  revenant  à  la  charge»  lui  présente  supplique 
au  nom  de  la  science  et  lui  dit  : 

Veuillez,  au  lieu  d'éeiïs,  <i«^  livres  et  de  franciï, 
Nous  exprimer  la  dol  en  miues  et  Jalenls., 
Et  daler  par  le.s  mois  d'ides  ei  de  calendes, 

le  notaire,  qui  sait  que  de  pareilles  indications  ne  seraient  pas 

iiii  uiise  à  la  régie  du  contrôle  ^,  répond  avec  un  excellent  à- 
propos  : 

*  ■  ■  * 

Mii^t  Si  j*allais,  madame,  accorder  vos  ilemandea, 
Je  imè  ferais  siffler  de  tous  mes  compagooos, 

(Âcie  V,  se.  III.) 

Ce  notaire  est  tout  notaire,  comme  M.  Purgon  est  tout  mé- 
decin, c'ést^à-dire  de  la  tête  aux  pieds  *.  Auasî>  quand  Philaminte 
lui  indique  Trissotin  pour  époux  d'Henriette,  et  que  Chrysale  lui 

montre  Clitandre  comme  celui  auquel  il  destine  la  main  de  sa 
i  l! G.  le  notaire  laisse  échapper  une  expression  du  plus  parfait 
comique  et  qui  le  ^eint  tout  entier  : 

 Deux  épouï, 

Cest  U'op  i>our  la  couiume  

(Acte  V,  se.  111.) 

tioig,doiitplttitieurssuni,du  reste,  forl  correctes,  contiennent  ici  une  viri^ule 
après  le  mot  Mm»;  elle  dénature  le  sens  da  [lassagd  de  Molièns,  et  doit 
être  effacée*  —  Les  inmmii^  conquêis  tombant  eu  communauté 
alon  comme  aiyourd*bui  (art.  1401,  9»  du  Gode  Napoléon),  étaient  oeui 
acqais  pendant  le  mariage.  , 
^1  Aujourd'hui  renregistremeiit* 

f  Dans  ie  Matadt  hnagkiairÊ,  acie  lU,  se.  Béralde  dit  à  son  frère 
Algiiii  :  4  II  y  en  a  parmi  eux  (les  médedns)  qui  sont  eaji-mêmes  dans  Ter- 
nur  populaire  dont  ils  profilent^  et  d'autres  qui  en  profitent  sans  y  être. 
Voiie  monsieur  Purgon,  par  exemple,  n'y  entend  point  de  ttnesse  :  Catt 
a» ftomma  toui  médBdndêpmt  la  têts  jusqvCantx  pMi*  » 
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Il  ne  raiioiiiie  pas,  il  ne  discute  pas  m  ce  qu'aurait  de  bles- 
sant pour  la  morale  une  union  avec  deux  époux  ;  il  ne  connatl 
que  la  coutume.  Comme  on  Ta  dit  S  la  eoutume,  Toilà  sea  jtt* 

geraent,  ses  yeux,  sa  mesure. 

Combien  est  différent  M.  de  Honuefoi,  le  notaire  de  la  pi^i^e 
du  Malade  imaginaire.  Le  notaire  des  Femmes  savantes  ne  con- 
naît que  la  coutume;  ûdèle  au  devoir  professionnel,  il  ne  s'en 
écarte  pas.  L'autre,  tout  autrement  retors^  sait  se  jouer  avec 
une  extrême  facilité  des  dispositions  les  plus  embarrassantes  de 
la  loi. 

La  situation  de  famille  d'Argan  .  un  le  sait,  est  celle-ci  :  il  a 
deux  enfants  d'uo  premier  mariage  :  Angélique  et  Louison,  et 
il  a  épousé  en  secondes  noces  Béline,  à  laquelle  il  veut  laisser 
tout  son  bien. 

M.  de  Bonnefoi  lui  expose  que  «  la  coutume  y  résiste.  Si 
vous  étiez  en  pays  de  droit  écrit,  cela  se  pourrait  faire  ;  mais  à 
Paris  et  dans  les  pays  coutumiers,  au  moins  dans  la  plupart, 
c'est  ce  qui  ne  se  peut  et  la  disposition  serait  nulle.  Tout  Tavan- 
tage  qu*homme  et  femme  conjoints  par  le  mariage  se  peuvent 
faire  l'un  à  Tautre,  c*estun  don  mutuel  entre-viù;  encore  faut» 
il  qu'il  n'y  ait  enfants  soit  des  deux  conjoints  ou  de  Tun  d'eux, 
lors  du  décè«î  du  premier  mourant  ^.  » 

Cette  exposition  de  principes  par  M.  de  Bonnefoi  est  la  repro- 
duction très-exacte  des  articles  280  et  281  de  la  coutume  de 
Parîs^  dont  il  convient  de  transcrire  la  teneur,  pour  que  chacon 
puisse  juger  de  la  fidélité  de  la  reproduction  : 

Art.  ^80.  «  Homme  et  femme  conjoints  par  mariage,  étants 
en  sauté,  peuvent  et  leur  loist  faire  donation  mutuelle  l'un  à 
rautre  également  de  tous  leurs  biens,  meubles  et  conquêts  im- 
meubles^ faits  durant  et  constant  leur  mariage,  et  qui  sont  trou- 
vés à  eux  appartenir  et  être  communs  entre  eux  à  Tbeure  da 
trépas  du  premier  mourant  desdits  conjoints  :  pour  en  jouir  par 
le  survivant  d'iceux  coDjoiiiis,  sa  Me  durant  seulement,  en  bail- 
lant par  lui  caution  suftisante  de  restituer  lesdits  biens  après  sod 
trépas,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfants  soit  des  deux  conjoiols  oa 
de  Tun  d'eux,  lors  du  décès  du  premier  mourant.  » 

1  M.  Âimé-Mariin,  dans  son  édition  Variorunif  ei  en  annoiâdoQ  sur  U 
scène  cilée. 
'  Acte  I,  se.  IX. 


Digi  i^u^  i.y  Google 


DANS  LE  fHÉATRE  DE  MOUKRE. 


343 


...  Aet.  282.  tf  Homme  et  femme  conjoiots  par  mariage,  eon^ 
stent  ieelai>  ne  peuvent  ayaniager  Fun  Tautre  par  donation  faite 

enlre-vifs,  par  testament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté  ne 
autrement,  direcleinent  ne  indirectement,  en  (lutlque  manière 
que  ce  soit,  sinon  par  don  mutuel,  tel  que  dessus.  » 

Cbarondas  expliqua  la  défense  des  donations  con«^an^  ie  m* 
fMt^f,  et  ce  qu*U  dit  va  directement  à  l'adresse  de  Béline  :  «  S'il 
eût  été  possible  aux  conjoints  de  s'entre-donner,  Vun  eût  pu,  par 
blandices,  feintes  larmes  ei  mu  lardises,  et  autros  ford/'os  ca- 
reàses  d'amour  attirer  Taulre  à  lui  f i on ner  tousses  biens  »  Les 
biandices,  les  feintes  larmes,  les  mignardises,  les  caresses  fardées 
d'&mour»  tels  sont  bien  les  procédés  de  captation  de  la  seconde 
femme  d'Ârgan.  Celui-ci ,  qui  est  sous  le  charme  de  Béliiiej 
trouve  la  coutume  fûrt  imperfinenie:  mais  qu'il  se  rassure, 
M.  rie  Bonnefoi  va  lui  fournir  à  point  nommé  les  moyens  fie  dé- 
pouiller ses  entants.  M.  de  Bonnefoi  proclame  «  qu  il  faut 
mettre  de  la  facilité  dans  les  choses^  autrement  les  notaires  ne 
feraient  rien  ;  »  et,  sans  cela,  «  il  ne  donnerait  pas  un  sol  de 
son  métier.  »  Voilà  qui  satisfait  Ârgan,  auquel  sa  femme  avait 
bien  dit  que  M.  de  Bonnefoi  était  fort  habile  et  fort  honnête 
homme. 

M.  de  Bonnefoi  est  fécond  en  expédients  ;  qu'on  en  Juge  : 
Gomment  vous  pouvez  faire  ?  Vous  pouvez  choisir  doucement 
un  ami  intime  de  votre  femme,  auquel  vous  donnerez  en  bonne 
forme,  par  votre  testament,  tout  ce  que  vous  pouvez,  et  cet  ami 
ensuite  lui  rendra  tout.  Vous  [touvez  encore  contracter  un  j^rand 
nombre  d'obligations  non  suspectes  au  profit  de  divers  créanciers, 
qui  prêteront  leur  nom  à  votre  femme  et  entre  les  mains  de  la- 
(juelle  ils  mettront  leur  déclaration  que  ce  qu'ils  en  ont  fait  n'a 
été  que  pour  lui  faire  plaisir.  Vous  pouvez  aussi,  pendant  que 
vous  êtes  en  vie,  mettre  entre  ses  mains  de  Targent  comptant 
ou  des  LiUcls  que  vous  [)Ourre/.  a^  oir  payables  au  porteur.  » 

Telle  est  la  variété  de  moyens  qu  indiquc  le  notaire.  A  cette 
époque,  oti  les  valeurs  industrielles  n'existaient  pas  et  où  l'on  ne 
pratiquait  pas  dans  la  bourgeoisie  le  prêt  à  intérêt,  les  fraudes  à 
la  loi,  en  matière  de  libéralités  interdites,  étaient  plus  difficiles 


^  Voir  hoa  eumoientaîrf!  intihilp  :  f^on'ume  de  la  vUUj  prévôté  et  vicamté 
dé  haris,  ou  Droit  civil  panstefi  ;suc  l  arlii-le  tSi). 
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qu'aujourd'hui;  on  voil  cependant,  par  l'exposé  de  M.  de  Bon- 
nefoi,  qu'avec  (jnelqu»'  ressource  dans  l  inleiliî^ence  il  y  avait 
encore  possibilité  de  se  tirer  d'affaire.  —  Le  moyeu  de  déguise- 
ment alors  le  plus  usnel^  et  que  ne  néglige  pas  non  plus  M.  de 
Qonnefoî,  était  lefidéicommis  taeitêy  ainsi  appelé  par  opposition 
au  fidéicommis simple  ou  ordinaire  * .  L'article  282  delà  coutume 
ilf  Paris,  que  nous  avons  cité,  déclarait  nul  le  iid  icnmmis  fait 
par  ïuu  des  conjoints  au  profit  de  l'autre  par  persouao  interpo- 
sée; mais  quand  on  parvenait  à  tenir  secret  ce  ûdéiconunist  et 
c'est  le  conseil  que  donne  M.  de  Bonnefoi,  il  produisait  son 
effet,  car  de  ignotiâ  non  judicat  prœtor. 

Trois  autres  hommes  de  justice  plus  suhallernes  tiennent  une 
place  secondaire  dans  le  théâtre  de  Molière  ;  ce  sont  Thuissier, 
le  commissaire  et  le  garde  de  la  maréchaussée. 

L'huissier  ne  parait  que  dans  le  Tartuffe,  M.  Loyal  n'est  ries 
de  moins  qu'un  personnage.  Normand  de  naissance»  il  est  venu 
exploiter  à  Paris,  et  tout  indique  qu'il  y  a  fait  son  chemin. 

Je  Uà'appcllti  Loyal,  iialif  (II*  Normandie, 
£t  suis  huissier  à  verge  eu  iJi;()it  «le  renvie. 

(Acte  V,  8c.  IV.) 

Sa  situation  était  privilégiée.  D'abord,  il  est  huissier,  et  non 
simple  sergent  ;  bien  que  la  fonction  fût  à  peu  près  la  même, 
l'huissier  était  ofûcier  des  cours  supérieures,  tandis  que  le  ser- 
gent  n'était  qu'officier  des  justices  subalternes  ».  Aussi,  quand 
Tordonnance  de  16G7  impose  l'obligation  de  se  démettre  aux 
officiers  de  cet  ordre  ne  sachant  pas  écrire,  elle  ne  parle  que 
des  sergents  ^  ;  sa  disposition  n'allait  à  l'adresse  d'aucun  huis- 
sier. Ce  n*est  pas  tout  :  la  qualité  d^huissier  à  verge,  que  reren* 
dique  M.  Loyal ,  appartenait,  par  exception,  aux  huissiers  qui 
devaient  faire  leur  résidence  à  Paris.  Les  huissiers  à  verge,  dit 
Chenu  dans  son  Livn^  dc^  (iffices  de  France,  sont  ainsi  appelés 
«  parce  qu'ils  portent  eu  leur  main  une  verge  ou  baguette 
pour  toucher  ceux  contre  lescfuels  ils  font  quelques  exploits  de 

1  Gardas,  jurisconsulte  espagnol,  a  faii  un  (railé  estimé  ei  fort  ceosslté 
au  dix-septième  siècle  :  De  tacito  fidekommisso. 
s  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  par  de  f  errièiei  V*  Suetinr* 
*  Art.  U,  lit.  IL  de  l'ordooDauce  de  1667. 
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justice  ^ .  »  Le  port  de  la  lyrge  était  traditionael  ;  dans  la  farce 
de  Maistre  Pierre  Pathelin,  qui  date  de  la  seconde  moitié  du 
^tnzième  siècle  au  plus  tard,  le  berger  qui  a  reçu  un  exploit 
d'ajournement  dit  au  drapier  : 

Ne  sais  quoi  vèlii  de  rayé  S 
Moa  bon  seigneur,  tottl  déYOjé, 
Qui  (eaaU  unfomt  tam  eorêt^ 
11*3  dit  

» 

M.  Loyal  est  tout  confit  en  feinte  douceur  ei  en  patclinage 
raffiné.  Tl  est  tr^s-digne  de  faire  les  aiïajres  de  M.  Tnrtulîe,  et 
je  ne  doute  pas  qu'il  ne  tienne  irès-bieu  son  rang  dans  ce  que 
Molière  appelle  ia  cabale  ^. 

Le  commissaire  ligure  dans  deux  pièces  :  dans  VEeoh  du 
maris  et  dans  l'Avare. 

Les  commissaires,  qui  rentraient, selon  Luvm  au,  dans  la  classe 
des  officiers  vénaux,  n'avaient  aucun  droit  à  la  quaUlicatiou  de 
magistrats^;  ils  remplissaient  des  fonctions  mi-civiles  etmi- 
cnmineUes,  et  Ton  peut  dire  d'eux  assez  exactement  qu'ils  man- 
geaient à  deux  rftteliers* 

La  charge  principale  des  commissaires  au  Châtelet  de  Paris  et 
de  ceux  qui,  à  leur  exemple,  avaient  été  érigés  dans  quelques 
{lutres  villes,  consistait  à  visiter  les  tavernes,  les  bordeaux  et  ao- 

'  Chenu,  Uvre  de*  offices  de  Franct^  I».  900  (éflliion  de  1620). 

'  L'h;ihit  Uu  sergent  devait  Cire  originairnmeiU  rayé\  on  ne  vouhil  p;ig 
qu'il  lûl  noip  <  omme  celui  du  clerc  on  lioiame  d'Eglise.  On  lit  dans  un 
edil  de  Charles  VIII,  d'octobre  l»8r>  :  «  Nous  avons  ordonne  et  onJunnous 
qu'aucun  ne  soit  reçu  à  l'oRlc^^  s^^r^n-nt  s'il  ncs,i  pur  lai  ou  marié,  non 
i^ortant  tonsure,  on  coiiliuiu  ilcineut  poriani  raye  on  parti.  »  —  Du  iiMUps 
Molière,  il  n'en  est  |>lus  ainsi;  iém^i>i  ifulit  apo^roplie  de  Daniis  a 
M.  Ujal  {le  Tartuffe f  acte     se.  ivj  ; 

,  / .        Vous  pourriez  bten  ici  sur  votre  noir  jttpOUf 
-    '  *r  Monsieur  l'iiuiisier  i  ▼flr|e»  atUrar  le  bAton. 

«  Iacaoai«,  signifie  le  parti  des  fSnai  dévots.Yoir  Oo»  iiiaii,  acte  V,  se.  n . 
—vPucsl^  dsBS  ses  Praviiiciaks^  emploie  le  mol  dans  le  même  sens. 

^  Originairement,  ils  n*ôtAleat  |>as  même  officiers»  étant  commis  par  les 
Joies  pour  falro  des  expéditions,  pnfs  des  enquêtes  on  informations,  les 
jsges,  notamment  ceux  de  Paris,  ns  vonUani  prmidre  Ui  peins  ds  «ogusr 
«tt-flUmsf  à  ces  Urisoaux  (f  oir  sur  ce  point  Loyseao,  2Hi  4roU  des  offUss^ 
Ht.   cliap.  Tin,  n.  37). 
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trw  lia»  pablifti»  et  ajoorner  ou  eqiprisotinef  les  déliiKiiiaiiko» 
ce  qui  les  faisait  participer  h  Tofflce  des  sergents.  Àtissi,  an  dife 
de  Loyseau,  les  sergents  se  faisaient*ils,  par  contre  et  pour  titn 

d'honneur,  communém^'nt  appeler  comntissnii'es 

Le  couiniissairc,  qui  achetait  son  office,  ne  marchait  guère 
que  moyennant  finance 2,  et,  comme  on  le  Ht  dans  les  Caquets 
de  l'accouchée  (p.  37  de  rédition  déjà  citée),  puhliés  l'année  même 
de  la  naissance  de  Molière,  «  tandis  que  l'on  leur  Tendra, 
jamais  ne  feront  rien  qui  vaille.  »  Molière  nous  retrace  ces 
habitudes  de  cupidité  dans  les  deux  commissaires  qu'il  nous 
montre  sur  la  scène.  Dans  V Ecole  des  maris,  le  grossier  Sgana- 
reiie  dit  assez  crûment  k  Thomme  de  justice  : 

Vous  serai  pleinement  contenté  de  w  «toi os, 
Maiii  ne  vous  laisseï  pas  graisser  la  pane  au  moliiB. 

(Acte  III,  se. 

Dans  /'Avare,  au  déiioueuient,  le  couiiiiissaire  réclame  lui- 
môme  son  salaire  en  ces  termes  :  u  Molà  1  messieurs,  holà)  tout 
doucement^  s'il  vous  plait,  qui  me  payera  mes  écritures?  »  Et 
QommeHarpagoUt  dont  la  cassette  est  retrouTée,  lui  dit:  «  Nous 
n'avons  que  faire  de  vos  écritures  \  n  le  commissaire  reprend  : 
«  Oui,  mais  je  ne  prétends  pas,  moi,  les  avoir  faites  pour  rien*.  » 

Remarquons,  eu  passant,  que  le  commissaire  de  l'Avare àeu 
des  succès  dans  sa  partie  ;  il  s'en  targue  lui-même  d'une  façon 
comique  :  «  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je  me  môle  de  dé- 
couvrir des  vols ,  et  je  voudrais  avoir  autant  de  sacs  de  mille 
francs  que  j'ai  fait  pendre  de  personnes  ^.  » 

Le  cœur  humain  ne  change  pas,  et  il  y  a  quelque  trente  anSt 
dans  la  ville  même  oii  est  écrit  ce  LicLvaii,  un  président  de  11 

<  Des  offieetyliv.  IV,  cbap.  vi|i,  n.  3. 

*  Selon  le  mot  de  Loyseau,  quand  les  gens  ont  acheté  ohèremeni  leur 
office  en  gros,  H  faul  qu'ils  le  revendent  avaremenl  en  détail  {Loyseau, 
Des  offices,  liv.  IV,  chap.  yïi,  n.  25).  —  Au  rappor  t  tfAyrault,  les  l)a<  offi- 
ciers de  juslic(i  volaieul  coutumièrement  tout  ce  qu'il  y  nvnif  de  plus  pr<- 
cieux  et  riche  dans  les  maisons  {l'Ordre,  formoMlé  et  instruction  jwHdairt, 
liv.  UI,  â<>  partie,  u.  14,  in  fine], 

»  Acte  V,  8C.  VI, 

♦  Acte  V,  se.  I. 
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Cour  d'assises,  ancien  iiiagislrat  aux  coiouiei»  avant  la  Hévolu- 
tioa,  rappelait  avec  oomplaisaoce,  ckns  une  réunion  4'«pp«râly 
le  grand  nombre  de  ceux  de  ses  anciens  justiciables  qii^il  avait 
condamnés  à  mort. 

On  trouve  une  anecdote  du  mOme  genre  dans  Locré  *.  Lrs  de 
la  discufîsion  du  projet  do  Code  criminel  au  Tonseil  d'Etat, 
M.  Berlicry  cila  le  trait  d'un  lieutenant  criminel,  très-lionuéte 
homme»  qui,  pour  pTotiTor  combien  sa  carrière  avait  été  utile' 
ment  remplie,  se  complaisait  à  rappeler  le  nombre  des  malfai-* 
teurs  qu^il  avait  fait  pendre,  et  qui,  invité  à  dire  combien  de 
personnes  avaient  été  absoutes  pciidaiiL  son  long  exercice, 
répondit  n'en  avoir  point  tenu  note. 

Le  garde  de  la  maréchaussée,  dont  nous  traitons  après  le 
commissaire,  appartient  à  un  oidre  de  juridiction  qni  a  existé 
jusqu'à  la  KévoiuUon  sous  le  titre  de  Triàunal  du  point  éthon^ 
neur.  Les  maréchaux  de  France  étaient  juges  du  point  d'honneur 
entre  les  gentilshonmies  1 1  ceux  qui  font  profession  des  armes. 
Ce  tribunal  se  tenait  chez  le  doyen  des  maréchaux  do  France. 
L'objet  de  cette,  juridiction  était  d'empêcher  les  duels*  Aussi»  dès 
qu'il  y  avait  avis  d'une  querelle,  les  maréchaux  de  France,  ou 
les  lieutenants  généraux,  ou  les  gouverneurs  généraux,  chacun 
dans  leur  département,  envoyaient  assignation  aux  |)arlies  à 
comparoir  devant  eux,  avec-  <léf  :nse  de  procé  ier  par  voies  de 
£ait,  et  au  besoin. même  ils  leur  envoyaient  des  gardes,  aux  dé- 
pens desdites  parties*,  tes  règles,  devant  les  juges  du  point 
dlionneur,  n'étaient  pas  les  mêmes  que  devant  les  juges  civils 
ordinaires  ;  c'est  ainsi  qu'Us  étaient  autorisés  &  condamner  à 
payer  celui  qui  a\ait  perdu  au  jeu  sur  parole-'. 

Il  nous  reste  uiaintenaut  à  parler  du  rôle  des  oiagîsirats  dans 
le  théâtre  de  Molière. 

Les  historiens  du  ïhéàtre^Françats,  les  frères  Parfait,  racon- 
tent que  l'acteur  Gros-Ouillanme^  ayant  eu  la  hardiesse  de  con- 
trefaire un  magistrat  à  qui  une  certaine  grimace  était  familière, 
il  le  contrefit  trop  bien,  car  il  fut  décrété,  ainsi  que  ses  deux 

>  Voir  p.  Si  du  tome  XXIV  de  son  ouvrage  intilulé  :  UgUHaUim  «rivitt, 

'  Code  FdM,  de  L*Av6rdy,  p.  59  al  tSO. 

'  Mctibanalfie  de  de  Perrièie,  ?*  Poim  ii'floiiaBVB. 

i 

1    .  ij  .i.uu  L y  Google 


348 


LA  UNGU£  DU  DROIT 


compagnons,  Tm lupin  et  (Tauthier-Gars^uille.  Ceux-ci  prirent  la 
fuite  ;  mais  Gros-Guillaume  fut  arrêté  et  mis  dans  un  cachot. — 
Toujours  selon  les  frères  Parfdit^  lo  saisl^ement  qu'il  en  eut  lui 
causa  la  mort,  et  la  douleur  que  Gauthîer-Garguille  elTurlupin 
en  ressentirent  les  emporta  aussi  dans  la  même  semaine. 

M.  Aimé-Martin,  qui  rapporte  le  récit  des  frères  Parfait, 
ajoute  cette  réflexion  :  u  Molière  nvait  environ  douze  ans  à  l'é- 
poque de  cette  catastrophe.  £lle  dut  ic  frapper,  car  il  est  à  re- 
marquer que  dans  aucune  de  ses  pièces  il  n'a  introduit  le  rôle 
de  magisifat    »  . 

Le  récit  d«s  frères  Parfait  est  inexact  et  la  conséquence  qu^en 
tire  M.  Aimé-Murtin  Test  aussi.  D'abord,  celte  trisle  fin  de  trois 
farceurs  serait  trop  symétriquement  apprêtée  pour  qu'on  pût  v 
ajouter  créance  facile  ;  mais,  il  y  a  plus,  elle  est  démentie  par 
des  titres  et  des  dates.  Gauthier-GarguîUe  n'a  pas  eu  à  pleurer 
la  mort  de  Gros^Guillaume  t  il  est  mort  avaiit  lui  en  décembre 

1633.  Gros-Ouillaufne,  du  reste,  lui  survécut  peu  ;  il  mourut  en 

1634.  Quant  à  Turinpiu,  il  paraît  n'être  mort  qu'en  1637^.  La 
légende  est  touchante,  mais  elle  n'est  pas  véridique. 

Quant  à  Timpression  que  le  triple  trépas  aurait  produite  sur 
Molière»  elle  est  tout  aussi  peu  fondéCi  et  la  preuve  de  Tinexac* 
titude  de  Tobservation  que  nous  réfutons  se  puise  dans  le  théâtre 
môme  de  Molière.  Mohère  a  introduit,  en  effet,  le  rôle  d'un 
magistrat  dans  une  de  ses  pièces.  M.  Aimé -Martin,  qui  savait 
poiu'tant  si  bien  son  Molière,  Ta  oublié;  il  ne  s'est  pas  souvenu 
que  Mohère  avait  joué  le  conseiller  Thibaudier  dans /a  Corn- 
t€$te  iTMacàrba^fm,  M.  Tbibaudier  ést  mémemagi^rat  de  degré 
supérieur  ;  c'est  son  valet,  Jeannot^e  M,  '  leeonseitter*,  comme 
on  disau  alors,  qui  se  charge  de  nous  rapprendre.  Ce  magistrat 
du  présidial  d'Angoulême  ne  dit  qu'un  mut  qui  se  rattache  à 
Texercice  de  sa  fonction,  et  ce  propos  d  homme  à  bonnes  for- 
tunes et  de  fat  suffit  pour  nous  inspirer  fort  peu  d'estime  pour 
son  caractère  professionnel.  Il  promet  son  appui  à  une  femme 

*  Voir  la  note  au  bas  des  pages  t  et  ii  do  tome  I  de  la  i«  édition  des 

(JEuvres  de  Molière,  avec  les  noies  de  loiis  les  commentateurs.  , 

*  Voir  Tédiiion  des  Chansons  de  Gauthier-Garguille,  publiée  en  1858,  par 
M.  Edouard  Fournier,  p.  2t5  et 216.  La  réfulatioa du  récit  des  îrèmtU' 
fait  y  esi  faite  d'une  façon  foi  i  concluante  avec  autorités  à  Tapinilf 

9  C'est-à-dire  étant  au  service  de  M.  le  conseiUer. 
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si  jamais  elle  a  un  procès,"  et  s'il  le  lui  promet  si  spontanément, 
c'est,  il  le  confesse,  parce  qu'il  croit  qu'elle  parle  pour  lui  contre 
son  rival,  et  que,  selon  l'expression  qu'il  emploie,  elle  se  fait 
t avocat  de  sa  flamme  *. 

M.  Thibaudier  doit  être  un  de  ces  conseillers  érigés  en  titre 
d'office  qui  avaient  remplacé  ceux  que  Loyseau  appelle  les  con- 
seillers d'auparavant,  qui  étaient  pour  la  plupart  d'anciens 
avocats.  Dumoulin,  sur  les  Coutumes,  ajoute  Loyseati,  se  plai- 
gnait fort  de  cette  substitution  dans  le  personnel,  disant  u  qu'il 
ne  se  voyoit  pas  à  beaucoup  près  tant  d'api^ellalions  aupara- 
vant, pour  ce  que  les  procès  éloienl  jugés  par  d'anciens  avocats, 
au  lieu  que  maintenant  ils  sont  jugés  par  de  jeunes  conseillers, 
ignorants  pour  la  plupart,  n'y  ayant  guère  d'autres  qui  achètent 
ces  petits  offices  que  ceux  qui  ne  sont  capables  d'être  avocats  *.  » 
Voilà  le  conseiller  Tliibaudier  peint  d'original,  et  il  est  certain 
que,  quand  on  l'entend  parler  de  sa  profession  qu'il  a  achetée, 
on  est  tenté  de  dire  ce  qu'écrira  plus  tard  Heauiiiarcliais,  que 
c'est  un  grand  abus  Je  vendre  it  s  charges .  * 

Molière  se  serait  eucore  moins  souvenu  de  l'avertissement  de 
circonspection  qu'il  aurait  puisé  dans  la  mort  de  Gros-Guillaume, 
si,  comme  on  l'a  écrit  et  comme  Voltaire  l'a  répété  lui-même  dans 
la  Vie  de  iWoto'(?,celui-ci  avait  dit,  sur  son  théâtre,  le  G  août  KifiT, 
à  propos  de  l'interdiction  qui  frappa  la  seconde  représentation 
de  sa  pièce  du  Tartu/]e  :  «Messieurs,  nous  allions  vous  donner  le 
Tartu/fe,  mais  M.  le  premier  président  ne  veut  pas  qu'on  le  joue^.» 
Mais  la  vérité  est  que  Molière  n'a  pas  prononcé  ces  paroles  ren- 
fermant un  sous-entendu  injurieux  à  l'égard  du  premier  prési- 
dent  Lamoignon,  qui  n'était  rien  moins  qu'un  tartulTe  ;  il  était 
gallican  et  d'une  piété  tolérante  '.  En  outre,  une  pareille  incar- 

'  La  Comtesse  d'Escarbaynas,  se.  xvi.  . 

*  Désordres^  cliap.  viii,  n.  30. 

'  Lb  Mariage  de  Figaro,  acte  III,  se.  xii. 

*  Voir  la  Vie  de  Molière,  par  Vollairc,  dans  la  i»arlio  consacrée  à  l'a^j- 
préciation  du  Tartuffe. 

'  Il  s'est  peint  lui-même  dans  colle  parole  :  Ma  vie  et  ma  santé  sont  au 
public.  —  Cest  lui  qui  a  dit  encore  ce  mol  d'une  rési;^natioii  qui  louche 
au  sublime  :  ci  Ne  nous  vengeons  jamais  sur  TEiat  des  chagrins  que  les 
ministres  nous  donni:ul.  »  —  Voir,  pour  la  première  cilalion,  p.  36,  et  pour 
la  seconde,  p.  32  de  la  Vie  de  Lamoignon^  en  lèle  de  l'èdilion  de  1781  de 
ses  Arrêtés. 
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tade  n'aurait  pas  été  supportée  à  une  époque  où  quiconqmj  au- 
rait iasuUé  le  preipier  président  qii  fonciioas  eût  fort  risqué, 
avec  un  systèpie  de  peines  arbitraires^  d'être  envoyé  au  giboi 
pour  un  manquement  de  la  nature  de  celui  qu'on  prôte  à 
Molière  La  chose  est,  d'ailleurs,  déniée  par  un  bon  garant, 
par  Boiloau,  ami  intime  du  iUs  du  premier  président  et  ami 
aussi  de  Molière,  l^rosseltc  lui  ayant  demandé  >;'il  était  vrai  que 
Molière,  comme  or^  le  disait,  eût  tenu  ce  singulier  langage^  Boi- 
leau  lui  répondit  que  cela  n'était  pas  véritable  et  qu'il  gaitait  k 
contraire  par  lui-mime  K 

V 

Pour  faire  le  bilan  complet  de  ce  qui  se  rattache  à  la  langue 
du  droit  dans  Molière,  il  convient  de  réunir  dans  un  dernier 

paragraphe  quelques  locutions  du  langage  juridique  qui  se  ren- 
coutrent  dans  ses  œuvres  et  qui  peuvent  avoir  besoin  de  com- 
mentaire aujourd'hui. 

Dans  l'Avare,  Harpagon,  qui  reproche  à  Cléante,  son  fils, 
de  donner  dam  le  marquis^  le  gourmande  ainsi  sur  son  luxe  : 
«  Est-il  rien  de  plus  scandaleux  que  ce  somptueux  équipage  que 
vous  promenez  par  la  ville  ?  Je  querellais  hier  votre  sœur; 
mais  c'ost  eiicoro  pis.  Voilà  (jui  crie  vengoance  au  ciel,  et  à  vous 
pr(!'idr(^  dc|)uis  les  pieds  jusqu'à  la  tête,  il  y  aurait  là  de  quoi 
fai?'e  une  bonne  constitution  » 

L'e.KpIication  de  celte  bonne  constitution  est  restée  un 
desiderata  de  Génin.  «  A  coup  sûr,  dit--il,  il  ne  s^agit  point  là  de 
ce  que  nous  appelons  dans  le  langage  [)olitique  une  bonne 
constilulion  ;  qu'esl-ce  donc  ?  C'est  apparemment  une  façon  de 
parler  tombée  en  désuétude...  Les  coiiimcutateurs  sont  mueU, 
cependant  ils  ont  souvent  pris  la  peine  d'expliquer  des  locu- 
tions qui  en  avaient  beaucoup  moins  besoin.  Vous  medireià 
cela  qu'ils  les  ont  expliquées  parce  qu'elles  étaient  claires  ^  » 

1  \h\m  la  sénncc  du  Consoil  d'Hlnl  «hi  29  oi  tol)re  1808,  Uognau'J,  sur 
l'artifli'  178  (lu  pidji'i  <le  ^akU-  pnial,  rap|i('l:til,  stins  être  dcinenli, «  qu'an- 
treluis  (iineoii  |uc  aurait  iu^ulle  lu  (iremiiji- pr^idcul  au  roacUuu&cûl  ébi 
envoyo  au  t'ibet.  » 

^  Voir  la  Correspondance  entre  Boiieau  et  Brossette^  publiée  par  U- 
verdei  en  1858,  p.  5d;  ei  suîv. 

*  Aci«  I,  se.  V. 

*  aéiiio,  ^créations philologiques,  1856,  t.  1,  p.  40  ci  il. 
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GéQÎo  a  raison;  il  oe  s'ai^it  pas  d'une  constitution  ^loiitique, 
ks  idées  de  la  bourgeoisie  tl  alors,  vu  p\mn  siècle  lio  Louis  XIV 
et  peu  d'années  après  U  caasâUoa  des  troubioft  de  la  Fronda, 
n'étaient  pas  tq^mées  ren  ces  chom-là.  Il  ne  s'agit  pas  da« 
vontage  d'une  coastilution  du  genre  de  oelto  dont  il  est  que»* 
tien  dans  w  passage  du  M^hde  iimgimire,  où  Béralde  i  t  à 
son  frère  :  «  J'entends,  mou  Irt  i  c,  que  je  ne  vois  point  d'IiOjijiiK» 
qui  soit  moins  malade  que  vous,  t;t  que  jc  ne  demandwois 
point  une  meilleure  con^^tY^/^/oM  que  la  vôtre  ^.  »  Harpagon  ad-* 
mire  trop  sincèrement  la  masime  quH  fmi  nmngmrpour  vivre  et 
nm  pas  mvre  pour  manger^  pour  engager  son  fils,  qui  paratt 
d^aîlleursen  pleine  prosi^ritéde  santé,  à  se  taire  à  prix  ifargent 
une  bonne  constitution  d'estomac.  De  quoi  s'a^it-il  donct  D'une 
chose  toute  simple  et  dont  Géniu  lui-même  n'aurait  pas  de- 
mandé rcxplication,  s'il  s'était  reporté  àoe fragment  du  Franciam 
où  on  lit:  v Notre  pédant  se  met  à  discourir  tout  haut  de  ses 
moyens  avec  une  importinenee  la  plus  grande  du  monde.. .  De 
plus,  reprit-il,  j'ai  une  constituiion  de  rente  du  trois  millp  livres 
iiu  denier  seize  sur  une  [)crsoi)i)e  jj:raudement  solvable^  »  Voilà 
une  constitution  toute  dans  le  caractère  dilarpagon,  et  c'est  à 
qUo  que  se  réfère  son  observation. 

hb  contrat  de  constitution  de  rente  était  un  contrat  par  lequel 
celui  qui  empruntait  de  l'argent  vendait  et  constituait  sur  lui 
une  rente  au  pi  otil  de  celui  qui  lui  prêtait,  laquelle  rente  était 
rachetable  moyennant  la  restitution  de  ce  qu'on  appelait  le  sort 
principal^  c'est-à-dire  la  somme  qui  avait  été  prêtée. 

Nous  venons  de  voir  que  dtças  le  Frwioion,  dont  la  première 
édition  est  de  1622,  il  est  question  d'une  constitution  de  rente 
»n  denier  seize,  c'est-à-dire  d'un  intérêt  annuel  de  plus  de  6 
pour  100,  puisque  placer  sou  argent  au  denier  seize  signiliait  le 
lioiiner  à  rente  pour  l'intérêt  annuel  d'un  seiûème.  Harpagon, 
s'il  n'avait  pas  eu  quelques  ressources  dans  son  sac^  aurait 
regretté  cet  Im^oux  temps.  Entre  la  publication  du  Franeion 
et  la  représentation  de  VAmrey  \\  était  intervenu,  en  effet,  deux 
dispositions  do  lui  abaisscLuL  le  taux  du  placement  des  rentes, 

1  Acte  III,  se  III. 

*  Voir  p.  102  d«  t'éUitioD  Jéj:!  citée  d«  lu  Vrgii»  lUMre  comigue  dt 
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qui,  {»ar  édit  de  Henri  lY  du  mois  de  juillet  1601,  pouvaient 
être  constituées  au  denier  seize.  U  avait  été  décidé  d'abord 
qu'elles  ne  pourraient  plus  dorénavant  Tétre  qu'au  denier 
dix-huit,  aux  termes  d'un  édit  du  roi  Louis  Xïlï,  vérifié  en  P«F 

lement  le  16  juin  1634  ;  puis,  par  un  autre  édiL  vérifié  le  22  dé- 
cembre 1665,  trois  aus  seuieiiieiit  avant  la  premièrti  représen- 
tation de  l'Avare,  que  les  registres  de  la  Comédie  français 
fixent  au  9  septembre  1668^  les  constitutions  de  rente  avaisDl 
été  réduites  au  denier  vingt. 

Les  constitutions,  sous  une  législation  qui  prohibait  le  prêt  à 
intérêt,  étaient  le  placement  usuel  ;  elles  sont  aujourd'hui  hors 
d'usage  *  ;  mais,  il  y  a  quelque  soixante-dix  ans,  le  moindre 
bourgeois  de  Paris  aurait  pu  douner  satisfaction  à  feu  Géuin 
pour  rexplication  qu'il  cherchait.  La  vérité  est  que  Ja  kngae 
des  afiaires  change  selon  les  époques^  et  il  est  à  peu  près  cer- 
tain que>  si  Molière  ressuscitait,  il  aurait  besoin  qu*on  lui  expli* 
quAt  ce  que,  dans  notre  siècle  d'opérations  de  bourse^  nous 
entendons  par  les  bonnes  actions  d'aujourd' hui, 

La  caution  bourgeoise  était  encore  un  terme  de  pratique.  La 
caution  bourgeoise  était  celle  qui  présentait  des  garanties  suffi- 
santes pour  le  payement.  On  lit  dans  le  Dictionnaire  de  dmi 
de  pratique  de  de  Perrière^  publié  en  1734,  au  mot  GautioK 
BOURGEOISE,  cette  courte  définition  :  «  On  entend  perces  termes 
une  bonne  caution*.  «  S'il  est  alors  question  d  une  caution  bour- 
geoise, c'est  que  la  noblesse  du  temps  se  soumettait  difficile- 
ment, sans  doute,  aux  assujettissements  du  cautionnement,  qui 
est  une  charge  pour  le  fidéjusseur  ou  partie  qui  cautionne,  et 
qui  indique  en  même  temps  de  la  méfiance  vis-à-vis  de  celui  de 
qui  on  Texige.  SatiidatiooBusest  ei  amtumelia  (L.  Si  patronm, 
D).  Aujourd'hui^  nous  ne  nous  préoccuperions  plus  de  la  bour* 
geoisie  de  la  caution,  mais  bien  de  sa  solvabilité  (voir  art.  518 
du  Code  de  procédure  civile,  au  titre  Des  réceptions  de  cautiw)' 

Molière  noas  parle  à  deux  places  de  la  caution  bourgeoise.  Dans 

Préeitum  riiUcuke  MascariUe  dit  à  Gathos  :  «  Je  vois  ici  deux 

<  Voir  pourtant  Tariicle  h'M)  du  Code  Napoléon. 

'  Le  mot,  pendant  la  seconde  moilié  du  dix-huiiième  siècle,  païaUcire 
loiiibe  en  disuèiude;  car  on  ne  le  retrouve  plus  dans  le  recueil  publieeo 
forme  de  rcptu  ioire  par  le  praiiciçn  Denizart. 
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yeuT,  qui  ont  la  mine  d'être  de  fort  mauvais  jçarçons,  de  faire 
insulte  aux  libertés  et  de  traiter  urio  âme  de  Turc  à  More.  Com- 
niont  diable  !  D'abord  qu'on  les  approche,  ils  so  mettent  sur 
leur  ^de  meurtrière.  Âh  1  par  ma  foi,  je  m'en  dôûe  1  et  je  m'en 
vais  gagner  an  pied^  ou  je  veux  caution  bourgmse  qn'ila  ne 
me  feront  point  de  mal  >>  La  même  expression  se  retronve 
dans  la  Critique  de  t  Ecole  des  femmes,  à  propos  delà  discussion 
entre  Dorante  et  le  Marquis. 

>      \.  ■  - 

^  LE  MABQUIS. 

J^tt^if  çlM^Y?!J^i.^^^<iû  prétends  soutenir  cette  piècç^? 

DOitAKTfv. 

OtM,  je  piéteuds  ta  soutenir/ 
BtHUéQije  l^'g^raDifs  flétestabie. 

.'vvi   ....  .  .D^IHAHTB.  , 

lA  caution  q^esi  pas  lioiirgeoîse. 

(Se.  vi.) 

Dans  la  pièce  du  Dépit  amoureux^  Gros-René  et  Marinette  ne 

se  doutent  probablement  pas  qu'ils  ise  Conforment  à  une  tradi- 
tion ([il  droit  romain  lorsqu'ils  rornppnt  la  faille  en  signe  d  une 
brouille,  déîinitive.  C'est  Gros-iiené  qui  tait  i  otïre  de  cet  em- 
blèiàiè^'én  disant  : 

^  '     Pour  couper  tout  chtMinn  à  nous  rapatrier, 
;/i  Jttfatit  ronipiela  paille.  Une  paille  rompue 
. v^W^  epU^  gens  il*bouneur  une  atfaire  conclue. 

(Acte  Vit  se.  IV.} 

BeUingen  a  trouvé  l'origine  de  cet  usage  dans  le  droit  civil 
lodii^:  Uh  homme  qtti  faisait  Tabandon  de  son  men  à  ses  créan* 
étÀit  ôbKgé  de  rompre  un  fétu  de  paille  sur  le  seuil  de  sa 
miuëon;  ce  qui  roulait  dire  qu'il  faisait  fatix  bond  aux  mar* 

diand>,  alfront  à  ses  amis,  honte  à  ses  parents,  et  rompait  avec 
tous.  —  Plus  tard,  au  moyen  à^<',  Italie,  los  rn.in  tiands  qui 
ne  faisaient  pas  honneur  à  leurs  engage  m  en  ts  ont  eu  aussi  leur 
banc  rompu  sur  le  marché  local,  et  c^est  de  là  qu'on  fait  venir, 
avec  Une  entière  apparence  de  vérité,  l^origine  des  mots  han- 
qtierouie  et  banqueroutier. 
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L'  et  tant  moins  est  encore  une  locution  de  la  pratique  d'a- 
lors. On  la  trouve  dans  Georgp  Dandin^  où  Lubin,  après  avoir 
demandé  à  Claudine  de  lui  accorder  un  baiser  en  rabattant  sur 
leur  mariage,  insiste  en  disant  :  «  Claudine,  je  t'en  prie^  sur 
Yet  tant  moins  *.  »  Lubin^  qui  s'annonce  lui-même  comme  vaà 
homme,  qvi,  s'il  avait  éiudié,  ' aurait  été  songer  à  des  choses  €k 
on  n'njaniais  songé'*,  Lubin  a  dû  entendre  parler  de  Vct  tant 
moin^  dans  quelque  petit  sié^e  de  justice  de  son  voisinage.  Vet 
tant  moins  était  une  expression  synonyme  d'en  déduction  ;  don- 
ner sur  Vet  tant  moins  signifiait  donc  donner  sur  et  tant  moins 
de  ce  qui  était  réellement  dâ. 

Dans  cette  même  pièce^  M"*  de  Sotenyille>  née  dd  la  Prudo- 
terie,  vante  fort  à  son  gendre  l'avantage  d'être  alliée  à  cette 
majsoii  «  dont  elle  a  I  honneur  d'êire  issue,  maison  où  le  ventre 
anoblit  et  qui  par  ce  beau  privilège  rendra  ses  enfants  gentils- 
hommes ^.  » 

Il  convient  de  remarquer  que  M»""  de  Sotenviile  peut  avoir 
raison.  Sans  doute,  on  tenait  comme  principe  de  droit  commun 

en  France,  que  le  ventre  affranchit  et  la  verge  anoblif.  Par  con- 
séquent, comme  Vccrit  Loyseau,  «tant  s'en  faut  que  la  'j^Gnli- 
femme  mariée  à  un  roturier  transfère  sa  noblesse  à  son  mari, 
ni  à  ses  enfants,  qu'au  contraire  elle-même  la  perd,  parce  qile 
c'est  une  règle  perpétuelle  que  la  femme  suit  la  qualité  de  son 
mariai) 

Mais  voici  ce  qui  donne  raison  à  M»«  de  Sotenviile  :  par 

une  exception  aux  règles  ordinaires,  les  coutumes  de  la  pro- 
vince de  Champagne,  c'est-à-dire  celles  deTroyes,  Sens,  Menux, 
Chaumont  et  Vitry,  portaient  expressément  que  pour  être  noble 
il  suffisait  d'être  descendu  de  père  ou  mère  noblo  ;  ce  qui  pr6* 
venait,  selon  la  tradition,  d'un  privilège  accordé  aui  Ghampê' 
nois  après  la  bataille  de  Fontenay,  près  Auxerrif,  entre  le  tâ 
Charles-le-Chauve  et  ses  frères".  Ce  priviléf^e,  contraire  itt 
droit  commun  et  que  M*"'  de  Sotten ville  a  raison  de  faire  soontf 

1  Acte  II,  se.  m. 

*  tHémii  pièce,  acte  lit,  se.  t. 
»  Acte  1. 8c.  IV. 

*  Loyseatt,  Traité  des  ordres  et  simples  dignités,  ch.  v,  d.  65. 

*  Lojfeau,  ut  suprà^  n.  66  ;  ei  de  Perrière,  v^  NotLPssB  vab  lis  «Mb 


Digitized  by  Google 


DANS  LË  THÉÂTRE  UE  MOU£R£. 


355 


très-haut,  n'avait  Mé  fonde  que  sur  la  nécessité  de  rétablir  une 
noblesse  éteinte,  afin  de  conserver  les  familles  de  ceux  qui 
avaient  perdu  la  vie  pour  le  salut  de  leur  patno. 

Une  autre  expression  de  cette  môme  pièce  de  George  Dandin 
jféiitt  avoir  besoin  aujourd'hui  d'être  expliquée.  Molièro  y  fait 
dièe  par  George  Dandin,  à  la  première  seène^  une  parole  qui 
peut  être  considérée  comme  l'exposition  de  foule  la  pièce,  et  cette 
parole  est  :  Ah  !  quune  /eimne  demoiselle  est  une  étrange  ajjvivf  '  !n 
^  On  trouve  aussi  dans  le  FrancÛM^  à  quelques  lignes  du  pas- 
sage cité  un  peu  plus  haut  à  propos  des  constitutions  de  rente, 
uDe  expression  analogue.  Une  femme^  qu'un  pédant  courtise, 
veut  savoir  s  il  a  assez  de  bien  pour  la  maintenir  en  l'état  de 
demot.^efle*.  C'est  qu'en  effet,  à  cette  époque,  parmi  les  femmes 
mariées,  n'était  pas  en  état  de  demoiselle  qui  voulait  :  c'était 
une  grave  question  du  budget  conjugal.  Ainsi^  dans  le  livre  des 
otriree^  de  Loyseau,  nous  voyons  que  les  appellations  des 
femmes  variaient  selon  la  qualité  du  mari  :  «  La  femme  du  che- 
valier ou  autre  plus  grand  seigneur  est  appelée  Madame  i  celle 
du  noble,  madamoiseile  ;  celle  du  bourgeois  s'appelait  ancien- 
nement Dame  telle.  »  Cependant  les  bourgeoises  enrichies  ne 
se  contentaient  plus,  du  temps  de  Loyseau»  de  cette  dernière 
qualification,  car  il  ajoute  :  «  Mais  depuis  ;  pour  être  distinguée 
del  di  LL-^aune,  qui  est  pareillement  appelée  Danic  telle,  la  Ijour- 
geoise  a  voulu  être  appelée  iMadame  ;  do  sorte  qu'à  présent  il 
u'y  a  plus  de  distinction  entre  les  dames  damées  et  les  bour- 
geoises quant  à  Tavant-nom  i> 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  titre  de  Madamoiseile  ou  d<:  TTademoi-* 
selle  continua  de  rester  propre,  du  temps  de  Mrl!.-îre,  aux 
femmes  mariées  qui  étaient  nies  de  parents  nobles,  (  et  usage 
était  ancien,  car.  on  connaît  plusieurs  lettres  de  Montaigne 
«dressées  à  sa  femme  et  qui  commencent  ainsi  ;  «  A  mademoi^ 
soUede  Montaigne^  ma  femme.  » 

Cèât  ans  après  Molière^  le  nom  de  demmelk  était,  au  con- 
traire, tombé  en  discrédiU  autant  du  moins  qu'on  rappliquait 
à  uoe  femme  mariée,  et  il  n'allait  plus  qu  a  l  adresse  des  petites 

*  àciel,  se.  i. 

^  Voir  p.  I6i  de  rcdlliou  tie  Bi.  Golombej. 

*  nnordr6f,chap.  xii,  n.  3^. 


356 


LA  LAMGim  DV  DEDIT 


gens  dans  leurs  rapports  avec  les  supériorités  sociales.  M"*  Ro- 
land 86  plaint,  dans  sas  Mémoires,  de  la  morgue  d'nne  iempia 
qualifiée  qui  affectait,  peu  d'années  avant  1789,  de  donner  de* 

vant  elle  à  sa  mère  la  qualification  de'  Mademoiselle,  parce  que 

celle-ci  était  la  liinnie  d  un  simple  graveur  de  Pans.  —  Quel- 
ques vieiUaids  se  souviennent  encore  d'avoir  vu  des  murs  de 
la  capitale  couverts  des  a£ûches  d'un  sieur  Martin,  marchaad 
de  rouge,  fiis  de  la  demoiselle  Martin,  du  très-légitime  mariage 
de  laquelle  il  était  issu. 

VI 

Ici  se  termine  Tezamen  que  nous  avons  voulu  faire  au  sujet 
de  remploi  de  la  langue  du  droit  dans  le  théâtre  de  Molière. 

En  mi  ttaiit  en  relief  cette  partie  de  son  œuvre,  nous  n'aurons 
pas  ajouté  le  plus  faible  rayon  à  sa  gloire;  mais  notre  conclu- 
sion et  celle  du  lecteur  seront  que  Molière,  sous  ce  rapport,  a 
fait  preuve  d'une  exactitude  qui  délie  la  critique  des  gens  du  mé» 
'  tier,  et  qui  prouve  le  soin  minutieux  qu'il  mettait  dans  la  fidélité 
des  détails  de  toutes  ses  peintures.  C'est  à  ce  soin  constant,  fé* 
condé  par  son  génie,  qu'il  doit  la  vérité  de  ses  portraits  et  c'est  ce 
qui  faisait  dire,  à  la  représentation  d'une  de  ses  pièces,  à  un 
autre  chercheur,  excellent  juge  de  tels  efforts,  à  La  Fontaiae, 
bien  digne  d'être  son  admirateur  :  c'est  mon  homme*. 

Par  le  petit  endroit  que  nous  avons  mis  en  saillie  dans  Feii- 
semble  du  tableau  de  la  comédie  de  Molière,  on  peut  se  con- 
vaincre, comme  il  le  disait  lui-même,  que  «  c'est  une  étrange 
entreprise  que  celle  de  faire  rire  les  hoiinôtes  gens  2,  »  tâche  bien 
laborieuse,  en  elTet,  puisqu'après  vingt  ans  de  travaux  drama- 
tiques», elle  usait  à  cinquante  et  un  ans  de  vie  le  contemplateur 
(c'était  le  nom  que  lui  avait  donné  Boileau)  et  en  sa  personne  la 
plus  grande  puissance  d'observation  et  la  plus  glorieuse  illai- 
tration  du  grand  siècle. 

*  La  Fonluine,  qui  assistait  à  la  fête  de  Fouquei,  où  od  joua  les  Fdcheux, 
écrivait,  peu  de  jours  après,  à  son  ami  Maucroix,  en  lui  parlant  da  Mo- 
lière :  <(  C'est  mon  homme.  » 

*  La  Critique  de  l'Eroif  des  femmes,  se.  vu. 

^  L'Etourdi^  la  première  pièce  de  Molière,  tut  représenté  à  Lyon  efl 
1653  ;  le  Malade  imaginaire,  sâ  dernière  création,  fui  joué  à  Paris  le  lô 
yfn  v  1673.—  Molière  riHiin  ul   i  srpi  (uurs  de  iâ,  le  17  février  1673fA|^ 
de  Cinquante  ei  un  ans;  un  uiois  el  deux  jours. 
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(iÛiir'Mil-^#»<]M«â$^'X^^  )L  ion  twlocio- 

graphe  Dcsprém^qiidléldtt  l^mmé^^^  le  plus  son 

siècle,  en  obtint  cette  réponse  :  «  Sire,  c'est  Molière.  —  Je  ne 
lecroyais  pas,  r»''poiiJitle  roi,  uiais  vous  vous  y  fomiaisse?:  mieux 
que  moi'.»  Louis  XIV  avait  raison  de  s  incimer  en  ceU0iB«.i** 
tfiBi^^oileau  s'y  connaissait  ot  la  postérité  a  ratiûé  son  jugé" 
niflùM»^  sièc^  IMière 

ert  ïAitiiilA^p^^  la  pli2»  inàttaquéè  et,  «'il  .mJeM  '|ier* 

nùi  lle  le  dire,  ia  plus  pratique ,  puisque  Tétadé  de  la  vie  prirée 
a  élégie  sujet  de  tousses  travaux  11  a  été  véritablement  le  peintre 
de  la  roinc'dio  liuiuaiae^  el  les  œuvres  de  sf-s  rivaux  le6  plus 
heureux  démoi^lrei^^t  qu'il  a  eiueyeU  dans  la  tonal^e  son  secret 
atéi^ui  ;  il  a  éa^/foeiijaM  9ttcceas(^     irjTjégijilierSi  maii^.il  n'a 

piSl^iiôirîri^  ' . 

x'-i  ~  ,  ■  . 
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Dê  la  pneé<hir$  ds  l'ordre,  commêiidiire  de  fa  loi  do  it  mai  \m,  par 
CBAtTVEAu  Adolphe,  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etal  el  à  la  Cour  de 
cassalioa,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse^  ciievalier  de  la 
Légion  d'ho?in(M  r.  Paris,  Cosse  el  Marchai,  imprimeurs-édîlcnrs,  1899; 

In-S"  (le  XI  vi  7a.J  pages.  l'rix  :  9  Truncs. 

£mii  sur  le  r^rj'mc  des  eaux  navigables  el  non  navigables  som  le  'pninf  âe  vw 
lh(k)rique  et  pialique,  p:»r  m:  Mf;ME.  TomIous»',  Gimet;  Paris,  Dumad^ti" 
braires,  18i9  ;  \  vuhinu'  ia-»''  de  176  pa;^«^s.  Prix  :  4  francs. 

Code  d'instruction  aduiinistrative,  ou  Lois  de  la  procédure  admiu'straiirf, 
couienant  dans  l'ordre  du  Co.ie  de  procédure  civile,  avec  ries  lubiique.* 
rorrespcndant  aux  tilros  do  ce  Code,  les  règles  de  l'instruction  devant 
les  tribunaux  adiuinisiralirs,  minisires,  préfets,  Conseils  de  préfecinre, 
Conseil  d'Rfai,  etc.;  par  Chauve  au  Adolpïir,  2»  édition.  Paris,  Cosse  el 
Marchai;  Toulouse,  Arinaing,  libraires,  1860;  :i  vol.  iu-8.  Prix  :  là  lranc&. 

Il  est  des  hommes  dont  Faotivité  infatigable  safflt  aux  travaux 

les  plus  divers,  sans  qu'aucune  de  leurs  œuvres  souffre  de  cette 
variété,  et  (\\u  ap[)orlent  dans  toutes  la  même  oomidi.Nsaoce  ap- 
profondio  de  la  matière,  la  même  inteliigeace  des  besoins  de  la 
ihéohe  et  de  la  pratique,  les  mêmes  soins  consciencieux,  la  même 
exactitude.  De  ce  nombre  est  incontestablement  M.  Ghaumu» 
le  savant  auteur  de  tant  d^ouvrages  connus  et  estimés  de  tous 
le.s  juristes,  do  tous  les  praticiens,  qui,  non  content  de  ce  qu'il 
a  tait  déjà,  ajoute  chaque  jour  (juelque  nouvelle  et  utile  publi- 
cation à  celles  qui  lui  oui  assuré  un  rang  distingué  parmi  nos 
jurisconsultes. 

Tantôt,  mettant  à  la  portée  de  tous^  administrateurs  et  admi- 
nistrés, vulgarisant  le  droit  administratif,  ses  dispositions  si 

nomi.ireuses,  les  questions  et  les  décisions'de  tout  cenrc  qia^y 
rattachent,  il  comble  par  son  journal  (Du  Droit  adminisiralif) 
une  véritable  lacune  dans  cette  branche  de  la  science,  en  même 
temps  que  par  son  habile  direction  il  assure  à  cette  publication 
le  concours  ou  l'approbation  des  hommes  les  plus  compéteats. 
Tantôt,  condensant  en  quelque  sorte  les  résultats  de  ses  études 
et  de  son  expérience,  il  [)répare  par  des  travaux  préliminaires, 
par  des  projets  de  code  ou  de  loi  sur  les  parties  de  la  législation 
administrative  qui  demandent  le  plus  à  être  révisées,  compl'^' 
tées  ou  même  réglementées,  Pœuvre  future  du  législateur.  ïau* 
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toi  ontm,  rpv**nant  «snr  d»N  ouvrages  déjà  publics  ou  les  conti- 
nuant, il  les  tient  constamuient  au  courant  de  l'état  et  des 
progrès  de  la,  jurisprudence,  de  la  doctrine  et  de  la  législa* 
tion. 

De  ces  traraux  dans  les  diverses  parties  de  la  science  du  droit, 

où  Itî  nom  (le  M.  Chauveau  fait  autorité,  prorédure civile,  droit 
administrai  if.  droit  criminel,  l<}  plus  prand  nombre  est  connu 
de  nos  lecteurs  ;  aussi  ne  nous  proposons-nous  que  de  dire 
quelques  mots  des  plus  récents.  Nous  n'y  insisterons  même  pas 
longuement^  car^  pour  des  auteurs  dont  la  manière  et  le  mérite 
sont  depuis  longtemps  appréciés,  une  simple  indication  doit 
presque  suffire. 

A  quoi  bon  dire,  par  exemple,  que  dans  le  comuienlaire  de 
la  loi  du  âl  mai  1858,  comme  dans  les  autres  ouvrages  de 
M.  Chauveau,  rien  n'a  été  négligé  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
la  théorie  et  aux  exigences  delà  pratique,  qu'on  y  troure  la 
reproduction  des  documents  les  plus  importants  se  référant  à  la 
loi  nouvelle:  exposé  des  motifs,  rapports,  discussion,  circu- 
laires, les  formules  annotées  des  divers  actes,  la  conlérence  des 
textes  anciens  et  des  textes  nouveaux  sur  la  matière,  enfm  une 
table  alphabétique  raiislonnée  faite  avec  le  plus  grand  soin?  A 
quoi  boti  ajouter  que  ce  commentaire  est  le  plus  complet  qui  ait 
été  publié,  non- seulement  parce  que  Tautcur  a  pu  profiter  des 
travaux  de  ses  devanciers  qu'il  a.  comme  toujours,  scrupuleu- 
sement étudiés  et  cités,  ou  bien  parce  qu'il  s'est  habilement 
servi,  pour  l'interprétation  des  textes  nouveaux,  de  tous  les  docu- 
ments qui  s*y  rattachent,  mais  encore  parce  que  là  seulement 
on  tnmve  une  foule  de  questions  que  les  autres  commentateurs 
ont  cru  pouvoir  négliger,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  sans  impor- 
tance ?  «  Ou'on  veuille  bien  ne  pas  me  reprocher,  dit  à  ce  sujet 
M.  Chauveau,  d  avoir  indiqué  des  questions  d'un  intérôt  secon- 
daire ;  j^ai  cherché,  au  contraire,  en  multipliant  les  solutions, 
i  comprendre  dans  mon  travail  tout  ce  qui  me  paraissait  de  na^ 
lare  àéclaircir  quelque  doute,  et  je  ne  me  flatte  pas  d'avoir  tout 
prévu.  »  Que  l'auteur  ait  multiplié  les  solutions  et  qu'il  ait  ainsi 
iijoulé  à  i  ulilité  d(?  son  œuvre,  nul  assurément  ne  sera  tenté  de 
lui  en  faire  un  reproche  ;  tout  ce  qu'on  pouvait  lui  demander, 
G'est  que,  pour  des  quêtions  secondaires,  il  ne  négligeât  pas 
celles  que  la  loi  du  21  mai  a  déjà  fait  naître  et  qui  ont  le  plui 
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d'importance.  Or,  loin  de.  les  négliger,  If .  .Chanveaua  treitéees 
dernières  avec  tous  les  déreloppements  dont  elles  sont  suscepti- 
bles. Nous  n'en  citerons  qu'une  seule  comme  exemple,  et  nous 
ferons  connaître  sur  ce  point  l'opinion  de  Tauteur. 

C  est  une  question  fort  controversée  parmi  les  commentateurs 
de  la  loi  du  21  mai,  que  eelle  de  savoir  si  le  ministère  deeavoiiéi 
est  forcé  dans  Tordre  amiable  institué  par  l'article  751  (nou?eap). 
Pour  la  résoudre,  en  Tabsence  de  textes,  il  faut  nécessairemeiit 
cherclier  à  reconnaître  la  nature  même  de  cet  ordre  qu'on  ne 
doit  pas  confondre,  d'une  part,  avec  le  règlement  extraj«di(  iaire 
et  consensuel  que  peuvent  toujours  faire  les  créancÀers  et  qui, 
d^autre  part,  est  parfaitement  distinct  de  Tordre  judiciaire  pro- 
prement dit.  L'ordre  amiable,  est  incontestablement  un  préliiai« 
naire  de  conciliation;  mais  oe  préUminaixe  doit-il  être  assimilé 
à  celui  de  la  conciliation  devant  le  juge  de  paix  que  Ton  semble 
avoir  pris,  en  [lartie,  pour  modèle,  ou  bien  faut-il  y  voir  un 
règlement  judiciaire  pour  lequel,  comme  pour  tous  les  autres 
actes  de  même  nature,  le  ministère  des  avoués  est  requis  m 
principet  C'est  à  cette  dernière  opinion  que  seraiige  M.  Chaik 
veau,  en$e  fondant  sur  le  principe  géné^çal,  sur  nn  passage  de 
la  discussdon  de  la  loi  au  Corps  législatif,  sur  des  arguments 
tirés  des  articles  750,  §  ot  776,  et  sur  de  graves  considérations. 
Toutefois,  il  ne  va  pa^,  i:umme  MM.  Grosse  et  Kaaieau,  jusqu  a 
reconnaître  dans  le  juge-commissaire  un  magistrat  qui  siatm^ 
juge;  et,  en  conséquence,  il  n'admet  pas  aveo  em  que  les  repré* 
sentants  des  incapables  puissent  eensentir  à  un  ordre  amiable 
qui  n'accorderait  pas  à  ces  dermors  le  montant  intégral  de  levis 
créances.  Cette  solution  s'appuie  sur  un  passage  du  rapport  de 
M.  Kiché,  et  elle  est  en  parfaite  harmonie  avecropimon  des  au- 
teurs qui,  comme  M.  BressoUes  ^  ne  voient  dans  Tordre  que  le 
caractère  tout  amiable  de  cette  opératioft  et  le  disfienseot  du 
ministère  des  avoués,  ou  avec  les  règles  de  l'ordre  coasensaei, 
tel  qu'il  existait  autrefois  et  peut  exister  encore  ;  mais  elle  nous 
parait  beaucoup  plus  difficile  à  concilier  avec  l'opinion  des  au- 
teurs qui  attribuent  à  1  ordre  amiable  un  caractère  judiciaire. 

«  Dans  son  eicellente  Explicatiim  é$  tahi  4n  91  mal  18SS,  rase  des 
premières  «t  des  |il«8  £iiâKMulietlM»-niMHi  dee^  plus  ètsadae»,  iM 
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VEsiùd  sur  le  régime  des  eaux  n*est  ni  un  commentaire,  ni  un 
traité,  eomme  le  dil  Fauteur  lui-même,  mais  il  tient  de  Tun  et 
de  Pautre»  ce  qu^il  renferme  Texposé  de  la  législation  exis- 
tante, avec  des  obserratiom  et  un  projet  de  loi  dans  lequel  sont 

présentés,  sous  la  forme  la  plus  saisissante,  formulés  en  articles, 
les  liiodiiications  ou  les  compléments  que  réclame  sur  ce  point 
notre  législation.  Malgré  l'importance  d'ane  bonne  réglementa- 
tien  des  eaux  pour  la  richesse  nationale,  et  malgré  Texemple  de 
plusienrs  pays  Toishis,  nous  n'avons  encore,  en  cette  partie^ 
qu'une  législation  incohérente  et  incomplèle,  composée  de  dis- 
poîîitions  hétérogènes,  empruntées  a  di  ^  actps  de  date  et  déna- 
ture diverses,  décrets,  codes,  lois,  instructions,  circulaires...  à 
qaei  il  faut  ajouter,  avec  M.  Chanveau,  une  doctrine  incertaine, 
imè  jfttiBpfnidedce  arbitraire.  Aussi  V£mt  sur  le  régime  des  eaux 
a-t^ilétéaccneUlr  avee  faveur,  et  nous  ne  doutons  pas  que,  lors^^ 
que  le  moment  sera  venu  de  codilier  cette  matière,  le  léf^islateur 
uc  puisse  emprunter  à  M.  Lhauveau  plusieurs  des  articles  de 
soaprqjet. 

"IVeos  regrettons  toutefois  que  Tauteur  n^ait  pas  .résolu,  dans 
VD  sens  on  dans  un  antre,  la  fomeose  question  de  la  propriété 
des  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables,  question  dont  il  a 

iait  l'historique  et  dont  la  solutiou  était  déclarée  urgente  dans"  le 
rapport  aiiSénatqu  il  citoelreproduitmôrae  en  entier  :  aQueique 
^ude  ces  deux  systèmes  (^dont  Tun  attribue  et  l'autre  refuse  anx 
nrerains  la  propriété  de  ces  cours  d'eau),disait  ce  rapport,  celui 
^  obtienne  la  préférence,  il  est  urgent  qae  le  législateur  ma- 
i^UdSte  sa  volonté  souveraine  pour  faire  cesser  cette  situation 
ambiguë,  aussi  embarrassante  pour  radministration  que  pour 
' 'S  particuliers,  iiu  formulant  son  option,  il  préviendra  la  plu- 
part des<  procès  qui  s'agitent  si  souvent  devant  les  Conseils  de 
Pv^iectaie  et  les  tribnnaax...  Il  donnera  à  Tautorité  la  force 
>3>«nte>qtti  lui  estai  nécessaire  et'qailni  manque  toutes  les  fois 
<l*e  l'exercice  de  son  pouvoir  peut  être  contesté.  »  Que  dans 
^ucun  des  systèmes  on  ne  refuse  plus  à  Fadministration  lu  druit 
^6  fèglemeutation  de  la  jouissance  des  eaux,  cela  est  vrai  ;  mais 
^  droit  sera  certainement  plus  étendu,  ne  sera  pas  soumis  aux 
'"^es  eondîtiona  on  resUrictions  dans  Tun  que  dans  Vautre. 
Qwat  à  la  création  d'une  propriété  mi  generis,  qui  en  réalité 
serait  pas  une,  puisquHl  jïy  aurait  pas  de  prupnétaire. 
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elle  répugne  trop  aux  principes  et  aux  idées  juri(li(|iies  j  our 
avoir  chance  d'être  admise.  La  dislinclioii  du  domajoe  émiûôûl 
et  utile  est  sans  conii^it  plus  acceptable  en  eoi }  mais  serait- 
elle  applicable  eo  celte  matière,  et  Tauteur  la  eonsidère-t-il 
comme  telle?  Il  ne  nous  rapprend  pas  et,  dès  lors,  nonsa'nm- 
torons  pas  davantage  sur  quelques  mots  dits  en  passant  dans 
une  note. 

Quoique  V Lissai  sur  le  régime  des  eaux  tonne  mw,  étude  ache- 
vée sut  la  matière,  renfermant,  clairement  formulées,  des  iééfti 
telles  qu'on  devait  les  attendre  dn  savoir  et  de  l'expéiienoe  éè 
l'auteur,  nous  prenons  bonne  note  de  l'en  a  cernent  qu*a  con- 
tracté M.  Chauveau  dans  sa  prf^face,  do  ue  consitlércr,  si  le  Corps 
législatif  adopte  quelques  lois  nouvelles,  ï Essai  de  1859  que 
comme  la  première  livraison  d'un  travail  complet  sur  les  eaui. 

Parmi  les  ouvrages  de  M.  Cbauveau,  leCoded'instructmad- 
minisirative,  dont  il  me  reste  à  dire  quelques  mots>  avait  ménté 
la  préférence  d'un  bon  juge  en  cette  matière,  de  raotanr  d€S 
Eludes  (tdmmistmtives,  de  M.  Vivian  ;  et  celte  préférence,  nîal- 
gré  rincontestdble  valeur  des  autres  travaux  du  savant  profo- 
seur,  nous  paraît  parfaitement  justifiée.  La  simplicité  du  pian 
qu'il  a  adopté  pour  ce  code  et  Texécution  de  ce  plaît  loi^méaM, 
tant  pour  la  forme  que  pour  le  fond,  le  recommandent égal^- 
ment  à  Testime  des  jurisconsultes  et  des  praticiens. 

Ainsi,  M.  Chauveau  s'est  attaché  à  conserver,  autant  que  pos- 
sible, l'ordre  et  les  divisions  du  Gode  de  procédure  :  ce  qui  otïre 
aiii  lecteurs  le  double  avantage  de  saisir  un  plan  avec  lequel  oo 
est  déjà  familiarisé,  et  w  rapprochant  les  règles  de  la  pfocédoïc 
civile  et  celles  de  Vlmiruetim  administrative^  de  mettre  en  1q* 
micrcî  leurs  analogies  et  leurs  disseinl>idaces.  Qu  il  nous  soit 
permis  seulement  d\'x[)rimor  ici  un  désir  qui  n'est  pas  seuiemenl 
le  nôtre,  celui  de  voir  étendre,  par  iM.  Chauveau,  à  loat  le  éài- 
administratif,  une  pensée  qui  est  la  sienne,  et  que  nul  mt  saurûl 
réaliser  comme  lui. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  difûcultés  d^une  telle  eatos* 
prise  :  mais  le  succès  obtenu  par  M.  Chauveau  dans  une  partie, 
ne  permet  pas  de  douter  qu'il  ne  l'obtint  également  dans  It'S 
autres.  Voici,  au  surplus,  comment  Tauteur  rend  compte  lui- 
même  de  son  travail  sur  Tinstruction  administrative  :  «  Je 
pouvais  pas  créer  dps  règles  de  procédare  à  priori.  Uk  juna^' 
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dence  du  Conseil d'B^tat  devenait  une  des  bases  démon  travail; 
1  Vvpérience  des  autf^urs  devait  être  mise  à  profit;  mon  livre  est 
plutôt  une  réunion  de  règles  reçues  qu'un  développement  doc- 
trinal; ks  arrêts,  les  ordonnances,  les  opinions  des  juriscon- 
sultes se  sont  fondus  naturellement  avec  ma  propre  expérience 
et  mon  intelligence  de  la  procédare  adoiinistrative  ;  on  concevra 
pourquoi  je  n*ai  pas  de  notes,  mais  un  ensemble  de  déductions 
i\ui  forment  un  corps  raisonné  de  règles  de  procédure  »  Ajou- 
tons, pour  faire  connaître  l'ouvrage^  que,  liien  qu'il  n'y  ait  pas 
de  notes  proprement  dites,  et  Ton  n'en  sent  ni  la  nécessité,  ni 
même  l'utilité,  M.  ChauTeau  a  eu  soin  d'indiquer  les  sources  où 
il  a  puisé  ses  règleç,  et  les  autorités  doctrinales  et  jurispruden- 
tielles  qui  justifient  ses  déductions  ou  ses  solutions. 

J'ajouterai  encore^,  ce  que  je  ne  saurais,  sous  aucun  rapport, 
passer  ici  sous  siienctN  que  M.  Chauveau  a  consacré  une  partie 
de  sa  préface  à  des  observations  historiques.  C'est  un  fait  au- 
jourd'hui hors  de  contestation,  et  que  nous  constatons  avec 
plaisir,  qu'on  ne  se  croit  plus  permis  d'aborder  un  sujet  de  droit 
quelconque  sans  préliminaires  historiques.  Volontiers,  on  dirait 
avec  le  jurisconsulte  Gains  :  a  Si  in  foro  causas  dîccntihus  ne 
ut  (ta  dixeritJiy  videtur  esse,  nulla  prcrfadonf  facta  judici  rem  ex- 
fjtiitere  :  quantomagif^  int^rpretationem promit tenùbus  inconvenicns 
eril,  omissis  initiiSf  algue  origine  non  repetita,  atque  illotis,  ut 
ita  dixerim,  maniàus,  proiinùs  rnatertam  inlerpretationis  trac- 
tare?,,»  »  De  la  valeur  de  ces  préliminaires,  nous  ne  nous  occu- 
perons pas  en  ce  moment,  nous  en  tirons  seulement  la  preuve  que 
Thistoire  du  droit,  comme  tout  ce  qui  est  vrai,  gagne  cliaque 
jour  du  terrain,  et  rallie  à  sa  caase  tous  les  hommes  qui  com- 
prennent les  teudances  et  les  besoins  de  leur  époque  et  de  la 
science.  Quel  que  soit  leur  mérite  intrinsèque,  ces  préliminaires 
sont  d'ailleurs  les  préludes  ordinaires  de  travaux  plus  appro- 
fondis et^  à  ce  titre,  ils  méritent  un  bon  accueil  des  amis  des 
études  historiques.  Cet  accueil  est  assuré  à  V Histoire  du  Droit 
udnunklratif^  à  Jloaw^en  France  et  dons  les  paya  ci  rangers^  que 
M.  Chauveau  nous  promet.  Elle  développera  et  complétera  les 
indications  sonounaires  de  sa  préface,  comme  il  l'appelle  lui- 
même,  en  même  temps  qu'elle  couronnera  dignement  cette  vie 
de  labeur  et  ces  nombreux  travaux  consacrés  à  la  science 
juridique.  C.  GiMOUtHUc. 
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Textes  choisis  des  Pandectes,  traduits  er  conimenlés  par  M.  Prllat,  f»rô- 
fesseui'  cie  droit  romain,  doven  de  la  i  acuité  do  droit  de  Paris, membre 
de  rinstilut.  —  1  vol.  ÎD-S;  Paris,  Durand,  1860. 

Voici  an  nouveau  volume  du  savant  doyen  de  la  Faeulté  de 
droit  de  Paris.  Il  est  digne  de  prendre  place  à  côté  de  ses  atnés, 

et  c'est  ainsi  que  l'auteur  complète  peu  à  peu  un  véritable  cours 
exégétique  sur  toutes  les  parties  du  Digeste.  Cette  fois,  M.  Pel- 
lat  ne  s'est  pas  renfermé  dans  un  seul  titre.  Il  a  choisi  les  ques- 
tions les  plus  intéressantes^  celles  qu'il  a  eu  l'occasion  d'aborder 
dans  ses  leçons,  et  il  nous  donne  un  commentaire  où  l'éruditien 
la  mieux  infornîiée  se  joint  à  imo  rare  pénétration.  On  nous 
saura  gré  de  donner  ici  la  table  des  chapitres.  C'est  la  meillenn 
analyse  que  nous  puisaioiis  laiie  Je  ce  livre  qu'il  iaut  lire  en 
entier.  1«  Durée  de  l'usufruit;  2^  quasi-usufruit;  3°  location 
irrégulière;  4"  dépôt  irrégulier;  5"  conversion  du  dépôt  en  mu- 
tuvm;  6®  privilège  du  déposant;  l**  conversion  du  mandat  en 
muiuum;  points  de  vue  opposés,  entre  Ulpien  et  quelqoes 
autres  jurisconsultes,  sur  la  translation  de  la  propriété;  9*  do- 
nations à  cause  de  mort;  lO'^  fidejussor  indemnitatis ;  11*  «- 
tinciion  du  cautionnement  par  confusion  ;  12*  divers  modes 
d'extmction  des  obligations;  IS*»  calcul  de  la  quarte  falcidie 
dans  les  legs  de  créances;  14**  heredis  instUutio  ex  re  certa. 

R.  D. 
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DAMS  LES  DERNll::aS  Ï^KMPd  DE  L^E&IPIHI::  ROMAUN 
Par  k'  rhev»Iior  Baddi  di  VK«iR(Turin,m9)'. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ÉTABtlSSEMENT  DES  IMPOTS  DANS  LES  PROVINCES. 

1.  Quand  les  Romains  commencèrent  d'élendre  au  jieià  de 
lltaUe  leurs  armes  viclocicascs,  ils  réduisirent  en  provinces  les 
pays  conquis  et  les  soumirent  au  payement  de  11m  pôt.  Le  pre- 
mier de  ces  pays  conquis  fut  la  Sicile.  Quelques  cités  furent  dé- 
pouillées de  la  propriété  «le  leur  sol;  niais  ce  sol  leur  fut  rendu 
à  tilre  de  lucatioa  criisurin'e,  c'usL-à-dire  avec  la  charge  d'un 
tribut  annuel  eu  argent  ;  quelques  autres  cités  furent  immutm^ 
le  reste  du  sol  fut  fait  decmianus,  c'est-à-dire  obligé  de  payer  la 
dtme  de  tous  les  fruits,  contribution  qui  se  nommait  vecdgaL  La 
!  somme  à  payer  par  chacun  des  contribuables  était  fixée  par  le 
cens,  qui  su  renouvelait  lous  les  cinq  ans.  Apr»^s  la  Sicile,  les 
Romains  conquirent  ia  Sardaigne,  et  la  soumirent  à  un  tribut 
en  argent  fort  lourd,  ainsi  qu'à  la  prestation  en  nature  d'une 
part  des  fruits*. 

.  2.  Les  Gaules  furent  conquises  et  réduites  en  provinces  par 

César,  après  une  guerre  longue  et  obstinée  ;  et,  comme  la 
lourdeur  des  impôts  se  calculait  d  ordinaire  sur  la  résistance 
des  vaincus,  les  Gaules  furent  soumises  à  un  tribut  dont  le 
chii&e  égalait  presque  celui  des  impôts  payés  par  le  reste  de 

^  Celte  traduction  du  savant  mémoire  de  M.  Baudi  di  Vesine,  par  notre 
colîalwratetir,  M.  Edouard  Laboulaye«  a  paru,  en  1840»  dans  la  Revue  hre- 
ionw  de  droit  et  de  jurisprtidence,  recueil  d'une  publicilo  irés-restreinlo. 
Kola  publiant  de  nouveau  aujou.  if  Inii,  nnus  rroyons  rendre  service  à  ia  « 
^ience  du  droii  romaiû  ;  oq  o*a  rieu  fait  sur  le  iuèuie  sujet  de  plus  exact 
Cl  il.'  plus  clair. 

*  Savi<;ny,  Sur  les  impôts  chez  les  RotnainSf  datis  le  Journal  de  jurûpru* 
<t«nce  historique,  t.  VI,  p.  34S.  • 
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l'empire.  Cette  contribution  des  Gaules  m  coi^islait  pas  ea 
une  quote-part  des  fruits^  mais  bien  en  une  somme  d'aige&l 
fixe  et  iQTariable.  Cet  impôt,  qai  portait  le  nom  de  Uipen- 
dium^  montait  annuellement  à  quarante  millions  de  sesterces 

(8,199,000  francs)!. 

3.  De  tout  ceci  il  est  aisé  de  conclure  quels  furent,  dans  les 
derniers  temps  de  la  république,  les  différents  modes  d'imposi- 
tions en  usage  dans  les  provinces^. 

Quelques  proyinces,  comme  les  Gaules»  étaient  assujetties  à 
une  contribution  en  argent,  annuelle  et  d*un  chiffre  invariable. 
De  cette  contribution  nommée  sHpenâiumy  ces  provinces  étaient 
dites  stiijendiariœ»  D'autres  provinces,  telles  que  l'Asie,  ainsi 
que  certaines  cités  de  la  Siciltj,  furent  soumises  à  la  location 
coosoriale  3.  En  d'autres  termes,  le  sol  qui,  en  vertu  de  la  con- 
quête, était  considéré  comme  propriété  du  peuple  romain,  fut 
rendu  aux  anciens  possesseurs,  non  à  titre  de  plein  domaiae, 
mais  comme  à  titre  de  location^  et  à  charge  de  payer  un  cens 
comme  fermage  de  la  concession*.  Ces  provinces  se  nommaient 
trihuimnœ^  et  leur  contribution  trUmtum,  mot  qui,  suivant 
Feslus  et  Ulpien,  dérive  ab  intribut ione  parce  que  fisco  tribuitur. 
D'autres  provinces  enfin,  comme  la  Sicile  et  la  Sardaigne, 
payaient  une  quote-part  des  fruits,  tantôt  la  dixième,  tantôt  k 
huitième,  quelquefois  la  sixième  ou  la  cinquième  partie;  et  ces 
provinces  étaient  dites,  à  proprement  parler,  vectigaîes, 

4.  Après  la  chute  de  la  république-'^,  de  grands  chaugemeiils 
s  introduisirent  dans  l'organisation  fiscale  comme  dans  les 

1  SueL,  In  Arfio,  «»p.  xxT  ;  Butrep.,  Brw,^  ti,  U. 

*  Sar  les  imp6ts  au  temps  de  la  république»  vole  DeUmalle,  Bcmm 
pdih'gtia  i69  Bùmains^  liv.  lY,  chap.  xii,  ei  §  5. 

*  Cîc,  fn  Verr.,  S,  6.  c  Inler  ffîdllain,  ceterasqne  provtncias,  io  agrorna 
«  veettgalium  ratione  hoc  interest,  quod  ceierii  Sut  imposUum  veclIgMert 
f  certuiD,  quod  stipcndiarium  dicilur.  utHispanis  cl  plerisque  PceBOraB»* 
«  aiU  censoria  locatio  constiluta  est,  ut  Âsix,  lege  Semprooia.  » 

*  Gains,  II,  7.  «  Scd  in  provinciali  solo...  dominium  populi  romanj  e?t, 
«  vel  Cae^aris  :  nos  niitmi  possessionem  lanluni  et  usiimfruoluin  halx'rt' 

»  t  videnuir.i)  Aggenus, /ni'Von/m.,  p.  46,  édit.  Gœs.  «Nam  iôeo  publira  h  » 
«  loco  eiuu  (Jixisse  exislinn),  (piod  omnes  elinm  privali  agri  iribui a  diquc 
«  vL'citgalia  persolvaut.  »  Lai>oula^e,  histoire  du  droit  de  praprklè,  iiv.lU 
chap.  X. 

*^  DtilaïuaUu,  liv,     cbap.  xix ;  Savigiiy^  loc.  cil.,  p.  350. 
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autres  parties  de  l'a  liiiiiustratioij.  Auguste,  maître  de  l'Etal, 
pour  détruire  Taiicieu  ordre  de  choses  et  assurer  solideujeut 
l'empire  dans  les  maius  d'un  seul»  se  donna  pour  but  prioeipal 
de  ramenor  radmiBistraiion  à  un  système  plus  simple  et  plus 
UDifonne.  Ce  fut  par  ordre  de  l'empereur  que  se  dressa  le  pre- 
mier recensement  général,  et  que  des  rôles  comprenant  tout  le 
niuii  Je  romain  a>surrrent  à  rélablissenienl  ainsi  qu'à  la  répar- 
tition des  impôts  une  base  fixe,  uniforme,  rt  donnèrunt  ainsi 
plus  de  stabilité  et  de  régularité  à  cette  partie  si  importante  du 
revenu  public  ^  Néanmoins  il  ne  faut  pas  croire  que,  sous  le 
règne  d'Auguste^  Tempire  ait  été  soumis  tout  entier  à  un  même 
système  d'impdts*;  seulement  Tusage  du  tribut  proprement  dit 
fut  introduit  par  Tempereur  dans  certaines  provinces  soumises 
auparavant  aune  foriue  d  iniposiiions  différente,  et  cet  usage 
s'étendit  rapidement  sous  ses  successeurs. 

5.  Dans  les  Gaules,  le  premier  recensement  fut  aussi  exécuté 
de  Tordre  d'Auguste^  ;  et  il  semble  que  ce  lut  à  cette  occasidn 
qu'on  introduisit  dans  cette  pronnce  le  régifne  municipal  ro- 
main, et  quelques  autres  institutions  qui  se  rattachaient  intime- 
ment  au  nouveau  mode  d'impositions. 

Après  ce  recensement  do  la  Gaule,  les  immeubles  furent  ré- 
gulièrement et  uniformément  soumis  à  une  double  contribution, 
Tune  en  argent  et  Tautre  en  denrées  (anwma),  plus  lourde  alors 
que  le  tribut  même.  En  outre»  tous  ceux  qui  ne  Jouissaient  pas 
'  du  droit  de  bourgeoisie  romaine  durent,  à  moins  d'une  exemp- 
liuii  spéciale,  payer  une  contribution  personnelle*. 

6.  Dams  i  origine,  pour  corriger  les  défauts  des  premiers  ca- 

*  Ftoalia^  De  coUmiis  apud  Gœ.f.,  p.  109  :  Cassioiî.,  Variar.,  m,  5a.  «Ait- 
c  gusti  si  qnidem  leniporibu.s  (ubis  romaïuis  ygris  divisu?,  censiiqiie  de- 
«  scfiplus  rsf;  nt  posses^io  siki  nulli  liabereUir  incerla,  quani  pio  iribu- 
rr  torum  suïcepcral  quaiiliiale  bolveuda.  »  S.  Luc,  Evang.,  cay.  x,  I,  U; 
ildanialle,  liv.  IV,  chap.  xvi. 

«  L'opinion  qui  suppuac  que  l'empire  fui  aiors  uniforme  ment  soumis  au 
mdme  régime  d'impôt,  prolessée  par  Sij^onius  {Dejur&llaliœ^  I.  XXI),  u'esl 
pas  soiiienabic  en  présence  du  pasiiugc  suivant  d'Uyginus  (m/".,  note  26), 
qui  vivait  sous  Trajan.  Savigny,  loc.  ctX,  p.  351. 

s  Aa  7S7  06  aome,  Livii  Cpit.,  lib.  CXXXIY;  Dio  Gass.,  L  III,  ti,  et  le 
discûiiis  de  Claude,  conservé  séries  tables  de  broase  de  Lyoa. 

^  T«rlallien,  Apolog.,  chap.  xiii  :  «  Sedemm  agri  tribulo  ODUsti  vlliores  : 
«  hominum  capita  siipenUio  ceosa  Igaobiliora.» 
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dastres,  on  renouvela  souvent  les  Tecensements  Déjà,  dans  la 
dernière  année  du  règne  d'Auguste,  Germanicus  avait  été  en- 
voyé aven  cette  mis'^ion  dans  les  Gaules^  et  TanDée  suivante 
Tibère  y  députa  Pablius  Yitellius  et  Gaius  Aaciiis.  Plus  tard, 
Néron  expédia  dans  ce  môme  but  Quintoâ  Vôlusios,  Sextus 
Afranius  et  Trebellius  Maximns.  Ce  recensement  amena  après 
lui  la  rébellion  de  Vnuiex.  Il  n'est  pas  douteux,  en  elTot,  que 
ces  renouvellements  des  rôles  ne  fussent  une  source  perpétuelle 
de  vexations  et  d'exaclions  injustes. 

7.  Los  provinces  seules  étaient  soumises  à  la  conlril  utif^n 
territoriale  et  à  l'impôt  personnel.  L'Italie,  qui  jouissait  da  droit 
de  bourgeoisie  romaine,  était,  par  suite  de  ce  privilège,  exempte, 
de  ces  <ieux  impositions^  ;  mais,  [)ar  contre^  elle  était  assujettie 
à  certaines  contributions  indirectes  qui  ne  pesaient  point  sur  la 
province  :  telles  étaient  le  droit  du  centième  sur  les  ventes,  du 
vingtième  sur  les  successions  et  les  alTranchissements,  et  ces 
charges  étaient  loin  d'être  les  seules.  Garacalla,  prenant  pour 
prétexte  d'étendre  aux  provinces  Thonneur  et.  les  privilèges  de 
la  bourgeoisie  romaine,  assujettit  les  provinciaux  auximp6lsin* 
clii't'cls  que  payait  Tilalie  2. 

Lltalic  conserva  néanmoins  sou  antique  immunité  de  la  con- 
tribution foncière  et  de  la  contribution  personnelle,  et  cette  im- 
munité fut  dès  lors  considérée  comme  une  prérogative,  non  plus 
du  droit  de  bourgeoisie  romaine,  mais  du  jus  italicum^  dont  elle 
formait  le  premier  et  le  plus  beau  privilège.  Les  deux  autres  * 
prérogatives  du  Jus  Halicum  consistaient  dans  une  forme  d'ad- 
ministration municipale  plus  libre,  et  dans  la  faculté  d'acquérir 
le  domaine  quiritaire  et  les  droits  y  annexés,  tels  que  la  manci- 
pation,  l'usu^capion,  la  cession  m  jure,  le  droit  de  léguer  per 
vindieatwnem  et  per  prœceptionem^  et  d'autres  telles  préémi- 
nences. Ce  privilège  du/ttô  italicum  fut  communiqué  à  plusieurs 
cités  provinciales,  dans  la  Gaule  comme  ailleurs  ;  mais  sa  plus 
belle  prérogative  fui  abolie  sous  Uiuclelicn,  et  rmiinQiijLo  des 
impôts  fut  restreinte  à  VItalia  uràicaria,  ainsi  que  nous  le  duous 
dans  le  chapitre  qui  suit. 

1  Savigiiy,  Joc.  ct^,  p.  347,  355,  et  8ft  dissertation  sur  tefm  UaUtmt 
dans  le  même  Journal^  t.  p.  SIS.  LUuUe  avait  élè  aArancbie  de  l'InpOt 
foncier  après  la  guerre  de  Macédoine. 

*  Hkloin  êu  êrùU  4$  projpri^t  ÏU.  XI,  chap.  xiii. 
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8.  Les  impositions  indirectes,  que  la  constitution  de  Caracalla 
avait  étendues  de  Tltalie  aux  provinces,  furent  peu  à  peu  abo- 
lies par  les  prédécesseurs  de  Constantin,  et  il  ne  resta  guère 
d*impôts  indirects  sous  les  empereurs  chrétiens  que  ceux-là  seuls 
qu'avaient  introduits  les  kges  caducanœ  ^ .  Ce  fut  l'an  762  de 
Rome  (9  de  Tère  chrétienne),  sous  le  consulat  de  Papius  Muti* 
lus  et  de  Poppœus  Seeundus,  tous  deux  célibataires,  que  fut 
faite  la  célèbre  loi  Papia  Poppsea,  destinée  à  corriger  les  mœurs 
et  à  enrichir  V œrarnm.  Celte  loi^  qui  confirmait  et  étendait  une 
loi  Julia  reniiue  sur  le  même  sujet,  déclarait  les  célibataires  in- 
capables dô  recevoir  les  donations  testamentaires  à  eux  faites  par 
un  étranger,  s'ils  ne  se  mariaient  dans  les  cent  Jours  de  l'ouver^ 
ture  du  testament;  les  personnes  mariées,  mais  sans  enfants 
(orbi),  ne  pouvaient  recevoir  que  la  moitié  de  la  donation.  La 
môme  loi  renfermait  une  foule  de  prescriptions  de  liiv ers  genres, 
mais  qui  toutes  avaient  pour  but  de  déférer  des  suceessions  au 
ûsc,  à  litre  de  caduques.  Caracalla  voulut  de  plus  que  tous  les 
caduques,  quels  qu'ils  fussent,  profitassent  dans  tous  les  cas  au 
fisc,  sauf  la  falcidie,  c'est-à-dire  la  légitime,  réservée  aux 
ascendants  et  aux  descendants. 

Indépendamment  des  impôts  indirects  dont  nous  venons  de 
parler,  on  trouve  mentionnées  sous  les  premiers  empereurs  une 
foule  d'autres  contributions,  soit  générales  et  communes  à  tout 
Pempire,  soit  particulières  à  certaines  provinces,  tel  qu'était  le 
droit  du  quarantième  dans  les  Gaules.  Mais  comme  on  ne  voit 
plus  de  trace  de  ces  impôts  sous  les  empereurs  chrétiens,  il 
semble  qu'ils  furent  abolis  avant  le  règne  de  Dioclétien,  ou,  ce 
qui  est  plu^  [u-ubal*[c,  qu'ils  furent  abolis  par  Dioclétien  même  et 
par  Conslautin,  à  l'occasion  du  renouvellement  des  r(Mos  et  de 
l'introduction  du  nouveau  système  d'impôts  que  nous  explique- 
rons dans  les  chapitres  suivants. 

9.  11  ne  faut  pas  attacher  une  grande  importance  à  la  distinc* 
tion  introduite  par  Auguste  entre  les  contributions  qui  se 
payaient  au  fisc  du  prince  et  celles  qui  se  versaient  à  Yœrarium 
public.  Les  provinces  qui  payaient  au  trésor  public  étaient  les 

'  Sur  les  loU  caducafrcs,  voir  le  commentaire  â*Heioec>-ius,  Ad  iegem 
JtUkmet  Papiam  Poppœam,  Aroslerdani;  i7i!6;  Moniesquleu,  EaprUdettuUf 
xxiii»     et  VHùtoirê  du  droU  de  prupiiétéf  tiv.  IV,  chap.  xi,  ei  §  3. 
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provinciiv  po^  uH,  et  se  nommaient  stipendiaires;  les  tains, 
parmi  lesquelles  la  Gaule,  étaient  les  provineiœ  Cœsaris,  et  se 
Tiniijtiiaienl  tributaires'.  Cette  distinction  u  ûlait  du  reste  quo 
nominale,  puisque  l  assiette  des  impôts  était,  dans  toulo'^  les 
provinces,  régie  par  les  mêmes  lois,  et  que  Tempereur  ordonnait 
seul  des  dépenses,  quelle  que  fût  Torigine  des  ressources  qui 
devaient  y  faire  face.  Cette  distinction  d^origine  fut  néanmoins 
conservée  en  partie  par  les  empereurs  chrétiens  ;  seulement  les 
H'  tms  antiques  de  fiscns  eià^œrariw/'  firent  place  aux  noms  plus 
modernes  de  rev  privât ft  et  de  mcrœ  largiliones. 

Les  impôts  qui  se  payaient  au  fisc  ou  à  ïœrarium  étaient  dits 
contributions  puiHques,  pour  les  distinguer  des  contributiom 
municipales,  qui  de  ce  point  de  vue  étaient  considérées  comme 
eh arpes  privées.  Le  privilège  du  fisc  primait  celui  des  cités,  à 
moins  que,  par  faveur  sins^ulière,  on  n'eût  concédé  à  la  cité  l6 
droit  de  concourir  avec  le  lise  dans  cet  exercice  du  privilège. 

10.  C'est  dans  les  Verrines  de  Gicéron  que  se  trouvent  les  do- 
cuments les  plus  complets  sur  la  levée  des  impôts  dans  les  pro- 
vinces, pendant  les  dernières  années  de  la  république*.  Mais  ce 
mode  de  levée  fut  aussi  chant^é  juir  Auguste,  qui,  par  sa  loi  mu- 
nicipale, transféra  cette  charge  diUiimunieipe.^,  nom  qui  no  com- 
prenait plus  alors  que  les  seuls  décurions.  La  charge  de  lerer  le 
tribut  était  plus  particulièrement  confiée  à  quelques-uns  d'entn 
les  décurions;  cinq  dans  certaines  cités,  sept,  quinze  et  même 
vingt  en  d'autres  On  les  appelait/^rtmt  ou^  en  employant  la  laih 
içue  grecque,  ;^;  o/ï,  ot  l'on  mettait  devant  ce  titre  le  chiffre  des 
décurions  employésen  chaque  cUéàcette  levée  des  impôts:  dm- 
proti,  icoêaproti.  Ce  nom  se  communiquait  à  leur  fonction,  dite 
êxoaideeaprotiû,  kosaprotia'^.  Les  impôts  recueillis  par  les 
oiorions  étaient^-  versés  entre  les  mains  du  gouverneur  de  )i 
province. 

»  Gains,  Imi.,  ii,  21,  Vragm.  Val,,  §  61.  L'ex^Uicalion  que  donne  Théo- 
phile, §  40,  Inst.j  De  div,  rer.,  u,  21,  n'a  pas  k*  luoiadrc  fonderaeal  hfeW" 
rique.  Voir  aussi  Walier,  Rechtsgcschichte,  liv.  I,  chap.  ixxiii. 

*  Bisto(r9  du  droit  de  propriété,  liv.  II,  chap.  xi. 

»  L.  î,  §  1;  l.  3,  §  10  ;  1. 18,  §  26,  D.,  Oe  mwier.,  I.  4  ;  1. 8,  C.  J.,  Demmr. 
9atrnn,,  x,  41.  Godefroy,  Parailil.  ad  C.  Tb.,  xi^  93. 
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CHAPITRE  U. 

CUAliOfiMENTS  INTRODUITS  DANS  l'ASSI£TT£  DES  IMPOTS  PAR 
DIOCliériEN  ET  PAR  CONSTANTIN.  (CàPITATIQ  TEKRENA). 

U-  C'est  une  opinion  généralement  reçue  par  les  auteurs  mo- 
dernes, que  le  changement  des  laslitutinns  do  la  rôpnblique, 
comiacncé  par  Auguste,  continué  dans  le  même  c>i  i  t  par  ses 
successeurs^  iut  presque  entièrement  achevé  par  Dioclétien,  et 
que  le  régime  monarchique  fut  enfin  complètement  établi  sous 
la  longue  et  pacifique  domination  de  Constantin. 

Les  ordonnances  relatives  à  l'assiette  des  impôts  d'émontre» 
raieril  au  besoin  la  justesse  do  cette  opinion;  car,  après  les 
ckangemenls  introduits  par  ces  deux  empereurs,  Dioclétien  et 
Constantin,  line  resta  quasi  plus  rien  des  anciennes  institutions 
de  la  république,  et  môme  furent  abolies  du  môme  coup^  pour 
la  plus  grande  part,  les  institutions  des  temps  postérieurs,  qui 
n'étaient  qu^une  transition  de  Fancien  au  nouvel  ordre  de 
choses. 

12.  Vers  la  lin  du  troisième  siècle  l'empire  divisé  en  quatre 
paru  eiilre  les  Au^^ustes  Dioclétien  et  Mavimien  et  les  Césars 
Galère  et  Constance,  on  fut  dans  la  nécessité  d'aggraver  les  im- 
pôts et  de  les  étendre  aux  provinces  qui  jus^'aiors  leur  avaient 
échappé.  L^augmentation  du  nombre  des  empereurs,  Tintro- 
duction  dansiez  cours  du  luxe  et  de  la  pompe  des  rois  d'Orient, 
le  nombre  inlim  des  ot tloiors  Ju  palais  multiplièrent  tellement  les  ' 
dépenses,  que  l'entrotien  d'une  cour  fut  plus  coûteux  que  celui 
d'une  armée.  £a  outre,  Maximien  ayant  eu  dans  son  lot  1  Afrique 
et  ritalte,  Timmunité  de  Tltalie  rejeta  tout  le  poids  de  l'impôl 
sttr  la  seule  Afrique,  et  la  charge  fut  d'autant  plus  lourde 
qu'Anne  seule  partie  de  la  province  portait  tout  le  faix,  puisqu'il 
y  avait  dans  l'Afrique  un  assez  grand  nombre  de  colonies  privi- 
légiées du  jus  italicuin.  et  a  ce  titre  exemptes  d  impots.  Ce  fut 
alors  que,  parle  conseii  de  Dioclétien,  on  fit  un  nouveau  rocen- 
sement  de  tout  le  monde  romain,  et  qu'on  changea»  pour  la  plus 
grande  part,  rancien  système  d'impositions  *• 

'  I^ydus.  De  ymgist.  rom.,  i,  4. 
*  Savigiiy,  ioc.  cit,,  p.  36*. 
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13.  Nous  savons  de  Lactance  *  avec  quelle  harbari(^  ce  recen- 
sement s'exf^cuta  en  Orient,  Quant  a  ia  Gaule,  encore  bien  que, 
sous  Constcince  Chlore  et  dans  les  premières  années  de  Con- 
stantin, elle  jouit  d'un  gouvernement  plus  doux,  néanmoins 
elle  eut  beaucoup  à  souffrir  de  cette  mesure,  ainsi  nous 
Fatteste  le  rhéteur  Enmènes. 

Ce  fut  alors  que  les  tributs  qui  pesaient  sur  la  province  furent 
introduits  en  Italie  et  dans  les  colonies  privilégiées  du  jm  itali- 
cum  *  i  il  n^y  eut  que  reticeinte  de  Rome  et  les  regiones  subur- 
bkariœ  qui  échappèrent,  et  encore  à  grand'peine,  à  ces  chaiges 
nouvelles.  L'exemple  de  Tltalie,  le  silence  des  écrivains  posté- 
rieurs à  Constantin  et  le  caractère  même  du  nouveau  régime 
d'impôts  qui  s'établit  à  la  suite  de  ce  recensement,  tout  se  réu- 
nit pour  démontrer  mnnifi  ^lement  que  ce  fut  à  retle  occasion 
que  tut  abolie  dans  les  provinces  cette  principale  prérogative 
du  jus  italicum  '^. 

14.  €eux  qui  présidaient  à  la  formation  des  rôles  étaient 
dits  censitores  *  ;  ceux  qm  estimaient  les  fonds  et  fixaient  le 
chiffre  de  l'impôt  d'après  leur  propre  estimation  et  la  valew 
indiquée  par  le  propriétaire,  se  nommaient  perœqnatores  ;  enlju 
les  insj/ecfores  étaient  ces  officiers  qu'on  envoyait  dans  les 
provinces ,  hors  Tépoque  du  recensement,  pour  contrôler  le 
travail  des  cemitores  et  des  perœquatùres,  dégréver  les  propriétés 
trop  chargées,  et  charger  les  propriétés  trop  légèrement  impo- 
sées. C'était  malheureusement  dans  ce  dernier  but  qu'on  les 

^  LacUoee,  DtmorHb,  junte.,  cap.  zxiii;  GibbOD,  Déeadmee  dt  ftth 

pire  romain^  l.  IV»  chap.  xvil. 

*  Aurelius  Viciur^  De  CCBsar»^  cap.  xsxix  :  «  Bioe  denique  parii  Kalia 
«  invecium  (ributorum  ingens  malum.  Nam  eum  omnis  eaUem  functione 
«  modcratnqne  ageref,  qtio  exercUns  atqoe  îniperator,  qui  scmpcr  aiit 
0  maxima  parte  aderant,  al!  posscnf,  penslonibus  inducla  lox  nova.  Oux 
<  sane  illorum  lempoium  molesUa  tolerabiliâ  in  perniciem  processif  tùi 
a  lempustalibus.  » 

*  L'opinion  tli!  M.  Vcmiuî  esl  celle  de  Spuiiliuini,  Orbis  rom.j  ex.  2,  i  i, 
et  de  Scliwarz,  De  jure  italico,  §  12,  M.  de  Sivicmy,  lor.  cit.,  p.  :163.  |>eflse 
qui-  la  fiaiÉchise  des  villes  privilégiées  du  jus  italicwn  continua  de  snbsislCf 
dans  les  provinces,  ei  il  s'appuin^ur  lus  luis  2,4,  G,  C.  Th.,  Decensu,  xni.lO. 
Nous  goiumcS)  quant  à  nous,  de  Tavis  de  M.  du  Vesuie  -,  cetlu  îuiaïuuité 
nous  lemble  incompatible  avec  le  cadastre  universel  qui  uVpaigna  ^ 
mftnie  rilalie. 

*  L.  t,  i  i;  1. 18,  §  16,  D.,  D$ mmir9>.,  l.  4. 
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envoyait  le  plus  ordinairement  ;  aussi  le  nom  (ïînspector  ûtait-il 
pour  les  contribuables  un  objet  de  crainte  nt  d'exécration.  Il 
semble  que  la  tenue  des  rôles  fut  conBée  au  magister  census. 
Non-seulement  on  înscriyait  soigneusement  dans  ces  rôles  ^  le 
Bom  et  la  valeur  du  fonds,  le  nom  de  la  cité  ou  du  pagus  dans 
lequel  se  trouvait  Timmeuble,  ses  aboutissants  et  sa  contenance 
superficielle;  mais  encore,  dès  qu'il  s'agissait  d'opérer  lo  rôcen* 
sèment,  on  mesurait  la  terre  palme  par  palme,  on  comptait  un 
à  un  les  plants  de  vigne,  les  pieds  d'arbres,  et  on  prenait  note 
de  tous  les  animaux  de  chaque  espèce  ^.  Le  propriétaire  était 
tenu  d^évaluer  iui-môme  les  objets  enregistrés  ;  cette  évaluation 
se  nommait  profmio  eensuaiis.  Pour  augmenter  le  chiffre  de 
cette  évaluation,  on  torturait,  pour  les  faire  déposer,  parents 
contre  parents,  esclaves  contre  leurs  maiires^,  propriétaires 
contre  eux-mêmes.  La  fraude  même  la  plus  légère  dans  cette 
professio  censualis  était  punie  du  dernier  supplice 

15.  Depuis  Constantin  on  ne  rencontre  que  de  rares  et  incer- 
tains vesliges  d^un  nouveau  cadastre  immobilier.  Ainsi,  en 
ran  406  de  l'ère  vulgaire,  nous  apprenons  que  plusieurs  comtes 
et  perfPf/na tores  furent  envoyés  dans  les  diverses  provinces,  et 
dix  ans  après  nous  voyons  ordonné  que  l'évaluation  peiurquatio) 
faite  par  un  certain  Agapit  vaille  à  toujours''.  Les  défauts  du 
cadastre  et  les  changements  survenus  depuis  la  confection  des 
rôles  se  rectifiaient  au  moyen  de  nouvellespro/'mton^s  censmles^t 
sans  parler  des  changements  extraordinaires  introduits  dans  le 
chiffre  de  l'impôt  pour  les  iitsjfcctores  et  les  perœquatnres,  que 
de  temps  en  temps  le  cornes  sacruram  largUionum  députait 
dans  les  provinces. 

*  <  JJbri  cettsuales;  polypiioba,  uncauta,  encamiaria,  iVasaria  pubUca.  » 

*  Lactauce,  De  mortib.  persec.^  cap.  xixiif.  c  Agri  glebalim  meliebaulur^ 

•  vfteset  arbores  nuinerabanliir,  aniinalia  omois  senerisscribebaniiir,  ho- 
«  minum  capita  notabaotur;  in  civitatibus,  urbanse  ac  rusticae  plèbes  adu- 

•  nat«,  roraoïniiiu  gregibus  fanuiiarum  referla,  unusquisque  cum  iiberis^ 
«  cum  servis  aUeraut|  lormcuuac  verbera  personabant.  »  Ulp.^  1.4jD.,  De 
censibus,  \.  15. 

*  L.  1,  Code  Just.,  De  quœ^fionibus,  ix,  41. 

*  D„  I.  15,  De  censibus;  Dclaiiialle,  Economie  politique  des  Romains  f  liv.  i, 
chap.  XYiclwii;  Code  TUéoii.,  De  censU.,  Xlli,  ii,  1.  1. 

*  10  et  13^  C,  Tbéod.,  De  emsU.,  Xllt,  ii. 

*  L.  t,  D.^  Da  €MMî5*p  L  15.  «  Vitia  priorum  ceDSttttm  editi$  novis  profes- 
8  sionibas  enoescunt.  ji 
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16.  Avant  lo  nouveau  cadastre  de  Dioclétien,  dans  tontes  les 
provinces  où  les  fonds  de  terre  étaient  assujettis  à  nn  tribut  ea 

argent,  on  frappait  chaque  jugère  d'une  contribution  égale;  il  y 
avait  seulement  différentes  classes  (l'im{)ots  calculés  sur  le  plus 
ou  moins  de  feriUité  du  sol  K  Mais,  dès  le  règne  de  Dioclétien  et 
de  Constantin,  nous  voyons  en  vigaeur,  dans  tout  l*empire,  nn 
système  de  contribution  tout  différent  de  celui  que  nous  ve- 
sons  de  décrire.  Pour  signifier  Timpôt  foncier,  nous  rencontrons 
les  noms  nouveaux  de  capitatio  et  dejugatio  Capita,  jvgum  in- 
diquent l'unité  imposable  c'est-à-dire  les  divisions  cadastrales 
du  sol  dans  ce  nouveau  système  d'impositions.  Sans  parler  d'une 
foulé  de  lois,  deux  célèbres  passages,  l'un  d'Eumènes,  Taulre 
d'Anumen  Marcellin,  nous  apprennent  quel  était  le  rôle  de  ces 
eapiia  dans  l'assiette  de  Timpôt.  Le  premier  de  ces  passages 
nous  fait  connaître  le  nombre  des  rapita  ou  juga  de  la  cîlé  des 
Edueus  ;  le  second  iious  apprend  quo  tous  ces  capita  payaionl 
le  aieuu'  chiiïre  d'impôt,  et  qu'ainsi  ils  avaient  tous  la  mémo 
valeur  imposable. 

17.  Dans  le  premier  de  ces  passages,  Eumènes,  parlant  an 
nom  de  la  cité  des  Eduens,  dit  à  Constantin  ^  :  <k  Vous  nous 
remettez  sept  mille  capitH  ou  plus  de  la  cinquième  partie  de 
nos  impôts...  Par  ce  dégrèvement  de  sept  mille  capita,  vous 
avez  rendu  la  valeur  à  vingt-cinq  mille  autres.  )>  Ainsi  donc, 
lors  du  cadaslrc,  la  cité  dos  Eduens  fut  évaluée  et  divisée  en 
trente  deux  mille  eapita;  mais,  ajoute  l'orateur,  à  la  vue  da 
misérable  état  des  campagnes^  et  réfléchissant  que  c'était  Texa- 

*  Hjfjjinus,  De  limit,  constil.^  p.  l'JH  (ap.  Gœ>.)  :  «  Agri  vecligales  iiiulLas 
(t  liubenl  conslilulioiies.  in  quihustiain  proviiiciis  fi  uclus  p.iileiii  conslttu- 
«  ïam  prxsiant:  alii  quintas,  alii  i<u.'plimns  ;  Dunc  mulli  pecuniam,  elhoe 

<  per  soli  aestimalionem.  Ceria  viiini  preiia  agris  consiiluta  sunt,  ni  in 

<  PannoDia  arvi  primi,  arvi  secuadi,  praii,  ayivs  glandirer».  sylvae  vpl- 
«  garis,  pascai.  HU  omnibus  agris  veotigal  ad  niodum  uberiatift  per  aiagula 
«  jugera  coosUtutum.  i» 

*  SavigQj»  lœ.  ciY.,  cbap.  i. 

'  Sur  rorigioe  de  ce  nom  de  copiaf,  il  faut  Kre  les  conjectures  ingénieuFCs 
de  M.  Delamalle,  SeoNomlffNilifi^,  Ht.  XI,  chap.  Titi. 

*  «Septem  millia  capUum  remisiatf,  qoinlam  ampliufl  part<'ui  no.Mroriiitt 

«  censuutn        Reinissione  isla  s^plam  miliiiim  eapitum,  vîgiiilî  quinqiic 

c  railiibiisdoilisli  vires,  tlt^ili  ii  o,  *  m  ,  dof^isli  sahileiti.  Kuinènes,  Gmiiarwn 
aetio^  chap.VfTi.  xi,  xii  ;  ci  UtiUiaalIt:,  Economie  politique  ^  Mv.  XI.  cbap.  viii. 
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g^ration  de  Timpôt  qui  forçait  les  habitants  opprimés  à  déserter 
leurs  champs^  Constantin  dépnréva  les  Eduens  de  sept  mîllé  cotes, 

et  parce  déprrèvement  rondit  po^^siblo  la  perception  de  riuipôt; 
m  d'autre*?  tormos.  la  dimiriulion  d'un  cinquième  rendit  plus 
toléra b le  la  charge  du  surplus. 

18.  De  ce  seul  passage  résulte  déjà  évidemment  que  tous  les 
capita  étaient  soumis  au  même  ehiffire  d'impôt^  ;  mais  toute  in- 
certitude est  levée  par  le  passage  suivant  d'Ammien  Mareellin  ; 
passage  remarquable,  où  raut'  ur.  traitant  de  l'administration 
de  Julien  tians  les  Gaules*,  raconte  «  qu'à  son  entrcu»  clans  la 
province,  Julien  trouva  qu'on  exigeait  de  chaque  mput  un  tribut 
de  vingt -cinq  aurci,  et  qu^à  son  départ  la  somme  des  impôts  ne 
s'élevait  pas  à  plus  de  sept  aurei  par  eapHt.  i> 

19.  Le  chiffre  de  Pimpdt  étant  égal  pour  chaque  eaput^  il 
est  évident  que  chaque  captif  devait  être  d'une  valeur  égale  ;  eu 
d'antres  termes,  ce  nom  de  caput  devait  désigner  non  point  des 
superficie'?  de  lorrain  d'une  otenduo  toujours  fixe  et  uniforme, 
mais  au  contraire  des  quantités  de  terre  diverses  en  étendue, 
égales  en  valeur,  et  qui,  par  conséquent,  devaient,  d'après  la 
pertBquùtio,  donner  toutes  un  même  chiffre  de  revenu.  G^est,  au 
reste,  ce  que  nous  apprend  une  loi  de  Majorien;  dans  laquelle 
nous  voyons  que  Testimation  ou  la  valeur  uniforme  du  caput  était 
de  mille  aurei,  d'où  quelquefois  co  mput  prend  le  nom  de 
iena  ^.  La  môme  appellation  se  trouve  faite  évidemment  dans 

'  On  peut  y  joindre  ce  passage  de  Stdoiac  ApoUiuuire,  Carm.,  \in, 

Geryonet  nos  esse  pula,  monslruinque  Iribalum; 
Uic  capila,  ut  Tivam,  tu  mibi  loile  tria, 

El  cel  autre  passage  d'Euiuèncs,  ibid.,  cap.  v  :  a  Nec  (amen  juste  quert 
«  poterai,  cum  et  agros  qui  descripti  fuerant  baberemus,  et  galHcaai  censns 
«  commun*  formula  leneremua, 

*  Amm.  Uarc.,  XVI^  y,  U.  «  Primilus,  paries  eas  (la  Gaule)  ingresMts, 
c  pro  caplUbus  singalfs,  tribut!  nomine,  vicinos  qutnos  anreos  (378  fr.) 
«  reperil  flagitari.  DiMedens  vero  sepienos  lanium  (lOS  fr.)  mimera  uni- 
«  versa  complenies.v 

>  NovefkB  Theod.t  lib.  IV,  Ut.  i.  <  Quia  per  rectores  provinciaruni  exigi 
«  omiiem  canonem,  ïam  ad  aream  pr^fcclnrae  pertinenii^m,  quam  sacris 
€  Tel  privaiis  largitionibiis  infercndom,  seil  et  binosp^r  ja^fiim  vH  mUI$no9 
c  soUàos,  remuneralionibus  députâtes  compellt  deberc  pnecepimuSj  po0se!»- 
«  son  non  putamus  onerosum  quam  a  multis  niole»tii$  et  sporlularum,  et 
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le  même  sens,  dans  une  fconstituiioii  de  ValentinieD  III;  et,  .à 
une  époque  plus  rapprochée^  Gassiodore  en  lait  aussi  mention  K 
Et  cette  évaluation  s'accorde  parfaitement  avec  la  lourdeur  de 

l'impôt  qui,  sous  Julien,  pesait  sur  le  cajmt  des  Gaules.  Elle 
s'accorde  égalemeut  bien  avec  le  uonabre  des caput  existant  dans 
cette  province,  sur  lequel  nous  reviendrons  prochainement. 

20.  Le  but  de  cette  institution  des  caput  fut  manifestement  de 
rendre  plus  uniformes,  plus  réguliers,  plus  certains  Fassiette  et 
le  chiffre  de  Timpôt.  On  connaissait  ainsi  avec  plus  d'exactitude 
les  revenus  de  TEtat^  on  même  temps  qu'on  prévenait  plus  aisé- 
riif  nt  les  fraudes  des  curiales  ou  des  gouverneurs,  soit  dans  la 
perception  de  l'impôt,  soit  dans  son  versement  dans  les  caisses 
de  l'empereur.  Au  commeucement  de  chaque  année,  on  pres- 
orivait  combien  en  chaque  province  on  devait  payer  d'impôt 
par  chaque  mUiena,  et  cette  somme^  multipliée  par  le  nombre 
des  miiïenm  de  la  province,  devait  représenter  la  somme  d'impôt 
foncier  que  la  province  entière  était  tenue  de  payer.  Mais  ce 
mode,  si  simple  et  si  réi^nlier  eu  apparence,  était  cependanl 
sujet  à  des  incertitudes  continuelles  et  à  de  très-graves  inconré- 
nients,  qui  peu  à  peu  le  firent  abandonner.  Il  faut  avouer  ce- 
pendant que  ces  inconvénients  doivent  être  attribués  bien  moins 
au  système  en  lui-même  qu'aux  défauts  qui  gâtaient  toutes  la 
autres  institutions  financières.  La  manière  dont  se  dressait  le 
cens,  la  levée  de  l'impôt,  les  causes  et  la  nature  de  ces  levées 
étaient  des  plus  vicieuses,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  en 
leur  lieu.  Ët  d'ailleurs  il  n'est  pas  douteux  que,  surtout  danski 
derniers  temps  de  l'empire,  la  somme  de  4!ontributioiis  réelle- 
ment payée  ne  fut  pas  inférieure  à  celle  qui  résulterait  duebiffie 
de  chaque  contribution  imposé  à  chaque  millem,  multiplié  par 
le  nombre  total  de  ces  cotes. 

21.  A  l'aide  des  passages  suséiioncés  d'Ammieu  etd'Eumènes. 
on  a  souvent  tenté  de  déterminer  quel  pouvait  être  le  nombre 
de  caput  dans  cette  partie  des  Gaules  qui  aujourd'hui  forme  le 
royaume  de  France^  et  d'établir  par  ce  moyen  des  termes  de 

cf  niinn  rosis  iniitalurae  dispendiis  Hberamus,  si  semissem  solicii  p't  juga 
<  biii^uhi,  site  singulas  miilenas  um\A\m  jiibeaoMis  loferri,  qui  yi^  op^'' 
«  iiaiionn  Mosira,  iuter  diversa  oûîcia  dividalur. 
'  Càsz^ioiivre,  Var.,  Il,  97. 
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comparaison  eutre  le  poids  de  Timpôl  sous  Tempire»  el  les 
eharges  qui,  de  nos  jours,  pèsent  sur  la  propriété.  La  cité  des 
Édnens  eorrespondait  à  la  quarante-huitième  partie  de  la  France 
actuelle  *  ;  et  comme  après  le  cadastre  elle  fut  divisée  en  trente- 
deux  uiille  capita,  il  faut  conclure  que  le  nombre  des  cotes  im- 
ItuMbles  s'éltsvaii  dlors  dans  les  Gaules  à  environ  l,53l>,000; 
et  qu  a[jrès  la  remise  des  sept  mille  cotes  que  Constantin  accorda 
aux  Éduens  par  singulier  privilège,  le  nombre  de  ces  unités 
imposâmes  sous  Julien  dut  être  d'environ  l,5âd^000.  Ces  cotes, 
multipliées  par  le  ehififire  d'impôt  rapporté  par  Ammien,  donnent 
ce  résultat,  qu'à  l'arrÎTée  de  Julien  dans  les  Gaules  Timpôt  foncier 
devait  s'élever  à  environ  38,225,000  «wm*  (542,794.000  francs), 
el  qu'à  son  départ  il  niuntoit  encore  à  environ  10,703,000  au/  ei^ 
âoitlâl,98i,t)00  francs  ^ 

'  Gibbon,  Histoire  de  la  décadence,  (ratiuct,  GuiifiOl,  t.  111,  p.  aSS,  aOO, 
itT. 

'  L'aureus,  siiivanl  M.  Dclain:il!e,  vaul  15  fr.  !l  c,  ce  ({'li  porierail  les 
38  iniHiniis  iJ'ûurej  un  |h  n  plus  haul,  c'ebl-à-di»'i5  à 577,703,000  Iraiics,  et 
les  iO,a  10,000  a  102,07 4,00u  itaaes. 

'  i'ur  uue  Mille  d'ingcaieu^  culcuU,  M.  Deiamalle,  Economie  politique, 
iiv.  U.  chap.  vtii,  e;>l arrivé  à  déduire  du  ce  chiffre  du  Pimpôt  quelle  t>ou- 
n\i  être  la  pc»i»uta(ioti  des  Gaules.  Voici  coinmenl  11  arrive  à  ce  curieux 
résiiliit.  Le  caput  valant  1,000  âoliidi  05«000  fraocs  en  nombre  rond),  devait 
eonienir  ea^îroo  60  Jiigëfe»,  le  prix  moyen  du  jngèfe  étant  de  «SO  francs. 
Les  1,$S8,000  co^,  «bacun  dtf  06  jugéres  t/B,  donnent  donc  101,503,660 
jiméres  ou  25,00S,SiS  heciares  dt»  terres  imposiblesi,  lelleii  que  leri'es  de 
ial)o«r,  pris,  futaies,  taillis,  vignes,  etc.' 

Aujourd'hui»  en  France,  on  compte  41,311,032  hectares  de  terres  Impo- 
sables de  diverses  natures,  parmi  les<]ueUes  il  y  a  $fulen)entSé,559,15t  beC' 
tares  de  terres  arables.  Si  nous  appliquons  cette  proportion  aux  25  millions 
d'hixiaies  inijoscs  souà  iMujoii  putii  dclertuiner  quelle  était  alors  la 
|>roporiion  les  i ci  res  arables,  dous  aurons 

4l;ill,032  :  25,559,151  ::  85,600  :  x  =  15,802, 0;^0. 
C'fsi  donc  15,802,080  d'heciares  qu'on  culiivaii  en  blé,  el  déduclion  faite 
(le  35  pour  foo  pour  les  jachères;  il  reste  donc  en  terres  à  biéanuucile- 
meni  cultivées  10,271,380  iiectares. 

Le  produit  anoiiel  de  eus  5  0  miliious  d'heciLircs  (on  r.up|)i)sant  202  livres 
de  semence  et  4  pour  1  de  i)ioduit  net,  chiffre  (juc  Coluiiielle  nous  donne 
pour  rUalie)  est  en  nombre  rond  de  10.8a4,»67,606  livres  de  blé. 

Supposant  que  le  quart  de  la  poijulalion  hahiiaii  les  villes  el  les  gros 
bourgs,  et  que  les  trois  autres  quarts  h  ibiuiient  les  campagnes,  et  ndmei- 
tanl,  ce  qui  est  dcmoiiuc  par  des  resuUai»  statistiques,  que  trois  t  juiua- 
goards  consommaient  aunuellemeni  1,095  livres  de  blé  ciiucun,  buii  ,i,2ba 
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22.  La  contribution  foncière,  déduction  faite  des  centimes  addi- 
tionnels, s'élevait  en  France,  en  18S^,  à  environ  155,300,000  fr., 
chiffre  à  i>eu  près  égal  à  celui  qui  se  payait  dans  les  Gaules 
au  départ  de  Julien,  et  de  beaucoup  inférieur  à  celui  qui  se 

[ia\  lii  lors  desoii  arrivée.  Il  faut  en  outre  observer,  premièreinciil, 
qu  après  Julien  l'iuipot  foncier  devint  do  plus  eu  plus  lourd,  ai 
ensuite,  que  la  contribution  personnelln  ni  les  impôtsiDdirectsou 
extraordinaires  étaient  alors,  chez  les  Aomains,  beaucoup  plus 
pesants  et  plus  nombreux  que  les  mêmes  charges  ne  sont  ea 
France  aujourd'hui  ^.  Et  si  Ton  réfléchit  encore  oombieu  de  nos 
jours  sont  plus  norissanls  le  comaiorce,  1  -luf  icuiluro  et  l'indus- 
trie, ci  surtout  t'onihien  plus  égales  et  plus  réj^'ulières  sont  1  .'is- 
siettQ  et  la  perception  de  l'unpùt,  ce  qui  donne  par  conséquent 
une  richesse  plus  grande  et  des  impôts  moins  lourds,  on  verra  de 
suite  combien  l'impôt  était  énorme  chez  les  Romains,  charge  si 
désastreuse  que  souvent  les  propriétaires  se  trouvaient  forcés  d  V 
bandonner  leurs  [»ropres  terres,  et  de  mener  une  vie  de  vaga- 
bonds ou  de  bripuiids,  s'ils  n'aimaicnl  mieux  s^enfuir  chez  les  Har- 
I)ares,si  l)ieu  (ju  en  moins  do  deux  siècles  des  provinces  entières 
lurent  ruinées,  et  les  terres  laissées  incultes  et  presque  désertes  ^. 

23.  L'impôt  foncier  frappait  en  général  non  pas  le  possesseur, 

livres,  et  que  le  eiiaJia  cooiommsU  dvos  le  mèiue  espacu  du  u  mps  797  li- 
vres de  blé  ;  nous  auron.s,  (tour  Itt  loul  dt»  la  ctinfiomniaiioii  anauelie  tk 
quatre  iaUlvidus^duul  unciladiu  til  U'Otô  GaiiipjguardS;  uu  total  de  4,088  li« 
Vfe&  dti  blé. 

DoDC,  autan  l  de  fois  lO,S3i,8S7,S06,  quantité  île  bté  anduellemeot  ooa- 
sommée»  contiendra  4,0St,  autant  de  fois  il  y  aura  quatre  individus  dans  le 
chifire  de  la  population  totale.  Bn  d'auires  termes,  le  cbiffirts  de  la  po|NH 
lation  louie 

I0,SS4,SS7,906 
4jSS3 

Co  noiiibre  .le  10  millions  d'hahllruits,  qui  paraît  le  <  hidro  a>stZ  i«ru- 
buble  de  la  pojiuiaiioa  des  Gaules  dans  U;  ^ualrirmu  siècle,  tiruis  s<  i)il)I<'  tir 
nature  n  jeler  uu  jour  uouvt;au  sur  la  laçou  dont  lacouquùie  des  iiuriMre> 
a  du  s  opérer. 

'  M.  Savigny  est  d'un  avis  coiilraire,  loc.  cit.,  p.  LJ9t;  et  sou  avib  nuus 
sembli'  prcféraMe,  car  îiulreit  eut  on  ai  iivciail  a  umi  telle  e\a;;i  rj'ion 
d^inipùL,  qu'il  serait  impu^^ible  de  couiprcudre  cuuuueul  se  puu\au  laue 
la  perception. 

*  HUMndu  4rcUde  prupriéléf  liv.  II,  cliap.  xvi. 
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mais  la  possession  ;  et  aaean  immeuble  n*était  exempt  de  celte 

charge,  s'il  n'était  alïranchi  par  privilège  spécial. 

Quant  aux  causes  d'exemi)tiuiis  prises  dans  la  nature  du  sol, 
on  n'atïranchissait  de  1  impôt  que  les  terres  incultes  ;  quand  le 
propriétaire  n'avait  pas  dci  quoi  satisfaire  à  l'impôt  ayec  le  revenu 
de  ses  autres  possessions. 

Quant  aux  causes  d'exemption  prises  delà  condition  des  pro- 
priétaires, on  considérait  conrime  immunes  :  1"  les  terres  appar- 
tenant aux  sacm  largitiunes  ou  à  la  res  privatn  ;  2°  les  posses- 
sions accordées  par  lo  fisc  aux  soldats  et  aux  vétérans,  mais  ijon 
pas  celles  qu'ils  acquéraient  de  leurs  propres  deniers  ;  S"*  les  terres 
incultes  des  moicularii^  encore  qu'ils  possédassent  des  terres 
fertiles  *  ;  4**  ceux  qui  entreprenaient  de  mettre  en  culture  des 
fonds  déserts  avaient  une  immunité  de  trois  ans  ;  5*  queh^ues 
professeurs  d'art  et  de  lettres  avaient  obtenu  rimiiuiiulé, 
niai^  seulement  pour  les  propriétés  url)aines  et  non  pour  les 
propriétés  rurales;  6**  enûn  Constantin  accorda  riuimuni té  aux 
biens  de  TËglise  ;  mais  ce  privilège,  cause  d'abus  innombrables 
et  qui  portait  à  Vœrarium  un  préjudice  fort  grave»  fut  bientôt 
aboli.  Quelques  églises  seulement  conservèrent  Fimmunité^  mais 
ces  églises  n'étaient  pas  dans  les  Gaules  *. 

CHAPITRE  m. 

DES  CONTRIBUTIONS  CANONIC^  OU  ORDINAIRES, 
ËXXRAUiU>iN4IHJE:S  £T  SORDIiiiE. 

24.  Indépendamment  deÏAjugaêio  oueapituth  en  argent,  les 
propriétaires  étaient  tenus  de  payer,  dans  la  proportion  de  leur 

nuilcne  et  de  l'impôt  qui  frappait  ehaeun  de  ces  eaput,  une 
contribution  en  nature,  dite  anmna  ^.  Cet  impôt  devait  sans  doute 

i  Les  navîcularii  étaient  une  corporation  de  marins,  qui  Iransporlaîenl 
les  grauib  daus  la  capitale  ;  on  cette  qualité  ils  jouissaieui  d'uu  j^rand 
nombre  de  iiriviléges,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  litres  s^iéctaux  que 
leur  oui  consacrés  le  Code  TbéddMieii    le  Code  Jttsttnleo, 

*  L.  if,  DeimnimU,rmtti98.eoncid.;  I.  2,  l.  7,  C,  De  muMfib.pairm, 

*  L,  15^0  . Th.,  Deamon-t  1.  «  UDusquisque  anoonarias specics  pro 
«  Diodo  capIlaUoDis  et  sorUum  pnestitarus,  ele.  »  L.  %  Code  Théod.,  D$ 
nmmtn.  com;.,  xi,  tS.  Nov.  tw,  cbap.  i,  ii« 
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son  origine,  partie  à  l'ancienne  organisation  financière  des  pro.- 
TÎnces  au  temps  de  la  république ,  et  partie  anx  «wwmwfi,  on 

fournitures  faites  aux  généraux  et  au\  arniLes,  fourniture^;  donl 
l'usage  fut  introduit  pur  les  premiers  empereurs.  Ces  presta- 
tions en  nature  se  composaient  de  froment,  d'orge^  d'huile,  de 
vin,  de  vinaigre,  de  foin,  de  lard,  de  chair  de  porc  ou  de  mouton. 
Le  foin  devait  se  livrer  en  nature;  mais  pour  les  autres  denrées, 
il  fut  permis  ordinairement ,  dans  Fempire  d'Occident,  d'en 
payer  le  prix  en  argent,  ce  qui  se  disait  adœrare  *. 

25.  En  second  lieu,  il  fallait  fournir  aux  sarvfp  largitionos  des 
habits  surtout  pour  les  soldats  ;  et  quelquefois  nous  voyons  or- 
donner la  prestation  en  argent  [adœratio)  de  cette  fourniture.  £a 
outre,  il  fallait  que  les  particuliers  fournissent  aux  gynécées  pu- 
blics, dans  lesquels  se  fabriquaient  les  vêtements  de  la  cour  et 
de  Tarmée,  les  matières  premières  nécessaires  aux  besoins  de  ces 
manufactures*. 

26.  Troisièmement,  les  propriétaires  (levaient  fournir  le  fer, 
le  bois  et  les  autres  matériaux  nécessaires  hun  travaux  publics. 
L' adœratio  de  ces  fournitures  était  prohibée. 

27.  Quatrièmement,  il  n'était  pas  rare  d'exiger  une  contribu- 
tion de  chevaux  pour  Fermée  ;  quelquefois  \*ad<jBratio  de  cette 
fouiiiiture  était  permise,  et  le  prix  du  cheval  varia  souvent 
sous  les  différents  empereurs.  Quand  les  chevaux  se  fournis- 
saient en  nature,  c'était  Toftice  du  ^/rator  de  les  examiner  et  de 
décider  de  l'admission  ou  du  refus. 

28.  Cinquièmement,  pour  remplir  les  cadres  de  Tarmée,  les 
propriétaires  étaient  souvent  obligés  de  céder  leurs  propres  co- 
lons ;  le  plus  ordinairement  néanmoins  on  admettait  Vadœratio, 
et  le  prix  du  rachat  variait  entre  20  et  36  (300  et  540  francs). 
L'ongiae  de  cet  impôt  remonte  à  Auguste,  qui  rétablit  sous  une 
forme  quelque  peu  différente.  Les  colons  admis  dans  l'armée 
prenaient  le  nom  de  tirones  ou  de  juniorei,  et ,  comme  les 
autres  soldats  de  cette  époque,  on  les  marquait  au  bras  pour 
les  reconnaître. 

Celui  qui  ne  possédait  pas  le  nombre  de  miilenw  suffisant 

i  L,  \9,  \.     C.  3  ,  De  mîUiari  veste,  I.  un      De  céUaXMm  donaiorum. 
Go  h'froy,  Parallil.  ad  C.  Th.,  xi,  9. 
«  Cad.  Xb.^  De  mUiUiri  vetU, 
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pour  être  imposé  jusqu'à  concurrence  d'un  soldat^  payait  sa 
part  proportioimeUe  de  ïadœratio^  oa  bien,  si  la  prestation  était  • 
exigée  en  nature,  on  réunissait  sa  possession  à  celle  de  ses  voi- 
sins, jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  une  valeur  totale  égale  au 

iioijîbre  de  miilenœ  auquefon  imposait  la  fournituro  d'un  sol- 
dat^. Les  exacteurs  de  ïadœratio  des  tirones,  ou  dQ  ïaumm 
tironkum,  se  nommaient  capUularii  ou  temomriù 

29.  Sixièmement,  le  cursw  publicus*,  ou  la  fourniture  et 

Tentretien  des  animaux  et  des  autres  choses  nécessaires  aux 
voyages  de  l'empereur  et  des  magistrats,  fut,  dès  les  premiers 
tenops  deTempire,  entièrement  à  la  charge  des  particuliers,  cn- 
coro  bien  que  certaines  provinces  en  fussent  alors  soulagées  en 
partie,  par  privilège  singulier. 

Le  cursus  qui  avait  lieu  au  moyen  de  chevaux  (veredi)  sur 
les  routes  principales  où  des  postes  {sêaliones)  étaient  disposées 
de  distance  à  distance,  se  nommait  cursus  veredurius.  Les  voi- 
tures de  charge  étaient,  même  sur  ces  routes  publiques,  tirées 
non  par  des  animaux  du  service  public,  mais  par  des  mulets  ou 
des  bœufs  appartenant  aux  particuliers,  ou,  comme  on  disait 
alors,  par  angariœ.  Les  veredi  et  les  angariœ  qu'on  empruntait 
aux  particuliers  sur  les  routes  secondaires  où  il  n  y  avait  point 
Je  postes  publiques,  se  nommaient  }Mraver(!di  et  pnrungariœ. 
Les  animaux  qui  périssaient  chaque  année  dans  les staiiones pw 
biîcœ,  ou  qui  devenaient  inhabiles  au  service,  étaient  renouvelés 
par  les  propriétaires.  Quelques  provinces  obtinrent  plus  tard, 
par  concession,  de  ne  pas  fournir  un  nombre  indéfini  d'ani- 
maux, suivant  les  besoins  prétendus  de  chaque  station,  mais  de 
renouveler  seulement  un  quart  des  écuries  chaque  année.  Pour 
les  aïKjariœ  et  les  parangariœ,  il  était  expressément  défendu  de 
prendre  les  bœu£s  de  lai>our. 

1  li  est  fori  remariiuable  qu'oa  uouve  dans  les  Capilulaires  de  Ciiaiie* 
magne  des  disposiUoos  qui  rappellent  ces  iublituUous  du  Bas-Empire^ 
Capit.  1,  aiin.  î»12. 

«  a  TiU  C.  De  cursu  publico  et  aoganis.  a  Ce  cursus  pubUcu^  fut  encore 
une  des  insliUiliojis  ein[  runiées  aux  Romains  par  les  France.  (Voir  ûu- 
cai»ge,  vi»  Akgarj^,  Paham^aui.*;,  Vi  rkdi,  i  auaviîkëdi.) 

>  Le  nom  du  cheval,  eu  laugue  aUemaude  pfsrd,  rappelle  ce  nom  do 
veredi, 

TOM£  VII.  ,  Sa 
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Le  droit  de  se  servir  du  cursus  publicus  se  nommait  evectio; 
.  la  lettre  de  co&cessioa  de  VevecUo  se  nommait  iraetatoria^, 

30.  Septièmement,  les  routes  et  les  ponts  devaient  être  coih 
struits  et  entretenus  directement  aux  frais  des  particuliers*.  Ega- 
lement dans  les  villes,  quand  les  revenus  municipaux  ne  suffi- 
saient pas,  c'était  aux  frais  des  particuliers  que  se  réparaient  les 
murs  et  les  fortifications  ^. 

31.  Huitièmement,  le  possesseur  d'un  fonds  par  lequel  pas- 
sait un  aqueduc  public^  était  tenu  de  le  curer  et  de  le  réparer  à 
ses  frais. 

32.  Neuvièmement,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  fournir 

le  logement  civil  et  militaire  (inetatum)  il  était  prescrit  de  par- 
tager la  maison  en  trois  parts;  le  propriétaire  choisissait  le  ptO' 
ïnier,ïhospeslQ  second,  la  troisième  part  et  les  boutiques  restaient 
.  également  au  propriétaire.  Aux  personnes  d'un  rang  illustre  on 
devait  la  moitié  de  la  maison  -,  Tun  faisait  les  parts  et  Vautre 
choisissait.  On  ne  devait  à  son  hMe  ni  les  frais  du  voyage  ni  le 
victus;  mais  il  y  avait  excepLion  à  ce  sujet  quand  il  s'agissait 
à'exactons  et  d'ambassadeurs  de  cités,  de  provinces  ou  de  na- 
tions étrangères  3. 

33.  Des  prestations  ci-dessus  décrites  (§  §  6,  24,  32)^  les  unes 
étaient  dites  ordinaires  ou  canoniques^  et  tels  étaient  seulement 
à  Porlgine  la  contribution  en  nature  jointe  à  la  capitation  en  a^ 
gent,  et  rentretien  ordinaire  du  cursus  jiublicus  ;  les  autres  pres- 
tations étaient  dites  cxtrannlni  nrc!^,  et  telles  furent  toutes  celles 
que  nous  venons  d'éuumerer,  excepté  les  parangarîœ  et  les  pa- 
raveredi,  £niin  les  autres  charges  publiques  portaient  le  nom 
de  sordidœ» 

34.  Les  contributions  et  autres  charges  publiques  dites  sordiêis 

étaient  :  ^  les  paravcredi  et  les  parangariœ;  2"*  Tobligation  de 

1  Tit.  G.,  D6  tradMillM,  Marculf,  K  31^  nous  a  c<mservé  une  de  oes  fo^ 

mules  de  iractoria  ou  ^aetatoria. 

*  L.  S,  Cod.  Jusi-,  X,  25  «  Possessoies  in  repantioiie  publid  aggerât 

«  et  OBieriâ  bujusmodi  muoeribus  pro  jugemm  numéro  rel  capitum<|W 
ff  possidcre  noscuiitiir,  tinie  coguDtur;  u  et  1. §  5,  IK,  09  umf, 

*  L.  12,  C  ,  Dr  operib.  public. 

*  Tit.  G.,  De  ineiatis.  l.c  vietatum  subsisia  sous  l'empire  franc.  —  On- 
cange,  v'*  Metatov,  AlA?isio?<ES,  Vahajm^  Coujecivuh,  eic. 

^  La  formule  de  Marcnif,  I.  1 1,  cuumêre  tous  les  objiiUî  qu'uQ  doit  senir 
à  l'iiluiîire  envoyé,  pudeur  de  la  lettre  de  logement. 
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cuire  le  pain  public»  charge  qui,  plus  tard,  da  moins  en  ce  qui 
eonceme  le  pain  des  troupes,  fat  retirée  da  nombre  des  impôts 
sordides  et  inscrite  parmi  les  impôts  ordinaires  ;  3"  la  réparation 

des  ouvra es  publics,  qui,  plus  tard,  fut  égiileuitjiil  mist^  au 
nombre  des  charges  ordin<iiies  ;  4"  l'obligation  do  proparer  la 
fleur  de  farine  pour  l'usage  public  ;  5^  le  service  des  tours  publics 
dans  les  provinces  ;  à  Rome^  la  corporation  des  foumiers  était 
diargée  de  cette  fonction  ;  6«  la  préparation  de  la  chaax  desti*- 
née  aux  édifices  publics  ;  cette  charge  n'avait  également  lieu  que 
dans  les  provinces  ;  7"  la  corvée  personnelle  et  gratuite  pour 
les  travaux  publics  ;  8'*  rexercice  forcé  et  gratuit  do  quelque 
industrie;  9*»  la  coniectiondes  matériaux  nécessaires  aux  travaux 
publics  f  10"  le  me^a/um  ou  le  logement  civil  et  militaire  ;  11"*  les 
prestations  ordinaires  de  charbon,  et  aussi  12<>  Tobligation  de 
fournir  les  matériaux  nécessaires  pour  chauffer  les  bains  des 
personnes  en  dignité  ;  13»  l'office  de  capUulariuÈ  ou  de  temn- 
narius,  c'est-à-dire  la  levée  de  Vadœi  atio  des  lirones;  14*'  eufia 
les  dépenses  des  auibassadeurs  et  des  exacteurs. 

35.  La  raison  de  cette  distinction  en  charges  ordinaires, 
extraordinaires  et  sordides,  se  prenait  des  exemptions. 

Des.  charges  canoniques  ou  ordinaires  on  n'affranchissait  que 
les  personnes  exemptes  de  \ei€apitatio  terrena  elle-même.  C'est 
ce  qui  explique  pourquoi  il  arriva  soiivuiit  que,  dans  les  nécessi- 
tés pressantes,  on  déclara  charges  ordinaires  tous  ou  quelques- 
uns  des  impôts  extraordinaires. 

36.  Etaient  exempts  de  toutes  les  contributions  extraordi-* 
naires  :  1*  les  fumU  rei  privatœ  ou  sacrarum  Urgitwnvm , 
concédés  en  omphytéose  aux  particuliers  :  cette  immunité  ne 
lut  cependant  pas  conservée  en  son  entier  par  tous  les  empe- 
reurs; 2**  les  églises  :  celte  exeaii)lion  ne  fut  accordée  que  par 
degrés  jusqu'à  Honorius,  qui  non-seulement  concéda  aux  églises 
la  pleine  immunité  de  toutes  les  charges  extraordinaires,  mais 
encore  les  exempta  de  contribuer  à  la  réparation  des  ponts  et 
des  routes,  contribution  déjà  classée  parmi  les  impôts  ordinaires  ; 
3<*  une  foule  de  dignités  et  d'o£6oe6  principaux;  les arc^tWri 
et  les  ex  archiiatrl  ;  5"  les  navicularii;  6^*  les  fonds  par  lesquels 
passaient  ks  aqueducs  publics. 

Il  y  avait  aussi  des  exemptions  partielles  de  certaines  charges 
extraordinaires.  I.  De  la  restauration  des  ouvrages  publics 
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étaient  exempts  les  procuratoreê  domm  imperialû*  II.  Delà  pres- 
tation des  chevaux  et  des  tircnes  étaient  exempts  ;  1**  une  feule 
de  dignités  et  d^ofûces  inférieurs  ;  2^  les  silentiarii  et  les  décu* 

rioDs  qui  avaient  accompli  leur  service  ;  3*  les  femmes  et  les  fils 
des  archiiatri  et  des  exurchilatri.  111.  Etaient  exempts  de  la 
seule  prestation  des  tirones  :  1"  les  agentes  in  rébus  ;  2°  les 
palatini  Mcrarum  largitionum^  après  leur  office  accompli, 
pourvu  que  depuis  ils  n'eussent  pas  occupé  d'autre  emploi  pu* 
biic.  lY.  Enûn  étaient  affrauchis  du  metatvan  :  1<*  les  temples 
des  chrétiens  et  des  juifs  ;  ^  les  clercs  ;  3*  les  tribunaux  des  pré- 
sidents ;  4**  les  médecins  et  les  professeurs;  5**  les  peintres'; 
6®  les  fabricants.  Ceux  qui  jouissaient  de  l'exception  du  meta- 
tum  n'avaient,  du  reste,  ce  privilège  que  pour  la  seule  maison 
qu'ils  habitaient^  ou  dont  le  service  public  les  tenait  éloignés. 

37 .  Ëtaient  exempts  des  charges  sordides  (ous  ceux  à  qui  était 
concédée  Texemption  des  charges  extraordinaires,  et  en  outre 
quand  une  nécessité  publique  faisait  révoquer  l'immunité  des 
charges  extraordinaires  :  1*»  les  grandes  dignités,  c'est-à-dire  les 
préfets  du  prétoire,  le  préfet  de  la  ville,  le  maître  de  la  milice, 
le  cornes  sacmrum  laryitionum;  le  cornes  rerum  privatarim^  les 
questeurs^  le  magifiter  officiorum  ;  S»  les  comtes  eonsitiariûlei; 
3^*  les  noiarii  impériale»  ;  les  cubicolaires  et  les  excubicul&iies; 
5"  quelques-unes  des  fonctions  civiles  ou  militaires  du  palais; 
6"*  les  personnes  qui  avaient  le  rang  d'illustres  ;  7"  les  églises  et 
les  clercs  ;  8«  les  rhéteurs,  les  grammairiens  et  les  comtes  des 
archiiatri  ;  9  '  les  pontifes  et  les  Hamines  perpétuels,  tant  que 
dura  la  religion  païenne  ;  W  les  peintres  étaient  exempts  dei 
seules  corvées  personnelles. 


38.  Dans  le  droit  romain,  principalement  sous  les  empereurs 
chrétiens,  on  rencontre  souvent  les  mômes  expressions  em- 
ployées pour  désigner  des  objets  tout  dillérents.  Dans  ce  pié- 

•  L.  »  el  »,  G  ,  i>t;  melatis. 


CHAPITRE  iV. 


CAPIÎATIO  HUMANA.  —  INDICTIO. 


Chr^sargire  sur  les  hommes  et  sur  les  SDîraaux. 
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sent  chapitte»  nous  ayoss  à  examiner  deux  exemples  de  ces 
mots  plis  en  des  acceptions  diverses,  celni  dn  mot  de  eûpiiatéo 
et  celui  du  mot  de  chrpsargire, 

39.  Déjà  plus  haut  (§16),  parlant  de  la  «apt/dfiofemtia,  nous 

avons  expliqué  le  premier  sens  du  mot  capitatio.  Le  second, 
tout  à  fait  en  dehors  de  la  langue  financière,  est  relui  de  f<mr- 
rûge,  quoique  eu  cette  acception  on  emploie  plus  ordinairement 
le  nom  de  mpitum  ou  de  capitus  Capitatio  désigne  eu  troi- 
sième lieu  un  tribut  sur  les  animaux»  dont  nous  trouvons  men- 
tion en  quelques  passages  quoique  peut-être  cette  cûpiiatio  ne 
fût  pas  une  contribution  séparée,  mais  seuleniciit  une  part  de 
la  contribution  personnelle  (§  45).  Enfin,  sous  le  nom  de  capi- 
tatio.capitatio  hwnam  ^,  on  désignait  le  tribut  qui  se  payait 
par  tète»  en  d'autres  termes,  Fimpôt  qui  se  payait  par  chaque 
personne  libre,  colon  ou  esclave  ^. 

40.  n  n'y  avait  que  les  jMei  qui  fussent  soumis  à  la  capitatio 
humana,  qu'on  nommait  pour  cette  raison  capitatio  plebeia.  Ce 
nom  de  pl/'héicns  dé.signait  toutes  les  personnes  d'un  rang  infé- 
rieur à  celui  de  décurions,  encore  bien  qu'elles  possédassent  des 
biens  immeubles 

Le  décurionat  et  toute  dignité  supérieure  exemptaient  donc  de 
la  capitatio  humana,  pourvu  que  cette  dignité  fût  le  résultat 
d*Qne  fonetîon  remitlie.  et  non  point  un  vain  titre  d*honneur, 
<»  pour  quo  l'intérêt  public,  dit  la  loi,  ne  soit  point  fraudé  par 
une  vaine  apparence  de  titres. 

41.  £q  outre  on  ailranchit  delà  capitation  personnelle  la 
piebi  uràana,  comme  il  est  dit  dans  la  loi,  ou  les  citoyens, 
comme  iU  sont  appelés  dans  la  rubrique  du  titre  au  Gode  Justi* 
aien<;  la  capitation  personnelle  se  trouva  ainsi  restreinte  de  fait 

*  L.  8,  C.  Tb.,  D9  9fogat,  vii^  i  ;  Savigny,  toc,  dl.«  p.  341  ;  1.  1^  G.  J,, 

annon.^  1,51. 

^  L.  a,  C.  Tb.,  De  coll.  donat.t  ^0. 

*  L.  un,  C.  J.,  De  colon,  thrac,  xi,  51.  «Sublnto.  ..  humanae  capitationis 
«  censu  Jiigalio  tantiim  len  cn^  soUatur.n  L.  6, G.  Xh.^  De coU.donatar, ,itf 
*0;  I.  23,  pr.  C.  ,!  ,  Dp  afjrir.,  xi,  il. 

*  C'est  M.  (le  Savi^iij  qui  a  le  |)icaiit'r  <  i  Lsiici  ce  doubifi  sens  du  mol 
MptiattOjdanfisnn  mémoire  Sur  les  impôts  romains.  Zeilschrilt,  t.  VI,  p.  324, 

'  t.  7,  C.  Th.,  De  tiron..  vu,  13  ;  Savigiiy,  loc.  cit.,  p.  325,  et  §  3. 

*  l.  3,  C.  Th  ,  De  censUf  xiii,  10;  i.  uu.,  C.  J.^  Decapit.civ,  xi,  48;  I.  1, 
C.  J.,  De  rtuUcanif  xi,  54. 
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ain  seuls  colons,  qui,  de  oetle  charge^  prirent  les  noms  de  Irî- 

hutarii^  adarriptii,  censiti,  et  autres  semblables.  Quand  les 
colons  ^)Ossédaient  en  leur  propre  nom  quelque  portion  de  terre, 
ilg  devaient  payer  eux-mêmes  la  capitaiion  personnelle,  ainsi 
que  la  contribution  foncière  ;  ntaifl  si,  n'ayant  point  de  propriété, 
ils  étaient  seulement  inscrits  pour  leur  propre  personne  dans  les 
HM  eenêualêij  et  comme  faisant  partie  du  fonds  auquel  ib 
étaient  attachés  par  un  lien  de  servitude,  en  ce  cas  c'était  le 
propriétaire  qui  payait  au  fisc  la  capitatioa  du.  colon,  el  qui  se 
rf'iiiboursait  eiKsuite  sur  la  part  qui  afférail  à  ce  dernier  -. 

42.  Indépendamment  des  dignités  et  de  la. qualité  de  citadin, 
l'âge  afiirancbissait  aussi  de  la  contribution  personnelle;  mais  à 
cet  égard  il  y  avait  anciennement  rariété  de  coutumes  dans  les 
provinces  Enfin  Valentinien  I**  exempta  les  vierges,  les  veuves 
et  les  mineurs  de  vinj^'t-cinq  ans 

43.  Etaient  exempts  par  singulier  privilège  :  1"  les  fils  des 
cubicularii  et  les  esclaves  qu'ils  avaient  acbetés  avec  le  revenu 
de  leur  emploi  ;  2"  les  atmonarii  et  les  actuaru^  encore  bien  que 
leur  fonction  ne  fût  pas  une  dignité  ^  ;  3»  les  eâ?  annuité  et  les  t» 
prmide^  encore  bien  que  ces  titres  leur  fussent  concédés  hono* 
rifiquement  et  qu'ils  n'eussent  réellement  occupé  aucune  di- 
gnité, pourvu  cependant  qu'ils  eussent  exercé  quelque  emploi 
public  ^  ;  4»  les  archiiatri  et  les  ex  archiiatri  et  leurs  fils  ;  5"*  les 

'  Savigny, /oc.  dfc,  p.  370,  remarque  que  co«  tribliiarii  sn  relrr.nveiit, 
ainsi  que  les  ^ssesnrêit  dans  la  loi  saliqiie  (L.  sal.  emmtd.y  til.  XLjn, 
art.  6-S),  ce  qui  suppose  le  mainiien  de  l'impOt  foncier  et  de  la  capitatio 
humana  cluiis  les  |)reiniei's  siècles  de  la  conquête.  —  Ducange,  TauU' 

TALES;  el  TniBLTAail. 

"  L.  i,  r.  J  ,  Dp  agric,  \i,  47  ;  i.  20.  C.  Th.,  Dvannom,  XI,  1  :  oHi  po- 
«  nés  quos  fun^hirmu  dominb  stinf,  |»ro  his  colonis  oripfJnaîibus.  qiios  in 
«  locis  oisdetii  (  rii^ios  H>se  consiabil,  vel  pcr  se,  vol  per  exaclores  prof>r:gs 
o  recepia  coiupulsn  iuâ  solliciludine,  inipleiulii  mimia  lunelioiiis  ai^m -^i.  .lau 
a  Sane  quîbus  lenanini  cril  quanlulacumqu  •  poss»  .-.sio,  (|ui  in  suih  coii- 
«  scripli  locis  proprif*  iioiiHiie  libiis  ccii>tia!il)us  deiinenlur,  A)  hiijusiiiodi 
«  praecepti  communioiic  discernimus  :  eos  euiju  couvenil  propriae  cum- 
c  uiissos  mediocritaii,  annonarias  funclioncs  stib  solito  exactore  agnoscere.» 
Savigny.  (oc.  tit  ,  p  330  et  335. 

•  L.  3^  D.,  Deeènsib.i  I.  1S,  ).  4,  t.  6,  C.  Th.,  Deemm,  xtti,  10;  Sari- 
gny,  loc.  cil.»  p.  336. 

*  L.  8»  c.  SS^  Dê  mtmmarUs^  VIII^  t  ;  Savfgny,  loo.  ett.,  p.  3M. 
s  L.  36^  C.  Th.,  0»  <lMur.,  XII,  i  ;  Savigny,  loe.  ciC»  p.  337. 
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médecios  et  les  professeurs  publics;  les  peintres,  pourvu  qu'ils 
fussent  ingénus  ou  libres  de  naissance,  jouissaient  do  l'immunité 
pour  eux,  leurs  femmes  et  les  esclaves  étranj^ors'  ;  7°  les  gar- 
diens des  églises  et  des  lieuK  sacrés  étaient  exempts  de  la  capi- 
tation,  mais  la  seule  oléricature  n'était  pas  une  cause  d'exemp- 
tion *  ;  8**  ceux  qui  avaient  acquis  des  fonds  rei  privatœ  en 
emphytéose  perpétuelle  étaient  exempts  de  la  eapitatlon  et  du 
tribut  sur  les  animaux  pour  le  nombre  d'esclaves  ou  do  bestiaux 
dont  leur  soin  et  leur  industrie  avaient  enrichi  le  sol  ;  9«  enfin 
les  soldats  étaient  alïranchis  de  la  capitation  ou  seulement  pour 
leur  propre  personne,  ou  encore  pour  la  personne  de  leur 
femme,  de  lem^  esdayes  et  de  leurs  enfants^  suivant  l'espèce  de 
la  milice  à  laquelle  ils  appartenaient,  et  la  durée  de  leur  êtU' 
pmdium 

44.  On  ne  connaît  pas  le  cliiiïre  de  la  capitatio  humnna  ;  on 
sail  seulement  qu'en  Orient  elle  fut  diminuée  par  Tliéodoso  V\ 
et  réduite  à  deux  cmquièmes  pour  les  hommes  et  à  un  quart 
pour  les  femmes  Les  lettres  de  Cassiodore  nous  appiranent 
que  cette  diminution  s'applique  également  au  royaume  d'OccI* 
dent,  et  qu'elle  durait  encore  en  Italie  sous  la  domination  des 
Goths  Des  mots  dont  s'était  servie  la  loi  qui  avait  accordé  cette 
diiiKiiution,  nous  voyons  que  la  capitation  même  avait  reçu  le 
nom  de  bini  et  tenii. 

45*  De  cette  constitution  on  peut  conclure  pareillement  que 
la  eapiUUio  Atimana  ne  consistait  pas  en  une  somme  d'argent 
ûim  et  uniforme,  puisqu'on  ce  cas  la  loi  n'aurait  pas  diminué 
proportionnellement  Timpét  ;  mais  par  un  moyen  plus  exact  et 

«  T..  4,  C.Th.,  De  €  î:riis.  artif.,  xiii,  4.  «  Piclura  professores  si  modo  In- 
<f  griiui  sunt,  i>lacuii,  neqno.  his  capîlîs  censione,  mîqiie  unoriim  aut 
«  eiîam  lii>erorum  uumioe,  iriiiutis  cssu  muinlicos,  et  ne  servos  (|ui*jem 
«  barbaros  iii  ccnsualî  adscriptiono  proûteri.  » 

«  L.  11,  1.  16,  C.  J.,  De  ppisc,  i,  3. 

»  l..  18,  29,  b,  D.,  De  muncrib.,  I.  4,  I.  6,  7,  C.  Th.,  De  tiron.f  Vll,  13; 
1.  4,  C.  Tb.,  De  veteranis,  vu,  30;  Savigny,  loc.cU.f  p.  3S7. 

*  L.  10,  C  J.,  De  agriCy  xi,  Vt,  •  Cum  anica  per  singutos  vicûs,  per  bî- 
«  nas  vero  molieres,  capiiis  Domo»  sft  censa.  Dune  bintt  ac  ternis  viris, 
c  intiKeribus  aolem  quaiernls,  anlos  peodendi  capitis  atlribii^Qin  est.  » 
Savigiiy,  toc,  ctY.,  p.  8SS,  aS6;  Dubos,  Monarchie  firançaise,  llv.    chap.  xii. 

•  Cassiod.,  Var.,  m,  S  ;  vii,  tO,  SI,  »  ;  Savigity,  Hitto^  du  droU 
maê»  fendani  to  moyrn  dp»,  1. 1,  p.  S8S. 
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plus  simple,  aurait  substitué  à  la  somme  qui  se  devait  payoi 
uniformément  par  chaque  cote,  une  somme  inférieure.  D'antie 
part,  nous  trouyons  que  la  capitatio  piebda  se  payait  non  pas  en 
argent,  mais  en  denrées  ou  annom  ;  de  tout  quoi  il  semble  qn^on 

puisse  conclure  que  la  capitatio  hiunana  ne  consistait  pas  dans 
un  chilïre  d'impôt  fixe  et  uniforme  par  chaque  caput,  niais  hien 
en  une  somme  variable  par  chaque  individu,  et  calculée  sur 
la  valeur  de  la  personne  et  des  biens  meubles  du  contri- 
buable. Cette  contribution,  selon  nos  conjectures^  devait,  de- 
puis la  loi  de  Théodose,  monter  environ  au  dixième  du  revenu 
de  la  personne  et  des  biens  meubles  du  contribuable,  ainsi  que 
nous  essayerons  do  le  démontrer  dans  le  chapitre  où  nous  trai- 
terons de  la  conlnbutioa  persouneile  des  colons  sous  la  domina- 
tion des  Francs. 

£tsi  notre  opinion  semblait  improbable  par  considération  de 
rénormité  d'une  semblable  contribution,  nous  ferions  observer  : 
l*>  que  cette  énormité  fut  précisément  le  motif  principal  par  le- 
quel, dès  le  règne  do  Dioclétien  et  plus  lard  sous  Constanliii.  on 
déchargea  de  cet  impôt  les  habitants  des  villes  que  la  nature 
môme  de  leur  industrie  rendait  incapables  de  satistaire  à  ces 
exigences  fiscales  tandis  que  la  capitation  de  la  pkb^  rmtiea 
devait  être  moins  insupportable,  et  pouvait  en  partie  se  considé- 
rer comme  une  charge  pesant  plutôt  sur  le  propriétaire  que  su 
le  colon  ;  2  "  qu'en  certaines  provinces,  comme  on  Thraco.  les 
habitants  mêmes  des  campagnas  en  furent  affranchis  *  ;  3^  qu'il 
y  a  un  assez  grand  nombre  de  constitutions  impériales  rendue 
contre  ceux  qui,  sous  prétexte  d'une  dignité  qui  ne  leur  appa^ 
tient  pas,  ou  en  se  réfugiant  dans  Fétat  ecclésiastique  on  par 
d*autres  moyens,  essayaient  de  se  soustraire  à  cette  contribution. 
L'intérêt  même  delà  milice  ne  passait,  en  certaines  façons,  qnV 
près  celui  de  la  capitatio  hvmann,  puisque,  comme  les  soldais 
étaieiit  exempts  de  la  ca/ytlatio,  il  était  délendu  de  donner, 
comme  tirones^  des  colons  soumis  à  la  capitation,  tant  qu'ils 
pouvaient  fournir  des  aecreteentes  ^» 

1  L.  un.,  C.  J.,  X>0  ca]^tione civium  censibus  eximenda»  xi,  4^  ;  Savigaji 
loo.  cit.,  p.  339. 

*  L.  un.,C.  J..  De eolonis  thrac,,xi^bii  I.  UQ.,  C,  D0  colon»  Ulyr., 
Satigny,  loc.  cif  ,  p.  337. 

•  L.  7,  C.  Th.,  Oc  tiron.,  tii,  18. 

»  »  •  ♦  » 
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46.  On  nommait  accrpMonte^  les  contribuables  qui  n'avaient 
atleinl,  qu'après  la  formation  des  rôles,  l'âge  qui  les  rendait  su- 
jets à  la  capitation.  Pour  conserver  la  régularité  des  rôles  et 
connattre  avec  certitude  la  somme  du  revenu  public,  on  avait 
établi  que  les  aecrescenies  ne  seraient  point  soumis  à  la  capita- 
tion, sinon  en  tant  qu'il  serait  nécessaire  pour  compléter  le 
nombre  des  contribuables  morts  dans  rinlervalle  d'un  cadastre 
à  l'autre^;  et  par  contre,  si  le  nombre  des  accrescenUs  était 
moindre  que  celui  des  morts,  il  semble  que  le  maître  continuait 
à  payer  la  capitation  pour  ces  contribuables  qu'on  n'avait  point 
remplacés.  De  tout  ceci  ressort  avec  évidence  que  le  recense- 
ment des  personnes  était  fréquemment  renouvelé.  Cela  résulte 
et  de  la  nature  même  des  choses,  et  de  la  place  qu'occupent  les 
lois  relatives  à  la  capitation  humaine,  tant  d;ins  le  Code  Théo- 
dosieii  que  dans  le  Code  et  le  Digeste  Justinien,  où  ces  lois  se 
trouvent  réunies  au  titre  (4ôs  Censi  ou  sous  celui  des  Ayricolœ  et 
Censiti  A  quelles  périodes  se  renouvelait  le  rôle  de  la  contri- 
bution personnelle^  c'est  un  point  obscur,  mais  sur  lequel  l'u- 
sage des  indieticm  peut  permettre  des  conjectures  fort  probables, 
et  en  m  Ame  temps  que  l'origine  assez  obscure  des  indictions 
reçoit  un  jour  nouveau  de  ces  recherches. 

47.  Dans  la  langue  flnancière,  l'usage  du  mot  indictio  est  an- 
cien ;  il  désignait  le  tribut  imposé  [indictum]  ;  mais  en  Tan  312 
de  ràre  vulgaire^  année  en  laquelle  tombent  les  guinçuetimles 
de  Constantin  et  en  laquelle  peut-être  fut  achevé  le  recensement 
universel  commencé  par  Dioclétien  (§  12\  ce  mot  reçut  deux 
acceptions  nouvelles.  D'abord,  depuis  cette  époque,  nous  trou- 
vons le  mot  indirfin  cinployé  pour  désigner  l'arinee  linancière, 
et  cette  signification  se  rencontre  fréquemment  dans  les  lois  ro- 
maines'. En  second  lieu,  même  en  dehors  du  langage  financier, 
on  employa  ce  mot  pour  désigner  Tespace  d'une  année^  dételle 
sorte  cependant  qn'k  compter  ces  années  ou  îndictions,  on 
n'excédait  pas  le  nombre  de  quinze,  et  qu'une  fois  ce  nombre 
achevé  on  recommençait  de  nouveau  à  compter  de  la  première 

<  L.  7,  C.  Th.,  De  censu,  xiii,  10;  1.  V,  G.  Th.,  De  Kroii.,  tii,  ia. 

*  Savigny,  toe.  ài.,  p.  33t. 

*  L.  S,  C.  Th.,  D» extr.$e»»ord,  mm.,  xi,  16 ;  1.  tp C. Th^ De ktdkt,, n, 
$  ;  1. 18,  C«  Th.,  De  am,,  zi,  «  ejos  anni  atqae  indictioiiis  eMrdio.» 
L.  tS,  1. 10,  Gode. 
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à  la  quiuzième  indiction.  Dans  un  calcul  de  ce  genre  oa  con- 
naissait seulement  le  chiffre  de  Tannée  dans  chacune  de  ces  pé- 
riodes. Le  chiffre  de  la  période  restait  inconnu,  et  c'était  TanDée 
même  ét  non  la  période  de  quinze  ans  qui  portait  le  nom  d*m- 

diciion.  L'usage  de  ces  indictions  chronologiques  dura  peadaot 
plusieurs  siècles  dans  les  actes  publics  et  prives,  et  plusieurs  fois 
nous  le  rencontrons  eu  vigueur  inemo  dans  les  lois  romaines'. 

48.  Le  nom  même  d'indiciionf  dérivé  de  la  langue  finan- 
cière ;  la  coïncidence  du  premier  emploi  des  indictions  chrono* 
logiques  avec  Tépoque  du  cadastre  achevé  par  Constantin  ;  le 
point  commun  d'origine  de  Tindtction  chronologique  et  de  l'in- 
diction  finanLiere  qui  toutes  deux  commençaient  au  1"  sep- 
tembre ;  Jinfiii  plusieurs  témoignages,  obscurs  il  d  vrai,  d'an- 
ciens écrivains,  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  ny  eût  une 
relation  intime  entre  Torganisation  financière  et  les  indictions 
chronologiques.  Et  comme  d^une  part  le  silence  des  anciens 
écrivains  et  les  prescriptions  des  lois  nous  démontrent  que  le 
cadastre  général  des  immeubles  était  fort  rare  ;  que  d'autre  part 
la  supposition  que  la  somme  de  Timpôt  foncier  fût  définie  as 
commencement  de  chaque  période  pour  les  quinze  années  ou 
indictions  suivantes,  est  non-seulement  peu  probable  en  soi, 
mais  encore  directement  contraire  au  témoignage  d'une  foule 
de  lois  ^  ;  la  seule  conjecture  probable  est  celle  qui  suppose  qoe 
c'était  le  rôle  de  la  contribution  personnelle  qui  se  renouvelait 
tous  les  quijize  ans  ;  et  cette  conjecture  s'accorde  parfaitement 
avec  la  nature  de  la  capitatio  humanUf  et  avec  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  acermentei  et  les  renouvellements  fréquente 
des  rôles  (§  46). 

49.  Si  à  la  somme  des  contributions  ordinaires  fixée  au  coid- 

1  Sur  !a  valeur  rlironolojiique  dos  indications^  voir  VArl  de  vérifier  lu 
dates;  J.  Golhofred,  l'roleg.  nd  C.  Th.,  j..  207,  »  t  Savigny,  toc.  cit.,  p.  3T9. 

*  L.  8,  C.  Th.,  De  censUf  xiii,  10.  «  jîxaeiiii  UKJiuîs  censuum  quas coo 
«  M'iisds  provinciaruni,  quas  no«:tra  responsa,  quai»  censorum  et  peraequa- 
((  [*  1  imi  utiicia,  quas  nuctoriiales  deiiique  ordinarioru»!  oi  aiuplissimoruiu 
*i  juciictuu  jiecH'ssaria  emendalione  vel  constiluliorie  probaveranl,  iiicoii- 
«  ciissa  seleriiitau!  permaneanl  (383\.  »  M.  de  Savigny, /oc.  cit.,  p.  375^ est 
d'avis  que  le  cadastre  se  renouvelaii  lous  les  quinze  ans  ;  mais  il  avoue 
qu'on  n'a  aucun  lémoignage  positif  à  ce  sujel.  —  Voir  aussi  Godefroj. 
paraiill.,  ud  C.  Th..  %i,  \,  5  ;  Walter  Rêchtsgesch.^  liv.  I,  chap.  xli. 
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mencement  de  rindiction  on  ajoutait,  par  suite  de  quelques  be- 
soins, quelques  charges  nouvelles,  ces  char*,'os  prenaient  le  nom 
de  suptr  indictio*;  à  ces  charges  superùidictœ  appartenaienl 
tontes  les  coninhuiiùns  extraordinariœ  et  sordidœ  énumérées 
dans  le  précédent  chapitre.  Ces  superindiclions  étaient  dans 
Vorigine  imposées  par  le  préfet  du  prétoire  ;  mais  Julien  or- 
donna que  personne  ne  fût  tenu,  sur  la  seule  ii]jonclion  du  pré- 
fet, fiu  [payement  d'une  coutribulion  quelconque  j  et  celte  loi 
fut  conlirmée  par  ses  successeurs  à  Tempire. 

50.  Indépendamment  de  la  capitation,  les  hommes  et  les  ani- 
maux étaient  directement  soumis  à  un  autre  tribut  nommé  d*un 
mot  grec  ckrysargirc  ;  tontes  les  personnes,  quel  que  fû^  leur 
âge,  leur  sexe  ou  leur  condition,  devaieîit  payer  un  sol  d'argent 
pour  Turine  et  les  vidan^es^.  La  ni.MMc  sumnio  se  payait  pour 
chaque  cheval,  chaque  mulet  et  chaque  bœuf  ;  pour  les  ânes 
et  les  chiens,  on  payait  six  folles.  Ce  tribut  fut  aboli  en  Orient 
par  Anastase. 

La  similitudo  da  nom,  et  Tabrogation  de  deux  impôts  par  le 

mf?nie  empereur,  ont  fait  confondre  par  les  écrivains  modernes 
celte  contribution  avec  le  rhri/xinji rc  ou  firrf'statio  aurea  des 
marchands,  dont  elle  diilère  cependant  complctemeut.  D'autre 
part,  quoique  le  chrysargire  fût  un  impôt  sur  les  hommes  et  les 
animaux,  on  ne  doit  pas  le  confondre  avec  la  capitatio  humana  ; 
car,  d'un  cAté,  cette  contribution  ne  fut  pas  abolie  par  Anas- 
tase, imisqu'elle  durait  encore  sous  Juslinicn,  et  d'un  autre 
c^té  la  description  des  deux  impôts  ne  s'accorde  pas  ensemble, 
non  plus  que  la  condition  des  personnes  qui  y  étaient  assujetties. 
Le  chriftargire  fut  donc  manifestement  un  impôt  relatif  aux 
hommes  et  aux  animaux,  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  la 
capitatio  hmana.  Le  but  de  cet  impôt  fut  peut-être  de  sou- 
mettre à  la  contribution  personnelle  les  citadins,  qui,  depuis  le 
règne  des  premiers  empereurs  chrétiens,  étaient  exempts  de  la 
capitatio  kuniana  ^  41). 

*  L.  un.,  C,  De  superindicto. 

*  Evagr.,  Biatmre  ecclésicutttqm^  m,  S9;  Dureiiu  Oa^^mAlt,  Uf.  IV, 
chap.  xiiii;  Oujas,        xzii,  34. 
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CHAPITRE  V, 

CONTRIBUTIONS  DES  SÉNATEURS,  DES  CURIALES,  DES  MARCHANDS 

ET  DES  JUIFS. 

4 

51.  Les  Gontributiom  que  nous  venons  de  décrire  assujettis- 
saient dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  affranchis  par  privilège  général  ou  particulier. 
D'autres  contributions,  au  contraire,  toutes  spéciales  par  leur 
nature,  n'ont  jamais  obligé  que  certaines  classes  de  personnes. 
Ces  impdts  étaient^  pour  les  sénateurs,  Villatio  giebaHi,  Vmtrm 
cbiatitium,  Voblatio  votomm,  Poblatton  pour  Thonneur  de  la 
préture  ;  pour  les  euriales.  c'était  Vaurum  earmmrium  ;  pour 
les  négociants  le  chrysargire ,  el  enfin  pour  les  Juifs  Yaurm 
coronarium. 

h2.Villatio  glebaiisy  dite  aussi  gleba  senatoria  Qi  foUis,i\ii 
établie  par  Constantin.  Cet  impôt,  à  la  différence  «des  autres 
contributions  foncières^  n'était  point  payé  en  proportion  exacte 
de  la  fortune,  encore  bien  que  son  chiffre  fût^  en  de  certaines 

limites,  plus  ou  moins  élevé  suivant  la  richesse  de  chaque  pos- 
sesseur. Les  sénateurs  étaient,  pour  cet  impôt,  divisés  en  trois 
classes  :  les  plus  rickes  payaient  huit  folles  (8,179  francs);  les 
sénateurs  de  moindre  opulence  payaient  quatre  folles  (4,089  fr. 
5Q  c.)  ;  les  derniers  deux  folles  (2,044  fr.  75  c.  ).  Ceux  à  qui  un 
patrimoine  trop  mince  ne  permettait  point  de  faire  face  è  ce  der- 
nier impôt,  étaient  assujettis,  sous  le  nom  de  gleba  senatotia^  à 
une  contribution  de  sept  mlidi  (99  fr.  40  c);  et  qui  ne  pouvait 
payer  devait  renoncer  au  titre  de  sénateur 

Les  iils  et  filles  de  sénateurs  étaient  pareillement  assujettis  i 
cet  impôt;  d  oii  résulte  que  c'était  une  contribution  mixte»  per* 
sonnelle  et  réelle  à  la  fob. 

53.  Indépendamment  des  sénateurs,  la  loi  assujettissait  à 
Villatio  glebalis  toutes  les  personnes  de  dignité  sénatoricile,  ou 
les  clat^simi,  comme  on  les  nommait  à  cette  époque,  l^our  dé- 
terminer le  nombre  de  folles  qu'il  devait  payer,  chaque  séna- 

>  Zosime,  ii,  32;  Symm  ,  Ep.  iv,  61  ;  I.  8,  4,  12,  C.  Th.,  De  Muai.» Tit 
S  ;  1.  ai,  G.  Th.,  De  pi'œior,^  ri,  4;  U  G.  Tb.,  De  froatim,,  Ji,  86. 
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jeiat  était  tenu  de  déclarer  ses  propriétés  au  séoat,  et  toute  pro- 
priété non  inscrite  sur  les  rôles  était  confisquée.  On  envoyait 
de  temps  en  temps  à  l'empereur  le  résumé  de  ces  déclarations, 

de  façon  à  le  tenir  au  courant  des  auL^m  lUations  ou  des  dinii- 
nulions  qui  avaient  lieu  dafi^  la  soniuie  du  1  impôt  Pour  évi- 
ter les  fraudes,  il  était  défeudu  aux  sénateurs  d'aliéner  leurs 
biens  à  Tépoqne  de  leur  nomination,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
Tassent  au  gouverneur  qu'ils  avaient  un  juste  motif  d'aliénation. 

54.  Étaient  exempts  de  la  glèbe  sénatoriale  :  1«  quelques  di- 
gnités supérieures;  2"  ceux  qu'on  inscrivait  au  nombre  des  sé- 
nateurs, après  qu'ils  avaient  fourni  tout  le  cours  des  fonctions 
municipales  ;  3"  les  professeurs  des  arts  libéraux  parvenus  à  la 
dignité  de  sénateurs;  4<»ceux  qui  avaient  pris  en  emphytéose 
làèfundireiprioatœ;  5*^  en  comptantie  patrimoine  des  sénateurs, 
on  n'y  comprenait  pas  les  terres  stériles  qui,  suivant  las  principes 
de  l'économie  rurale  de  Fépoque,  s'adjugeaient  de  force  aux  pos- 
sesseurs des  fonds  fertiles  ;  6"  ceux  qu'on  iidiniiiait  sénateurs,  au 
sortir  de  la  dignité  du  proximatus,  n'étaient  imposés  qu'à  sept 
mlidi. 

Cette  contribution  fut  abolie  en  Italie  par  Honorius>  et  en  tout 
rOrient  par  Idarcien.  Il  semble  qa*elto  ait  subsisté  dans  les 
Gaules  j  LIS  qu'aux  derniers  temps  de  Tempire 

55.  Outre  ïillatio  glebalis,  les  sénateurs  étaient  tenus  a  une 
Jutre  prestation,  P«Mrî4m  oé/fl^<7<um.  ainsi  aoiiimé  parce  qu'il  de- 
vait s  oiïrir  par  le  sénat  à  l'empereur  à  Toccasion  de  chaque 
dixième  anniversaire.  Une  lettre  de  Symmaque,  alors  préfet  du 
prétoire,  nous  apprend  que  la  somme  offerte  en  cette  circon- 
sUnce  à  Théodose  l'Anden  monUà  1,600  livres  d*or  (1,635,640 
francs),  et  que  les  sommes  offertes  précédemment  étaient  quel* 
que  peu  moindres  2. 

Les  professeurs  d  arts  libéraux  et  les  pruxiuu  sacrorwn  scri" 
nimuni  élevés  à  la  dignité  de  sénateurs,  ne  contribuaient  point 
kVaurumoblaiitium, 

56.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  rniir»moé^(r^ttiinroffirande 
des  vœux  ou  des  étrennes,  somme  de  dnq  aur^' (71  francs),  que 
chaque  sénateur  devait  oiirir  à  l'empereur  le  1"  jauvier. 

'  Symm.,  ép.  x,  66,  67. 

*  L.  5,  S,  14,  C,  Th.,  De  wMt,,  Yi,  ^\  S)fmm.,  ép.    93,  dO. 
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57.  Constantin  ordonna  mâme  qae  tous  ceux  ({oi  oocapaieni 
quelque  dignité  publique  fussent  tous  ensemble  promus  au  rang 
de  préteur,  et  que,  p our  prii  de  cette  concession  de  V honneur  de  k 

préture,  ils  fussent  tenus,  sans  comj>ter  la  dépense  des  jeui  pa- 
blics,  (lepayor  au  fisc  une  forte  soinine  Et  en  général  toutes  les 
fonctions  et  les  dignités  civiles  se  donnaient  à  prix  d'or,  à  moins 
qu'on  ne  fût  dispensé  do  payer  par  bénéfice  singulier  de  Teu- 
pereur. 

58.  Voffrande  des  ekevaux  tenait  de  près  è  l'obligation  préc^ 

dente;  la  loi  assujettissait  à  cette  offrande  tous  ceux  qui  étaient pro* 
mus  à  quoique  fonction  pulilique.  Son  chiffre  variait  suivant  l  im- 
portance  de  la  dignité  ou  de  l'emploi  obtenu.  Ainsi,  qui  avait 
reçu  le  simple  titre  honoriliquo  dVx  comité,  devait  payer  troi& 
chevaux  tous  les  cinq  ans,  et  qui  avàîi  obtenu  le  titre  honori- 
fique &'ex  preeside,  devait  donner  deux  chevaux  au  même  terme. 

On  dispensait  de  cet  impôt  :  1»  les  décurions  qui,  a  près  avoir 
remi>li  toute  la  série  des  charges  municipales,  étaient  promus  à 
quelque  dignité  seulement  honorifique  ;  2"  ïqs mcmo/' iules  elles 
pala fini  promus  à  un  emploi  supérieur.  i 

59.  Comme  ÏUkitio  gleboHs  était  un  impôt  qui  n'affectait  qae  ^ 
les  seuls  sénateurs,  ainsi  Yaurum  coromrium  *  était  une  chafgd  i 
particulière  aux  seuls  décurions.  Le  nom  et  Torigine  de  cette 
offrautit.  dérive  dos  couronnes  dor  que  d'abord  les  nations  vain- 
cues et  plus  tard  les  cités  alliées  jtrésenlaient  à  la  république ott  , 
aux  généraux  romains.  Jules  César,  Auguste  et  surtout  Caiigula 
extorquèrent  des  sommes  énormes,  sous  ce  titre  &aurwn  corm- 

Les  empereurs  chrétiens  firent  de  cette  offrande  une  contri- 
bution régulière  ;  elle  se  payait  en  or  par  loule  la  curie  el  des 
délégués  allaient,  cliaquc  année,  l'offrir  àrcmporcur. 

On  dispensait  de  celte  contribution  les  namcuiarii  et  les  pro- 
fesseurs d'arts  libéraux  qui  faisaient  partie  de  la  curie. 

60.  Le  chrysargire  éiaii  un  impôt  spécial  du  commerce*  H 

portait  aussi  le  nom  d^auraria,  eoUatio  kairatie,  coUatio  auri  et 

argenti.  Il  fut  établi  par  Constantin.  On  y  soumettait  aon- 

seulcment  toutes  les  personnes  des  deux  sexes  qui  exerçaient 

quelque  espèce  de  négoce,  mais  encore  tous  ceux  qui  louaient  à 
•  « 

•  C.  Th.,  xiiy  13;  C.  JusU,  x,  74, 
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prix  d'argent  leur  niain-d'œuvro  ;  si  bien  qu'il  fut  nécessaire  de 
défendre  plusieurs  lois  d'iixi^cr  le  chrysargire  des  colons  qui 
n'eierçaient  point  un  véritable  négoce,  mais  vendaient  seule- 
ment les  grains  récoUés  sur  les  champs  auxquels  la  loi  delà  ser- 
Tîtudeles  attachait. 

Le  chrysargire  se  payait  tous  les  cinq  ans,  et,  comme  il  sem- 
ble, lors  des  quhiqw  nnules  de  l'empereur 

61.  Etaient  alïranchis  de  cette  contribution:  1^  les  curies, 
quand  c'était  la  communauté  qui  achetait  ou  vendait,  mais  non 
pas  les  décurions  qui  exerçaient  le  commerce  en  leur  nom  per- 
sonnel; ^  les  namculani;  3**  les  arekiiatri  et  les  ex  arehiiatn: 
¥  les  peintres  qui  ne  faisaient  que  le  commerce  des  objets  relatifs 
àk'ur  art,  i>  les  vétérans  jouiieiil,  sous  les  empereurs,  d  iniuiii- 
ni tés  plus  ou  moins  grandes;  les  clercs  eurent  également 
l'immunité  du  chrysaigire  ;  plus  tard  elle  lut  diminuée,  et  ealin 
sbolie  pour  le  tout. 

6â.  Cet  impôt  était  tellement  excessif  que,  pour  le  payer,  les 
pères  étaient  souvent  obligés  de  vendre  leurs  fils  comme  esclaves, 
et  de  prostituer  leurs  femmes  et  leurs  filles,  placés  qu'ils  étaient 
daus  1  horrible  nécessité  ou  de  se  procurer,  par  tous  les  moyens 
possibles,  la  somme  demandée  par  les  exacteurs,  ou  do  se  voir 
eux  et  leur  famille  exposés  à  la  prison,  aux  verges  et  aux  plus 
cruels  supplices. 

Ces  atrocités  si  énormes,  et  moins  rares  malheureusement 
qu^on  ne  pourrait  le  supposer,  furent  quelque  peu  tempérées 

par  une  loi  de  Yalentinien  II,  qui  déclara  exempts  de  la  collec- 
tion lustrale  tous  cvmx  qui  n'exer(^aient  pas,  à  proprement  par- 
ler, un  négoce,  mais  qui  seulement  achetaient,  leur  par  le 
travail  de  leprs  mains. 

Su  Orient^  ce  tribut  fpt  aboli  par  Ânastase,  en  même  temps 
<piA  le  chrysargire  sur  les  hommes  et  sur  les  animaux.  En  Occi- 
<tent,  il  se  maintint  jusqu'aux  derniers  temps  de  l'empire,  et 
dans  i  Italie  il  en  est  fait  mention  plas  d'une  fois  pendant  la  do- 
inination  dos  Ostrogoths. 

63.  Après  la  chute  de  Jérusalem,  les  Juifs  qui  voulurent  con- 
tinuer de  vivre  sous  leurs  propres  lois  furent  contraints  de  payer 
aux  empereurs  le  didrachme  qu'ils  payaient  auparavant  pour  (es 

^  L.  1,  G.  Tb.>  De  lustral.  coU,,  et  te  GommeotBire  de  I.  God^roy. 
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frais  du  culte  et  l'entretien  du  temple.  De  cette  ép<Miiie  ils  eom* 
mencèrent  à  payer  h  leur  patriarche  universel  une  contrihattoa 
sous  le  nom  d^aurum  corGmrium  ;  et  quand  les  patriarches  unn 

versels  de  ia  iidlion  f  urciu  cc^sé  d'être  nommés,  vers  l'époque  de 
Valenlinien  III,  cet  empereur  les  força  de  couimuer,  au  prolil 
du  iisCy  le  payement  de  i'aurum  coronarium, 

CIIAPITIŒ  VI. 

IXJUANES. —  IMPOTS  DE  DIVERSES  ESPÈCES. —  CADUQU£S. 

—  CONJFISCATIOWS, 

64.  Les  contributions  dont  nous  avons  parié  jusqu'à  présent 
étaientimposées  niRsCTEiiBirr,  soit  sur  les  choses,  soit  sur  l6spe^ 
sonnes  ;  mais  il  y  avait  en  outre  chez  les  Romains^  comme  cb« 
nouS;  ime  foule  de  contributions  inderbctes,  c*est-à-dire  qui  ne 

pesaient  pas  directement  sur  les  choses  ou  sur  les  personnes, 
mais  qui  s'acquillaient  à  roccasiuii  de  certains  actes.  La  ririn- 
cipaie  branche  de  ces  contributions  éiait  les  douanes,  nommées 
portorii  au  temps  de  la  république,  et  plus  tard  vecti^Ua  S  I 
quand,  un  systkne  uniforme  d'impositions  établi  dans  tout  Tem- 
pire,  ce  nom  de  vectigal  cessa  de  désigner  la  prestation  d'noe 
quote  part  de  fruits  à  laqueiie  certaines  provinces  avaient  él6 
assujetties  (g  3). 

65.  Hérodien  raconte  comment  Helvius  PerUnax  rendit  au 
commerce  son  ancienne  liberté^  en  abolissant  les  douanesétabiies 
par  les  premiers  empereurs  sur  les  rives  des  fleuves,  les  port» 
des  villes,  les  routes  et  les  chemins  *. 

En  fait,  il  est  assez  rare  de  trouver  mention  de  douanes  oh  de 
vectigalia  dans  les  lois  ou  chez  les  historiens  des  temps  qui  sui- 
virent ;  mais  il  est  probable  que  la  cause  de  co  silence  doit  s'at- 
tribuer à  ranéantissement  du  commerce^  détruit  comme  toute 
autre  source  de  prospérité  par  les  détestables  institutions  de  l'em- 
pire. Toutefois  nous  trouvons  quelquefois  la  mention  d*undioit 

*  DelamaUe,  feononiM jMltftgiM,  liv.  IV,  cbap.  m  ;  Burmann,  1k  m«^'> 
cap. 

^  Hérodien»  Uv.  U,  chap.  IV.TiXdts  vértpt  irpoxtpcv  »m  ti^  Topaw^o< 
luffOfCftv  x^|M(T«iv  ImxonHvra  Im  Tt  ^xj^fltt^mTOfMÂv  Mil  XCtMot  ireXinVi  ^  ^ 
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de  douane  frappant  d'un  impôt  d'ua  huitième  les  marchandises 
Tenues  du  dehors  ^ 

Les  villes  ayaient  également  leurs  octrois  particuliers,  qui  ne 
pouvaient  toutefois  augmenter  ou  diminuer  sans  le  consentement 
de  l'empereur.  Souvent  même  dans  les  premiers  temp»  de  rem- 
pire  et  sous  les  empereurs  chrcLions,  des  cités,  pour  les  punir  de 
quelque  délit  ou  mémo  sans  aucun  prétexte,  furent  dépouillées 
eu  tout  ou  en  partie  de  leurs  octrois  et  quelquefois  même  de 
leurs  propriétés. 

66.  Le  revenu  des  douanes  était  mis  en  ad}udication  publi- 
que, et  adjugé  au  plus  offrant  enchérisseur;  ee  fermage  ne  se 
pouvait  concéder  à  moins  de  trois  années  consécutives.  Les  ad- 
judicataires de  ces  péages  publics  étaient  dits publicani*. 

Si  l'enchère  ne  pouvait  monter  au  chiffre  de  l'adjudication 
inrécédente,  on  déclarait  adjudicataires  au  môme  prix  tous  ceux 
qui  avaient  figuré  dans  les  a<yudications  antérieures  ^  ;  souvent 
même  on  Toity  pour  les  punir  d'un  crime,  quelques  personnes 
dédarées  adjndicataiies  des  douanes.  La  loi  excluait  les  décu- 
rions de  1  enchère  des  douanes  comme  de  l'enchère  de  loul  iiulre 
revenu,  soit  municipal,  soit  pubhc. 

67.  Le  préteur  donna  l'ac^to  commmoria  contrôles  receveurs 
dédouanes  et  les  publicains.  Par  cette  acticm  celui  qui,  dans  la 
perception  des  droits  de  d(Htanes,  avait  pris  par  force  plus  que 
les  lois  ne  Taotorisaient^  et  n'avait  pas  restitué  cette  injuste 
levée,  était  condamné  à  restituer  au  double  si  Faction  était  in- 
tentée dans  l'année,  à  restiiuer  au  simple  si  Faction  n'était  in- 
ieûléo  qu'après  l'année  expirée.  L'aclion  se  périmait  après  cinq 
années  ^.  Mais  comme  cette  actio  cmnmissoria  était  beaucoup 
plus  douce  en  plusieurs  chefe  que  les  autres  actions  données  par 
ks  lois  contre  les  violateurs  de  la  propriété,  il  était  permis  à 
Toffensé  d*agir  de  préférence  par  une  de  ces  actions,  telles  que 
V actio bonoriwi  j'apturum  ou  daînni  injuria  ou  furti* 

Vactio  commidsoria  fui  également  employée  contre  les  parti- 
culiers qui  portaient  préjudice  aux  droits  du  Use }  elle  fut  domiée 
notamment  contrôles  contrebandiers,  ou  ceux  qui  n'avaient  pas 

<  L.  7,  C,  IV.  1.  LXV. 

*  L.  1,  §  1,  De  public,  D.,  xxxix,  4;  Bumuiiui,  Dê  fmtig.,  cap.  nL 

*  L.  S,  §  ult.,  !>.,/)»  fMiMfe.,  xxxix»4. 

«  L.  9,  §  5^  De  public,  et  vecHg,,  D.,  xxxix,i  ;1. 7,  G.  iViSL,IkvêClig»,ti, 
SI  ;  1.  7,  C.  Just.,  IV,  05  ;  U  un.,  C  J.>  A»  tupertxaci* 
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déclaré  Ims  marchandises  au  bureau  de  la  douane  ;  6t«[i«e 
cas,  la  peine  de  la  loi  commissoire  était  iionpasdi4  double^  vais 

du  quadruple. 

68.  Les  empereurs  ordonnèrent  souvent  que  les  exemptio» 
de  droit  de  douane  fussent  considérées  comme  nulles  et  de  nul 
effet*.  Mais  cû«  lois  doivent  s'enleniirc  des  seules  exemptioEs 
concédées  par  privilège  spécial  à  certains  individus;  car  il  y  eut 
toujours  des  exempUom  introduites  par  des  lois  générales  etfon- 
dées  sur  des  raisons  d'intérêt  public*  Ainsi  on  affranchissait  du 
péage  :  l»les  choses  destinées  aux  usages  de  Vannée*  ;  S^les 
iObjets  destinés  à  la  cullure  '  ;  3  ou  accorda  pareillement  m 
immunité  partielle  aux  vétérans  et  aux  mwiculnrii  *. 

69.  ^  Dans  les  deruior»  tamps  de  son  empire.  Yalentinien  111, 
gêné  par  des  guerres  continuelles  et  par  la  pénurie  de  Vœrarim, 
établit  l'impôt  du  Tîngt-quatiième  sur  les  choses  vénales  (mcI^ 
rerum  venalium),  ordonnant  qu'en  toute  vente  le  vendeur  ett  à 
payer  un  demi-siliquu  ou  un  quarante-huitième  de  la  valeur  (fe 
Folyet,  et  que  l'acheteur  payât  également  de  son  côté  un  autre 
deOli-silique  ou  un  quarante-huitième.  Du  nom  de  siiique  1  impôt 
se  nommait  sUiqmtieum.  Cassiodore,  qui  fait  souvent  meûiîa& 
de  cet  impôt  nous  fait  ainsi  connaître  quacette  coutribatienilnn 
jusqu^aux  derniers  temps  de  rempire^  et  qu'elle  était  encocesi 
vigueur  en  iulic  sous  la  domination  des  Ostrogoths. 

70.  La  loi  Pappia  Poppa^a  relative  aux  caduques  (  §  8)  fut  eii 
.partie  adoucie  par  Constantin  et  par  ses  successeurs,  mais  elle 
ne  fut  pas  complètement  abolie,  et  quelques-uns  de  ses  che£i  du* 
rirent  jusqu'il  Justiuieii  ^ 

n  faut  wimîkr  à  ces  lois  caducaires  quelques  lois  rendues  pv 
CoQstauiin  ou  ses  succasscuis,  relativement  à  la  sttceesrion  da 

1  L.  3,  C.  th.j  De  mm,  conetu^t  xi,  IS.  «  VeciigaHuin  non  parts  fiuietiû 
«  esi,  quse  débet  ab  omnibu»  qui  DegoUationes  seu  transferendarom  ner- 
«  ciiim  babent  curain,  aeqoa  ratione  dtependi.  i  L.  f,  G.  Just.,  De  mc<^i 
m  SI.  .  ' 

>  L.  9,  §  7»  n.tDepiOUCt  XZXIV,  4. 

»  L.  5,  §  I  ;  1. 9,  §§  7 et  S,  D.,  xxxix,  4 ;  I.  5,  C.  J.,  D«  vectigalib.,  iv,6l. 

«  L.  3,  De  immunit,  concess.,  C.  Th.,  xi,  IS;  I.  S,  Dê  «wcliflroi., C  Jus^'f 
rv,  61  ;  l.  23  et  2i,  G.  Th.,  De  naviculariis. 

»  Detamalle,  iiv.  iV,  chap.  xx  ;  1. 1»  D$v»têrams,  G.  JasU,  Xii,47 
§1,  D.,  De  F.  S.,  L,  16. 

*  L.  un.,  D§  caâucis  toUendis. 
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datants  UlégiUia^.  ûauâ  les  principes  de  Tanaeiine  jurispru^' 
denee  xomaiDs,  quiconque  n'était  pas  né  d'une  union  légitime 
était  considéré  comme  étranger  j;  partant,  i}  pouvait  receyoir 
par  testament  de  son  père  naturel^  mais  il  était  exclu  de  la  suc- 
cession légitime.  Constantin,  au  contraire,  restreignit  aux  seuls 
enfants  naturels,  c'e.st-»Vdiro  nés  d'une  concubine.  Je  droit  de 
recevoir  par  testament  f  délendant  en  même  temps  le  concubi- 
nat  entre  les  personnes  à  «juiles  lois  défendaient  de  s'unir  en 
mariage,  et  ordonnant  que  la  part  laissée  aux  enfants  de  ces 
unions  illégitimes  passerait  aux  enfants  légitimes^  ou  au  père, 
ou  à  la  mère,  ou  au  frère,  ou  à  la  sœur,  et  à  défaut  de  ceu^- 
ci,  au  fisc.  La  rigueur  de  ces  lois  fut  quelque  ])vii  adoucie 
par  les  empereurs  Valentinien  et  Valens ,  qui  perunrenl  dp 
laisser  aux  iils  nés  d'union  illégitime  un  douzième  de  la  suc- 
cession^  quand  le  testateur  avait  ou  des  enfants  légitimes,  ou  son 
père»  ou  sa  mère,  et  le  quarts  quand  aucune  de  ces  personf)e§ 
n'existait.  Honorius  ordonna  que  les  parts  caduques  déférées  k 
ces  personnes  privilégiées  appartiendraient  don  navant  au  fisc, 
sauf  le  droit  de  légitime  aux  enfants  et  auiL  ascendants.  Cette 
loi  nouvelle  fut  abolie  par  Yalentinien  III. 

71.  Ou  considérait  encore  comme  caduques  les  biens  laissés 
en  fraude  des  lois  à  des  personnes  incapables^  soit  au  moyen 
de  donations  et  de  ventes  simulées,  soit  aux  moyens  de  fidéi- 
coiiinus  tacites  ;  mais  la  difficulté  de  découvrir  U  fraude  dans  le 
fidéicommis  fit  qu'on  intéressa  le  délateur  à  la  révélation  da 
cette  surprise  faite  aux  lois.  iSi  ia  fraude  était  révélée  par  celui 
même  à  la  foi  duquel  on  avait  confié-  T hérédité,  il  recevait  I9. 
tiers  de  la  succession  ;  ^i  la  fraude  était  révélée  par  celui  même 
à  qui  appartenait  le  ûdéiçommis,  on  lui  accordait  U  moitié  des 
biens  de  la  succession. 

Appartenaient  pareillement  au  fiscles  biens  vacants,  c'est-à-dire 
les  successions  des  personnes  mortes  sans  laisser  d'héritiers  tes- 
tamentaires ou  légitimes,  et  les  àma  ereptorittf  c'est-à-dire  les 
legs  et  les  successions  enlevés  à  quelques  personnes  que  les 
lois  frappaient  d'incapacité  comme  indignes. 

72.  D'aprt'S  les  anciennes  lois  romaines,  on  confisquait  les 
biens  de  tous  les  condamnes  à  la  peine  capitale,  c'est-à-dire  de 
tous  ceux  qui  par  sentence  perdaient  le  droit  de  cité,  la  liberté 
ou  la  vie.  On  confisquait  également  les  biens  de  celui  qui,  entre 
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raccusaLion  et  le  jugement,  s'était  donné  la  mort,  comme  s  il 
avait  voulu  frauder  les  lois 

Plus  tard,  les  empereurs  chrétiens  accordèrent  quelquefois? 
aoi  fils  le  droit  de  suocéder  aux  biens  de  leur  père  condamiié, 
hormis  toutefois  le  cas  de  lèse-majesté  (et  sousConstantiD,l6cas 
de  magie)  ;  quelquefois  également  les  empereurs  réyoqaèmt 
la  concession  ,  ou  la  restreignirent  aux  descendants  d'un  certain 
degré,  ou  encore  la  restreignirent  à  une  part  seulement  de  la 
successîoti.  Finalement,  une  loi  de  Théodose  établit  que  la 
moitié  des  biens  du  condamné  appartiendrait  au  fisc  et  Tanlie 
moitié  aux  descendants;  si  le  condamné  était  un  curialù^sàm^ 
cession  allait  tout  entière  à  ses  enfants;  à  défaut  d'enfants,  db 
appartenait  à  la  curie. 

73.  Du  reste,  celte  loi  exceptait  de  ses  dispositions  le  crime  .la 
lèse-majesté,  pour  lequel  on  observait  la  célèbre  constitution 
d*Arcadius,  loi  barbare  et  sans  pitié  qui  sévissait  avec  une 
cruauté  inouïe  contre  les  parents  du  proscrit.  Tous  les  anciens 
écrÎTains  s'accordent  pour  nous  dire  combien  était  fréquente,  sons 
les  empereurs,  cette  atroce  accusation  de  lèse-majesté,  k  erim 
des  innocents.  Sous  quelques  empereurs  celle  accusation  fut  la 
principale  et  la  plus  inépuisable  source  des  richesses  du  fisc. 

74.  On  peut  comparer  au  crime  de  lèse-majesté  un  autre 
crime  inventé  sous  les  premiers  empereurs  chrétiens,  celui  d'hé- 
résie. On  considérait  comme  hérétiques  ceux  qui  suivaient  une 
religion  différente  du  culte  adopté  par  Tempereur.  Il  y  eut  une 
foule  do  lois  atroces  contre  les  hérétiques,  mais  la  peine  la  plus 
ordinaire  fut  la  confiscation  ;  du  reste, il  y  eut  une  grau  k  diver- 
sité dans  les  peines  imposées,  diversité  qui  tint  au  zèle  des  em- 
pereurs, à  la  condition  de  l'époque  et  au  caractère  de  Thé- 
résio. 

75.  Il  y  a  encore  quelques  autres  impositions  mentioimées 
dans  les  lois  et  dans  les  auteurs  romains  ;  mais  nous  omettons 

d'en  parler,  soit  parce  que  co  furent  seulement  des  extorsions 
momeiiUuées,  soit  parce  qu'elablies  dans  les  temps  antérieurs, 
elles  n'étaient  plus  eu  usage  sous  les  empereurs  chrétiens,  soit 
parce  qu'elles  ne  se  rencontrent  qu'en  Orient  et  après  la  €luUe(te 

*  L.  s.  «  D.  de  bonis  eerum  qui  ente  seateotteni  vel  morteni  siN  eoi- 
«  seivêraoti  veJ  accusa  tores  corruperunt.  »  fc«  i|  C.  J.,  eod. 
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l'empire  d'Occident,  soit  enfin  faute  do  monuments  historiques 
qui  donnent  un  jour  suffisant.  D'ailleurs,  ces  rechcrchns  auraient 
peu  d'importance  pour  notre  but,  qui  est  de  donner  les  bases  fon- 
damentales du  système  jûnaacier  des  Romains,  et  de  démontrer 
quelle  part  ont  eue  ces  usagés  romains  dans  le  régime  financier 
4es  Gaules  sous  la  domination  franque. 

Énflnily  avait  une  foule  do  charges  publiques  oumunici-  f 
pales,  qu'on  ne  peut  mettre  au  rang  des  impositions,  quoiqu'il 
en  résultât  pour  les  particuliers  des  dépenses  et  des  gènes  de  plus 
d'une  sorte»  . 

fisc  appartenaient  en  outre  les  salines^  les  minières  et  les 
droits  de  pèche 

,      CHAPITRE  VIL 

DE  LA  L£V££  J>£S  IMPOTS. 

76.  La  forme  de  la  levée  des  impôts  fut,  comme  les  autres 
parties  du  régime  financier^  changée  par  Constantin  et  ses  suc^ 
cesseurs  ;  mais  ce  changement  fut  moins  important  sur  ce 
point  que  sur  les  autres.  La  levée  des  impôts  resta  une  charge  do 

^  la  curie  *  ;  seulement  ce  ne  furent  pas  les  primi  ou  proti  (§  10) 
qui  furent  chargés  de  la  perception  de  la  jugatio,  ou  de  la  partie 
pécuniaire  de  la  contribution  canonique  :  ce  furent  deux  per- 
sonnes choisies  pour  tout  le  diocèse,  et  nommées  exaciores  ou 
susceptores  K  On  les  les  choisissait  parmi  les  décurions»  et  ils  ne 
restaient  en  exercice  qu'ime  année,  à  moins  que  la  coutume  de 
la  cité  ou  le  petit  nombre  des  membres  de  la  curie  n^exigeât 
qu'ils  restassent  en  charge  pendant  deux  années. 

77.  Pour  que  les  cxactores,  asU  eintsà  de  trop  longs  et  de  trop 
fréquents  déplacements,  souffrissent  moins  de  dommages  et  ne 
fussent  pas  tenus  trop  éloignés  de  la  curie,  on  leur  accordait 
certains  ofSciers  (subaltemes)^  nommés  apparitaresy  dont  la 
fonction  était  de  parcourir  tout  le  diocèse,  et  de  tenir  note  exacte 

«  Delamalle,  EeonùnU»  politique,  liv.  IV^  ctiap.  ini,  M  ;  Bnnnaniij  De 
veeHg,,  cbap.  vi. 
*  L.  18,  §  S,  D.,  De  mimer,,  l,  4 ;  Godefroy,  Parat.|a€l  G.  Th.,  xi,  7. 
s  L*      16, C.  Tli.>2>0ea»ie(,xi|7*  ,  .  *j 
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des  ioipositions  de  tout  genre,  de  leur  chiû're,  et  des  sommes 
payées  en  à-compte  oa  transmises  à  la  caisse  6scale. 

En  ceTtaînes  provinces,  comme  enlllyrie,  par  exemple,  les  dé* 
curions  furent  déchargés  de  la  perception  de  Vannona;  mais,  en 
Général,  celte  perception  cIluI  une  charge  de  la  curie.  Quant  à 
^  la  perception  des  objets  d'habillement,  les  dcciirions  en  étaient 
exempts^  une  telle  levée  étant  considérée  comme  au-dessous 
de  leur  dignité. 

78.  Les  receyettrs  (easoetores)  prenaient,  à  titre  de  sHpendium^ 
le  centième  de  For,  le  centième  des  fruits  secs,  le  vingtième  du 
lard  et  du  vin.  Et  comme  à  cette  époque  les  altérations  de  monnaies 
étaient  fréquentes,  soit  parla  fraude  des  particuliers,  soit  par 
celle  de  Va'rarium,  les  exactores  devaient  verser  au  fisc  les  sommes 
des  contributions,  non  point  en  écus^  mais  en  lingots  d'or.  Pour 
assurer  l'exactitude  des  poids  et  des  mesures,  il  y  avait  dans 
les  siationis  publkœ  des  étalons  en  marbre  et  en  bronze  dei 
poids  et  des  mesures,  étalons  marqués  du  cachet  public,  afin 
que  chacun  put  se  garantir  ou  de  la  fraude  ou  des  exactions  des 
receveur.-.  ^  < 'n  appelait  slaii(^ncs  les  bureaux  de  recettes-. 
Dana  ciiacun  de  ces  i)ureaux  il  y  avait  un  exactor  particuiiar. 
Les  comptes  de  chacun  de  ces  bureaux  n^avaient  rien  de  com- 
mun, et  l'un  n'était  pas  obligé  par  le  fait  ou  Taccord  de  Tautie. 

79.  Non-seulement  les  décurions  étaient  contraints  de  lew 
l'impôt,  mais,  de  plus,  ils  étaient  garants  de  la  recette  ^.  Pour 
cela,  tous  leurs  biens  étaicnlde  plein  droil  obligés  au  ii^c,  etvoicï 
commmit  s'exerçait  ce  privilège  du  fisc.  (Jn  s'adressait  d'abord  à 
ceux  qui  avaient  été  directement  chargés  de  la  perception,  pais 
à  ceux  qui  les  avaient  cautionnés,  puis  en  troisième  lieu  à  ceux 
qui  avaient  nommé  les  eamtores,  puis  finalement  aux  aulres  dé- 
curions qui  n'avaient  pris  aucune  part  à  la  levée  de  l'impôt*. 
C'est  à  cause  do  cette  i^arautie  due  au  fisc  que  les  biens  des  décu- 
rions étaient  inaliénables,  hormis  le  cas  où  ils  taisaient  appa- 
raître de  Tulilité  manifeste  de  Taliénation. 

<  L.  19,  ai,  C.  Th.,  De  suscept.,  xii,  o,  no\ .  128,  cap.  xv, 

•  L.  1,  n,  J..  De  compens.,  iv,  ai  ;  i.  I,  C,  J.,      /Ifctit  fMl,  X,  »; 

Urelii,  u°»  3332,  3207,  4107,  4420. 

*  Sur  la  miscnable  condition  des  dûciuj-MiF,  voir  Guizot,  Essais  sur 
ii'hist<>r,-e  de  France  et  Viltsloire  du  droit  de  i»rapnélc,  liv  If,  chap.  Xf. 

^  L.  54,  C.  l\i,,De  decur.,  xii,  I  ;  1.  2, 1.  8,  C.  J.,  De  suacep. 
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80.  (loinme il  s'élevait  do  toutes  parts  deconlinuellcs  et  innom- 
brables doléances  contre  la  rapacité  elles  fraudes  des  exacteurs, 
quelques  cités  et  provinces  obtioreDt  le  bénéfice  à'autopragia^ 
e*estpà-dire  le  privilège  de  payer  elles-mêmes,  et  directement, 
leurs  cootrilmlions  aux  bureaux  du  fisc^  sans  que  la  perception 
se  fît  par  les  exacteors  ordinaires  de  la  curie  ;  mais ,  plus  tard , 
tous  ces  privilèges  furent  al)roi:6s  à  cause  du  grand  nombre  de 
fraudes  qui  résultait  de  ce  réguiio,  et  par  suite  de  Tinévitable 
négligence  des  contribuables.  Les  contributions  se  payaient  en 
trois  termes  :  au  1*'  septembre^  qui  était  le  commencement  de 
Tindictiicm,  au    janvier  et  au  1**^  mai  *. 

81.  Les  lois  et  les  anciens  monuments  nous  attestent  que, 
dans  la  perception  de  l'impôt,  on  avait  recours  aux  moyens  les 
l»lusinjust(;s  et  les  plus  barbares.  Un  édit  de  (>onstantin  défendit 
qu'on  employât,  pour  parvenir  à  lever  le  tribut,  le  fouet  (plum^ 
batarum  ietm),  les  cachots  souterrains,  le  supplice  des  poids  et 
d'autres  telles  tortures  auxquelles  les  exactores  soumettaient 
ceux  qui,  par  misère  ou  autre  cause,  ne  pouvaient  pleinement 
satisfaire  aux  exigences  du  l'impôt.  Et  cette  constitution,  qui 
fait  partie  d'un  édit  rendu  pour  gagner  la  faveur  populaire, 
est  encore,  en  plus  d'un  point,  injuste  et  cruelle,  digne  en 
tin  mot  de  celui  qui  sut  inventer  tant  d'impositions  nouvelles. 
Ainsi  elle  ne  permet  pas  au  débiteur  de  renoncer  au  fonds  sur- 
fihargéd^impôt  ;  elle  ne  lui  permet  pas  de  renoncer  à  son  patri- 
moine tout  euUor  pour  se  soustraire  à  l'impôt  ;  mais  elle  ordonne 
que  si  le  propriétaire  ne  paye  pas  complètement  sa  part  de  con- 
tributions, on  l'enferme  dans  la  prison  militaire,  et  que  la  curie 
soit,  en  ce  cas,  forcée  de  prendre  les  biens,  k  charge  d'en  payer 
Hiiipôt. 

Les  femmes  qui  ne  satisfaisaient  pas  au  payement  de  l'impôt 

étaient  dispensées  de  la  prison  par  singulier  privilège. 

82.  Mais  Tusage  même  du  fouet  ne  cessa  pas,  et,  peu  d'années 
après,  nous  voyons  cette  cruauté  défendue  par  uu  nouvel  édit  de 

*  L.  13,  C.  J.,  De  annonis,  x,  16.  Cet  usage  subsista  eu  Italie  sou«.  les 
OstrogoUis,  qui  couservèrent  en  son  entier  le  système  des  iiuposiiiuiis  ro- 
maines. Cassiod.,  Var.  XII,  cap.  a.  «  Possessures  praecîpinitis  admouere,  ul 
«  tribiila  iiidiclionis  icrli^  decimie  dcvola  même  persolvanl  :  (lualenus 
«  triûje  illaliunis  uioderamine  cuslodilo,  debilam  reipublicae  iiileraul  luQ- 
'  clioocm.  »  Ibid.,  1,  c.  14  ;  il,  c.  7,  !«,  17  ;  x»,  c.  ao. 
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Constance,  fils  de  Constantin.  Elle  ne  fut  pas  abolie  néanmoins, 
ainsi  que  le  déniontre  la  fameuse  sédition  d'Antiochc,  excitée 
par  la  barbarie  des  exacteurs,  et  ainsi  que  le  prouve  encore  un 
témoignage  d'Ammien-Marceliiii  qui,  parlant  de  Tobstinalion  d« 
ÊgyptienS)  nous  apprend  que»  chez  eoz,  c*était  une  honte  doue 
pas  montrer  un  corps  livide  de  plaies,  comme  une  piea?B  d'un 
refus  h  outrance  de  payer  TimpÔt.  Zosime,  contemporain  d'Âr- 
cadius  et  d'Honorius,  dans  sa  description  de  la  levée  du  cbrysar- 
pire  inventé  par  Constantin,  fait  mention  de<;  f!aGi;ellations  et  des 
tortures,  et  son  témoignage  est  confirmé  par  une  loi  des  mêmes 
empereurs.  Salvien,  qui  virait  en  Gaule  au  cinquième  sièdeet 
qui  fut  presque  contemporain  de  Glons^  nous  atteste  les  mtoes 
faits,  et  nous  peint  avec  les  couleurs  les  plus  vives  la  cnuotéet 
les  rapines  des  exacteurs 

83.  On  donnait  à  celui  qui  payait  sa  part  d'impôt  une  quit- 
tance dans  laquelle,  sous  peine  du  quadruple,  i'exacteur  devait 
noter  quelle  était  la  somme  payée,  si  le  payement  s'était  fait 
en  argent  ou  en  denrées^  pour  quel  impôt  et  dans  quelle  indio- 
tion  s'était  fait  le  payement,  et  enfin  le  nom  du  contribuable  et 
le  jour,  le  mois  et  Tannée  du  vorscmenl. 

Nous  voyons  que  les  exacteurs  ne  se  faisaient  faute  de  voler 
des  sommes  considérables,  en  exigeant  l'impôt  de  ceux  qui  l'a- 
vaient déjà  payé,  soit  pour  en  faire  leur  profit  quand  les  oontô- 
bnables  n'avaient  point  conservé  leuis  quittances,  soit  Umtaa 
moins  pour  extorquer  quelque  argen  t,  sous  prétexte  de  la  vérifi- 
cation et  de  la  confrontation  des  quittances.  Pour  obvier  à  CM 
abus,  on  défendit  de  tournu  nt(  r  par  la  demande  d'un  second 
payement  ceux  dont  les  comptes  étaient  soldés  sur  le  registre 
de  l'impôt  ;  faible  et  inefficace  remède^  puisque  ces  registres 
étaient  dans  les  mains  de  ceux-là  mômes  qui  se  lijrraient  à  ces 
injustes  exactions. 

84.  Souvent  aussi  il  arrivait  que  les  exacteurs  refusaient  de 
recevoir  les  contributions  dont  on  leur  oUrait  volontairement  le 
payement,  et  cela  pour  faire  tomber  les  contribuables  en  contra- 
vention, et,  Tannée  ime  fois  passée,,  les  obliger  à  payer  double 
impôt.  Dans  ce  cas^  il  était  permis  au  débiteur  de  £ure  le  psj^ 
ment  en  présence  de  témoins»  et  c'était  alors  rexacteur  qni  était 

i  De  gub,  Dei,  lib.  V  (éd.  BaU.  p.  m). 


^  d  by  Google 


DAMS  LES  DERNIERS  TEMPS  DE  l'EMPIRE.BOMAIN.  405 

condamné  à  une  amende  double  de  Fimpôt.  Pins  souvent  encore 

les  exacteurs  accordaient  des  délais  aa  prix  d'iiUeruls  éiioraies, 
et  puis  en\  aliissaiont  les  biens  du  débiteur  grevé  d'un  impôt 
doublé  et  toujours  croissant^  surchargés  m  outre  de  l'énormité 
de  Ihisurê* 

85*  Les  moyens  par  lescpiels  les  possesseurs  essayaient  de  se 
soustraire  au  poids  de  Timpôt  n'étaient  ni  moins  nombreux,  ni 
moins  dangereux. 

Lors  de  la  confection  des  rôles,  les  personnes  puissantes  ca- 
chaient leurs  esclaves  et  leurs  colons  pour  échapper  au  payement 
de  la  capitatio  de  ces  malheureux.  Souvent  même,  aidés  de  leurs 
colons^  les  possesseurs  repoussaient  à  main  armée  les  exacteurs  ; 
et  ceux-ci,  sans  parler  de  la  honte  et  des  mauvais  traitements 
qu'ils  rapportaient  de  ces  expéditions^  étaient  tenus  de  sa- 
tisfaire au  fisc  sur  leurs  propres  biuns  pour  les  contributions 
qu'ils  n'avaient  pu  lever.  Dans  le  cas  de  telles  violences,  les 
exac tores  devaient  s'adresser  àrempereur  qui  faisait  contraindre 
à  main  armée  les  possesseurs  au  payement  des  impôts  ordinaires; 
mais  on  voit  aisément  comme  il  devait  arriver  souvent  que,  soit 
la  puissance  ou  la  dignité  du  possesseur ,  soit  Téloignement  de 
Tarmée,  relardassent  et  môme  quelquefois  rendissent  impossible 
la  perception  de  1  impùt,  qui  en  ce  cas  retombait  do  tout  son 
poids  sur  les  exacteurs.  Enfin  d'autres  contribuables  se  cachaient 
dans  leurs  propriétés,  pour  que,  durant  Tindiction  tout  en» 
tière,  il  fût  impossible  de  leur  remettre  leLdekgaHo  ou  Tiiyonc- 
tîon  légale  d^avoir  à  payer  les  contributions. 

86.  Au-dessus  des  exacteurs,  pour  les  contraindre  à  percevoir 
exactement  les  impôts,  au-dessus  des  particuliers^  pour  les  con- 
traindre au  payement  des  contributions,  nous  trouvons  los  corn- 
pulsores  *,  dont  le  nom  ,  n'est  jamais  mentionné  sans  qu'on  ne 
rappelle  en  même  temps  leurs  rapines,  l'oppression  toujour9 
croissante  et  los  plaintes  infinies  de  la  nation.  Indépendamment 
du  cornes  sacrarum  largitimum,  on  envoyait  en  chaque  province 
deux  palatini  qui  dans  1  origine  commandaient  aux  cùmpuU 
sores,  mais  dont  les  fonctions  furent  plus  tard  restreintes  à  l  ad- 

'  a 

t  L.  9,  §  t.  G.,  De  exactor.,  et  la  novelle  12Sde  Jastiaien. 
^  L.i,  C.J  ,  Deùff.sacr.larg,;  L  S,  C,  £te  déotriif  of/lcto,e(  C.Xh«,  VI, 
til.  XXX,  G.  J.,  XII,  Ut.  XXIV.  . 
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ministrationdes  emphyléoscs.  Enfin,  pour  contrôler  les  comptes 
du  ûsc^  en  envoyait  de  toutes  les  provinces  des  délateurs  sous 
le  nom  de  frumentarii  %  et  cette  classe  de  gens  ayant  été  sup- 
primée plus  tardy  elle  reparut  promptement  sous  le  nomdecu- 
riosi  et  à*agente$  in  rébus  ;  elle  était  nécessaire  pour  assurer  le 
recouvrement  des  caduques  et  des  coufibcations. 

A  ces  délateurs  publics  il  faut  ajouter  les  délateurs  privés 
(§71),  à  qui  Ton  donnait  une  part  des  bénéfices  qu'ils  ()ro- 
curaient  au  fisc,  pour  stimuler  ainsi  et  récompenser  leur  in- 
dustrie. 

87.  Lèsexùeiores  municipaux  et  tous  leurs  agents  étaient  sous 

les  ordres  du  i^ouvenieur  do  la  province,  et  c'est  à  lui  qu'ils 
remettaient  les  iiripùts  [>ervus  en  chaque  cité  ^.  En  lin  tous 
jtrœsides  du  «liocèse  étaient  sous  les  ordres  du  préfet  du  pré- 
toire, et  devaient,  tous  les  six  mois,  lui  transmettre  les  comptes 
des  différents  bureaux,  afin  <{ue  de  la  vérification  et  du  réoo* 
lement  de  ces  comptes  on  pùt  savoir  quels  étaient  les  gouver- 
neurs qui  remplissaient  leurs  fonctions  avec  diligence  et  fidélité, 
et  aillai  quels  étaient  ceux  qu'on  devait  récompenser,  comme 
aussi  quels  étaient  ceux  qu  on  devait  punir. 

I  Waltor,  HechlsgetekHe^  liv.  I,  chnp.  lxi,  nolos  30  et  40. 
-  L.  7,  t:.,  He  npochisi  I.  lui.,      J.,  De  œrant  jiubl.  peraïq.;  I.  uo.,  Dt 
ol/ic*  comtl.  iitcr.  Un  g. 
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ESQUISSE  BU  DROIT  FÉODAL 


PÂR  ¥E\J  PIERRE  ODlhiR, 

PBOFESSCOft  DK  DftOlT  Ji  GtRkTB  *. 


1 .  La  féodalité  est  le  grand  fait  qui  domine  toute  cette  pé- 
riode (de  987  à  1461)  :  elle  en  résume  toute  la  civilisation,  toute 
la  politique;,  toute  riniluence.  —  Cest  donc  à  juste  titre  que 

nous  faisons  de  Tétude  de  la  féodalité  notre  point  do  départ 
pour  Pétude  du  droit  du  movrii  h^e;  les  grands  événements 
politiques  et  moraux  qui  signalèrent  la  fin  de  cette  période  ne 
furent  tels,  en  effet,  que  par  leurs  rai)ports  avec  le  système  féo- 
dal qu'ils  ébranlèrent,  et  la  condition  dinûuençe  de  toutes  les 
instilutiotts  de  cette  ^oque  parait  être  ou  de  servir  la  féodalité, 
ou  de  Tattaquer.  n  est  donc  d*un  immense  intérêt  de  se  rendre 
un  compte  exact  de  ce  ([u'éUiil  ce  système  chins  sou  or(j(mi.<utiûn 
stricte  et  absohu'.  Mais  cntciidoiis-iious  sur  ce  point.  Ouaud  nous 
parlons  d^uue  organisation  du  système  féodal  dès  la  fin  du 
dixième  siècle,  nous  n'entendons  nullement  que  ni  à  cette  épo- 
que» ni  à  aucune  autre  on  trouve  des  lois  positives  qui  puissent 
être  données  comme  la  ^  charte  fondamentale  de  la  forme  de  gou- 
vemoment  introduite  dans  la  téodalitc.  i)  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
l'on  procède  en  fait  ui>uluUuus  :  les  lois  ne  les  créent  pas,  on 
ne  les  crée  pas,  à  vrai  dire;  elles  s'établissent  lentement  par 
la  force  des  habitudes  sociales»  et  souvent  même,  on  ne  sent  le 

*  Pierre  Ûdier,  né  à  Genève  le  SO  mars  1803,  élève  de  Bellot  et  de  Rosst, 
Alt  agrégé  à  PAcadémie  de  Genève  en  1881  comme  preCttsenr  bonoMiie 
des  éléaieDis  de  droit  civii.  En  1838,  i\  meéda  à  Bellot  comme  un  des 
deei  prefesieers  ordfnirifos  de  droit  civil,  et  remplit  cette  chaire  à  peu 
près  sans  interruption  jusqu'à  sa  niort^  arrivée  le  30  novembre  1859.  Son 
livre  Des  Systèmes  hypothécaires^  publié  en  1840.  el  son  Traité  du  contrat 
(fe  mariage,  publié  en  18i6,  sont  bien  connus  et  justement  appréciés  en 
i'rance.  Parmi  les  nombreux  manuscrits  qu'il  a  laissés  el  qui  seraient 
'^i^nes  de  voir  le  jour,  se  trouve  un  Cours  dliisfoire  du  droit  français  au 
>noyen  âge,  veswmé  exact  et  précis,  d'autant  i>lus  inlcrcssant  pour  nous 
4U'jl  esi  écrit  eu  Suisse,  à  un  point  de  vuo  (jui  nVst  pas  toujours  le  point 
(le  vue  français.  C'est  à  ce  dernier  ouvrage  que  nou^  empruntons  l'e^quibâe 
du  droit  léodal. 


4Ô8  ESQUISSE  DU  DROIT  VéODàf^ 

heaoixk  de  les  coordonner  en  système^  de  les  constater  dans  ém 
lois  que  lomque  le  phocipe  qai  leur  avait  donn^la  vie  commencs 
à  dire  modifié  et  à  fléchir.  —  G*est  ce  qui  arriva  pour  les  imti* 
Inttoiis  féodales.  Le  système  féodal  reposait  sur  un  petit  nom- 
bre d'idées  simples  et  claires,  qui  se  répandirent  dans  toute 
l'Europe  à  une  même  époque  :  mais  indiquer  le  moment  précis 
où  TeHort  de  ces  idées  enfanta  dans  chaque  pays  l'oiganisation 
féodale,  citer  les  lois  qui  en  France,  en  Allemagne^  eu  Ilaiie 
sanctionnèrent  rétabliœement  de  cette  forme  de  gouvememeitt, 
cela  est  impossible.  Elle  existait,  cette  forme,  dès  la  fin  du  dixième 
siècle  et  dans  tous  ces  pays  :  voilà  qui  est  incontestable  ;  ce  qui 
ne  Test  pas  moios,  c't'st  que  lorsque  celte  révolution  s'accomplit 
dans  r£urope  entière,  des  causes  lentes»  progressives  et  géné- 
rales avaient  depuis  trois  siècles  contribué  à  la  former  :  c'est 
lue  Wvre  à  laquelle  plusieurs  générations  avaient  travaillé. 
On  la  réduirait  donc  à  de  bien  mesquines  proportions  en  Tattri- 
buant  à  l'ambition  de  quelques  seigneurs,  à  la  faiblesse  de  quel- 
ques rois.  On  fausserait  bienétrancromentla  vérité  historique  en  en 
attribuant  la  naissance  à  quelque  acte  isolé  des  souverains)  à 
Tédit  de  Pistes  de  877 ,  par  exemple^  rendu  par  Charles  ie  Chauve, 
etqui  reconnaissait  rA^r^6ffV^  des  cfflce$deB€omies^  ou  commequei- 
ques-uns  le  professent  encore  aujourd'hui,  au  prétendu  rescritlJle 
expeditime  romana,  que  Ton  attribue  en  1024  à  Conrad  le  Sali- 
que.  Les  feudistes  trouvent  commode  do  regarder  ce  dernier res- 
crit  comnio  la  charte  féodale  de  TAilemague;  malheureusement 
agjourd  hui  la  fausseté  de  cet  acte  est  reconnue  :  M.  Pertz  ea  a 
démontré  la  supposition  et  Ta  même  rejeté  de  sa  grande  oollee- 
tion  des  Monumenta  UgaHaK  Fût-elle  vraie,  peu  importe  : 
•  jamais  loi  n*a  créé  un  système  social,  et  la  féodalité  mobu 
qu'aucun  autre,  parce  qu'elle  touche  à  tous  les  rapports  de  la 
vie,  et  qu'elle  apparaît  dans  un  temps  où  les  mœurs  sont  tout 
et  les  lois  rien.  £n  résumé,  toutes  les  tentatives  pour  assigner 
une  date  précise  et  pour  retrouver  un  titre  légal  à  la  naissance 
de  Torganisation  féodale,  n'amènent  à  aucun  résultat  et  ne  sont 
que  des  non^sens  historiques. 

2.  Au  lieu  de  chercher  l'origine  de  la  icodalité  où  l'on  ne  saa- 
rait  la  trouver,  jetons  un  coup  d'œil  en  arrière  sur  les  temps 

«  Voir  t.  IV,  p.  s. 
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qui  ont  préeédé  le  dixième  nkk,  rappelons  quelques-uns  des 

résultats  que  nous  avons  déjà  signalés  dans  les  doux  premières 
périodes  de  ce  cours  :  vous  y  verrez  tous  les  germes  du  système 
féodal,  et  ses  origines  clairemeut  déduites  de  rhistoire  môme 
de  la  société. 

En  effets  lorsque  les  Barbares  s^établirent  sur  le  sol  romain  el 
y  deyinrent  propriétaires,  nous  avons  signalé  la  distinction  qui 

s'établit  dans  les  terres,  dont  les  unes  ^  resteront  propriété  libre 
de  leurs  possesseurs,  et  dont  les  autres  furent  données  m  benefi- 
'  cium,  c'est-à-dire  à  titre  de  récompense  ou  de  bienfait,  par  les 
rois  ou  chefs  à  leurs  leudes^  à  leurs  gi^orriers.  Ces  dernières 
possessions  foncières  formèrent  les  bénéfices.  Nous  avons  dit  que» 
dès  le  commencement,  elles  ne  furent  point  données  en  pleine 
propriété,  ni  sans  condition  :  une  condition  sous-entendue  était 
la  protection  que  lu  donateur  assurait  au  donataire  pour  la  terre 
qu'il  recevait;  car  qu'était-ce  sinon  l'obligation  de  défendre  son 
propre  bien?  Mais  la  condition  expresse  et  fondamentale  était 
le  service  militaire  imposé  au  donataire  envers  le  donateur; 
et  eelui-ci,  lorsque  ce  fidèle  service  lui  était  dénié,  retirait  le  béné^ 
fi  ce  pour  en  gratifier  quelque  autre.  De  telle  sorte,  que  la  nature 

do  ces  concessions  était,  dans  la  lliéonu  du  niuiiis,  d  cire  tem- 
poraires, précaires,  révocables  au  gré  du  donateur.  Dans  la  pra- 
tique, il  n'en  fut  pas  longtemps  ainsi,  les  bénéficiers  gardaient 
souvent  leurs  bénéfices  pendant  leur  vie,  les  usurpaient  quandiU 
étaient  les  plus  forts... ,  et  enfin,  dans  les  temps  de  raffaiblisse- 
ment  du  pouvoir Toyal,  V hérédité,  le  droit  de  les  transmettre  à 
ses  héritiers  devint  leur  condition  presque  générale  :  si  bien  que 
les  empereurs  successeurs  de  Charlemagne  reconnurent  cette 
hérédité,  qu'ils  ne  pouvaient  plus  empêcher.  —  Nous  avons  dit 
que  cette  forme  de  la  propriété  territoriale  tendit  à  s'étendre 
infiniment,  el  que  peu  à  peu  elle  absorba  presque  tous  les 
aïeux  :  en  effet,  dans  ces  temps  de  violences  et  de  guerres  pri- 
vées, Tisolement  de  l'indépendance  exposait  à  tous  les  genres 
d'oppression...;  la  plupart  des  propriétaires  libres  furent  om  en- 
vahis par  les  hommes  puissants,  bénéficiers  eux-mêmes,  oti  for- 
cée à  donner  leurs  terres  à  cens  qui  pouvaient  les  défendre» 
sous  condition  de  les  recevoir  ensuite  en  bénéfice,  et  d*en  être  au 
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moins,  à  ce  titre,  protégés,  garantis  contre  les  atiaque»  de  leurs 
voisins.  —  A  la  fin  du  dixième  siècle,  presque  tous  les  domaines 
grands  ou  petits  étaient  donc  tenus  eu  bénéfice.  Et  nous  avons  là 
le  premier  élément  du  régime  féodal,  à  savoir  :  «  Une  nature  par- 
ticulière do  la  propriété  territoriale,  propriété  réelle,  pleine, 
héréditaire  ot  pourtant  reçue  d'un  supérieur;  imposant  à  son 
possesseur,  sous  peine  de  déchéance,  le  service  militaire  ou 
d'autres  obligations  personnelles,  et  lui  assurant  en  retour  ud 
droit  de  protection.  »  Ce  premier  caractère,  nous  le  retrou- 
verons dans  le  fief  ainsi  qualifié.  On  voit  qu'aucune  loi  ne  Tavait 
alors  improvisé. 

3.  l'n  autre  fait  quo  nous  avons  vu  se  développer  daus  ia 
.  période  qui  précède,  c'est  la  concentration  de  tous  les  pouvoir» 

dans  rintérieur  de  chaque  bénéfice,  de  chaque  propriété  foq- 
cière  :  chaque  bénéficier  ou  propriétaire  était  devenu,  en  quel- 
que sorte,  souverain  dans  ses  domaines  et  sur  leurs  habitants... 
(^e  n'était  là  que  l'effet  de  la  guerre  et  l'abus  do  la  force.  Dans 
ralïail)lissement  du  pouvoir  central  .  dans  Tabfîence  de  tout 
moyen  de  coaclion  envers  les  usurpateurs  de  la  puissance  pu- 
blique, les  propriétaires  avaient  traduit  en  axiome  politique 
cet  ancien  principe  de  liberté  importé  de  la  Germanie,  a  que 
tout  chef  de  famille  est.  maître  chez  lui.  »  —  Quand  les  pkids 
'généraux  ne  se  tinrent  plus,  quand  les  lois  des  rois  et  des  empe- 
reurs tombèrent,  quand  les  envoyés  impériaux  furent  uiéconuus 
ou  se  révoltèrent  eux-mêmes,  la  souverainpté,  la  juridiction, 
tous  las  droits,  tous  les  pouvoirs  se  réunirent  aux  mains  décelai 
qui  avait  la  propriété  du  sol  et  la  force  de  le  défendre.  ^  Et 
ainsi,  dès  la  fin  du  dixième  siècle,  trouvons^nous  déjà  ce  seeoni 
élément  An  régime  féodal,  à  savoir  :  «  ta  fusion  de  la  souverai- 
neté avec  la  propriété,  c'est-à-dire  l'attribution  au  proprii-ts  i  t 
du  sol  de  tous  ou  presque  tous  les  droits  qui  constitueiU  la  suu- 
veraiueté  et  ne  sont  aujourd'hui  possédés  quo  par  le  gouverne- 
ment, le  pouvoir  public.  »  —  De  telle  sorte  que  dans  chaque 
circonscription  féodale,  grande  ou  petite»  aucun  pouvoir  exté- 
rieur,  éloigné,  ne  vint  donner  des  lois,  établir  des  impôts,  r^dl» 
la  justice  :  le  propriétaire  |)Ossédait  seul  tous  ces  pouvoirs. 

4.  Un  troisième  fait  également  important,  que  h»?  périodes? 
précédentes  nous  ont  montré  déjà  agissant,  dès  que  Thcredilé 
eut  prévalu,  c*est  la  répartition  des  bénéfices  à  des  sous-béaéfi' 
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ciers,  et  f  établiasfimcait  d'iiiie  espèee  de  ki(r«rcbî»  éntrQ  ceux 

qui  possédaient  les  terres  d'un  même  seigneur.  —  Ce  que  les 
rois,  ce  que  les  comtes,  ce  que  les  grands  propriétaires  avaient 
fait  à  l'égard  de  leurs  fidèles,  de  leurs  compagnons,  de  leurs  sol- 
datSj  ces  ûdèles,  ces  soldats  le  firent  aussi  :  c'est-à-dire  qu^eux 
aussi,  pour  s'assurer  des  troupes  armées  et  de  fidèles  défensen», 
morcelèrent  leiirs  proj^res  béné0ce89  et  donnèrent  au  même  titra 
qu'ils  les  avaient  reçues  des  parties  de  domaines  à  dessous^bénér 
ficiers.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  procédèrent  de  même,  et  ainsi  jus* 
gu'au  plus  extrême  morcellement  du  sol.  —  Chacun  de  ces  bé- 
néficiera inférieurs  avait,  dans  le  domaine  restreint  qu'il  avait 
reçu,  tous  lejs  droits  que  le  bénéficier  supérkurj  t?ait  avant  son 
morcellement,  mais  il  le  tenait  auasi  imx  mêmes  conditions^ 
Ainsi,  il  était  obligé  au  service  ntubtaîre  et  à  la  fidélité  envers 
le  sous-bénéficier  précédent;  ce  dernier,  envers  celui  dont  il 
avait  reçu  la  terre,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  grand  propriétaire 
ou  seigneur  supérieur  qui  avait  le  premier  constitué  le  bénéHcu  ; 
toutes  ces  concessions  de  seconde  main  étaient  dono,  en  définir 
tive>  subordonnées  à  la  fidélité  et  à  Tobligation  de  services  mir 
litaires  ou  autres^  envers  ce  seigneur  supérieur^  psemier  eonsti^ 
tuant  ou  suzerain^ — Au  suzerain,  au  seigneur  aboutissaient  dans 
le  haut  de  l'échelle  féodale,  toutes  ces  lenures  inférieures  d^jî 
bénéfices  et  de  sous-bénéfices,  qui  finissaient  au  dernier  échelon 
des  propriétaires,  c'est-è^lire  au  bénéficier  qui  avait  reçu  la  plus 
faible  portion  de  terrain. 

Entre  toutes  ces  personnes,  il  existait  des  liens  de  dépen-^ 
dance,  de  devoirs  et  d'obligations  réciproques  ;  et  déjà  s'établis- 
saient par  l'usage  certaines  directions,  certains  principes  soit  de 
juridiction,  soit  de  droit  public,  destinés  à  assurer  aux  inférieurs 
la  protection  qui  leur  était  due,  au¥  supérieurs  la  fidélité  et  les 
s^fvipf^  étaient  le  prix.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
ffaif^ftik  fartée  de  ces  faits  :  ^  1%  fin  du  dixième  aiède,  cette 
j^Qiination  hiérarchique  n'était  pas  si  universellement^  ni  si 
fortement  constituée  qu'il  ne  s  y  présentât  des  exceptions  ;  ainsi, 
quelques  propriétaires  à'aleux  demeuraient  en  dehors  de  ce  ré- 
^ixpe,  quelques  cités,  surtout  dans  le  midi  de  la  France»  con- 
servèrent c^t^|i^  franchises,  et  dans  la  masse  du  peuple»  qui 
ne  possédait  ni  aïeux  ni  fiefe,  les  conditions  étaient  diverses  et 
iné|;ales.  Pur-dessus  ti^nt,  la  vinj^ocdi  Ia  force  et  to  guem  toi- 
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salent  souvent  tous  les  liens;  mais  en  dépit  de  cette  confusioi^ 
c'était  à  1«  hiérarchie  féodale  qu'appartenait  la  France  :  elle 
devint  de  jour  en  Jour  au  dehors  plus  étmdue,  au  dedans  plus 
compacte;  de  jour  en  jouir,  elle  se  morcelait  en  une  confédéral 
twïi  d'Etats,  indépendants  les  uns  des  aulres,  mais  représen- 
tant chacun  un  faisceau  de  bénéfices  ou  de  /œfs,  réunis,  grou- 
pés autour  du  seigneur  le plus  audacieux,  le  plus  fort,  qui  avait 
su  retenir  ses  vassaux  dans  la  fidélité,  en  secouant  lui-méoie 
toute  suzeraineté  étrangère. — À  cette  époque,  étaient  ainsi  hié- 
rarchiquement organisées  toutes  les  petites  souverainetés  dont 
les  noms  suivent  :  le  comté  de  Flandres,  les  comtés  de  Vermao- 
dois  et  de  Champagne,  le  comté  de  Paris  et  d'Orléans,  le  duché 
de  Bourgogne,  le  duché  de  Normandie,  le  duché  d'Âquitaiae, 
le  comté  de  Toulouse,  le  duché  de  Bretagne  ;  puis  les  comtés 
d'Âiqou,  du  Maine,  de  Nevers,  d'Auvergne^  d'Àngouléme,  deli 
Marche,  du  Périgord,  du  Rouergue,  de  Carcassonne;  au  pied 
des  Pyrénées,  les  dnéhés  de  Gascogne^  les  comtés  de  Béarn,  de 
Foix,  de  Comingesj  au  delà  du  Rhône,  les  comté  et  marquisat 
de  Provence.  Tous  ces  pays  étaient  organisés  ^  V intérieur,  divi- 
sés, sous-inféodés  à  des  hénéûciers  qui,  comme  Je  viens  de  le  dire, 
étaient  tenus  de  la  foi  et  hommage  envers  leurs  hénéficieissu* 
périeurs,  et  envers  le  souverain,  comte,  duc,  marquis  ou  autie 
suzerain. 

Ainsi,  dès  la  lin  du  dixième  ^iiècle,  nous  trouvons  ce  t/  oi-uevii 
élément  du  régime  féodal,  savoir  :  «  Tout  un  système  hiérarchi- 
que d'institutions  qui  haient  entre  eux  les  possesseurs  de  fiefs 
depuis  le  suzerain  jusqu'au  dernier  vassal^  et  qui  formaient  de 
chaque  Etat  comme  une  confédération  aristocratique  basée  sur 
des  deToîrs  réciproques.  » 

6.  Eniin,  pour  ne  pas  multiplier  ces  réiérences,  il  est  un  der- 
nier élément  du  système  féodal  dont  nous  retrouvons  l  origioe 
et  la  trace  dans  les  mstitutions  antérieures,  c'est  ce  droit  que 
le  moindre  possesseur  de  fief  pouvait  toiqours  revendiquer,  de 
n'être  jugé  que  par  ses  pairs,  c*est^*dire  par  des  vassaux  ocouiie 
lui,  dans  tous  les  cas  oti  son  supérieur  dans  la  hiérarchie  et  sofi 
suzerain  1  accusait  de  manquer  à  sa  foi,  à  ses  devoirs.  liestaisé 
de  reconnaître  que  c'était  là  un  principe  ancien  :  le  juge- 
ment par  pairs,  sorti  avec  les  Francs  de  la  Germanie,  avait  été 

conservé  dan»  rinslittttioli  de»  plûds;  nous  avons  va  que  1* 
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simulacre  en  persista,  dans  les  cours  des  seigneurs,  même  après 
le  démembrement  de  l'Empire;  il  reprit  toute  sa  force  à  la  pre- 
mière organisation  du  système  féodal.  C'était  bien  là  un  élé- 
ment ancien  et  son  origine  historique  est  incontestable. 

Tels  étaient,  Idessieurs,  historiquement,  les  éléments  andeos 
qui,  au  commencement  de  la  période  qui  nous  occupe,  se  ^té- 
matisèrent  et  devinrent  le  régime  féodal.  On  en  pourrait  men- 
tionner un  plus  grand  nombre,  plus  secondaires^  et  qui  ne  se 
trouvèrent  pas  moius  iondés  sur  les  institutions  de  la  pnnode 
carlovingienne,  mais  nous  aurons  l'occasion  (lt>  vous  les  signaler 
plus  tard.  —  Nous  rp^^ii tuerons  en  quelques  mois  le  caractère 
politique  du  système  féodaL  D'après  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire,  «  c'était  une  confédération  de  petits  souverains,  de  petits 
despotes,  inégaux  entre  eux,  et  ayant,  les  uns  envers  les  autres, 
des  devoirs  et  des  droits  suivant  une  hiérarchie  plus  ou  moins 
rigoureuse,  mai-,  investis  dan.N  leurs  propres  duiiiaines  ,  sur 
leurs  sujets  personnels  et  directs,  d'un  pouvoir  arbitraire  et  ab- 
solu. »  Là  réside  la  féodalité  tout  entière,  c'est  par  là  qu'elle 
se  distingue  de  toute  autre  aristocratie,  de  tout  autre  gouver- 
nement^. 

7.  Entrons  maintenant  dans  Texposé  du  droit  féodaL  — 

Voyons  ce  ([u  était  le  fief;  comment  il  s  titablissait  ;  les  devoirs 
(lu  vassal  el  les  droits  du  seigneur;  les  droits  du  propriétaire  de 
ùg£  dans  ses  domaines;  les  garanties  du  vassal  et  en  particulier 
les  institutions  judiciaires  qui  le  protégeaient;  enfin,  nous  ap- 
précierons le  système  dans  son  ensemble. 


CHAf  lïKË  L 

CE  QUE  C'j^TAir  QUE  LE  flEP,  DES  PERSONNES  QUI  POUVAIENT 
LE  GONSTITUEa  ET  HES  GROSBS  INFÉODABLES. 

8.  Le  mot  feodwn,  fief,  ne  se  présente  que  rarement  avant 
Hugues  Capet.  Mais  ce  n'est  vraiment  qu'au  onzième  siècle  que 
remploi  eu  est  général.  —  Dans  ces  premiers  temps,  il  est  ab«- 
solument  synonyme  de  àenefieium,  et  jusque  dans  une  charte  de 

«  Gaisoc. 
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Pampennur  FMém  de  1 162,  fw4um  et  àwefiçium  sont  em- 
ployé» indiSérammeiil.  On  expliqua  p»  là  soq  ôlymologie, 
de  deux  mote  d'oHgino  g^apiqne,  le  radical  od^  qui  signifie 
((  propriuLû,  bien,  possession,  »  et  le  mot  fe  ou  fée,  qui  signifie 
u  saJairo,  récompense;  »  en  sorte  que  feodum  désigne  a  une 
propriété  donnée  en  récompeusc  à  titre  de  solde,  do  salaire,  u 
seuf  é^jnnologiqiie  qui  eorrespond  oxactement  au  sens  du  mot 
èenefieim,  tel  qu'il  fut  entendu  dans  son  origine  sous  l6s  loii 
dlos  deux  pramîàres  raceQ. 

Obertus  au  livre  second  des  fiefs,  rédigé  en  1150,  le  rappelle 
t'xjirossémcnt  :  Seicfid/nn  est  autem  feudnmjSlve  Oeneficium^Gk., 
et  tous  los  anciens  ieuciistes  confondaient  la  notion  du  iief  etdes 
bénéfices'.  Pour  ceux,  imi  tiennent  à  avoir  une  détinitioa  du 
/ié/,  toi  qu'on  Tentondait  aux  dixième  et  on^iàme  sièeles^nonsdi- 
lons  que  «  o*était  une  terre  re^e  d'un  supérieur  à  titre  de  bieie 
fait,  mais  qui  obligeait  celui  qui  la  reeevait  à  la  fidélité  envais 
le  donateur,  au  service  mililairo  et  à  d'autres  charges,  sous 
condition  de  protection  et  de  justice  de  la  part  de  celui  qui  la 
donnait.  »  —  La  conaUtution  de  lief,  Viuféodatimj^  reposait  donc 
sur  un  contrat  réciproque,  —  contrat  onéreux  de  part  et  d'autre 
el  dont  rinfraction  de  la  pari  de  l'une  ou  de  rentre  partie  en- 
tf  ainait  la  perte  du  droit. 

Personnes  pouvant  tenir  fief, 

9.  l.  Dans  le  sens  strict  do  la  notion,  le  service  miliiûire  m 
faisait  la  hase  et  le  principe  ;  par  conséquent  il  n'y  rivait  de  iki 
stricteuieat  possible  qu'en  faveur  de  mâles,  de  majeurs,  de  gens 
propres  à  combattre;  et  apissi  les  mineurs,  les  femmes,  les  ecclé- 
siastiques en  étaient-ils  exclus.  Mais  on  admit  avec  le  temps 
quelques  modifications.  Ainsi ^  de  très-bonne  heure  les  femmes 
furent  admises  à  succéder  aux  fiefs  paternels  *.  Mais  on  ne  larda 
pas  à  aller  plus  loin  :  Ibelin  '  soutint,  comme  plus  conforme, 
artiun  au  droit,  du  moins  à  la  coutume,  qu^oUes  pouvaient  tenir 
et  même  acheter  le  iiei,  à  la  condition  de  le  faire  servir  par 
leur  mari^  ou  si  elles  ne  sont  pas  mariées,  par  un  ekevaiier  qai 

'  Voir  Ghaptreau-Lei^vre,  Prmves,  q4 
^  Feud.  I,  lil.  VIII,  xxiv  ;  II,  Ul.  XXX. 
*  Ass.  Jét%s.,  ciïzp.  CL&&XV1I. 
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l«s  repréB«iilo.  Cette  légiatatlon  s'établit  par  toute  l'Europe,  et 
de  là  naquit  la  distinction  entre  les  fiefs  nwsculim  et  les  flefs 
féminins,  qui  compliqua  beaucoui)  les  successions  féodales*. 

10.  II.  Quant  aux  mineurs,  quand  un  fief  lear  était  dévolu, 
ia  conséquence  rigoureuse  de  leur  incapacité  était  que  oe  jflef 
retournait  au  seigoeiir^quiradimiiistrait  pendant  leur  minorité, 
mufk  le  leur  rendis  à  la  magorité,  et  k  pourvoir  en  attendant; 
avec  ses  fruits  et  rsTenus,  k  leur  entretien.  Mais  les  seigneurs  se 
lassèrent  de  cette  adniinislraliou,  et  ils  liiiirent  par  laisser  V\  fief 
au  gardien  ou  tuteur  du  miueur,  lequel  l'admiuistrait  en  lieu  et 
place  du  mineur,  et  en  rampliâsait  toutes  les  obligations  ;  ainsi, 
le  tuteur  devait  pourvoir  aux  services  féodaux,  au  nom  du  pa- 
pille et  eomme  ai  ce  dernier  pouvait  réellement  tenir  un  fief. 
Seulemmit  on  loi  aeeerda  diverses  immunités  empruntées  au 
droit  civil,  ainsi,  le  fief  du  mineur  n'clail  pas  sujet  à  l'action 
possessoire  d'an  et  un  jour  du  rhol  d'un  tiers,  elc.^.  Notez  que 
râge  de  majorité  suivant  io  droit  ancien  était  de  quatorze  ans, 
mais  fut  de  bonne  heure  porté  pour  les  noblesse»  matière  de  fief, 
à  vingêetumumK 

11.  in.  Les  dem,  les  moines  Jes  communautés  ecclésiasti- 
ques étaient  généralement  regardés  comme  inhabiles  à  posséder 
un  lief,  comme  nous  l'avons  dit;  les  consuetndinf  s  [hukdes  du 
droit  lombard  sont  expresses  à  cet  égard  :  Desiu  e^^sc  mi/es  aœ- 
euHqui  foetus  est  miksChristi*  ;  il  en  est  de  môme  dans  le  droit 
germanique*,  et  dans  la  législation  des  croisés*.  —  Mais  les 
èleros  se  secouèrent  bien  vite  de  cette  incapacité  en  France  et 
en  Angleterre  :  les  ecclésiastiques  trouvèrent  le  moyen  de  rester 
milites  C/iristi  eii  recevant  des  fiefs,  et  en  faisant  acquitter  le 
service  militaire  par  des  sergents.  Hotman  doune  la  conciliation 
que  les  canouistes  feudistes  avaient  imaginée  entre  le  fait  et  le 
^oit^:  «Quod  sic  acoipiendum  est  ut  cum  feudi  du«e  partes  sint^ 

t  Hoimau,  Defeudis  disput.,  cai).  vv. 

*  AnbUf  cbap.  xnix;  Beugnot,  p.  a5»,  noie  m,  et  pn^face^  p.  LiXj 
BemnooisiSf  chap.  xti  el  xrii  ;  éd.  B.>  1. 1,  p.  883. 

•  De  Uufièrâ,  IM».,  1. 1,  p.  5S« 
«  liv.  il»  iii.  XXI. 

>  VeL  aeoMt.  De-  Imtifioik,  X,  4. 

<  Asdtth  t^Jh  G6XUX,  p.  39»;  Cf.  ehap,  ccixxivK^;  p.  m. 
1  IKipia.  de  fmMs,  p.  48. 
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V 

«  quariun-^  altéra  in  perciiH6D&  proïdiorain  Inictilms,  alidn  k 
«  milttari  labore^  coasistit  :  saperiorem  sibi  partem  monaehM 

«  sumpsisse,  alteram  vero  quee  laboriosa  est,  reliquis  delegasse.» 

12.  En  dernier  résultat,  les  clercs,  les  évêques,  les  chapitres, 
les  mouastères  acquirent  bientôt  en  France  d'immenses  domai^ 
nés  en  fief^  envoyant  à  la  guerre  ie  iMMobre  de  vassaux  qalls 
devaient  fournir,  et  jouissant  en  retour  de  toutes  les  immunités 
qui  étaient  assurées  aux  tenures  féodales.  On  ae  fut  pas  long- 
temps sans  s'apercevoir  que  eette  possession  des  fieé  par  ées 
corps  ecclésiastiques  y  par  des  gens  de  mainmorte...,  était  très- 
préjudiciable  aux  seigneurs  supérieurs  en  degré;  rar  les  corps, 
les  communautés  xeligieuses  no  mourant  point,  ne  veud&ut 
jamais^  ne  s'exposant  pas  aux  confiscations,  et  ne  se  nniiaDt 
guère,  les  biens  qui  leur  étaient  ain^i  échus  étaient  vraiment 
hors  du  commerce  et  de  ia  eirculatiùn;  en  particulier  tous  Iss 
droits  de  Ms,  de  vente,  de  rachat,  de  relief,  que  les  seigneuit 
supérieurs  pouvaient  exiger  en  chaque  mutation  de  fief,  en  cha- 
que vente  qui  avait  lieu  entre  personnes  laïques,  et  qui  fonnaienl 
leur  plus  grand  revenu,  se  trouvaient  à  jamais  éteints  oikunuu:T 
tis  dès  que  les  biens  étaient  ainsi  tombés  dans  la  possession  de 
rÉglise  ^  En  compensation  de  cette  perte»  tous  les  seigneurs 
médiats  de  degré  en  degré,  suivant  la  hiérarchie  féodale,  se  mîr 
rent  à  exiger  des  rétributions  de  finance  des  églises  et  commu- 
nautés religieuses;  celles-ci  n'oblinrent  quelque  sécurité  dan> 
leur  possession  qu  en  s'assurant  (à  des  conditions  plus  ou  aïoius 
onéreuses)  du  consentement  de  tous  les  seigneurs  médiats  dii 
ûef  qui  leur  avait  été  donné,  depuis  le  damier  vassal  jusqu^sn 
suzerain.  Gela  dégénéra  en  vexations.  —  Pour  y  remédier,  Toa 
recourut,  au  treizième  siècle,  à  deux  mesures  qu'il  faut  signdev'j- 
On  exigea  que,  pour  les  iicfs  qui  lui  seraient  légués^  l'Église  fût 
tenue  à  les  mettre  en  main  laie,  c'est-à-dire  à  les  vendre  dans 
1  an  et  jour  à  des  personnes  laïques;  et  dès  lors,  r£glise  profi- 
tait du  prix  de  la  donation  sans  que  lo  bien  sortit  du  cohunems*. 

Si  le  seigneur  supérieur  avait  laissé  passer  Tan  et  joig^Mum' 

•  De  Laurière,  Préface  du  lome  I  des  Ordonnances  du  Louvre,  p.  x  ei  u. 

^Voir  en  particulier  les  Etablissements  de  saint  Louis,  liv.I^cbap.cixf; 
coll.  Isamberl,  t.  II,  p.  522;  Loisel,  Instit.,  liv.  I,  lit.  i,  Maxim.  57-60; 
Bcaumanoir,  Coutume  de  Beauwntis,  cbap.  xii»  n*  6«  éd«  fieuguol,  i.  h 
p.  ISO. 
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exiger  que  TÉglise  mit  le  legs  eu  maiDs  laies,  et  généralement  en 
toute  antre  acquisition  que  la  voie  des  legs,  une  ordonnance  dé 
Philippe  m,  de  1275,  disposa  que  l^lise  se  rachèterait  auprès 
des  trms  sei^rmrs  médiats,  outre  le  yendenr  ou  donateur,  en 

leur  payant  deux  années  de  revenus.  C'est  l'origino  du  droit 
d'amortissement,  sur  lequel  il  y  a  un  traité  spécial  de  de  Lau- 
rîère  ^ .  Moyennant  ces  conditions,  1  Kgiise  ne  devait  plus  être 
inquiétée. 

Enfin,  nous  voyons  dans  Bouteillier,  qui  éèrivait  au  commen* 
eement  du  quinzième  siècle,  c^est»à«dire  à  la  fin  de  notre  pé« 

riode,  que  l'Eglise  pouvait  dès  lors  recevoir  les  fiefs  qui  lui 
étaient  donnés  tu  autnône,  moyennant  le  consentement  du  sei- 
gneur moyeny  c'est-à-dire  de  celui  duquel  le  bien  relevait  im- 
médiatement^ et  le  consentement  du  prince  comme  seigneur 
souverain  des  âels.  ^  Le  droit  d'Amollissement  était  payé  à  ces 
deux  suzerains  ;  mais  le  principe,  vu  Taccroissement  de  l'autorité 
royale,  était,  que  c'était  Pintervention  seule  du  prince  qui  opé- 
rai t  valable  fmorttssemcnt,  que  les  litres  no  >  ou  trouvcLiL-nt  que 
dans  les  lettres  expédiées  avec  sceciu  ro\  al.  en  d'autres  ternies, 
que  le  droit  d'amortissement  était  régalien^. 

13«  IV.  A  ces  incapacités,  il  faut  en  joindre  une  autre  qui 
caractérise  essentiellement  l'époque,  je  veux  parler  de  Tinca* 
{mcHé  résultant  de  la  roture.  D'après  les  purs  principes  du  droit 
féodal  de  la  ilu  du  dixième  et  des  onzième  et  douzième  siècles, 
a  les  roturiers,  vilai7>$^  hommes  de  poeste  (comme  on  les  appe- 
lait), ne  pouvaient  absolument  tenir  tief  dans  aucun  degré  de  la 
hiérarchie  féodale  ;  la  raison  en  était  que^  se  trouvant  dans  un 
état  voisiii  de  la  sérvitude,  ils  étaient  incapables  du  semée  mi" 
iiiairêf  privilège  des  hommes  libres,  et  ne  pouvaient,  à  ce  titre, 
satisfaire  à  la  principale  charge  de  la  féodalité,  d  —  On  retrouve 

«  Cf.  au  volume  I  des  Ordamançes  du  Lou«r«,  les  notes  du  même  deLâu- 
rière  sur  lesdites  ordonnances,  et  la  préface.  — >  Coll.  Isamberl,  l.  II,  p.  657 
et  658.  «-  Higuet,  De  la  féoiaUlé,  p.  160.  Cf.  Ordonnance  de  Philippe  le 
Bel.  de  1291. 

*  Bouleillier,  Somme  rttfoi.,  éd.  de  1611,  Hv.  I,  lit.  IXXXIV,  p.  490  et 

491.  Cr.  Glossaire,  deftagoeaueide  Laurièro,  aux  mots  :  AnnoBTIsSBliniT, 
FiBFS  admoriis,  Uéritages  admortis,  6ù.  de  1704^  p.  16-!2a. 

Nul  ne  peut  amortir  que  le  rui  était  déjà  le  principe  professé  en  1372 
par  Charles  Y  i\:\u<-  une  ordoituauce^  et  de  Laurièrc  l'a  inséré  dans  ses 
iiégUs  du  droU  /t  ani^u»,  IwfUL,  liv.  I,  iiU  i,  u,  59^  p.  92. 
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oeticment  ce  phneipe  dans  la  législation  des  croisés,  qoi^eoiiims 
Ton  sailj  avait  le  mtem  conservé  les  bases  fondamentslesda 
réprime  féodal.  «  En  l'assise,  nul  ne  peut  iief  acheter  de  cheva- 
lier, qui  n'est  chevalier,  fils  de  chevalier  et  de  damo,  né  en  loyal 
mariage*.  »  —  Cette  incapacité  des  roturiers  à  posséder  des 
fiefs  ne  put  cependant  tenir  longtemps  à  rencontre  du  progrès 
des  richesses,  et  surtout  en  face  des  bourgeoisies  qui  se  for- 
maient et  plaçaient  dans  la  société  politiqae  toute  une  dam 
nouYoUe  de  gens  dont  Toiistenee  et  les  droits  étaient  recomnis 
et  garantis  par  le  sonveraln  lui-même.  Gratld  nombre  de  ttOamy 
de  gens  de  poôte  s'enrichirent  ot  acquirent  des  fiefs  nonobstant 
la  législation  qui  le  défenddiL  Aussi,  bien  avant  le  commence- 
ment du  treizième  siècle,  on  voit  dos  barons  et  des  rois  s'éleyer 
contre  la  tendance  générale  à  la  dévolution  des  fiefs  à  de 
nobles,  des  ordonnances  et  établissements  défendre  cette  dévo- 
lution» chercher  plus  tard  à  Tentraver,  mais  sans  beaucoup  di 
succès.  Au  treizième  siède^  le  principe  lui-même  était  eneon 
professé,  mais,  dans  rapplication,  ou  y  dérogeait  de  mille  ma- 
nières. —  Beaimiauoir,  en  té  le  de  son  chapitre  XLViu  de  la 
Coutume  de  Benuvoisis,  intitulé  Des  fiefs  vilains,  rappelle 
un  établissement  qui  n'est  pas  parvenu  jusqu'à  nous^  et  qui; 
suivant  lui»  porte  que  H  home  de  pœste  ne  pomt  ne  ne  doivaU 
ienir  fief^  nen  nens  acetvître  en  fief.,..j  mais  tout  Son  chapHn 
n'est  qu'une  suite  d'exceptions  à  cette  ordonnance.  Et>  enrésamé, 
voici  comment  elle  était  appliquée^  :  le  roi  ou  le  prince  qai 
tenait  en  baronio  pouvait  toujours,  {lar  (/râce  spéciale,  admettre 
un  roturier  à  tenir  fief.  Les  non  nobles  très-anciennement  pou- 
vaient acquérir  des  liefs  par  succession  ***.  Les  non  nobles  obtin- 
rent la  faculté  d'acquérir  par  achat  des  fiefs,  à  condition  de  se 
racheter  à  prix  d'argent  de  Tobligation  du  service  militaire  aupiis 
des  trois  seigneurs  sufjéneurs  dans  la  hiérarchie  du  fief*.  Eniiii» 
vint  la  doctrine  du  franc  fief  pour  sauv  er  du  moins  de  laféoda- 

<  Assit^e  de  lahaute  Cour,  chap,  clxxxvii  ,  éd.  B.,  t.  I,  p.  297. 

2  Beaimianoir,  ,sMj)rà;  cd.  R  ,  p.  257,  n.  8.—  La  Thaumassicro,  nm 
sur  le  cliapHre  clxxxvii  ^1^5.  de  Jérus^t  p.  297;  éd.  B.,  Ancienne  Couivmt 
de  Champ!  I  g  m  t  suri.  iQ. 

*  Beaumauoir,  id.,U,  n.  12,  |>.  iJôt,. 

Oi'Uouoauce  de  Philippe  Ui,  en  12ïô;  CoiL  du  Louum,  t.  l,  p.  3M,et 
Noies  de  de  Laurlèrc,  p.  aui  cl  303. 
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lité  tout  ce  qu'on  pouyail  :  on  admit  qtto^  pour  le  ûef  qu'il  déte- 
nait, le  roturier  arait  le»  franehim  êt  droitê  que  la  féodalité 
accordait  aut  nobles^ tuais  qtio  pour  tout  le  reste  il  était  homme 

de  poésie,  sans  que  sa  condition  fût  changée,  et  sans  quo  la  no- 
blesse lui  fût  ottcunpi lient  communiquée  :  il  devait  môme,  d'après 
unn  ordoimaiK  0  <]o  Tiiilippe  le  Long,  de  1320,  à  ce  titre  de  franc 
(ief,  payer  de  quarante  en  quarante  ans  de  certaines  taxes  qui 
ne  furent  abolies  qu'au  seizième  siècle,  par  Tordonnance  de 
Blois>  art.  258  ^ 

14.  D'après  la  nature  essentielle  du  fiefi  le  fonds  donné  à  ce 
titre  devait  être  un  immeuble,  une  terre.  —  Mais  pou  à  peu  le 
langage  des  lois  feoUalus  fut  applujué,  par  uno  cs[)ëcc  de  méta- 
phore, à  toii  tes  sortes  d'aliénations  ou  de  concessions  de  choses 
qui  n'étaient  nullement  immeubles  par  leur  nature.  C'est  ainsi 
quO)  dans  rengouement  que  Ton  avait  dans  le  moyen  âge  pour 
le  nom  et  la  forme  des  tennres  féodales,  on  voit  donner  à  titre 
do  fief,  in  feudum,  des  pensions  en  argent,  d'autres  prestations, 
et  généralement  des  droits  utiles.  — Ainsi,  en  llOi^  Henri  I«' 
d'Angleterre  s'engagea  à  payer  annuellement  400  marcs  d'argent 
en  fief  y  pour  le  service  militaire  do  son  allié  2.  —  C'est  ce  que 
l'on  appelait  fiefs  imparfaits;  et  Tancienne  Lai  des  fiefs  avait 
contribué  à  cette  extension  anormale  que  les  feudistes  blâment 
toujours,  en  disant,  liv.  11,  tit.  §  2  :  «  Sciendum  est  autem 
a  feudum...  nonnisi  in  rébus  soli  aut  solo  cohaîrentibus,  aut  lis 
«  quifi  inter  immôbilia  connumerantur  (veluti  cum  de  caméra 
.«  aut  de  cavena  feudum  datur),  etc.  posso  consistore.  » 

15.  Il  est  enfin  une  espèce  nombreuse  de  tcnures  féodales 
dont  on  peut  faire  une  classe  à  part^  c'est  celle  des  charges  et  des 
àflces^  Mmsi,  non-seulement  des  terres  étaient  concédées  sous 
condition  de  service  militaire^  mais  elles  l'étaient  aussi  pour 
toute  autre  espèce  de  service  domestique  aupri^^s  du  seigneur.  Les 
fiefs  de  cette  espèce  étaient  les  ûefs  minisieriales  :  ainsi,  celui 

^  Voir  Pierre  de  Fonlaincs ,  Conseil ,  cbap.  m,  art.  3  et  G.  —  Tré- 
facc  du  loiiic  I  (les  Ordunnanccs  des  rois^  \n\i  de  Lauiicie. —  Beauiuaooir, 
chap.  XLViii,  li.  1^;  cliap.  ilv,  ii.  23. 

>  HaHani,  mie,  p.  196. 
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qui  remplissait  Toffîce  de  maréchali  celui  qui  portait  Tépée,  le 
chambellaQy  le  grand  écuTer,  ete,^  et  autres  personnes  du  rang 
le  plus  élevé,  tenaient  des  terres  en>fief  pour  la  garantie  deFao* 
complissement  de  ces  diverses  fonctions;  ^  Muratori  a  rnênis 

démontré,  {Kir  une  foule  de  preuves,  que  les  arts  mécaniques 
les  plus  communs  étaient  exercés  dans  les  maisons  des  ^raiids, 
par  des  personnes  auxquelles  on  cpacédait  des  terres  sous  cette 
condition  ^. 

Au  reste,  nous  ne  pouvons  entrer  dans  rénumération  de  ia 
variété  des  fiefe.  Ducange  n'en  compte  pas  moins  de  quatre- 
vingt-huit  espèces>  et  quelques  feudîstes  allemands  l'ont  aocosé 

de  n'en  avoir  pas  vu  le  quart.  Non-seulement  on  durmait  toutes 
sortes  de  choses  en  fief,  mais  on  les  donnait  dans  des  intentions 
et  à  des  conditions  différentes  :  quelqueiois,  le  môme  individu 
qui  avait  reçu  en  ûef  d'un  seigneur,  donnait  lui-même  à  ce  sei«' 
gneur  un  fonds  au  même  titre  et  se  trouvait  ainsi  suzeram  et 
sal  à  la  fois  ;  ou  bien,il  possédait  à  la  fbis  fiefs  tenus  de  «errises 
militaires^  fiefs  tenus  de  services  inférieurs,  etc.  —  Nous  nous 
bornons  à  la  relation  féodale  la  plus  cerlanir ,  la  jjius  goiierale, 
celle  qui  correspond  à  la  définition  que  nous  avons  donnée;  cela 
suffît  pour  notre  objet  et  pour  Thistoire  des  institutions. 

GHAPmOS  IL 

COMM£iST  S'ÉTABUSSAil  LL  Jci£i  . 

16.  Le  iief  s'établissait  par  un  contrat  réciproque  entre  le  sei* 
gneur  qui  donnait  sa  terre  à  ce  titre,  et  le  vassal  qui  la  recevait* 
Toutes  les  obligations  auxquelles  ce  contrat  soumettait  le  vassal 
pour  le  service  de  son  seigneur  correspondaient  auK  devoirs  de 

prolecLioii  i^u'il  imposait  au  seigneur  à  Tégard  de  son  vassal. 
INous  aurons  Foccasion  de  développer  ailleurs  les  conséquences 
de  ce  principe  fondamental  des  fiefs^  principe  protecteur  des 
droits  des  vassaux,  et  qu?  était  beaucoup  plus  noble  dans  son 
essence»  beaucoup  plus  favorable  dans  ses  conséquences  à  Tin- 
dépendance  des  propriétaires  d'un  ordre  inférieur,  que  les  lieux 

I  Hotmao,  Disput,,  p.  SI,  Ugn*  Il  at  sniv.;  HalIaiD,  svfrà, 

I 
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communs  qoe  Ton  a  débités  sur  la  servitude  du  syelèiue  féodal 
ne  nous  ont  préparé  à  le  eomprendre.  —  Loi&  d'être  un  traité 
d'aflsujetiissement^  le  contrat  de  fief  était»  au  contraire^  une  am- 

cîation  libre  où  les  parties  traitaient  d^égai  à  égal,  et  se  sou- 
mettaient réciproffuement  à  des  devoirs  dont  elles  étaient  sans 
distinction  leaueâ.  Maiâ  uoui>  revieudrous  sur  ises  effets^  voyons 
ses  formes. 

r 

FormaUiés  de  la  temmsim  du  fief, 

47.  La  concession  d'un  fief  était  accompagnée  de  quatre  cé- 
rémonies principales  ;  ï/iommnge,  la  serment  de  fidélité,  Vinves^ 
titure,  ïoveu  ou  dmumhre/i'rnl  ^ . 

l8.  L  hommage  simple  ou  féauté  était  un  modo  de  reconnais- 
sance de  suzeraineté  qui  mettait  bien  le  vassal  dans  la  foi  de  son 
8(Ngneur>  mais  sans  lui  imposer  l'obligation  de  marcher  à  la 
guerre  de  sa  personnel  et  sans  l'astreindre  à  servir  son  sei- 
gneur envers  et  contre  tous.  Il  ne  devait  donc  qu'un  certain  nom- 
bre à' hommes  d'armes,  et  les  prestations  féodales  à  cause  de  la 
terre  qu'il  recevait,  mais  pc  r  t  de  service  personnel  2.  La  for- 
mule en  était  donc  beaucoup  plus  simple^.  Le  vassal  se  présen- 
tait  devant  sBn  seigneur  et  lui  disait  :  «1  Sire^  je  deviens  votre 
homme  et  vous  promets  féauté  dorénavant  comme  à  mon  sei- 
gneur, en  telle  redevance  comme  le  fief  le  porte,  vous  payant 
le  rachat  comme  à  mon  seigneur.  »  Le  seigneur  répondait  :  «  Je 
vous  reçois  et  prends  à  liomnie,  et  vous  l)aise  en  noiu  loi  (c'est- 
à-dire,  en  signe  de  nw  fui),  sauf  mon  droit  et  celui  d'autrui  \ — 
L'hommage  lige,  qui  était  de  beaucoup  le  plus  fréquent,  liait  le 
vassal  au  service  de  son  seigneur  d'une  manière  bien  autrement 
directe  et  étroite*  Outre  les  obligations  de  foi  ou  de  féauté  qui 
caractérisaient  l'hommage  simple^  Thommage  lige  entraînait  le 
devoir  pour  le  vassal  de  servir  personnellement  son  seigneur^  et 

'  L'hommage  était  proprement  la  cérémonie  par  laquelle  le  vussai  se 
déclaraii  l'homme  du  seîgneur.  Sa  forme  la  plttscoiiiplèteétaitdela^éo», 
ou  de  Vhommagt  ilpe^pàr  opposition  à  l'hommage  smpU on  ^parage^qni 

Q'cuiratnait  pas  un  assiij<ïUissemeat  aussi  strict. 
«  Chanlreau-refèvre,  p.  77. 
»  Etablissements,  liv,  II,  chap,  xviii. 

^  Littleion,  secl.  lilgi,lxcii^  lxgiii,  De  féaulé,^  Uouard,  Anciennes  luù, 
1. 1,  p.  Ii3  et  suiv. 
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de  le  servir  enyen  et  contre  tous  qui  vinre  on  numrir  puitteni» 
Noos  ne  nous  oceupons  ici  que  deV hommage  Hge ;  ses  formes  s^en 
sont  conservées  dans  iom  les  anciens  feudistes.  Le  vassal  se  pr^ 

sentait  Hovant  le  seigneur,  la  tête  nue,  sans  bandrier,  sans  ôpée 
ni  (^î»prnn^,  il  se  mettait  à  genoux,  et  mettant  ses  mains  joinle? 
entre  les  siennes,  il  lui  disait  :  a  Sire>  je  deviens  votre  homme 
lige  de  tel  ûef>  et  vous  promets  vous  garder  et  sauver  eo&tn 
toutes  personnes  et  contre  toutes  choses»  qui  puissent  vivre  et 
mourir.  »  Le  seigneur  répondait  :  «  Je  vous  reçois  en  Dieust 
en  ma  foi  comme  mon  homme  lige,  sauf  mon  droit  et  rautrai^.» 

Et  puis  il  le  baisait  sur  la  bouche  en  fei,  c'est-à-diro  en  signe 
de  foi  ou  de  fidélité  réciproque,  (^'est  ce  qu'exprime  uettemeul 
l'ancienne  Chronique  de  Morée^  publiée  par  M.  Buchon,  p.  378; 
pu  y  lit  :  «  L'hommage  lige  se  fait  en  s'embrassant  sur  la  bouche 
(comme  indiquant  Tunion  intime  des  detix  c<(ntraGtants),6tcfit 
hommage  est  réciproque,  car  le  seigneur  doit  foi  à  son  lige,  aussi 
bien  que  le  lige  la  lui  doit  de  son  côté,  et  il  n'y  a  nulle  diffénnes 
dans  la  nature  de  leurs  obligations 

19.  Que  si  Phomme  qui  faisait  l'hommage  était  déjà  lié  à  un 
autre  seigneur  pour  quelques  terres,  droits,  rentes  ou  donitts 
qu'il  en  aurait  reçus,  il  ne  pouvait  s'engager  que  salm  HgMii 
pHimÊ  dominiy  comme  disaient  les  feudistes,  c*esi-à*dire  <t  que, 
tout  en  s*obltgeant  à  servir  le  nouveau  seigneur  envers  eteoatn 
tons,  le  vassal  devait  excepter  formellement  son  nouveau  sei- 
gneur, ou  ses  anciens  seigneurs^.  »  L'abus  se  mit  par  la  suite 

'  Toxte^;  exacts,  Assises  de  la  haute  Cour,  livre  de  Jean  d'Ibelin, 
cliiip.  cr.>:rv,  [I,  313;  éil.  Beiiunol,  toi.  ISil.  «  0"'»'»''  homme  ou  fcnnue 
luil  hoiiiniage  au  cher  soi^nuur  du  royoumc,  il  lioit  ûlre  à  genoux  durant 
lui,  et  tuctlre  ses  mains  juinLes  entre  les  sieuues  et  lui  Jire  :  Sire,  jcde- 
viciKs  votre  liomuie  ii^e  tic  tel  licf  (<i  dire  quel  esl  ce  lief  [>our  lequtil  u  Ud 
l'hommage). . et  vous  promels  à  garder  cl  à  sauver  contre  tous  riens  «pu 
vivre  et  mourir  puissent.  Ht  le  ^clcjneur  lui  doit  répoiidre  :  Kl  je  vous  re- 
çois en  Dieu  loi  et  ea  la  mcie,  sauve  mes  droils.  lîi  doit  baLser  en  foi,  ca 
la  l)oii(  he.  »  Cf.  Dncange,  v  Homimich,  la  formule  de  i'ailiclc  Coif 
fume  (Ui  la  Marche,  ra|>itor(ée  par  Guizot,  IV^  p. 

*  Voir  Assises  de  Jérusalem,  ch^ip.  clxcv,  d'Ibelin;  éd.  Beugnot,  p.3l4% 
notes  c.  d.  -  Cf.  ««5,  II  ;  455,  ni.'^  BUOfUswttmtt  de  saint  hom,  liv.II) 
lit.  XYiii  ;  éd.  Isamberi,  t.  II,  p.  604  et  605. 

*  LitltetoOt  sect.  Lsuix  ;  Ueuard,  AwsimMs  kis  des  /hm^atï»!.  I,  p* 
el  suiv. 
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dans  €88  réserve^^  et  Jes  vassaux  ainsi  engagés  à  plnsieiirs  sel* 
gfttwltf  j  teftwirt  i>ar  se  relâcher  de  hfar  fidélité  au  ftemier  i|«if 
a%^''»»tql^lî»^  foi*  Cbknt^^au  Lefèvire  a  dôiii)ét»liisie«r»étiRn«- 

pies  notables  de  ces  clauses  rcstricHvos.  En  1190;,  Bcaïuioiii, 
comf*^     Flandre,  fit  hommage  do  son  fief  de  Flandre  au  roi  de 
rrciii€LS  salvd  ftdçlitate  imperatori  cl  qiiscopo  Lcodiensi  dchifa. 
lân  1200,  Thibaut  de  Champagni»  reçoit  rhommaf^o  lige  do  Jos- 
«iftLa  d^Ai^lleliy  MlMIIi^ttoftf  dutU  Bw/^mdim.  £n  lild>lecomte 
dH-Btifiatdritiit  iumunageà  la  comtesse  de ïroyes,  9tmf  iaHgéa>m 
éÊtu^^e^f^rme^ét  éba  comte  de  ffairMUtMh'  lâl9,1e  siéur  deSaut 
se  reconnaît  Thommo  ligo  de  Blanche,  comtesse  de  Troycs,  sans 
pn}jt-'l^'i  .  de  lit  ligeancc  de  i  <''VÔ/ue  dr  L'tnr/rrs^,  etc.  Tctle  clause 
ifétaiti  du  reste,  nécessaire  que  pour  le  nouveau  seigneur,  car 
elle  est  ^  îinîr*"  sous-eulendue ,  d-après  ie  droit  commun  ckà 
/i^^^  la  réserve  de  la  foi  due  au  premier  seigneur  étant  de  droite 
£A^^ci0iitéd^h6mmBge  entraînait  la  priorité  de  services;  en  sorte 
ffiie4ie  premier  eeigtieur  pouTai  t  même  réclamer  l^  Bemee  mili- 
taire de  son  vassal  contre  le  second  seigneur*.  . 
"  Aioiirnn«î.  ';ur  tout  ce  que  nous  venons  do  dire,  que  I  on  trouve 
qui^iiiueiyis  un  ^omw<;<7^,' rendu  dans  uiie  autre  forme  rolle  des 
interpâllatiens,  o'est-à-direqa'un tiers  se  chargeait d'mleryeller 
éti¥hoùm&  ^  se  présentait  pour  faire  1-iiommage,  et  le  sei-^ 
tffli^iir le  recevait,  sur  leurs  intentions  réciproques.  Cette 
fhmm^i  iikdiquée  par  Geoffroy  le  Tort,  dans  le  livre  qui  est 
ajouté  sous  sou  nom  aux  Assises  de  Jérumlmit  cl  probobicincul 
écrit  en  1250 

,  "  I.  .1      ,       ■  '       r,  -  - 

-  *  P.  ^tt^leà^mims,  p.  li  et  45,  aWn. 

-  AssisCSj  supràj  p.  a  Vassal  \w.  doii  porlur  ai  mes  conlrc  sun  Sci- 
^(  prieur,  si  ce  n'est  avec  nii  auUe  siïigneiir  envers^  qui  il  .serais  leiiu  de 
^<  toi  avaiU  lui,  elc.  —  Tarée  ({ue  mil  (jiii  e.sL  iioimiu;  vi'nulnii,  ne  peut 
«  après  faire  honima.^e  à  attire,  à  nioiii>  «uni  ne  situve  les  dieitstie  son 
«  premier  seigneur,  ou  ne  ie  lasso  p;ir  >oi>  con^é  ;  siuou  il  luciiLà  toi 
«  envers  celui  dont  il  esl  auparavant  rhomnie  (31Uj.  » 

^  Assises  (le  Jérusaïcîïi,  livre  de  Geodroy  le  Ton  fins  iï;»  chap.  ii,  p.  iiô, 
éd.  Beugnot.  «  Je  eonimonceiai  an  cliel,  c'esl-à-dirc  au  beiguuur.  Si 
dirai  dcn  1tt>minâ^es.  A  Tboinmago  recevoir,  le  scigueurse  doil  seoir  Cft 
l'homme  ageadiflUér,  el  méttre  ses  maius  jointes  dedans  les  mains  du  sei- 
gneor*  Bt  on  autre  qui  devise  Phommage  doit  dite  :  «  Vous  dcveues  Tbomme 
«  Hge  du  roi  et  lui  promeUez  à  ponor  foi;  comme  à  voire  lige,  de  lui  garder 
«(  et  sauver,  contre  tous  riens  qui  vivre  cl  mourir  puissent.  »  Bt  puis  doil 
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20.  L'hommage^  tel  que  nous  venons  d'en  repr^nter  les 
'formes  d'après  les  textes,  était  .une  cérémonie  certainement  so- 
lemielle  et  imposante.  Quelques  seigneurs  la  modifiaient  toute- 
fois d'après  leur  caprice,  pour  lui  substituer  des  formalités  a?i> 

lissantes  ou  ridicules.  Ainsi,  Charles  le  Simple  exigea  de  Raoul 

de  Normandie  que,  pour  rhommage  de  son  fief^  il  lui  bai.sài  les 
pieds  au  lieu  de  la  bouche  ;  le  fier  duc,  refusant  d  accéder  per- 
sonnellement à  cette  humilité,  envoya  au  roi  Tun  de  ses  ofliders 
pour  lui  rendre  cet  hommage  par  procuration,  mais  en  lui  or- 
domiant  de  mordre  le  pied  du  foi  jusqu'au  aaog  :  ce  qui  eut 
lieu**.  Les  auteuis  citent  aussi  un  fief  du  pays  du  Maine,  poor 
rhommage  duquel  le  vassal  devait  contrefaire  l'ivrogne,  uo 
auire  pour  lequel  on  se  tuail  d  aiïairc  un  (  liantant  une  chanson 
ou  bien  en  faisant  uu  certain  uorabre  de  satUs...,  mais  ces  pr^  s- 
tations  extravagantes  ne  remontent  certainement  pas, à  Tépoqad 
siricte  de  la  féodalité,  et  sont  postérieures  au  treizième  sièele. 
^  Tout  ce  que  Ton  doit  reconnaître  avec  les  feudistes,  c'est  qm 
rhommage  resta  presque  partout  un  acte  de  respect  et  de  révé- 
rence qui  se  fit  avec  solwnité,  quoique  les  coutumes  varièrent 
bieiiiùt  sur  certaines  formes  secondaires  ;  que  les  seigneurs,  lors- 
que l'on  eut  la  manie  de  tout  inféoder,  purent,  suivant  leur 
bumeur,  imposer  à  Thommage  des  conditions  qui  le  dénatu- 
raient :  mais  que  ce  ne  fut  que  très-postérieurement  à  i'o^soi' 
sation  régulière  du.  régime  féodal,  que  Vhùmmage  lige  D*ea 
résulta  jaokais,  que  ce  furent  enfin  de  rares  exceptioiis*. 

il,  La  seconde  formalité  était,  disons- nous,  le  serment  4e 
fidélité.  Après  avoir  rendu  hominage  à  raison  de  la  terre  qu'il 
tenait  du  suzerain,  le  vassal  lui  cn^a^^  ait  sa  foi  par  un  serment, 
prêté  ordmairement  la  main  étendue  sur  les  saintes  Ecritures 
Les  termes  en  variaient  suivant  les  Usages*  Ducange»  au  moi 

dire  au  seignear  :  c  Et  vous  le  recevez  en  la  Dieu  foi  et  en  la  vôtre,  oosim 
«  votie  homme  lige.  »  —  Et  les  deax  doivent  dire  oH  (o«j|, . et  se  dofwnt 
entrerbetaer  en  foi»  ^  Et  celui  qof  fait  hommage  à  autre  que  le  r»i,  le  éoil 
faire  en  cette  même  manière  comme  il  est  detsus  devisé,  fors  tant  qee  il 
doii  dire  :  <  Je  deviens  votre  homme,  sauf  la  ligôee  du  roi.  »  Et  «*ll  a  m 
autre  seigneur  dans  le  royaume  ou  piusieurft»  il  les  doit  «a«iV8r  renaiNèt 
Tau  ire  b  (c'est-à-dire  réiêrver  rhommage»  etc.). 

'  Salvaing,  Vm$$     fUft^  p.  M. 
*  Velr  Salvalogf  mprà. 


Digitized  by  Google 


ESgiiiSSE  DU  DROIT  FÉODAL.  42S 

FiéeHiu^  donne  cette  formule  :  «  Je  vous  promets  de  rous  être 
féftl  ^Btiojmlbommes  de  porter  fidèlement  le»  ténèmleiis  qtté  je 
proelMUe^euip  deiTOUs^  et  que  loyalement  je  tous  rendru-lé» 

droits,  couLLUiieset  services  que  je  vous  dois  et  aux  termes  assi* 
gnés.  Ainsi,  que  ïy\m  et  les  saints  me  soient  en  aide.  «  —  Au 
surplus ,  la  céréiiiuuie  était  moins  personnelle  que  celle  de 
i'iieminage,  car  il  poa?ait  être  reçu  par  procureur,  c'est-à-dire 
pwB^pteéciiial,  Jbailii  ou  autre  officier  du  seignenr;  On  peut  toir 
dMM  leS'iÂftro^'i^  /6e/$S  Timportance  que  Pon  mettait  à  eet 
acte^  et  les  obligations  qu'il  comprenait  dans  le  droit  commun 
lombard  ;  pour  la  fidélité  envers  son  seigneur,  le  vassal  était 
i-eusé  «'enerajïor  à  ne  lui  apporter  aucun  dommaso  ,  h  laira 
àon  bien  en  tuuie  occasion,  à  le  seconder  en  sa  jubljce  aoit  Ue 
son  conseil^  soii  en  lui  {»rêtant  laain-torlo,  à  le  suivre  eu  guerre, 
À  lOfki^lidre  au  péril  de  sa  vie,  à  lui  rendre  les  preslaiious  aux- 
quiMMiil  a!étaii  particulièrement  engagé  pour  son  fief,  etc.'... 

D«ii0<4es 'temps  postérieurs^  le  serment  cessa  d-6tre  un  acte 
distinct  de  l'hommage,  et  eut  lieu  en  même  temps  que  Tbom- 
luago  se  taisait.  —  On  en  vint  même,  dans  quelques  provinces 
de  France,  à  ne  pas  mentionner  le  serment  dans  les  formaiilos 
de ia  foiet  de  Thommage;  ce  qui  autorisa  les  fcudistes  à  soute- 
nir^^plêle  Tassai  pouvait  se  dispenser  de  le  prêter  l'orme Liement^ 
MMaises  modifications  sont  de  temps  très-postérieur  même 
à  la-T^^TMKfe  qui  nous  occupe;  le  sopment  est  montré  comme  un 
acte  à  part  et  essentiel  pour  la  foi  du  rassal  dans  les  anciens  do- 
cumentsS  lesquels,  après  avoir  pai  iu  de  Thommage,  ajoutent  '»  : 
((  Et  doivent  encore,  lesdits  hommes,  à  la  rpquAte  du  seigneur, 
laire^«âic^^»  o'fist  à  savoir  de  jurer  sur  le»  ^aiiiLs  Evangiitis  dw 
sauvei^  de  garder  et  de  déieudre  contre  tous  riens  et  périls,  le 
coi^  dn^gneuT  et  ses  villes,  et  ses  châteaux,  et  après  lui  h  ses 
droits  hoirs*.  » 

1  t'&ml.^  liv.  II,  lit.  VI. 

•  Salvainçî.  lhage  des  fief^,  t».  i6. 

»  Voir  tic  Lauriùre,  InstiL  coui.,  L.  11,  p.  132,— Hervé,  Des  matières  féo- 
Unies,  l. X  [>•      £l  8»  ;  ei  Tarlicle  63  de  ta  Couiwmà»  Parit.  < 
^  Cf.  AuiMSs  Jacques  dlbelÎD,  chap.  i. 
>  Beiignoli  p.  454. 

•  Voir  aussi  SalvaiDg,  qui  aiteite  que  le  sermeui  s*efil  conservé  dans 
rinféoJatioo^tel  que  le  Uvtû     fief'  l'exigeait  dao»  plusieurd  pievinees,  et 
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YaoeBu  et  dénmhrement  la  moindre  |Mrtî6  de  son  fief,  le  pevdflt 
tout  entier.  Le  terme  pour  aoeompltr  cette  formalité  yarniâ. 

Cependant,  le  délai  le  plus  généralemenl  admis  éUit  celui  de 
quarante  jours  depuis  ï hommage  ^ 

Remarquons  louiefois  généralement  sur  cette  dernière  for- 
malité que,  dans  les  premiers  temps  (dixième  et  onzième  aiàoies), 
ravœu  ou  monstrée,  ne  fut  point  exigé  absolameot,  etdanslM» 
le»  cas:  «  La  reconnaissance  que  le  vassal  faisait  lors  de  rhem- 
mage  paraissant  suffire,  m  Seulement,  dès  que  le  ^eigneor 
pouvait  craindre  que  son  vassal  ne  lui  diminuât  son  fief,  il  pou- 
vait Fobliger  à  lui  en  faire  monfrée  :  ce  no  fut  que  peu  à  peu 
que  cette  voie  d'exception^  londôe  sur  la  déliauce,  passa  dans 
Tusage  et  devint  ia  règieK 

24.  Telles  sont  les  quatre  formalités  de  la  constitiition  on  de 
rétablissement  d'un  fief.  Ces  formalités  étaient  absolument  né- 
cessaires, la  règle  invariable  étant  qu*il  n^y  a  point  de  fief  saw 
investiture  ou  saisine,  et  point  de  saisine  sans  foi,  c  est  a-iiiie 
sans  prestation  d'hommage  et  de  serment.  —  L^ordre  dans  le- 
quel V hommage  etllnvestiture  se  suivaient  n'était  cependant  pas 
absolu  :  il  pouvait  très-bien  se  faire  que  VinvestUure  précédât 
l'hommage... y  dans  ce  cas»  il  était  implicitement  sous-entenda 
qu*elle  'ne  vaudrait  que  quand  Y  hommage  auriut  été  fiât;  le 
terme  alors,  pour  Thommage  et  le  serment,  était  umf<n'mément 

fixé  à  quarante  Jours  \  # 
Cependant^  il  ne  faut  pas  croire  qu'au  bout  de  ces  quarante 

t  Dans  les  Etablissemenis  de  saint  Louis,  Pavœu  et  dénombremeoi  sooi 
appelés  moMréfs,  Uv.  chap.  zlvi  i  Isamberl^  p.  413.  —  Voir  Ducanse, 
su  mot  UovmM, 

*  Voyez  de  Laurière»  note  sur  tes  Eiablknmenis  âê  saUU  tauit^  I«  4S,  dan 
les  Ordonfiofieflf  dn  rùlt  d§  Frmot> 

>  Beattmanolr,  dans  la  ComwM  (to  JBiMiiwM»,  1. 1,  ebap.  vi»  n.  4,  p.  101. 
«  Celui  qui  est  entré  en  fief,  il  doit  aUer  à  l*homniage  da  seigoenrdtdMi 
U9  quarante  Jowrtt  dipuis  que  U  est  entré  en  ta  saisine*  » 

Les  Etablissements  de  «otnl  Louis  (liv.  II,  cbap.  xvill),  ne  donoaient 
qa*un  délai  de  quinze  jours,  mais  c^élait  probablement  une  erreur,  comme 
Font  observé  les  feudislcs.  L'ancienne  Coutume  de  Paris  {art.  7),  celle 
d'Anjou  (arl.  101),  qui  represenlail  le  droil  commun  de  la  France  en  citi»^ 
'  matier«\,  s;inflionn:iii  lerme  de  quarante  jours.  Les  Assiseide  J&r^usalem 
sont  unauiiiiéb  sur  ce  poini  ;  je  me  boi  ue  à  citer  ce  que  dit  Jacques  d'Ibe- 
lin,  cliap.  m,  p.  i55,  Ed.  Beu^not.  l 'hotniiie  doit  taire  au  seigneur^  poor 
le  bel  qu  U  lient  de  lui,  son  Uomaiage  dedans  les  quarante jmrs. 
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yottw,  le  vassal  eût  absolument  perdu  le  fief  :  il  ne  résultait  de 
là  qu'un  droit  donné  au  seigneur  de  faire  suspendre  VinvestUure 
H  d  obtenir  de  la  Cotn-  la  saisie  provisoire  de  son  domaine.  — 
Le  lief  n'était  annulé  ou  déchu  le  plein  droit  que  par  défaut 
d'hommage  dans  Fa»  et  jour.  Le  livre  De  feMi  (lib.  lï,  tit  xatii; 
Cf.  aux  Btabimmentê  de  saini  Laim^  liv.  î,  ehap.  wr),  exigeait 
mdoae,  dans  cet  intenralle,  plusieurs  sommations  ;  «  si  le  vassal 
y  réposidait  et  faisait  hommage  dans  ce  délai,  la  possession  lui 
était  rendue  et  le  fief  condrniéj  sinon  :  et  beneficium^  id  est  feu^ 
ium  et  possessionem  amittit  ^ . 

Le  terme  de  Van  et  jour  était  pareillement  requis  dans  le  cas 
inverse,  qui  était  Tordinaire ,  c'est-à-dire  lorsque  Xhommage 
avait  précédé,  et  que  VinveMure  n^avait  pas  eu  lieu  :  elle  ne 
pouvait  plus  être  demandée  après  l'an  et  jour.  Et,  en  eiïet,  d'après 
les  règles  du  droit,  la  minne  éieîxi  alors  acquise  au  tiers  posses- 
seur de  rinveslilure  que  le  vassal  négligent  avait  laissé  tout  ce 
temps  en  possession  du  fonds  inféodé.  Au^  tous  les  auteurs  et 
les  lois  donnent-elles  uniformément  comme  principe,  «  que  Vin- 
mtiture  doit  être  demandée  dans  l'année  sous  peine  de  commise^ 
c'est-à-dire  de  perte  du  fief.  » 

Renouvellement  ou  formalités  lors  des  mutations  du  fief, 

25.  Les  quatre  cérémonies  dont  nous  venons  de  parler  ne 
sufflsaient  pas  une  fois  pour  toutes  ;  elles  devaient  être  renouve^ 

te  à  chaque  mutation  survenue  soit  dans  la  personne  du  sei- 
gneur, soit  dans  la  personne  du  vassal.  Tel  était,  en  effet,  le 
principe  de  la  société  féodale,  qui  supposait  toujours  le  liltre 
^gagement  petsamul  de  Tancien  droit  franc>  et  qui  n'admettait 
pas  que,  lorsque  les  personnes  du  suzerain  ou  du  vassal  venaient 
à  changer,  les  services  et  la  protection  pussent  implicitement 
continuer  sans  un  nouvel  engagement  réciproque  de  leur  part. 
Ce  principe  iuL  appliqué  à  rigueur,  dans  les  premiers  temps_,  aux 
successions.  Ainsi,  lo  fils  ne  devenait  pas  de  plein  droit  vassal 
du  suzerain  de  son  père,  sans  nouvelle  investiture,  sans  nouvel 
hojomage  de  sa  part;  de  même»  pour  les  mutations  entre-vils, 
Poor  la  vente/ par  exemple,  l'on  n'admettait  pas  que  le  fief  pût 


^  Cf.  Dt  fmOU^  n,  ut.  xxnr,  M.,  tit«  xu  —  It  SaMiic,  p.  Vt. 
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être  vendu  ma  le  congé,  sans  le  consentement  exprè»  du  sé- 
gnevr  donnant  investitnie,  recevant  rhommage  du  nouvel  ac* 

quùreur,  etc.  Et  le  terme  de  Van  et  jour  était  requis  pour  les 
loTîTialités  du  rcnouvcUeiiu  Mt  'riui  ancien  fipf\  comme  nous 
venons  de  lo  voir  i^quis  pour  l'établissement  d'un  nouvenn^. 

Mais  ces  principes  &ui)irent  prompiement  de  grandes  déroga- 
tioBB>  et  nous  devons  indiquer  celles  qui  concernent  les  muta- 
tions les  plus  importantes,  savoir  :  1*^  par  mtêenrion;  pnëié- 

2().  Quanl  aux  successionsy  anciennement,  le  fief  retournait  au 
seigneur  par  le  décès  du  vassal,  et  c'était  du  seigneur  que  les 
héritiers  devaient  en  recevoir  la  saisine:  ce  sont  là  les  principes 
rigoureux.  L'on  ne  tarda  pas  à  admettre  la  fiction  du  droit  civil, 
que  les  enfiants  «  continuaient  la  saisine  ou  Vinvesiiture  de  leai 
pére,  tt  et)  en  conséquence,  on  n^erigea  pas  tme  nouvelle 
Hiure  h  leur  égard  :  le  seigneur  se  borna  à  demander  d^mu 
riioinniago  et  le  serrnuiit  de  lidélité  dans  uu  certain  délai^.  On 
réputait  alors^  qu'en  rendant  foi  et  hommage  au  seigneur,  l'hé- 
ritier obtenait  en  même  temps  l'investiture  ou  la  mise  en  pos- 
session pour  son  propre  compte,  do  telle  manière  que»  Thommag» 
reçu,  il  pouvait,  de  son  autorité,  s'ensaisiner  sans  datager'. 

Il  n'en  fut  cependant  pas  partout  ainsi  sans  conteste;  ranoiea 
livre  de  droit  anglo-normand,  connu  sous  le  nom  de  Regim 
nt<tji'st(it(;m  '%  témoigne  qu'au  onzième  siècle,  en  plusieurs 
lieux,  la  mort  du  vassal  faisait  de  droit  relournt'r  le  liel  au 
suserain,  en  sorte  que  Fhéritier  élait  seulement  kabile  à  en 
mander  la  saisine,  recie  peter e  poteêt,,.  Cetle  observation  sthde 
du  système  féodal  ne  fut  pas  de  longue  durée.  —Le  droit  com- 
mun des  fiefe  resclul  bietitèt  formeUement^o  On  en  vintmâme 

t  Cr.  Feud.  consueL,  liv.  Il,  chap.  lu  et  I.V*  •«-Chopio,  Dê  morHms  An- 
dfum,  chap.  iv,  n.  9.  —  Assim  0$  Jàmtokm^  cliap.  CSLIII.  —  Mm^O* 

fendis  disput.,  chap.  xxvii. 

«  Feud,  liv.  IV,  cliap.  ix;  ol  (Jh'-pfv.,  «le  Cujas. 

^  Voirdi;  Laiirièn',  histit.de  Loi^el,  il,  p.  \:\0.— Grand  loulumierjis.  Il, 
chap.  xxi;  Asuises  de  Jérusalem,  rlinj).  ci.i.  Il  est . assise  ou  iisape  en  ce 
rojftume,  que  le  Uls  ou  la  lille  deineure  en  la  saisine  et  eu  lu  leaure  de  ce 
qm  Itttrp^e  o«  mire  meurt  teuaut  coiuiue  du  sieu.  »  ]page  tS7. 

^  Liv.  III,  chap.  xxviii,  n«  1. 

•  fM.  c<Mu<.^  Uv.  I,  Ut.  ziv,  §  t.  •  F{m  €t  nepotes  p«  invesUmm 
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à  dispenser  de  prouver  VinveRtitureân  chef  dos  parents,  lorsque, 
après  leur  mort,  lu  lils  restait  en  possession  pendant  l'an  et  jour 
sans  contesUtUon  de  la  part  du  seigneur  ;  en  tous  cas,  en  prê- 
tant serment  que  spn  père  avait  été  investi,  et  en  rendant  lui- 
mdma  foi  et  hommage  l^béritier  était  réputé  nanti  du  fief 

27.  Quant  à  l'ordre  de  succession  des  fiofs,  il  s'établit  au 
moyen  âge  trois  systèmes  de  succession  féodale  :  le  séniorf/t,  (\ui 
faisait  passer  le  fief  au  plus  âg(^  de  la  famille,  sans  tenir  coinitte 
de  la  prérogative  du  degré  ni  de  la  ligne  de  parenté  3.  Ce  mode 
fut  bientôt  presque  partout  abandonné.  Le  majorât ^  qui  faisait 
passer  le  fief  au  fils,  entre  plusieurs  fils^  à  Tatné;  mais  si  Tatné 
meurt  avant  le  père^  le  second  fils  succède  et  non  le  fils  de 
l'aîné;  car  l'cssenco  du  majorât  est  de  repousser  la  représenta- 
tion même  en  ligne  directe.  Entre  les  enfants  <le  plusieurs  frères 
défunts^  t^dus  par  conséquent  au  même  degré^  le  plus  âgé  est 
préféré  aux  autres.  Ce  système  était  admis  dans  quelques  £taU 
de  rAUemagne'.  C'est  celui  qui  avait  été  adopté»  en  principe 
du  moins,  dans  les  A$me»  de  Jérusalem,  cbap.  CLtxvr  Seule- 
ment vu  la  position  tout  exceptionneUe  des  croisés,  on  y  avait 
concilié  le  principe  aristocratique  du  droit  d'aînasse  avec  le  be- 
soin qu'on  avait  de  guerriers,  en  favorisant  ladissémination  entre 
héritiers  et  même  entre  ûUes,  des  fiefs  militaires  (ce  qui  compre- 
nait la  plupart  des  ruraux,  lespropriétés  hors  des  villes)  i  lesfiUes 
les  faisaient  desservir  par  leur  mari,  chaque  enfant  desservait 
personnellement  le  sien,  et  ainsi,  au  lieu  de  mercenaires  soldé» 
en  sou5-ordre,  l'armée  des  croisés  aeqiiérait  par  la  division  du  ^ 
fief  un  plus  grand  nombre  de  chevaliers.  —  iJaus  d'autres  pays. 
Vos  filles  n'étaient  pas  absolument  exclues,  mais  elles  n'arrivaient 
à  la  succession  qu'après  les  mâles,  c'est-à-dire  qu'à  égalité  de 
degré  le  mAle  Remportait  :  «  Si  non  reperiuntur  fratres,  voeandœ 
«  sunt  sorores^»Entre  les  filles,  le  droit  d'aînesse  existait  comme 

«  pntris  et  avi  io  beneUc'mni  id  est  in  t'cuduin  suçcfidutU.  »  Cf.  iiv.  I, 
Ut.  XXVI,  §  3. 

«  Holuian,  Défendis  diaput.,  chap.  xxvn,  |».  86. 

2  Voir  Boëlnncr,  PriflCipia  juris  feudalis^  n,  lôl  cL 

>  Voir  Dauj,  Ea^pUcaiiiàu  hislorii^m  des  successions  féodales,  SliMlgart^ 
1793. 

^  Ed.  Dcugnot,  p.  276. 

*  Voir  AstUês  dê  Jérmalmf  cbap.  cuxv. 
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pour  les  mâles,  dans  certaines  coatames,  par  exemple,  Anjoia, 

Maine,  Loudunois,  Bretagne,  Champagne  S  en  sorte  que,  quand 
il  n'v  avait  que  des  filles,  raîriéc  excluait  toutes  les  uulrc^  <lo  la 
succession  du  iief.  Le  droit  commun  au  douzième  siècle  n  ad- 
mettait pas  ce  droit  à  rigueur,  au  moins  si  Ton  en  croit  le  livre  I« 
tit.  X,  des  EtablmemenU  de  saint  Louis,  intitulé  :  Du  gentil- 
homme QDI  n'a  que  des  filles.  «  Gentilhomme  qni  n'a  que  des 
filles  în  doit  partager  également,  mais  Talnée  aura  les  héritages 
en  avantage,  s'il  y  en  a,  sinon  5  sols  de  renie»  et  elle  sera  tenue 
de  garantir  les  autres»,  etc.*. 

28.  L'ordre  de  primngf'niiure,  qui  était  le  plus  général  eu 
France  et  en  Europe,  faisait  passer  le  fief  à  l'aîné,  et,  à  son  dé- 
faut, à  sa  descendance  jusqu'à  ce  qu'elle  s'éteigntt.  Ce  n'était  qu'à 
défaut  de  descendants  de  la  branche  atnée  que  le  fief  était  dé- 
féré an  putné  et  à  ses  descendants,  et  dans  le  môme  ordre,  après 
eux,  aux  souches  cadettes.  Ainsi,  la  repréêentafim  7  était  admise 
comme  sous  le  droit  muJerue  '.  La  raison  qui  faisait  ajiuettre 
les  droits  d'aînesse  et  de  représuiiLation  étail  pour  ne  point  dé- 
membrer les  fiels,  c'est-à-dire  pour  les  diviser  le  moins  possi- 
ble; il  y  avait  aussi  une  idée  de  noblesse  de  race  pour  conserver 
les  biens  à  celui  qui  avait  le  nom  et  le  titre;  enfin,  les  notions 
romaines  sur  la  représentation  qui  se  répandirent  au  douzième 
siècle  y  eurent  aussi  une  grande  part. 

29.  Tous  ces  motifs  n  agircaL  pas  cependant  à  rigueur  dès  les 
dixième  et  onzième  siècles.  On  y  admettait  que  h'  iief  passait 
dm  enfants  par  succession  :  son  partage  était  inégal.  L'aîné  en 
avait,  en  quelques  coutumes,  les  deux  tiers»  sons  d^autres,  ia 
moitié,  les  autres  enfants  se  divisaient  le  reste.  Seulementi  le 
fief  ainsi  partagé  entre  eux  fut  considéré  comme  indivis  à 
Tégard  du  seigneur  :  Talné  représentant  tout  le  fief,  restant  en 

'  Voir  Rnissol,  t.  Il,  p.  875  elSSS. 

*  Ed.  Isanil)ert,  p.  377. 
Ilosentlial  {Synopsis  juris  feudalis  ,  cap.  vu,  regul,  28).  <  In  liiit'3 
«  desccndeiili,  sil  régula  eiiam  iii  intimium,  ex  juris  communis  regulis, 
«  liodie  succodere.  On  peut  voir  cependanl  dans  Bouluillier,  Somme  ru- 
rale, éd.  de  101 1,  p.  4.59,  1*'  alinra,  rubrique  :  De  venir  à  hoir  de  hoir» , 
til.  Uxviii ,  que,  daus  plusieurs  couLuuieâ  du  nord  de  U  France,  le 
principe  de  la  représentatioa  en  suecenion  féodale  était  encore  repouné 
an  eontiieBoemeat  da  quiaiième  siècle. 
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oem  seul  vastai  m  tUn,  et  acquittant  ses  deyoùrs  féodaux  pour 
le  tout  arec  le  concours  de  ses  frères,  mais  sous  sa  garantie. 
(Test  ce  qu'on  appela  paragp  :  Taîné  fut  désigné  sous  le  nom  de 
paragean,  et  les  puînés  et  cadets  sous  le  nom  d'ajKirageaux.  — 
Ën  outre,  dans  la  plupart  des  coutumes,  le  fils  aîné  avait  des 
avantages  eu  préciput  ou  hors  part,  généralement,  par  exem- 
ple, le  manoir  paternel  me  le  vol  du  chapon,  c*est-à-dire  avec 
un  certain  espace  de  terre  autour  dudit  manoir.  —  Même  règle 
pour  le  genuiiiomme  ^ui  n'a  que  des  filles,  relalivemeut  à 
ainee  *. 

Quelquefois,  la  constitution  môme  du  fief  portait  expressément 
qu'il  était  établi  en  faveur  de  tel  et  de  se$  héritien  ou  en  faveur 
dn  vasml  et  de  m  héritiers  directs,  ou  en  faveur  du  vassal  et  de 
son  héritier  le  plus  proche,  ele...  Alors,  on  suivait  religieusement 

cet  ordre  de  constitution*. 

30.  Rappoloiis  que  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la 
succession  féodale  ne  s'appliquait  aucunement  aux  biens  hors 
de  ûe(s.».,  tels  qu'étaient  lesmu^^et  certains  biens  quels 
coutume  appelait  cateux^  d'où  les  Anglais  ont  conservé  le  mot 
de  cattels.  Le  droit  d'ainesse  féodal  ne  les  concernait  pas^.  «  En 
meubles  et  en  calix  n"a  point  d'ahté.'i..,,  ains  se  partissent  éga- 
lement, aut'iFit  à  Vains  né,  comme  au  mains  né.»)  —  il  en  était 
de  même  d&s  iiénlages  et  successions  roturières 

^  Voir  les  BteMissements  de  saint  Louis,  chap.  Till  et  x;  Isamberi, 
P  373  cl  377.  —  Mi^iiel,  De  la  féodoUté,  p.  7t.  —  Vnycz  aussi  Heâumanoirt 
Coutume  de  Beaavoisis,  chap.  XLTii,  et  Tauleiir  du  Grand  Coutumier, 
l'v.'Il,  cbap.  XXIX,  p.  193.  Voici  ce  qtie  dit  ce  dernier:  «Un  chcvalief 
el  une  dame  ont  plusieurs  enfanls  (filseï  filles.  Le  clieviUier  et  la  dame 
ineurentj  comme  se  d^^[):n•I iront  i-^irs  liefb?  —  Réponse.  :  Le  fils  aîné  em- 
poiU'ia  rhÔ!el  le(jiiel  inicux  tuî  plaira,  oit  par  père  ou  par  luère,  avec  uii 
arpent  de  jardin  tenant  audil  hôlel  hors  part.  —  Ki  quant  est  du  surplus,  il 
ewporlera  la  moitié  ;  les  au(r»'<  enraïUs  l'anlre  moiue;  ei  eniporiera  la  fille 
comme  les  tils;  et  iront  tous  au  seigneur  de  qui  lesdits  liefs  seront  tenus, 
61  entreront  tons  en  foi,  et  fera,  chacun  pour  sa  part  du  fief,  hommage  à 
80ii  seigneur ,  etc.  »  CI".  Pelr.  Greg,  Tholosanus,  Except.  Juris  utuversi, 
lîb.  VI.  cap.  XVIII,  n.  8  et  9,  p.  210. 

*  Cbsntreau-Lcfèvre  en  a  donné  plusieurs  exemples  dans  les  Preuves,  à 
la  SQitedesoa  Traité  des  fiefs,  p.  14^  ii,  87,  143,  I4i,  etc.  —  Voir  aussi  . 
^*tws  4fo  Jérusatemt  chap.  «tr. 

*  Beaumanoir,  chap.  imi»  d.  6;  I.  H,  p.  24S. 

*  BouteUller^  p.  4«. 
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31.  Nous  vouons  de  parler  des  successions  féodales.  Les  dé- 
rogations aux  priiK  ipcs  no  furent  i»as  moins  grandes  à  l'égard 
dos  rrnfes  et  aliénations  du  fief  entre-vifs.  Dans  le  Itorccau  même 
du  droit  dos  iiels,  en  LombardiC;,  où  les  Consuetudiim  feudorum 
forent  pour  la  première  fois  rédigées,  on  voit  que,  par  le"  statut 
particulier  de  Milan,  il  était  permis  d*aliéner  tout  le  fief,  sans  la 
volonté  du  seigneur,  a  In  totum  et  sincdomîni  volunlate',»  sous 
la  seule  réserve  de  Thommage  et  des  droits  féodaux. —  Le  statut 
général  do  la  Lombardie  n'allait  pas  si  loin,  il  no  permoLlait 
d'aliéner  que  la  moiti(*  du  bel' contre  \v  gré  du  soigneur,  a  retouU 
videlicet  feudi  alia  parle  2.»  —  Mais^  en  1136  (7  novoinbro),  in- 
tervint une  constitution  de  Lothaire  ill,  à  la  diète  de  Roncaglia, 
par  laquelle  «  Taliénation  ou  vente  des  fiefs  sans  le  consente- 
ment du  seigneur  fut  absolument  interdite;  »  et  cette  défense 
fut  renouvelée  et  encore  étendue  par  remporcur  Frédéric,  en 
1160  'S  «  Ut  nulli  liceal  teudum  totum,  vel  partcm  ali(|Lidiii  von- 
«  dere,  vel  pignorare,  vel  quocuniniodo  distrahere,  vel  alie- 
a  nare...  sine  permissione  illiusdomini  ad  quem  feudum  spec" 
a  tare  dignoscitur.  » 

De  \ky  dans  le  droit  féodal  des  douzième  et  treizième  siècles, 
il  s'établit  une  grande  scission  :  c^'une/xir^,  des  pays  et  coutumes 
qui  avaient  adopté  le  droit  lombard  el  permoltaient  raliénaliou 
du  bel  sans  io  conscnlement  exprès  du  soipfneur,  sauf  sc<.  droits, 
el  sauf  Thommage  que  io  nouveau  vassal  lui  faisait,  tnaU  qu  il 
n  -  pouvait  vc[\xsùt  ;  d'autre  part,  des  pays  et  coutumes  qui, 
d'après  les  principes  stricts  des  ûe£s^  so  tenaient  fermement  auz 
prohibitions  des  constitutions  de  Lothaire  et  de  Frédéric,  et  dé- 
claraient nulle  toute  aliénation  du  fief  «  înyito  domino.  » 

3i2.  Pour  id  prohibition,  j.our  le  niairilien  strict  du  priiici[»e 
des  fiels,  so  trouvèrent  presque  tous  les  Etals  do  Tonipire  ger- 
manique      et  i  on  peut  dire  que  c'était  \k  i&  droit  commun 
fiefs  dans  la  période  qui  nous  occupe^.  Aussi,  vit-on,  en 

*  Jik  /MÎT,  liv.  I,  tu.  xiit. 

*  D$  fnuUf,  I,  Ul.  un;  Cf.  liv.  Il,  Ut.  ix. 

<  Voir  lus  litres  lu  el  Liii  dall*  livre  Des  fiêfs, 

*  Voir  le  Jits  féodale  saxonicuittf  Citp.  hviu;  le  Jus  feudaU  atema" 
nicum^  cap.  xxvi,  etalii;  Thoinasius,  Dissert,  de  feudo  alienakli,  §  i. 

^  Voir  Si/nto5»»a  jum  universi:,  du  (  élèbre  Tliolosafi,  liv.  VI,  cbaj».  1. 
11. 1  64  ^  ().  ioa*  —  âlrjfkius,  Examjuris  feudaUSf  cap.  jux,  quebt.  1  — 
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Bodolphe  de  Strasbourg  déclarer,  dans  la  cause  de  rabbé  de 

Werthin.  que  tous  les  fiefs  aliénés  sans  le  coiisonleinent  dos  soi- 
gneurs leur  foraient  re/owr*.  Cette  règle,  au  reste,  était  réci- 
proque, le  seigueur  ne  pouvant  pas  davantage  aliéner  ou  enga- 
ger son  fief  sans  le  consentement  du  vassal...  a  Inviti  vassali 
«  feodum  a  domino  alienari  non  posse,  convenit  inter  omnes  3.» 
—  Et  sous  ce  droite  l'on  en  était  réduit  à  réserver  le  droit  d'aHé- 
nation  par  une  clause  expresse  du  contrat  de  constitution  du 
fief,  ou  à  demander  formellemont  le  consontemoiit  du  seii:neur. 

La  prohibition  s  éleadait  à  toutes  les  formes  do  Valiénatim 
entre^vifs  de  Tensemble  du  fief,  c  est-à-dire  non-seulement  à  la 
▼ente^  mais  à  l'hypothèque,  à  Temphytéose,  à  la  constitution 
de  servitudes,  et  a  fortiori  à  réchange  et  à  la  donation.  Un  seul 
droit  restait  en  plein  au  vassal,  la  ma-inféadation  par  parties  ;  car 
\di  soun-infèodution  notait  pas  uue  aliénation  ^,  co  n'était  (|u'une 
modilicalion  du  liof  qui  donnait  au  vassal  des  subordonnés  et 
des  vassaux,  sans  diminuer  en  rien  ni  sa  tenure  du  fonds,  ni  ses 
devoirs  envers  le  propriétaire  ou  seigneur  dominant.  Aussi  y 
exigeait'Ott  ces  trm  chom  :  1*  que  la  sous-inféodatton  fût  faite 
aux  mêmes  conditions  que  la  constitution  de  fief  t  ^  que  le  sous^ 
-  vmsal  fut  iidbilo  à  remplir  les  services  auquel  le  liof  était  origi- 
nairement tenu;  3"  qu'il  uV  eut  ni  fraude,  ni  collusion  qui  pùt 
couvrir  ou  dissimuler  une  vente*. 

33.  Contre  la  prohibition,  et  pour  la  faculté  d'aliénation  ad<- 
mise  par  le  droit  lombard 'se  trouvèrent,  dès  rorigine,  lit  plu- 
part des  coutumes  et  usages  de  France.  Les  constitutions  de  Lo- 
thaire  et  de  Frédéric  n'y  furent,  en  etTet,  jamais  observées.  Le 
droit  de  vendre,  d'aliéner,  d'en^raîrer  le  fief  sans  la  permission 
spéciale  du  seigueur,  mais  soulomcnt  sous  son  intervention  de 
pure  forme  pour  recevoir  la  foi  et  l*  hommage  du  nouveau  vassal, 
y  fut,  au  contraire,  très-généralement  reçu  *.  —  £a  sorte  que 

Aoseutbal,  Synopsis  totim  juris  feud.,  cap.  ix,  coiictusioaei»  I,  2,  el  Jes 
auteurs  qu*il  ciie. 

*  fioShmer,  Principia  juris  feudcUis,  §  -261,  p.  341,  note  S. 

*  Bdii  de  GoDiad  le  Sali  iue  (Mtlfto,  10S7).—  Hultom,  p.  tU.  —  Resea- 
lhal,  et  atUy  atix  Prcaves,  suprà. 

*  Boêhiner,  suprà,  %  360;  Cf.  354  el  S56. 

*  Strykius,  suprà, 

^  Voir  Qui  Pape,  décfs*  59^  3S7.     Tliotosatitts,  tuprà^n.  S-  et  S« 


Loisel,  dans  ses  InstiêutesecuUumièreêf  a  pu  donner  comme  règle 
de  ranclen  droit  français  le  principe  qui  suit  :  o^Tous  fiefs  sont 

patrimoniaux,  et  se  peuvent  vendre  et  engager  sans  le  coasen- 
tement  du  seigneur  » 

34.  Toutefois,  il  fallait  dès  lors  pourvoir  à  l  e  que  dansi  e^ 
aliénations  les  droits  et  prérogatives  du  seigneur  fussent  garaa- 
tLs.  On  défendit,  dans  ce  but,  Vaàrégemnt  de  âef ,  c'est-à^iire 
qu'il  fut  interdit  à  tout  vassal,  par  aucun  acte,  par  aueuie 
aHénaiwn,  d'abréger^  de  dinûnuer  son  fief,  de  le  vendre  ou  alié- 
ner par  parties.  Que  s'il  le  faisait,  tout  ce  qui  avait  été  diminué, 
toute  la  partie  frauduleusement  abrégée  était  amortie,  cest- 
à-dire  qu'elle  rentrait  dans  le  domaine  du  buzeraiii,  comme  s  ii 
ne  1  eût  jamais  donnée  ^n  iief.  —  On  défendit  pareillement  aa 
vassal  de  démembrer  son  fief,  c'est-à-dire  d'un  seul  iief  en  laiie 
plusieurs,  parce  que  c'était  changer  les  conditions  du  contrat 
ou  de  la  constitution  primitive.  Lé  cas  arrivant,  le  seigneur 
pouvait  saisir  la  partie  démembrée,  et  forcer  ainsi  le  vendeur 
son  vassal  à  remettre  les  choses  dans  leur  premier  état^. 

Ainsi  Ton  ne  pouvait  vendre  son  fief,  sans  consent emenl  du 
seigneur^  que  tel  qu'on  l'avait  reçu,  c'est-à-dire  en  entier  et 
point  par  parties.  —  Les  croisés  qui  avaient  porté  en  Orient  ks 
usages  féodaux  du  royaume  de  France,  et^  par  conséquent,  le 
lombard  sur  Taliénation^y  admettaient  la  même  restriction. 
On  lit  au  chapitre  clxxxv  de  ï  Assise  '-^  :  «  Homme  ou  femme  qui 
a  fief^  ne  peut  vendre  partie  de  son  iief,  mais  tout  son  iief,  le 
peut' on  bien,  etc.*,..» 

O'aiUeurs,  même  remarque  que  ci-dessus  :  si  Ton  ne  pou- 
vait vendre  le  fief  qu'en  entier,  l'on  pouvait  le  sous-inféoder  par 
parties  ou  Tanenter,  c'est-à-dire  donner  à  rente,  puisque  ee 
n'était  pas  là  aliéner.  Ce  que  j'ai  dit,  suprà,  à  cet  égard,  s'ap* 
piiquait  a  fortiori  au  droit  iiançais^. 

—  Coquille,  Instit.  au  àfiM  français,  litre  Dn  FiBrs.  —  Oijas,  sur  lîv.  1, 

lil.  I,  De  feudis. 

*  £d.  Laurière,  l.  Il,  p.  129. 

'  Voir  Beau  ma  noir,  Coutume  de  Beauvoisis,  cbap.  XLVJI,  0.  15  i  U,  p.iW. 

—  [  c  Crauf!  Coufumier,  \\\,  II,  Cbap.  XXVll,  u.  1. 

3  Ed.  Beu}.'nnl,  288. 

*  Cf.  Beaumauoir,  chap.  xi.v,  n  i5  et  26. 

»  HâUâm,  I,  p.  17L  —  Bouteillier,  lit.  lxxx,  lU.  lxxxii,  dernier  jara- 
grapbe,  p.  48  t^i  472.  —  Ëd.  de  16U,  ubi  voir  note  de  Carondas^p.  473. 
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35.  Une  ioià  que  Toa  poarait  nmdre  en  entier  ton  fief  sans  la 
permiasioii  préalable  du  seigneor,  une  fois  que  Ton  admettait 
ifae  le  fief  était  dans  le  patrimoine  du  ▼assal,  une  conséquence 

nécessaire,  c'est  qa  il  n  pondait  do  ses  eii(^dgeiiierit.s,  qu'il  pou- 
vait être  saisi  ou  vendu  j)Our  payer  ses  dettes.  C'est  aussi  ce  qui 
avait  lieu.  Seulement,  d'après  les  principes  que  nous  venons  de 
rappeler»  quel  que  fût  le  montant  de  la  dette,  le  fief  derait  être 
saisi  dans  son  miier^  quoique  supérieur  en  valeur  au  montant 
de  l'obligation.  —  Il  y  en  a  un  exemple  ^     Les  Assises  de  Jé- 
7'usalem  ^  chap.  cr.xxxvi ,  nous  donnent  de  curieux  détails, 
et  qui  ne  se  retruavent  pas  ailleurs,  sur  toutes  les  formes  de 
la  saisie  des  fiefs  par  expropriation  forcée.  Il  n'est  pas  possible 
de  prendre  plus  de  précautions  pour  que  cette  vente  eût  toute  la 
ptèlieité,  toute  Tefficacité  désirable,  et  pour  que  tous  les  créan» 
ders  fussent  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  sur  le 
prix  adjugé.  Plusieurs  législations  modernes  y  auraient  encore 
beaucoup  à  apprendre.  —  Remarquons  seuleinent  ici  combien 
le  principe  féodal,  combien  ce  lien  volontaire  entre  le  suzerain 
et  le  vassal,  recevait  ainsi  do  iiraves  atteintes;  car,  dès  lors,  il 
fallait  que  le  seigneur  reçût  à  l'hommage  le  vassal  qui  lui  était 
imposé  par  justice  ;  c'est  ce  que  confirment  les  textes  :  après 
avoir  dit  que  la  vente  ayant  eu  lieu  en  justice,  c  ost-à-dire  devant 
la  Cour  ,  radjudication  valait  investiture  ou  saisine,  d'ibelin 
ajoute  :  «  Ainsi,  la  vente  étant  parfaite  si  comme  elle  doit^  et 
celui  qui  achète  le  ûef  ayant  reçu  la  saisine  dudit  fief^  il  en  offrira 
son  hommage  au  seigneur  et  il  le  fera  s'il  veut  le  recevoir.)» 
Hais  I0  seigneur  peutril  ne  pas  le  vouloir?  Nullement;  quelques 
lignes  plus  loin,  Y  Assise  dit  :  «  Que  le  seigneur  dmt  recevdr 
rhommafïe,  s'il  lui  offre  à  faire  tel  comme  le  tief  il  oit.  »  — 
Ainsi,  le  seigneur  ne  j*eul  pas  reluser  la  personne  de  i  adjudica- 
taire ratione  personWf  comme  Tobserve  M.  Beugnot,  il  ne  peut 
refuser,  «  que  lorsque  Ton  veut  changer  quelque  chose  aux  con- 
ditions primiliveS)  lorsque  Thommage  n'est  pas  suivant  les  ter^ 
mes  de  la  constitution  du  fief,  d  mais  pas  autrement.  Avions- 
nous  tort  de  dire  «  que  cette  personne,  que  ce  oassal  lui  étaient 

'  Bouleîllîpr,  Somme  rurale ^  tit.  lxxi,  dernier  paragraphe,  ubi  arrêt  de 
1384,  qui  validd  la  saisie  d'un  fief  valant  S,000  livres,  pour  obligatioa  de 
ifM  livres. 
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judiciairement  imposés  ?  C'est  à  peu  près  comme  dans  les  expro- 
priations de  nos  jours  :  le  fief,  pourvu  que  ses  conditions  pre* 
mières  soioit  observtoy  était  adjugé  au  plus  fort  et  dernier 
enchérisseur.  »  H  faut  bien  avouer  qu'il  n'y  a  plus  guère  de 

traces  de  l'ancien  acte  tout  personnel  de  la  coiisliluliou  lie  fief. 

In/éodadon  générale  d'un  pa^ê» 

36.  INous  ûVQiis  vu  comiiicut  les  fiefs  s'rlablissaicnt  dans  Tor- 
dre civil,  c'est' à-dire  a  de  personnes  privées  à  personnes  pri- 
vées, »  —  L'histoire  nous  a  conservé  quelques  notions  sur  des 
constitutions  de  fie£s  beaucoup  plus  générales»  d*un  caractère 
tout  h  fait  politique,  c'est  Vtnféodaiim  sjrstématîque  et  simu!- 
Laiiôo  de  tout  un  pays.  —  Le  premier  exemple  est  rinféodatiou 
de  l'Angleterre  par  Guillaume  le  Bâtard  ,  lors(|iîe,  avec  ses 
I>(ormand3,  il  eut  coutraiat  la  population  saxonne  à  recevoir  sou 
joug.  Après  la  bataille  d'Hastings,  Guillaume  (1066)  se  trouva 
l'arbitre  souverain  d'un  pays  qui  n'avait  encore  aucun  rapport 
avec  la  féodalité  :  comme  U  devait  tous  ses  succès  à  Ténergie 
des  idées  féodales^  il  résolut  d'importer  en  Angleterre  l'ensemble 
de  CCS  idées,  et  les  institutions  qui  le.s  pounaKiit  lùdliscr.  En 
sorte  qu'il  improvisa  d'un  seul  acte,  pour  toute  H  "Angleterre,  ee 
système  qui  eu  l^rancô,  en  Allemagne,  en  Italie  avait  mis  cinq 
siècles  à  se  former.  Le  rojaume^  moins  le  domaine  de  la  cou* 
roonoi  fut  partagé  en  sept  cents  grande»  baramùes  qui  relevaient 
directement  du  roi,  et  en  soixante-dix  mille  deux  cent  qnmjie 
baronnies  inférieures,  vassales  des  premières -,  les  biens  ecclé- 
siastiques f  urent,  malgré  Poppositiou  de  leurs  posscîsseurs,  com- 
pris dans  celte  organisation  du  sol.  Après  cela,  le  conquérant 
distribua  toutes  ces  baronnies  à  ses  compagnons  d'armes  et  aui 
seigneurs  anglo-sa:(ons  qui  s'étaient  montrés  favorables  à  son 
gouvernement.  Aux  uns  comme  aux  autres,  il  imposa  l'obliga* 
lion  de  posséder  ces  terres  aux  mêmes  conditions  que  tous  les  vas- 
saux du  reste  de  l'Europe,  et  ainsi  s'accomplit,  sans  obsUclOj 
l'inféodation  méthodirfue  de  tout  le  pays.  —  Un  sl-co/>'1  exemple 
d'un  t'ait  semblable  nous  (;st  présenté  par  l'occupation  de  la  Syrie 
par  les  croisés  en  1099.  A  peine  élu  roi  de  Jérusalem»  Godefroy 
de  Bouillon  travailla  à  Torganisation  politique,  militaire  et  judi- 
ciaire du  nouvel  Etat.  C'était  le  temps  de  la  toute-puissance  de 
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la  féodalité  m  France  :  Godefroy  de  Bouillon  importa  donc  en 
S3rrie  la  plus  paissante  féodalHé.  La  Syrie  fût  érigée  en  prind* 
pauté  de  Jérusalem,  de  laquelle  quatre  grands  fiefs  relevèrent. 

Chacun  do  ces  grands  fir/s  élail  divisé  on  baronnies  et  on  un 
certain  nombre  de  chevaleries  ou  do  lieisiiiiiitaires,  tous  relevant 
d^^Ws  :  le  roi  de  iérusaleui  prùlcodaii  5ur  tous  ù  la  suzeraineté* 
I>Àxi8  la  seule  prîneiitïajaté^  de  JérusalooK  il  y  Avait  vingi^dmiX 
i^omN  ui^iêuHaieêf  ti  ixeniO'i^^  Cours  de  bourgeoisie;  au^ 
àe^ë^  de  toute  cette  organisation,  Isl  Haute  Cour  ou  Parlement^ 
dàn^i  laquelle  avaient  droit  de  siéger  tous  les  Hommê  ligéi  du 
ro^founie^éidû  un  reste  des  anciens  plaids  ^germaniques,  et  l'epré- 
seiiUit  le  principe  du  droit  féodal^  <«  (juo  nul  ne  [pouvait  être 
Jugé  que  par  ses  pairs,  commando  que  par  eelui  que  ses  pairs 
^it  nommé  et  qu'ils  contrôlent.  » 
^Cék^àèuaii  'exempks'ptomeai  que  la  féodalité  n*étâît  pas  si  im- 
ptitisanié  à  oi^anisér  et  à  créer  même  un  fort  gouvernement^ 
que  quelques  auteurs  Tout  prétendu.  ' 


'  CHAPITRE  IIL 

'  ''ÔBKlGiiTIOlim  ET  DEVOIRS  RÉaPEOQUfiS  DU  SEIGNEUR 

ET  DU  VASSAL. 

Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  de  ta  constitution  du  fief, 

«  que  c'était  un  cnii;a^em(Mit  réci|»roquc,  synalla^maliqu(^  en 
quelque  sorte,  et  dans  lefjuel  b*  seip:iHmr,  ([Liant  à  sa  /irofccffo/fy 
yemid  quant  à  ses  services^  étaient  tonus  avec  une  égale  foi.  » 
M  Ce  0araôtèfe  synallagmatiquo  de  i  engagement  féodal  appa- 
tàH'^dans  toutes  les  législations  du  moyen  ftge^  et  on  peut  même 
dire  qull  .est  la  base  dé  toutes  ces  législations.  Les  Constitutions 
féoêms  des  Lombards  • ,  après  avoir  énoncé  tous  les  devoirs  que 
rhoiiiLiiagc  et  le  sermcrit  de  lidélité  im[)osenl  au  vassal,  ajoutent 
immédiatement  :  «  Dominus  <iuo(iue  in  his  oninilms  vicein  lîdeli 
((  suo  rcddere  débet,  quod  si  non  lecerit  mcrito  ccnschiLuf  male- 
(t  ficus...  perOdus  et  peijurus^.  »  —  «  Nous  disons  et  voir  est, 

*  De  fendis,  j)asiiiui,     .-^urloiit,       Il,  lii.  vi. 

~  Buaiimaiiuir,  Couluim  de  iHAiuvui^ta,  cliui».  .wviii.  —  iid.  licuguul, 
i.  Il,  ^.  385. 
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selon  notre  coutume^  que  tout  autant  que  li  homme  doit  à  soo 
8«igiieiir  de  foi  et  de  loyauté  pour  la  raêon  de  son  hoBimage, 
tout  autant  li  sire  én  doit  à  son  homme.  »  —  «  Autant  est  le 
sdgnenr  tenu  à  son  homme,  comme  le  homme  k  son  seigneur, 

fors  que  seulement  en  révérence  *,  etc..  »  —  a  Eamdem  fideli- 
«  tatem  dominus  débet  suo  vassallo  quam  vassallus  domino 
«  suo,  »  disaient  aussi  les  Coutumes  de  (kUalayne,  citées  par  La 
Thaumassière,  dans  ses  notes  sur  le  chapitre  xcuc  àe&AssUes  de 
MrusakmK 

38.  On  pourrait  multiplier  les  exemples  ;  on  verrait  partout  le 
principe  [)roèlamé  :  partout  aussi  la  sanction  est  la  même  :  Si 

le  vassal  manque  de  fidélité  à  son  seigneurj  à  ses  devoirs  envers 
lui,  il  est  coupable  de  foi  mentie,  il  a  méfait;  si  le  seigneur 
manque  à  la  protection  quil  doit  à  son  vassal,  à  ses  devoirs 
envers  lui,  il  est  pareillement  coupable  de  foi  mentie,  il  a  mé- 
fait :  c^est  même  là  un  des  cas  de  féhnie,  c'est^è-dire  des  crimes 
les  plus  graves  que  puisse  commettre  un  seigneur.  Et  aussi,  àhs 
que  la  fidélité  était  violée  de  part  on  diantre,  par  le  méfait  du 
vassal  ou  par  le  méfait  du  seigneur,  le  fief  cessait  comme  no  pou- 
vant <^xister  que  par  retle  mutuelle  union  :  a  Fidélité  et  félonie 
sont  réciproques  entre  le  seigneur  et  le  vassal,  »  dit  Loisel. 

39.  Les  Amm  de  Jérusalem  offrent  des  chapitres  très-déve* 
loppés  sur  les  obligations  que  contractait  le  vassal  envers  son 

i  BrtUoo,  cl«p.  Liviii,  Coutunm  onpIo-iioniMiiidM.  dans  Housfd,  t.  IT, 

p.S80. 

>  Les  Autiss  d»  Jdnualmh  chap.  cicvi,  ne  sont  pas  moins  eiplidlas  : 
«  Le  seigaetir  esi  tenu  envers  son  homme  par  la  foi  qni  est  entre  eos, 
de  toutes  les  mêmes  choses  dont  ThoDimc  est  tenu  envers  son  scigneor; 
car,  entre  seigneur  et  homme,  il  n'y  a  que  la  foi;  rhomme  doit  au  seigneor 
révérence  en  toutes  choses,  mais  f  h.irun  doit  garder  sa  foi  l'an  eniei* 
l'autre  fermement  et  entièrement.  »  (P  315,  éd.  Bcugoot.) 

Jacques  fl'Ibelin  résume  loule  la  perlée  d'application  de  cvMp  rè^Ie.  — 
Il  dit,  dans  son  livre  supplémentaire  aux  Assises  de  Jérusalem,  rédigé  en 
1278  :  «  L'homme  est  teuu  par  Tbommage  à  garder,  à  sauver,  à  main- 
tenir et  à  défendre  le  corps,  les  droits,  les  honneurs  de  son  seigneur, 
et  â  ne  point  faire,  ni  consentir,  ni  souffrir  que  personne  ne  lui  lasse  ni 
injure  ui  aucun  tort.  Pareilleuteui,  le  seigneur  est  tenu  envers  son  TStnl 
sur  la  foi  qu'il  en  a  reçue  et  par  le  conOrmeroent  de  son  baiser,  quand  il  lui 
a  Tait  hommage,  de  te  garder,  de  |e  sauver  comme  son  homme»  de  ne  lit 
faite,  ni  ne  sonilirtr  ni  eonsentir  qu'on  lui  fasse  ni  bonte^  ni  aucaa  dom- 
mage qu*ll  soit  en  son  pouvoir  d*empècher.  i 
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suzerain.  -  On  peut  en  reconnaître  deux  sortes  :  obligations  mo^ 
RAiiES,  obligations  matériellbs,  c'est-à-dire  des  désirs  et  des 
seryiees. 

Quant  aux  devoirs  féodaux,  ou  obligations  en  quelque  sorte 
morales,  dont  robservation  intéressait  sUicUrnent  raccouiplis- 
senient  de  la  foi,  de  la  fidélité,  on  voit  regarder  comme  un© 
violatiou  de  celte  foi,  de  cette  fidélité,  a  de  divulguer  les  secrets 
de  son  seigneur;  de  lui  cacher  les  machinations  formées  contre 
lui  ;  de  le  léser  dans  sa  personne  ou  dans  sa  fortune  ;  de  con- 
sentir ou  de  souifrir  qu'il  lui  soit  fait  aucun  tort  qu'il  lui  serait 
possible  de  prévenir  à  son  propre  détriment;  de  d^endre  son 
toit,  ses  entants,  sa  femme  de  toute  insulte,  de  toute  atteinte  à 
leur  honneur  ou  à  leurs  droits.  »  —  Dans  une  bataille,  le  vassai 
était  obligé  de  donner  son  cheval  à  sou  seigneur  quand  il  per- 
dait le  sien,  de  se  tenir  à  ses  côtés  quand  il  combattait,  de  le 
garder  et  défendre  dans  la  mêlée  ;  que  s'il  ne  pouvait  Tempêcher 
d'être  fait  prisonnier,  le  vassal  devait  aller  comme  otage  à  sa 
place.  Celte  dernière  obligatiou  ne  se  bornait  pas  seulement  aux 
périls  de  guerre,  mais  aux  périls  des  gens  de  loi  :  il  est  notoire, 
en  elTet,  que,  par  i'ancien  droit  féodal,  il  y  avait  une  si  étroite 
liaison  entre  le  seigneur  et  son  vassal,  qu'ils  se  accouraient  mu- 
tuellement en  leurs  besoins;  ainsi,  le  seigneur  était  obligé  de 
s'engager  pour  les  dettes  et  les  emprunts  de  son  vassal  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  fief,  et  réciproquement,  le  vassal 
était  obligé  de  répondre  pour  son  seigneur  pour  toute  la  \  aluiir 
de  son  fiel;  que  si.  pour  la  dette  du  seigneur,  Ton  recourait  à 
la  contrainte  par  corps,  le  vassal  était  tenu  à  se  constituer  en 
prison  â  mphce*. 

40.  Voyons  maintenant  les  obligations  légales  qui  naissaient 
du  fief,  les  servim  féodaux* 

Le  premier^  le  plus  ancien  de  tous  ces  services,  c'est  le  service 
militaire j  qui  est  comme  lu.  source,  la  base  même  de  la  relation 
féodale.  Le  service  militaire  était  le  but  des  infeodations.  Un 
seigueur  ne  concédait  des  terres  à  son  vassal  que  pour  en  obte-* 
nir  un  loyal  appui  en  cas  de  guerre.  L'hommage  et  la  foi  ser« 

^  Voir  Assi99s  àê  Jérusalem^  cbap.  cxcvi,  ccvi,  ccvii,  et  It  nate  été 
U  Tbamnassièra  (Beugnoi,  p.  315).  ^  BouleilUer,  Smm  rural», 
cbap.  I.XIXII. 
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vaiont  à  con*îacrer  cet  engagomtiiU. —  Daii>  les  coiTimoMcoinenls 
du  système,  je  veux  dire  à  la  Ha  du  daièfu^t  ftu  eommoDCfimaai 
du  onzième  siècle^  ce  service  était  ou  pouvait  ôtre  coDtinuel. 
Mais  lorsqu'au  onzième  sièele,  la  société  féodale  fut  moins  anar- 
chique^  moins  désoidoimémeDt  gtterroyantq,  cette  obligation  pa* 
rut  bien  dure;  tesenrice  militaire,  sans  rien  perdre  do  son  im- 
portati(*o,  <'ossa  (i  clrc  |>our  les  vassaux  une  oltlic^aliofi  «li»  tous 
les  iiislaiils.  Sa  durée  lut  mC'tnedétoriuim'C  et  r(*sti'»;i|iLe  ;  et  telle 
fut  on  celte  matière  Ja  modilication  des  idées,  que  la  coutume 
permit  Térection  de  certains  fiefs  libres  de  tout  service  militaire, 
c'est-à-dire  en  contradietion  manifeste  arec  la  foi  fondamentale 
de  la  féodalité.  —  Enfin,  dans  les  premiers  teni[)s  de  la  féodalité, 
ce  service  était  essentiellement  personnel  :  mais  ce  dernier 
prinripn  fut  iii<»djlic  comaio  les  autres  quand  les  femmes  «H  les 
ecciésiasliques  cessèrent  d'être  incapables  de  tenir  des  fiefs,  et 
forent  admis  à  faire  acquitter  leurs  obligations  par  des  sou* 
doyers. 

41.  Il  serait  difficile  de  donner  aucune  règle  générale  sur  la 
durée,  la  nature,  la  forme  du  service  militaire  demandé  ;  Jes 

usages  variaient,  à  cet  égard,  selon  les  pays.  ~  Ainsi,  par  exem- 
plo,  ({uant  à  la  durée,  les  Etohlissements  de  .saint  Louis^  \\v.  I, 
cliap.  LXi,  qui  appellent  ce  service,  «  ost  et  chevauchée  devers 
le  roy,  »  Texigeaient  pendant  soixante  jours  à  leurs  frais  ei  dé* 
pens.  Âu  bout  de  ce  terme,  le  roi  pouvait  les  retenir  pour  k 
défense  du  royaume,  mais  alors,  h  ses  dépens^.  —  Le  terme  de 
quarante  jours  était  cependant  le  plus  ordinaire  :  Ilenri,  comte 
de  Champatfne,  ayant  servi  le  roi  Louis  VIU  pendant  quarani-^ 
jours  au  siéco  d'Avignon,  refusa  do  rester  plus  longtemps,  di- 
sant «  qu'il  u  était  pas  tenu  au  delà,  n  Matthieu  Tans,  daos  sa 
Chronique^  rapporte  que  les  barons  de  France,  après  avoir  de- 
meuré quarante  jours  au  siège  d'Anvers,  se  retirèrent*. 

On  trouve  cepejadaniquelquefbis  le  terme  de  vingt  jours^ 
On  comprend  qu'en  Syrie,  dans  un  pays  conquis,  la  durée  du 
service  militaire  uu  put  ôtre  aussi  courte^  aussi  y  était-elle  il 

*  Bd.  Issmberl,  p..43t.  . 

*  LiutelOD,  Sur  lé  règw  d'Bmri  li,  liv.  II,  chap.  ui,  df t  <pi'il  es  éiaic 
de  mène  en  Angleterre. 

*  Veir  les  estniis  des  historiens  de  France  dlés  par  Ilallaai,f.  hh  <^ 
notes. 
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an  '  ;  ii  on  était  de  môme  en  Morée,  m  Chypre,  et  dans  les  mitm 
lieux  occupés  par  les  croisés 

Da  reste^  ce  serriee  se  dînsait  et  dimlna«it  dafis  la  proportion 
de  rétendae  de  la  tme  :  ainsi,  celui  qui  ne  possédait  que  la 

moitié  d\m  fief  de  chevalier,  tenu,  par  exemple,  à  quarante 
jours,  ne  s(;rvnit  que  vingt  jours;  celui  qui  n'en  possédait  que 
le  huitième,  cinq  jours,  etc.  Môme  diversité  quant  aux  con- 
dilions  :  ainsi,  tantôt  le  Tassai  était  t^nu  de  suivre  seul  son  sei- 
gneur, iontôi  avec  on  certain  nombre  d^ommes;  tantôt  avee 
ou  sans  cberaux  ;  tantôt  dans  les  limites  du  terriloire,  tantôt  pap* 
tout  et  pour  Vattaque  comme  pour  la  défense. 
''Un  ilocuiiieiit  curieux  à  consulter  suus  ch  rapport,  c'est  nne 
ordonnance  de  l'empereur  Conrad  It  (1U3U),  faussement  attri- 
buée par  M.  BoulainyilUers  à  Charles  le  Gros,  et  qui  détermine 
avec  grand  détail  le  service  auquel  sont  tenus  les  vassaux  envers 
leur  suzerain,  Téquipement  dans  lequel  ils  doivent  venir,  le 
nombre  d'hommes  qu'ils  doivent  armer,  le  temps  qu'ils  doivent 
donner  à  rexpédition,  les  provisions  qu'ils  doivent  j)orter,  etc.^. 

42.  Les  fonctionnaires  publics,  comme  les  ecclésiastiques  et 
Ids  femmes,  étaient  exemptés  du  service  personnel  et  obligés 
d*envoyer  des  remplaçants.  ^  L'inexécution  du  devoir  de  ser^ 
vice  militaire  entraînait  à  rigueur  la  commise  ou  confiscation  du 
flef.  Lq^  Agmes  de  Jérusidem^  chap.  clxxxî  etCLXXx^v^  se  bor- 
naient à  dé  cerner  la  perte  du  llef  [)endant  un  on  et  vn  jou?\  — 
îl  !i  y  avait,  dans  le  principe,  d'exception  et  d'excuse  aduiissilde 
qu  encas  de  maladie,  de  vieillesse  ou  d'impossibilité  absolue  de 
.venir  à  ïost  ou  chevauchée,  o'est-à-dire  de  s'acquitter  en  per- 
:  àenne  du  service  militaire.  On  lit  dans  le  Crrand  Coutumkr  de 
Normandie,  chàp.  xliy  :  «  Aucun  ne  se  peut  excuser  par  exoîne 
deTaide  de  l'ost,  à  quoi  il  est  tenu  du  fief  qu'il  tient;  car  il  n'y 
peut  avoir  auLiin  ilLlaymient.  Mais  si  aucun  est  si  malade  qu  il 
ne  puisse  aocompiu:  le  service  de  l'ost  qui  doit  ôtre  fait  au  sei- 

^*  .     ■  .  •     '  ' 

^  J»fte  4b  Jérutokm^  cbap.  ccxvii.     fieiignot,  p.  343. 

*  Ymr  Bnchon,  Chronigut  dê  Mwré$f  p.  US. 

*  Voir  Dacange,  Feudum  mitUit,  elc. 

^  BonUiavillIers,  Uttre  lur  ki  OMînw  Parlemenis  dê  France^  t.  i,  les 
«t  ItS,  éd.  iii-IS,  t7SS.  Gllé  par  M.  GuisDl. 

*  BeagDel,  p.  SS8  et  SST. 
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gneur,  il  doit  envoyer  homme  suffisant  en  son  lieu  ^  «  —  uii 
était  tenu  du  service  militaire  jusqu'à  Tâge  de  soixante  ans  :  u  11 
est  d*usage  (disent  les  Assises  de  Jérusalem,  ehap.  ccxxn  àû) 
que  tous  chevaliers  qai  oot  passé  soixante  ans  d'âge  soient  quittes 
dtt  service  de  leurs  corps,  etc..  »  La  législation  d'Europe  était 
uniforme  sur  ce  point  2. 

Mais  Ton  ne  fut  pas  toujours  si  sévère  :  on  en  vini,  dans  une 
époque  plus  avancée^  à  se  contenter  d'une  amende,  qu'on  appe- 
lait droit  d'eseuage:  Ainsi,  dans  l'expédition  de  Philippe  lil 
cimtre  le  comte  de  Foix  en  1274,  les  barons  furent  taz^  pour 
défaut  de  service  à  100  sols  par  jour  pour  les  dépenses  qu'ils 
s'étaient  épargnées,  et  à  50  sols  d'amende  au  profit  du  roi  ;  les 
bannerets,  à  20  sols  et  à  10  d'amende,  les  chevaliers  et  écuyers 
dans  la  même  proportion  ^.  Mais  ce  tempérament  n'était  plus 
dans  la  rigueur  du  droit  féodal  du  moyen  âge. 

43.  Je  signalerai  une  autre  dérogation  que  les  mœurs  et  les 

temps  introduisirent.  Lorsque,  au  milieu  de  la  période  qui  nous 
occupe,  les  roturiers  sortirent  de  leur  triste  condition,  pour  coïïi- 
mencer  à  compter  dans  la  société  civile;  qu'ils  devinrent  rii  hes, 
puissants,  qu'ils  achetèrent,  il  fallut  bleu  admettre  qu'ils  pussent 
acheter  et  tenir  des  fiefs  :  mais  alors  on  dispensa  les  fiefs  qui 
leur  étaient  échus  du  service  militaire,  et  de  là  une  nouvolie 
espèce  de  fief  tout  en  dehors  de  Tinstitution,  fiefs  de  roture  ou 
fiefs  vilains  *,  quoique  ces  mois  jurent  ensemble.  Les  autres 
fiefs,  les  vrais  fiefs,  prirent  le  nom  de  fiefs  de  haubert,  »  lorice 
vel  militaria  feuda;  »  et  l'on  posa  comme  règle,  «  que  les  fiefs 
de  haubert  étaient  seuls  soumis  au  service  militaire,  Judi- 
Il  eatum  est  quod  auxiUum  de  miUtia  non  debetur  alicui,  nisi 
«  téneat  per  feodum  lorice**.  » 

*  Voir  Ducangi},  Âuaailiuin  miUUœ.—Q,(,  Assises  de  Jéfusaiemt  cbap.  ccxi* 
—  Beiignof,  p.  3i9. 

*  De  fendis,  liv.  Il,  lit.  xiv.  —  Etablissevienis,  liv.  I,  chap.  clxtiii.  — 
Beugnut,  p.  358.  —  Beauuiaaoir,  chap.  LXif  n.  6.  —  bd.  bouieillier,  l.  H. 
p.  377. 

*  Hallam,  p.  ISi. 

*  Beaumatkoir,  chap,  xlviii. 

»  Marnier,  Auisss  al  arrêts  4ê  ronoîM»  BeMquisr  és  îiormmih^  tlO. 
Voir  Bniaael,  Usags  éss  /la/^,  p.  iSS.  —  Ducapge*  CSte.,  Asiumi 
MiUTiJi,  etc.  —  Beiignot»  noie^  p.  84S. 
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Mais  laissons  ces  exceptions  de  temps  très-postéiieu»  à  Por* 
ganîsalion  de  la  féodalité. 

44.  Dans  le  principe,  l'obligation  du  service  militaire  était  si 
♦^troitP,  que  le  cassai  ne  pouvait,  sans  manquer  à  sa  foi,  refuser 
de  suivre  sou  seigneur  à  la  guerre  contre  quelque  personoe  que 
ce  fût,  «  envers  tous  ceux  qui  vivre  ou  mourir  puissent,  »  comme 
le  disait  éuergiquement  le  serment  que  l'homme  lige  prêtait  lois 
de  son  hommage. 

Le  paragraphe  dernier  du  titre  xxvra,  liv.  II,  De  feudl% 
donne  la  mesure  de  Tétendue  de  cette  obligation.  «  Coulra  oni- 
«  ues  débet  vassallus  dominum  adjuvare,  et  contra  fratrem  et 
(!  Olium  et  paUeai;  nisi  contra  alium  (iomiuum  autiquio- 
«  rem  :  hicenim  est  ca^teris  prœferendus...  »  Vous  le  voyez  : 
le  vassal  est  tenu  d'aider  son  seigneur^  et  de  le  suivre  à  la 
guerre,  môme  contre  son  propre  frère^  contre  son  fils,  même 
contre  son  propre  père!  La  seule  exception  que  le  paragra- 
phe de  cette  loi  admette,  et  encore  avec  des  distinctions  et 
après  une  corilio verse,  c'est  lorsque  la  guerre  est  manifestement 
mjmta.  Tous  les  feudistes  ont  proclamé  ces  règles  comme 
iûûdanieu taies  du  droit  féodal*.  L'on  réserve  comme  la  loi  le 
(lit,  «  le  droit  plm  wmm  d'un  seigneur  antérieur... ,  »  parce  que 
comme  nous  Tavons  remarqué  mjprày  «  celui  qui  devenait  vas- 
sal d'un  second  seigneur,  Tétant  déjà  d'un  premier,  ne  pouvait 
s'engager  que,  «  Salva  lîgeîtate  prions  domini,  »  el  a  uui  ut  \A 
lui  faire  la  guerre  sans  manquer  à  sa  foi.  )^  Les  jurisconsultes 
feudistes  soulevaient  la  question  de  savoir  ;  »  Si  la  règle  avait 
tout  son  effet  même  vis-à-vis  du  roi,  si  un  vassal  était  tenu  de 
suivre  son  seigneur  même  guerroyant  contre  le  roi?  »  £t  avec 
les  idées  des  quinzième,  seizième  siècles,  ils  décidaient  hardi- 
ment le  contraire,  citant,  pour  l'Allemagne,  une  loi  de  MdériC" 
Barberousse  qui  ne  concerne  tout  au  plus  que  le  druiL  geima- 
liique,  et  étendant  même  la  dispense  au  cas  de  guerre  contre  le 
pape,  d'après  les  idées  de  la  suprématie  des  pontifes  romains.— 
Mais  tout  cela  est  parfaitement  étranger  aux  dixième  et  onzième 
siècles  :  c'est-à-dire  aux  temps  de  la  véritable  féodahté^  où  les 
rois  n'étaient  seigneurs  suprêmes  que  dans  leurs  dmaities  privés, 

*  Voir  Hu.>enlliul,  Synopsis  juris  feud.,  chnp.  viii,  n.  10.  — Strvkius, 
■'m*  ,  cap.  xTiii,  n.  21.—  Uolman,  commentaire  sur  ladite  ioi  du 
Ulre  Den  fiefs.  —  Guillaume  Ludweli,  De  jure  feudaUt  etc. 

TOMK  VII.  21» 


446 


EfiQinSSB  M  DROIT  FÉOOàL. 


et  n'avaient  vis-à-vis  des  ftutres  seigneurs  léodaux  aucune  supé- 
riorité reconnue.  Les  barons^,  ducs  et  autres  ehefe  iMmm  de  k 
F^ince  qui  n'avatool  twinl  fait  hommage  a»  toi  eomme  à  leur 
suzerain,  traitaiout  avec  lui  d'égal  à  égal  :  leurs  vassanx  les  se- 
condaient dans  leurs  guerres  contre  lui;  l'histoire  n'en  présente 
qu'un  trop  grand  nombre  d'exemples,  et  jamais  les  i  cnvains  du 
temps  ne  leur  en  font  le  moindre  reproche;  tandis  que  le  fait 
de  ne  pas  soutOAir  son  suzerain  même  contre  la  roi  est  con- 
stamment par  eux  taxé  de  félonie  et  de  déloyauté*  —  11  ue  laat 
donc  pas  confondre  les  époques.  Or,  on  cmupiend  assee  que  dans 
un  temps  oii  le  lion  féodal  était  assez  puissant  pour  feroar  un 
vassal  à  porter  avec  sou  seigneur  les  armes  contre  son  propre 
père,  il  n'y  avait  am  une  raison  historique  qui  pût  l'cmpècher 
de  soutenir  ce  seigneur  contre  un  roi,  qui  ne  1  blaiL  que  de  uon, 
et  qui  en  réalité  n  était  que  «comte  de  Paris  et  d'Orléans.» —  Il 
en  fut  autroment  plus  tard»  mais  quand  les  rois  eurent  confisqué 
la  féodalité  à  leur  profit—  Au  reste^  ui  les  AnimdeJintmlmt 
ni  les  autres  documents  légaux  du  temps^  ne  donaeiit  attcaoe 
prise  à  cette  exception  prétendue  en  faveur  des  rois.  Bien  au  cob- 
Iraîre.  saint  Louis^  qui,  en  1270,  dans  les  Etablissements  qui 
portent  son  nom,  chercha  en  tant  de  manières  à  restreindre  les 
droits  des  seigneurs,  reconnaît  expressément  «  le  droit  queses 
Tassaux  ont  de  lui  faire  la  guerre  aveo  leur  seigneur»  dans  k 
cas  où  lui,  suzerain,  refuserait  de  faire  justioe  à  oe  fleignewr^.^,! 
parce  qu'ayant  tout,  leur  foi  est  engagée  vis-A-m  de  luiK 

M.  Hallam  (p.  177),  cite  un  exemple  justement  puisé  dam 
Vhisloire  de  saint  Louis.  Pendant  la  minorité  de  ce  prince,  Pierre 
d«i  Dreux,  comte  de  Bretagne,  annonça  publiquement  qu'ayant 
souiïert  de  la  régente  du  royaume  do  France  des  ofiénses  nom- 
brenses  et  en  ayant  reçu  un  déni  de  justice,  il  ne  se  eonsidéiait 
plus  comme  rassal  du  roi»  qu'il  rétractait  son  liommage,  qu'il 
le  défîait>  et  ordonnait  à  tous  ses  Tassaux  de  l'aider  contre  lui. 
Ce  procédé,  conforme  aux  usages  féodaux,  u  ulunna  personne*. 

45.  Outre  le  service  militaire,  l'on  connaissait  les  services 
d  kunueur  ou  domestiques;  car,  comme  nous  l'avons  dit,  itt> 

1  Yoir  KI/M»immtU^  art.  19»  p.  4fT  de  rédiUon  Isamberl.— ChanlfCM- 
Lefèvre,  TraHié  dn  flêfi^  p.  18,  16  et  M,  et  les  Frtmu, 
*  Voir  Ducange  sur  JoiuviUe,  CoUeetion  dt$  «témoins  réiatifs  à  Fkistmn 
^  4ê  Fremcf,  1. 1»  p,  196. 
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oSkMi»  te  oliifgts  ftttjprà»  ift  persenae  des  grands  mient 
éU  iniéêàêB,  el  «augés  en  relonr  des  terres  données  en  fief. 
Noos  ne  veTiendrons  pas  sur  ce  sujet,  non  plus  que  sur  tontes 

les  espèces  de  services  et  de  prestations  qui  [  riDvaic'iit  CAre  im- 
posés au  vassal,  dans  un  temps  uù  iuuL  sHilëudait  el  uu  les  fiefs 
étaient  en  quoique  sorte  la  monnaie  courait t(;  outre  choYatiers. 

Onels  qne  fussent  ces  serriœs^  la  Coi  due  à  son  homBie|;e  y 
obligeait  anssî  strictement  qa-au  service  militaire,  n  est  inutile 
d'y  insister*» 

4(>.  Le  troisième  service  était  le  service  do  cour  et  jmtict, 
c'est-à-dire  l'obligatiou  dt^  servir  le  snznrain  dans  sa  cour,  dans 
m  plaids,  toutes  les  Cois  qu'il  conroquait  ses  vassaux  soit  pour 
demander  leurs  conseilei  soit  pour  qu'ils  prissent  pari  au  juge<- 
nent  des  e^testations  pottées  devant  lui»  —  Ce  n'était  pas  là 
seulement  un  senrieev  c'était  un  droit  et  la  pins  puissante  ga- 
rantie du  vassal  :  coopérer  à  tous  les  actes  de  juridiction.  ifUor- 
venir  dans  les  conseils  ot  dans  les  cours  du  suzerain  comme 
juges,  comme  déCeoseurs,  comme  administrateurs  des  intérôts 
communs  de  leurs  covaamux,  était,  en  effet»  la  plus  haute  pré- 
rogatÎTe  que  l'organisation  offirait  aux  honmn  Ugu^  la  réalisation 
de  cet  ancien  principe  du  gouvernement  et  du  jugement  par 
pair^  per  pnres^  que  nous  avons  souvent  relevé.  — Nous  revien- 
dious  donc,  dans  notre  quatrième  para^Taphe,sur  celte  partie  si 
imporianto  du  système  iôodai,  quand  nous  parierons  de  ses  sanc- 
tbns,  de  ses  garanties*. 

47.  Un  quatrième  service  était  ce  qu'on  appetoit  les  aides 
féodales,  onorifta.  C'étaient  certaines  subventions»  certains  secours 
péenniaires  que  dans  certaias  cas  les  vassaux  devaient  à  leur 
seigneur.  Ces  aides  dépendaient  beaucoup  des  coutumes  locales, 
et  elles  étaient  souvent  des  prétextes  d  e.'v torsions.  Ducango  en 
indique  plusieurs  comme  ayant  existé  en  France,  très-ancieinu}- 
iKnt.  On  diatinguaii  les  aides  %nibi,  aaooqueiles  obligeait  la 
peesession  du  fief  ;  et  lesaidesvoloiDlaires  ou^cfntses^quele 
seigMenr  ne  pouvait  obtenir  qne  du  eonsentement  dee  vassaux. 
Dmranti,  que  Ton  surnomma  le  spéculateur  (parce  qu'il  au 

>  Voir  noëiimer,  Prind^  jwris  tèudalis,  §§  69,  Ui  et  âi6. 
*  Cf.,  sur  le  tervioe  de  etmr  {tentkimn  ftaoiti},  Drafiiel,  p.  iiS  et  ess.  — 
DnoiDge,  v«  SBEViTima  ptAciri, 
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quatorzième  siècle,  un  ouvrage  curieux  sur  Pancienne  procé- 
dure, sous  le  tifar©  de  Spéculum  juris)^  dit  que  les  aides  légales, 
c'est-à-dire  «  generali  consuetudine  comprobata,  »  étaient  l«i 
quatre  suirantea  :  «  Bedemptionis  ;  inaugnrationis  equestris 
«  dignitatis;  maritandœûlie;  peregrinationistraosmariiUBOOD- 
«  tra  infidèles.  »  Ce  sont  aussi  celles  qui  furent  maintenues  eo 
Angleterre,  par  la  grande  ckai  Le,  en  Sicil^,  par  une  loi  de  Guil- 
lauiiie  I»»". 

48.  1°  L'aide  «  redemptionis  causa  »  avait  lieu  quand  le  sei- 
gneurétait  en  prison  et  qu'il  fallait  payer  sa  rançon.  Les  Assises 
ik  Jérusaiemj  ohap.  ccxiix»  sont  précisés  sur  ce  point  :  «  S'il 
'advient  que  le  seigneur  cheTauchant  à  la  guerre  fût  pris  en  telle 
déconfiture,  ou  en  forteresse  rejeté  et -mis  en  prison...,  et  que  la 
rançon  fût  si  grande  que  Vmi  ne  la  {lùl  trouver  en  son  trésor,  se> 
hoiiiiues  sont  tenus  de  [viicer  sur  leurs  fiefs  chacun  1  besaiit 
pour  lûÛ.  Que  si  cela  ne  suffit  encore  pas^  celui  ou  ceux  de» 
propriétaires  feudaiaires  qui  tiennent  un  fief  par  leurs  ténus» 
doivent  les  vendre  pour  compléter  la  rançon  ayecle  prix»  etc^» 
—  fit  les  croisés  eurent  des  occasions  mémorables  de  mettre 
l'assise  à  exécution,  car  Thistoire  ne  fournit  pas  moins  de  su 
de  leurs  princes  qu'il  fallut  racheter  de  cette  manière.  Pour 
ne  citer  que  le  deioier  de  ces  exemples  :  la  rançon  de  saint 
Louis  tut  payée  par  les  seigneurs  de  rarmée,  et  complétée  par 
le  trésor  des  Templiers';  â**  l'aide  « inaugurationis  equesins 
a  ordinis  »  avait  lieu  quand  le  seigneur  armait  son  fils' cheva- 
lier ;  3^  celle  «  maritandœ  fili«,  »  quand  il  mariait  sa  fiUe  atnée  ; 
4^  celle  enfin,  dite  «  peregrinationis  transmarinœ,  etc.,  »  était 
l'aide  ou  la  coalnbulion  en  argent  que,  dans  la  ferveur  des  croi- 
sades, tout  vassal  devait  donner  à  son  seigneur  partant  pour  la 
Terre-Sainte,  s'il  ne  raccompagnait  en  personne^. 

49.  Un  autre  service  féodal  était  la  plégerie;  c*était  Tobliga- 
tion  que  les  covassauz  contractaient  de  eautûmner  le  chef  ou 
seigneur  dans  ses  revers  de  fortune,  et  de  se  cautionner  rédpro- 
quement  entre  eux.  Les  liens  qui  unissaient  entre  eux  les  mem- 
bres de  rassociation  féodale,  seigneur  et  vassaux,  les  forçaient, 

«  Beugnot,  p.  897. 

•  Joinfille^p.  73  et  76. 

>  Voir  Giitzol,  Ccmn  éThkMtê  nioi§m$,  —  Hailam,  I,  p.  lil.  — 
a.  Udweil,  Synv^jwris  /Màlt«,  cJiap.  xtv,  p.  MS. 
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en  effet»  de  se  rendre  habitueilemeai  cautions  les  ims  des  autres* 
le  Grand  Coutumier  de  Normandie,  chap.  lx,  porte  :  «  Si  devons 
sayoir  que  tous  ceux  qui  ont  fait  hommage  sont  tenus  à  pkmr 

leur  seif^eur  de  ses  dettes,  n  —  Cette  obligation  fut  étroite  dans 
les  I  raux  UMn[)s  du  régime  fc^oHal  Par  une  constitution  dt?  i  em- 
pereur  Frédéno  les  vassaux  étaient  tenus  en  Sicile  de  cau- 
tionner leur  seigneur,  sous  peine  de  la  privation  de  leur  iief  ^. 
On  voit  dans  les  Asnm  de  Jirusakmf  chap.  cxTii  k  cxxx,  rim- 
portance  et  la  rigueur  que  l'on  mettait  à  ce  service.  Ainsi,  Tobli- 
gation  du  cautionnement  féodal,  de  la  plégerie,  y  était  restée  la 
loi  générale  des  fiefs.  L'on  n  y  sortait  pas  du  principe,  «  que  le 
spigneur  étant  le  véritable  et  seul  propriétaire  de  son  fief,  le 
vassal  ne  pouvait  y  demeurer  riche  et  tranquille  quand  son 
suzerain  était  pauvre  et  menacé...;  mais  que  la  loi  suprême  du 
besoin  donnait  à  ce  dernier  le  droit  de  rentrer  dans  sa  pro* 
priété'.  »  — En  Europe,  sauf  en  Sicile  cependant,  les  charges 
du  cautioiiiiLUient  et  de  la  [)légerie  ne  tardèrent  pas  à  devenir 
pesantes,  et  chacun  chercha  à  s'pii  alTrannhir  ou  du  îiioiiis  a  en 
alléger  le  fardeau  Les  règles  suivantes  linirent  par  s  établir  en 
France  sur  ce  point  :  Tobligation  de  cautionner  ne  pesa  plus  sur 
(mu  k$  vasisauxt  mais  seulement  sur  quelques-uns  ;  elle  ne  s'é- 
tendit plus  m  delà  d*nne  année  du  revenu  du  fief:  enfin,  la  plé- 
gerie n'y  résulta  plus  que  d'une  stipulation,  d'un  coutrat  ordi- 
naire..., et  les  seigii  urs  et  les  vassaux  purent  Tadmettre  ou  la 
rejeter,  l'étendre  ou  la  restreindre  ^ 

50.  Un  droit  féodal  qu'Hallam  a  faussement  cru  étranger  au 
droit  français,  c'est  le  érmt  de  mariage^  «  maritagium.*.,»  c'est- 
à-dire  «  le  droit  qu'avait  le  suzerain  d'offrir  un  mari  à  Théri- 

1  Voir  AndmM  coutume  de  Bretagne^  an.  6S.  —  J[>(iiipAifié,  d'apràs  Sal- 
^Sg,  Uiaff§dê9  fiefs,  p.  380. 

*  CandaDi,  Ugei  Usorteronim,  1. 1,  p.  359,  n.  13. 

*  Voir  éd.  BoQsnot,  I.  f»  p.  190  et  suW. 

^  Voir  le  recueil  tiegkm  majêUaUm^  llv.  III,  cbap.  i.  —  Hoiurd,  U  II, 
p.  Isa.—  Le  eiiapilre  gv  de  Britloo.--*  Bonard,  t.  IV,  p.  403.—  Pierre  De- 
foDtaines,  CeiMU»  à  «m  mri,  chip.  vii>  vin,  ix.  —  BeaumaDoir,  CwAwm 
^  BeawoûUis,  chap.  xliii  ;  t.  If,  p.  170,  éd.  Beugnot.—  Et  la  Somme  m- 
nrie,de  Bouteillier,  lii.  CI,  éd.  de  ICll,  p.  57S.  —  Cf.  Ducange^  v»  Plegics 

Beugnot^  préf.  dos  Assises^  t.  i,  p.  lv.  —  La  Thauniassière,  sur  le 
chapitre  cxcri  Assit$8,^ id,,  1. 11^  Cour  des  bowrgeoiÊ^  cbap.  LXVii  el 
Lxxxvi,  p.  bi  el  suiv. 
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tièrc  du  fief,  ot  de  Tobliger  de  choîflir  entre  ceux  qu^il  lui 
fruit.  »  —  Les  Assites  de  Jérmakm^  chap.  ccxxvn,  n.  359. 

éd.  Beugnot,  établissent  ce  droit  à  rigueur  ;  u  Quand  lo  soitînrmr 
veut  obliger,  comme  il  le  doit,  une  femme  tenant  fief  à  prendre 
mari,  il  lui  doit  oiîrir  trois  barons,  et  la  faire  sommer  par 
deuxde  ses  hommes  ou  plus,  en  ces  termes  :  «Dame  Je  Fouseffire, 
de  par  mon  seigneur  ^ei  (et  le  nomme),  trois  barons  <tel^  tel  âl 
tel),  et  les  nomme^  et  tous  somme  de  par  mon  seigneur  que, 
dans  tel  jour,  ayez  pris  à  baron  Vwa  des  trois  que  je  vous  ai 
nommés.  »  —  Si  la  femme  faisait  quelque  opposition,  son  fiel 
était  saisi,  jusqu'à  ce  qu  elle  vînt  dire  h  sou  seigneur  :  Sire,  si 
je  u'ai  obéi,  c'est  par  mauvais  conseil,  et  je  suis  ores  prête  de 
faire  votre  commandement,  et  de  épouser  Fun  des  trois  barons 
qoB  vous  m'ofirttes,  »  etc.  K 

M.  Quizot  cite  '  un  exemple  qui  prouve  que,  en  oertsines  pu- 
tîes  de  la  Franco,  ce  droit  était  encore  exercé  au  quatornènn 
siècle;  le  duc  de  Bourgogne  mariait  ainsi  non-seuleoicut  \m 
filles  mineures  de  ses  vassaux,  mais  les  veuves,  les  filles  de  mar- 
chands, de  laboureurs  ou  de  bourgeois  riches.  —  D'après  les 
Af^^r'ffrs,  la  vassale  qui  voulait  garder  le  célibat  n*aTail  qu'inie 
seule  excuse  jugée  valable  :  c'est  qu'elle  avait  plus  do  aoixmk 
ansy  et  après  cette  cruelle  déclaration  (dont  Jean  dlbelin  doanê 
sans  pitié  une  formule  de  trois  pages),  la  sommation  de  pren- 
dre baron  pouvait  être  retirée-'. 

î/usage  le  plus  généralement  répandu  on  France  n'allait 
pas  toutefois  jusqu'à  cette  excessive  rigueur  ;  ou  s'y  bornait  à 
exiger  pour  le  mariage  le  eonientement  du  seigneur,  sous  peine 
d*une  très-forte  amende;  et  comme  la  fiseaiité  se  gliasa  bieolét 
dans  les  relations  féodales»  «  le  seigneur  perçut  un  droit  âr- 
gent  pour  son  consentement  *.  i>  —  Cependant,  on  trouve  encow 
dans  les  Etahlissemmls  de  saint  Louis,  chap.  li,  livre  I,  et  sur- 
tout chap.  Lxni,  quelques  traces  du  droit  strict  dos  Assisf^; 
car  on  y  lit  :  a  Lorsqu'une  fille  sera  en  âge  de  se  marier,  si  sa 
mère,  veuve,  trouve  qudqu'un  qui  la  demande,  elle  doit  venir 

'  Ed.  Beugnol,  p. 

^  Dans  la  collocliou  des  Ménmres  relaUfs  à  l'histoire  de  t  raitve,  U IX. 
p.  417.  ' 

•  Voir'Jchap.  ccxxvin,  p.  3SS« 

*  Ducati^Cj  au  mot  filARlTAGIUM. 
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vers  son  seigneur  et  la  famille  de  son  mari^  et  leur  dire  :  «  Sei- 
«  gneur,  on  me  requiert  ma  fille  à  marier,  et  je  ne  la  veux  pas 

cf  marier  sans  votre  conseil,  voyez  donc  ce  qu'il  convieiil.M  Si  le 
seigneur  répond  :  a  Je  ne  veux  mie  que  celui-ci  Tait,  car  un 
<(  autre  homme  me  la  demande  qui  est  plus  riche  et  plus  gen- 
«  tilhomme  que  celui  dont  vous  me  parlez,  et  qui  volontiers  la 
prendra.  »  —  £t  si  les  parents  disent  :  a  Encore  en  savons-nous 
«  un  phis  riche  et  plus  gentilhomme  que  nul  de  ceux-là...^  » 
alors  on  devra  choisir  le  meilleur  parti  des  trois ^.  n 

Ajoutons,  que  [)Our  sauver  ses  droits,  le  soigneur  pouvait  fnrcer 
la  mère,  veuve,  ou  les  tuteurs  ou  gardiens  d'une  fille  mioeuro, 
à  lui  donner  caution  qu'ils  ne  la  marieraient  pas  sans  son  consen- 
tement^, 

51.  Le  droit  de  tutelle  ou  de  ^m7,qu*on  ai^pela  plus  tard 
garde  nobh,  doit  Ôtre  aussi  compté  parmi  les  prérogatives  du 

suzerain.  Dans  les  purfi  prinrf'pp^  de  la  féodalité,  le  seigneur, 
pcndaiil  1  interruption  que  la  minorité  entraînait  dans  le  service 
pour  lequel  le  fiel"  avait  été  concédé,  retirait  à  lui  le  fief  et  en 
jouissait  pendant  qu'il  pourvoyait  d'autre  part  à  ce  que  Téduca- 
tîon  inilîtaire  de  son  vassal  lui  assurât  à  sa  majorité  un  homme 
lige  vaillant  et  fidèle.  C'était  ce  qu*on  appelait  le  bail  de  fief;  en 
vuilu  de  ce  droit,  le  seigneur  prenait  soin  de  la  personne  du 
mineur,  exerçait  sa  tutelle,  administrait  ses  biens  et  recueillait 
à  son  proiit  les  revenus  de  son  lief. —  Ce  droit  s(»  conserva  tel  en 
Bretagne^  en  Normandie^  en  Angleterre  où  les  Normands  l'im- 
portèrent, et  en  quelques  contrées  de  FAUemagne'. 

'  Rd,  Isamhcrt,  p.  î3i.  —  Voir  les  divers  exemples  c\\é>  en  noie  par  La 
lliuuuiassière  mu'  k  cliapilre  clxxï  des  Assises  de  Jcrumlnn.  —  Reiignol, 
p.  204»  et  géiiéraleiueiit,  sur  le  mariage  leodal»  le  recueil  Ikgiam  imijcs- 
ttttem,  Uouard,  t.  II,  p.  U6;  liv.  II,  chap.  xlviii,  ii.  5  el  C.  —  Hallaio, 
Svropt  ou  moyen  dge,  L.  I,  p.  193  et  t94,  et  les  ïiOtes»—ConstUutioim  re^ni' 
«adi,  Ut.  III»  fit.  xxi.  —  Uttlelon,  sect.  cm  et  saiv, 

*  ffoMtMMiwnli,  saprà.  ^ 

t  Voyez  Houardt  AnMuum  M/fon^aisw,  1. 1,  p.  147.  «  Il  fat  établi  que 
U  orfettiis  ioit  en  la  garde  à  celui  à  qoi  ses  pètes  édoit  lies  par  hommage. 
Qui  est  cil?  Ce  est  Ii  sires  de  la  terre,  n  etc.  iBiaiiUsmmiU  d§  JformmÊiet 
Maniler.p.  11).— Schîlter,  InsUtuIkimsjurisfnÊdalis,  p.  S8.— Argou,/iu<tfii<. 
M  droit  français^  liv.  I,  chap.  vi,  p.  35  et  36.  —  Halbm,  1. 1,  p.  tat.— 
Foriescue,  De  laudibus  legum  Angliœf  cité  par  i4iurière  dans  ses  noteâ  sur 
les  instituts  de  Loisel,  1. 1,  p.  310. 
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52.  Par  la  suite  des  temps^  les  seigneurs  en  plusieurs  pays, 
notamment  dans  presque  toute  la  France^  se  départireot  de  leur 
droit,  et  laissèrent  s'établir  Fusage  <iae  les  pins  proches  parants, 
à  savoir  :  le  père^  la  mère,  exerçassent  la  garék  des  enfanU  mi- 
neurs, et  le  bail  de  leurs  fiefs. — Mais  si  le  mineur  n'avait  ni  père  I 
ni  mère,  comme,  dans  ces  temps  de  barbarie  de  mœurs,  on  avait  ' 
de  jii-tos  sujets  de  craindre  i]ue  le  parent  qui  devait  hf.^nler  4  | 
fief  ne  fût  plus  disposé  à  désirer  la  mort  du  pupille  qu  à  le  hm  ! 
soigner,  on  décida  que  le  soin  de  la  personne  serait  exclusivement  | 
confié  à  ses  plus  proches  parents  non  héritiers  da  fief,  et  que 
Je  bail  de  la  terre  serait  seul  dévolu  à  l'héritier  présomptif  dn  I 
fief;  car,  comme  dit  Fortescue,  c  mauvaise  convoitise  li  fenil 
faire  la  garde  du  loup.»  —  On  sépara  donc  les  deux  administra' 
iiofWf  et  dès  lors  on  conserva  l'ancienne  appellation  de  yaié 
(qui  était  de  droit  commun)  pour  la  tutelle  de  la  personne,  ei 
celle  de  bail  pour  la  tutelle  des  biens,  c'est-à-dire  du  fief.  D'où 
la  règle  :  l**  que  père  ou  mère  d'un  mineur  soit  h  la  fois  Mlk- 
ires  et  gardiens  ;  2*  que  pour  autres  parents,  baillistre  sera  Thé-  | 
ritier  présomptif  du  fief,  et  gardien^  le  plus  proche  parent  de  It 
tige  qui  ne  doit  jioi ut  succéder  au  fief  ^  J'ai  traité  ailleurs  w 
pomt  de  l'histoire  du  droit. —  On  lit  au  livre  I,  chap.  i,  des  Eta- 
blissements de  saint  Louis  :  «S'il  advenait  que  gentilfame  eût  pe- 
tit enfant^  et  que  son  sire  mourût,  si  tiendra  t'elie  le  bail  de  son 
hoir  mâle  jnsques  à  vingt  et  un  ans^  et  le  bail  de  la  fille  jusqois 
à  quinze  ans,  etc.  »  Et  au  chapitre  cxvn  :  «  S'il  advenait  «pie 
un  gentilhomme  mourût  lui  et  sa  femme,  et  qu'ils  eussent  d» 
enfants  mineurs,  le  parent  qui  devrait  avoir  le  retour  de  la  terre 
(au  rleiaut  du  mineurj,  aurait  la  terre  en  f^ordp  :  mais,  il  n'aurai! 
pas  la  garde  des  enfants,  qui  serait  conilée  à  un  ami  ou  parent  du 
père,  auquel  on  donnerait  des  revenus  de  la  t«rre  ce  qu'il  eo 
faut  pour  la  nourriture  et  entretien  des  enfants.  Car  celui  qui 
doit  avoir  le  retour  de  la  terre  ne  doit  pas  avoir  la  garde  des  en- 
fants, soupçon  est  qu  il  ne  voulût  plutôt  la  mort  des  enfants qu^  | 
leur  vie  à  cause  de  la  terre  qui  lui  écherrait 2.  » 

Dispositions  semblables  dans  les  Assises  de  JMtsolf^ 
chap.  cLXxn^.  «  Quand  tin  homme  qui  a  fief  meurt,  ayant 

^  Asrises  dtJirmalem,  p.  361,  note  6,  éd.  BeiigDOU 

*  Isanbert^  p.  atO. 

*  Ed.  Beugnol,  p.  MO. 
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lemme  et  minaiiTs  d'âge,  la  mère  doil  avoir  le  bailliage  de  ses 
enfants...;  nBt,  il  est  assise  ou  usage  que  le  père  ou  la  mère 

doit  avoir  le  bailliage  du  fief  échu  à  leurs  enfants,  etc.  »  Kt 
chap.  CLXX  :  «  Si  père  et  mère  noeiirt.  et  que  l'hoir  soit  mi- 
neur d'âge,  Fenfant  ne  doit  être  mie  mis  en  garde  aux  mam'i 
du  baillistre  (qui  est  le  pareot)  à  qui  le  fief  peut  échoir;  car,  en 
cet  endroit,  il  y  a  une  assise  qui  dit  que  le  baillistre  ne  doit  mie 
garder  mermim.  Et  ce  fut  établi  pour  que  l'hoir  fût  gardé  de 
dommage  et  de  périls,  et  le  bail  de  honte  et  de  péché.  L'enfant 
doit  (donc)  être  en  la  t^arde  du  plus  prochain  de  sns  pai  t^its  ou 
amis,  à  qui  le  tiel  ne  pt;iit  erhoir,  et  doit  avoir  son  vivre  (son 
entretien)  convenablement  (des  irevenus)  de  sou  fief,  etc.» 
(P.  261  •.) 

I^e  mari  avait  aussi  un  droit  de  ^tï  sur  la  personne  et  les 
biens  de  sa  femme, 

53.  TI  me  roslo  à  énoncer  certains  droif^  pécuninires,  cer- 
taines redevances  qui  n'étaient  pas  priinitivcmfMit  uno  consé- 
quence nécessaire  de  la  relation  féodale,  mais  qui  dès  le  dixième 
siècle  étaient  déjà  fréquemment  exigés,  et  qui  dans  le  onzième 
étaient  presque  partout  passés  en  usage.  C'étaient  : 

1*  Le  reliefs  reiemtm ,  relemmentum ,  était  une  certaine 
somme  que  l'héritier  majeur  devait  payer  au  suzerain,  lorsqu'il 
entrait  dans  son  fief  par  droit  dr  naccessiort.  —  En  général,  ce- 
pendant, le  droit  de  relief  n'était  pas  dû  dans  les  successions  en 
ligne  directe  ;  et  en  certaines  coutumes,  comme  Anjou  et  Maine, 
Poo  en  dispensait  aussi  les  frères*.  —  Quant  à  la  quotité  du 
relief,  elle  variait  suivant  les  pays  et  suivant  les  caprices  ou 
Tavidité  des  seigneurs.  En  Angleterre,  la  Grande  Chartel^  fixa 
à  un  quart  du  revenu  d'une  année:  il  y  a  des  fixations  analogues 
dans  V Ancien  Coutmmer  de  Normandie,  et  dans  les  Coutumes  de 

1  Cf.  Begiam  tnajestatem»  liv.  II,  chap.  xltii.  —  Honarâf  t.  II,  p.  145. 
—  Le  Grand  coututmer,  liv.  n,  chap.  zu.  —  Beaumaooir,  chap.  xv,  xvi 
«l  xm  de  li  Ccutmiê  tl»  Btauvoitis.  —  Les  BiàbUismmti  dê  eamt  Louis , 
liv.  I,  eliap.  LUI I,  cxzxvii  ;  li?.  II,  ebap.  xviii.  onire  les  eodioits  pré- 
eédeminent  cités.  —  Dncange,  v«  Custodia.  —  Oa  lit  pareiileroeni  dans 
une  déclaratloo  de  laiot  Louis,  de  mai  1849,  art.  5:  «  Ille  autem  qui 
«  lenei  ballum,  si  terra  débet  ad  ipaum  devenire,  non  faabet  custodiam 
ff  pnerorum.  » 

«  Voir  la  déciarailoii  précitée  de  saint  Louis,  de  mai  liM,  art.  4.  — 
Isambert,  I>  p.  ttO. 
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BeaumUisK  —  Lorsque  Théritier  ne  pouvait  payer  le  relief,  le 

seigneur  faisait  opérer  la  saisie  des  revenus  d^une  année 

2»  Le  rachat  était  un  droit  égal  ordinairement  à  une  année  du 
revenu,  que  le  seigneur  recevait  en  chaque  vente  ou  aliénatioa 
entre-vifs.  —  C'est  Torigine  des  droits  de  mutation,  connus  de- 
puis sous  le  nom  de  hds  et  v&nies  *. 

3"  J.o  reti  ait  i'éodal  était  lo  droit  réservé  au  seigneur  de  reti- 
rer, de  reprendre  le  fief  vendu  par  son  vassal  en  en  payant  au 
vendeur  le  prix,  —  C'était  le  seul  moyen  qu'il  eût  de  refuser 
un  vassal  qui  ne  lui  convenait  pas  \  par  le  moyen  du  retrait 
ou  du  rachat 3  à  chaque  mutation,  le  seigneur  put  ou  percevoir 
un  droit  sur  le  fief  ou  le  reprendre*. 

4"  Eiiliii,  dépendaient  encore  du  système  féodal  les  iaillca  ou 
impositions  à  Tégard  des  roturiers,  les  corvées  j)our  les  terres, 
les  prnf/ç^  pour  la  réparation  des  chemins  et  des  passages  publics, 
ie$  droits  do  foire  et  de  marché  pour  la  vente  des  denrées  et  des 
marchandises,  etc.'. 

Ô4.  Nous  avons.  Messieurs^  exposé  les  principaux  services  et 

devoirs  féodaux  auxquels  le  vassal  était  tenu  envers  son  sci^^ucur. 
Je  v')iis  rappellerai,  en  terminant  cet  article,  ce  que  j'ai  dit  en 
le  commençant,  c'est  que  le  lien  de  ces  devoirs  et  services  qui 
résumaient  la  foi  du  vassal  n'était  pas  plus  strict  et  plus  é^oit, 
que  le  lien  de  fidélité  et  de  protection  qui  obligeait  le  seigneur 
vjs-è-vis  de  ce  dernier*  —  Le  seigneur,  sous  peine  de  fébnie, 
devait  protéger^  défendre,  soutenir  le  vassal  en  toute  occasion, 
eu  toutes  circonstances;  en  tout  et  partout  il  devait  être  iiril  à 
lui  rendre  justice  et  à  lui  faire  droit.  Que  s'il  le  refusait,  s  il  le 
tm^it  contre  le  droit,  disent  les  anciens  documents,  le  vassal 
secouait  son  serment  de  iidélité,  en  appelait  à  ses  pairs^  et  dans 
leur  cour  ou  plaid  faisait  condamner  son  seigneur  pour  félonie  ; 
ou  bien,  il  se  mettait  sous  les  ordres  d'un  ennemi  puissant  de 
ce  seigncu]r,  et  ne  faisait  (|ue  suivre  le  droit  de  ce  temps-là  en 

)  Bcaumanoir,  chap.  xxvii.  —  Ed.  Bcugnot,  t.  l  p.  879  et  siiîv. 

î  Hall:m»,  p.  I8f>. 
•    ^  Voir  Ducaiige,  vis  Rachat,  Plaids. 

*  Voir  PasloFfi,  pn-taco  du  lome  XVI  dos  Ordonnancs  du  fmtvrf.\K  I6iu 

*  Mii^nel.  De  la  féodalité,  |i.  75.  —  hldlUsiemmls  de  saint  LumSy  Uv.  1, 

cliap.  XLV,  LlLLàV,  CXLV,  €.L\iïy  CLXlll,  ClC. 
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seeoiid«Dil6$  hostilités  dirigées  contre  lui.  Nous  aurons  Toc- 
casion  de  revenir  sur  tous  oes  points  ailleurs. 

65.  Au  reste,  pour  bien  comprendre  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports réciproques  de  seigneur  et  vassaux,  il  uo  faut  point  se  les 
représenter  comme  des  relations  ni  simples,  ni  isolées.  La  double 
qualité  de  seigneur  ot  de  vassal  se  trouvait  constamment  réunie 
sur  la  même  tôte  chez  tous  les  individus  de  la  hiérarchie  féo- 
dale, excepté  o\Lez  le  premier  de  cette  hiérarchie>.le5tizeratn,  qui 
n^était  vassal  de  personne.  On  peut  donc  dire  que,  ne  fût-ce  que 
par  Tobligation  de  Thommage,  des  services  d^honneur  ou  de 
guerre,  tous  les  seigneurs  intermédiaires  sentaient  aussi  le  poids 
des  obligations  féodales  vis-à-vis  du  soiirneur  supérieur;  et  cotte 
position  contribuait  plus  que  toute  autre  chose  à  eniprclier  vis- 
à-vis  des  inférieurs  tout  abus  de  droits  dont  tout  supérieur 
aurait  pu  faire  représailles.  Indiquons,  en  effets  comment,  d'a- 
près Tusage  des  ile£»,  s'établissait  la  hiérarchie  de  ces  seigneurs 
tous  réciproquement  vassaux  les  uns  des  autres 

Le  possesseur  ou  seigneur  inférieur,  celui  qui  n'a  au-dessous 
de  lui  que  roturiers  et  vilains,  le  louant  du  plus  petit  sous-fief 
est  généralement,  d'a[)rès  les  feudisles,  appelé  vm'friimtr  ou 
écuyer,  L'écuyer  doit  services  féodaux  à  son  seigneur  dominant 
que  l'on  appelait  châtelain  ;  de  son  côté»  le  châtelain  relevait 
d^un  seigneur  dominaniappelé  baron, 

La  seigneurie  du  baron,  composée  de  plusieurs  vassalités  sem- 
blables à  cellës  du  châtelain,  sous-inféodée  à  plusieurs  écuyers, 
est  elle-même  vassale  du  seigneur  sup«jricur,  le  vicomte,  le  iMime. 
et  luiroutl  devoirs  ot  st.Tvices  iV-ndaux.  Parcilh-nient,  ce  viconito, 
ce  vidame  peuvent  avoir  fait  hommage  à  un  suzerain,  comte  ou 
duc,  dont  ils  sont  vassaux  immédiats»  et  auxquels  ils  doivent, 
avec  tous  leurs  hommes,  fidélité  et  services,  soit  pour  son  comté, 
son  duché,  wtV  pour  toutes  les  sous-divisions  et  fractionnements 
de  flefs  qui  en  dépendent;  et  aussi  devront-ils  à  ce  suzerain, 
«  l'énoncé  exact,  dans  l'aveu  ou  tiénombreni(>nt  qui  a('onin|>lissait 
leur  investiture,  de  tous  les  fiefs  inférieurs  qui  jusqu'à  ïécuyer 
relèvent  d'eux.  » — Toutes  ces  personnes  ne  sont  liées,  dans 
le  droit  féodal  que  par  foi  et  hommage,  c'est-à-dire  tgutes  au 
même  titre  de  vassal  à  seigneur,  de  seigneur  à  suzerain  ;  et  tou- 

*  GhantroHHLefèvre»  Du  fiefs,  p.  S5. 
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teles  obligations  qo»  nous  avons  énoncées,  sanf  Un  prasUtïoos 
qui  tiennent  à  la  terre  même  àn  fief,  lesqfitelles  ne  peuTent  d(n 
évidemment  acquittées  que  pnr  les  seigneur»  inférieurs  qui  ad- 
ministrent et  possèdent  cette  terre...;  toutes  ces  obligations, 
rii'^ons-nous,  leur  sont,  par  le  fait  rommuae'î  —  Le  rot  lui- 
même,  dans  ce  système,  n'est  que  le  suzerain  tmmmiiismefei 
les  seigneurs  relevant  de  lui,  ne  lui  étaient  liés  que  sous  rés^e 
des  privilèges  et  des  droits  de  la  féodalité. 

De  Lanrière  (dans  le  volume  I  des  Ordonnanees  desrm^^,  277) 
cite  le  passage  suivant  d'un  ancien  manuscrit,  qui  présente  en 
peu  de  mots  l'échelle  des  rangs  :  «  Duc  est  la  pn'inière  dignité, 
puis  rointe,  puis  vicomte,  [>uis  baron,  puis  châtelain,  puis  va- 
vasseur,  puis  citoyen^  puis  vilain.  »  Klimrath  cite  ce  passage 
entier,  d'après  ce  manuscrit,  qui  est  celui  du  Livre  de  justice  H 
de  plet 

Voici  le  complément  que  j'y  lis  :  «Viconte  si  est  deladi* 

5^ 01  lé  au  conte,  fors  en  dignité  de  personne.  Et  baron  est  de  la 
dignité  au  viconte,  fors  en  personne.  ...  Châtelain,  vavassor, 
citaïn ,  vilain^  sont  soumis  à  cels  que  nos  avons  devant  nommés. 
£t  tuit  sont  soz  la  main  au  roi.  » 


t  Voir  soo  Mémoirêsur  tes  momunsHis  inédits  ds  TJUflotrv  dm  droit  ftOMr 
pair  mi  moymi  Ags,  ISSS»  notice  II,  p.  Sft  et  56. 
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Hecherehts  sur  ta  respoiuabîlilé  du  fait  d* autrui ,  par  M.  Et.  HécAMiRa, 
doct<îiir  en  droit,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  es-secrétaire  de 
la  Gooférenoe  de»  avocate.  Paris.  t859. 

C'est  un  principe  inconteslalile  que  celui  qui  a  causé  par  sa 
faute  ua  préjudice  àqurhia  un  en  doit  la  réparation.  En  règle 
générale,  cette  rasponsabilité  ue  pèse  que  sur  l'auteur  immédiat 
du  fait  nuisible.  Cependant,  la  loi  qui  nous  régit  a  admis  cer- 
taines exceptions  à  cette  règle.  L'article  1384  du  Code  Napoléon 
déclare  qu'on  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que 
l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé 
par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses 
que  l'on  a  sous  sa  garde.  Une  seuibialile  exception  se  retrouve 
dans  la  législation  romaine.  La  loi  Aquilia  n  accordait,  il  est  vrai, 
d'action  que  contre  celui  qui  arait  causé  le  dommage  par  Tac- 
tion  immédiate  de  son  corps.  Mais  le  droit  prétorien  posa  en 
principe  que  Ton  est  enfante  lorsqu'on  n'a  pas  prévu  ce  qu'une 
personne  diligente  aurait  pu  prévoir^  «  Culpam  esse  quod  cum 
a  diligente  provideri  poluiL,  nuii  csset  provisum.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  contient-elle  une  dérogation  au  prin- 
cipe légal  de  la  personnalité  des  fautes  Nullement  ;  car  celui  k 
qui  la  loi  confie  une  certaine  autorité  sur  d'autres  individus 
contracte  par  cela  môme  Tobligation  de  veiller  sur  eux,  et  ré- 
pond des  actes  qu'il  aurait  pu  empêcher.  Sans  doute»  la  pré- 
somption de  faute  qui  en  pareil  cas,  existe  contre  lui,  pourra 
parfois,  dans  la  réalité,  elre  déiiiculie  parles  circonstances  par- 
ticulières du  fait  qui  a  causé  le  dommage,  et  cependant,  la  loi 
ne  permet  pas  toujours  à  celui  qu'elle  déclare  responsable,  de 
fournir  la  preuve  de  Timpuissance  où  il  se  trouvait  de  s'oppo- 
ser au  fait  en  question.  Mais  cette  présomption  est  juste  en  prin- 
cipe, et  d'un  eifet  salutaire  pour  la  société. 

D'ailleurs^  elle  est  rigoureusement  restreinte  au  domaine  ci- 
vil. Elle  rend  les  individus  qu  elle  frap})c  responsables  unique- 
ment au  point  de  vue  civil,  et  ne  saurait  en  aucun  cas  les  ex- 
poser à  des  peines  pécuniaires  ou  corporelles  qui  ne  peuvent 
atteindre  que  les  auteurs  directs  des  faits  coupables. 
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C'est  cette  importante  matière  de  la  responsabilité  du  fait 
d*autrui  que  M.  Récamier  s'est  proposé  d^étadier.  Il  en  a  suiri 
rhistoire  dans  le  droit  romain,  dans  Vancien  droit  français,  en- 

liii  dans  notre  droit  actuel;  et  son  travail,  nourri  non-seulemeul 
d'une  science  approfondie  dos  textes  juridiques,  mais  encure 
d'une  connaissance  remarquable  des  écrits  de  la  philosophie  el 
de  rhistoire,  nous  présente  le  tableau  le  plus  complet  de  ce  su- 
jet intéressant.  Paul  Gharpentier. 


L'un  des  mérites  de  notre  époque^  c'est  de  se  méfier  des 
formules  abstraites»  des  systèmes  préconçus,  d'étudier  le  dé- 
yolo[)pement  de  Thumanité  dans  les  témoignages  et  les  monu- 
ments des  siècles  passés.  De  là,  colto  ardeur  à  compulser  les 
vieux  diplômes,  les  chartes,  les  chruiiiquuô,  les  mémoires,  Ie.> 
correspondances,  les  anciennes  procédures,  toutes  ces  pièces 
diverses  provenant  de  nos  pères^  qui  nous  font  saisir  l'histoire 
sur  le  vif  et  dépouillée  des  apprêts  et  des  interprétations  des 
écrivains. 

Pour  que  ce  grand  travail  donne  tous  ses  .fruits,  il  doit  por- 
ter à  la  fois  sur  tous  les  poinis  du  territoire.  Il  faut  créer  dans 
les  provinces  des  oriranes  de  puiilu  iié  qui  souti(mnent  le  zèle 
des  hommes  laborieux,  en  faisant  proliler  le  public  du  résultat 
de  leurs  recherches,  et  qui  accumulent  des  matériaux  précieuii 
pour  les  hommes  éminents  qui  entreprennent  les  travaux  d'ea» 
semble. 

Tel  est  le  but  que  se  sont  proposé  les  fondateurs  de  la  ooa- 
velle  Revue  :  «  En  adoptant  le  titre  de  Curiosités  d'Aàact, 
nous  nous  sommes  donné  |)uur  mission  de  réunir  et  de  publier 
successivement  les  documents  les  plus  varies,  tant  sur  l'cn- 
semble  que  sur  des  poinis  spéciaux  de  notre  histoire, de  inellre 
sous  ies  yeux  de  nos  lecteurs  le  produit  de  nos  investigations 
dans  les  branches  les  plus  diverses  des  annales  de  TAIsace,  de 
rechercher  à  la  fois  les  faits  les  plus  sérieux  et  les  plus  pi- 
quants de  Tarchéologie.  En  un  mot,  nous  voudrions  faire  de 

*  La  Bevae  se  publie  à  Colnisr,  chez  Baftb^  Nbrsire,  et  I  PaHs»  c*a 
Attbry»  llbfaire»  ne  Daapbiae,  16. 
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ce  recueil  une  sorte  de  petit  musée  d'antiquités  écrites,  où  l'on 
trouverait  non-seulement  toutes  ces  singularités  si  caractéristi- 
ques et  si  bizarres  parfois  des  coutumes,  des  juridictions,  des  cé- 
rémonies, des  croyances  du  moyen  âge,  mais  aussi  ce  que  nous 
pourrons  recueillir  de  plus  intéressant  et  de  moins  connu  sur 
les  monuments^  les  œuvres  d*art,  de  littérature  et  de  science.  » 

L'histoire  du  droit  trouve  sa  place  dans  ce  programme.  Le 
premier  num«'ro  des  Curiosités  fP Alsace  nous  fait  connaître  plu- 
sieurs monuments  des  insiiiutiuiis  politiques  de  cette  province  : 
les  statuts  et  privilèges  de  la  ilnrrenstuhe  ou  poêle  des  seigneurs 
à  Ribeauvillé,  lo  règlement  de  la  corporation  des  tisserands  à 
Golmar,  en  1392^  la  liste  des  réceptions  à  la  bourgeoisie  de  cette 
ville  depuis  1361. 

H.  Bnrèle,  archiviste  du  département  du  Haut-Rhin,  retrace 
l'organisation  delà  régence  autrichienne ,  établie  depuis  le  quin- 
zième jusqu'au  dix-septième  siècle,  dans  la  petite  ville  d'Knsi- 
sheim,  qui  lut  pendant  longtemps  le  centre  adminislraui  *  !  ju- 
diciaire de  TÂlsace.  M.  Charles  Hartholdi,  à  qui  nous  avons  pris 
ks  qnelipies  lignes  qui  caractérisent  )e  but  de  la  revue,  repro- 
duit une  bulle  du  pape  Innocent  IV,  relative  aux  droits  et  pri- 
vilèges des  religieuses  de  Saint  Jean  à  Colmar.  Il  nous  donne 
l'histoire  de  cet  ordre  monastique,  qui  bâtit  le  couvent  des 
Unterlinden,  gracieux  monument  gothique,  où  se  trouvent  au- 
jourd'hui le  musée  et  la  bibliothèque  de  la  ville.  Une  élégante 
composition  d'un  artiste  distingué,  M.  Théophile  Schuler.  repro- 
duite par  la  photographie,  représente  l'intérieur  du  cloître  à 
l'époque  où  de  pieuses  filles  venaient  y  chercher  !*oubli  du 
monde  dans  la  prière  et  la  méditation. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  articles  qui  ont  rapport  à  l'his- 
toire du  droit.  La  première  livraison  de  la  Revue  en  conti(!nt 
d'autres  qui  traitent  des  mœurs,  des  arts  et  de  la  lilléralure, 
ainsi  que  des  gravures  qui  reproduisent  des  sceaux  et  des  mé- 
dailles du  moyen  âge. 

Nous  ne  doutons  pas  que  cette  publication»  destinée  à  propa- 
ger le  goût  des  études  archéologiques,  ne  trouve  un  accueil  sym- 
pathique, non-seulement  dans  la  province  dont  elle  retrace 
1  histoire,  mais  encore  chez  tous  les  amis  de  la  science  et  des 
arts.  J.  K. 


Digitized  by  Google 


« 


CHRONIQUE. 


Un  des  plus  gi  diids  jurisconsultes  de  ce  siècle  vient  de  lenm- 
ner  sa  carrière.  M.  de  Savigny  est  mort  à  Berlin,  le  23  octobre 
dernier.  Né  à  Francfort-sur-le-Mein,  le  21  février  1779,  il  avait 
fait  ses  études  de  droit  aux  Universités  de  Marbourg  et  de  Gcsl- 
tingae.  Docteur  en  18Û0>  il  commença  immédiatement  à  ensei- 
gner comme  primt  doeent  à  rUni?ersilé  de  Marbourg.  H  fat 
ensuite  appelé  à  Landshut  en  1808,  et  enfin  à  Berlin,  lors  de  la 
création  de  rUniversitô  en  1810.  Ses  principaux  ouvrages  sont 
le  Traité  de  lapoiumon^  publié  pour  la  première  fois  en  1803» 
l'Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge  et  un  Traité  du  droit 
romain,  dont  la  partie  générale  a  seule  été  achevée.  Ces  trois 
ouvrages  ont  été  traduits  eu  Irançais. 

L'Université  de  Berlin^que  M.  de  Savigny  a  si  longtemps  il- 
lustrée, vient  de  perdre,  dans  le  cours  de  cette  année,  deux  autres 
jurisconsultes,  dont  le  nom  avait  aussi  retenti  jusqu'en  France, 
M.  Frédéiic  Keller  et  M.  Stahl.  M  à  Zurich  le  17  octobre  1799, 
élève  de  Gœttingue  et  de  Berlin,  Keller  a  d'abord  professé  à  Zu^ 
ricli,  puis  à  Halle,  et  enliu,  en  1847, :jl  accepla  a  Beiiiuia  chaire 
de  droit  romain  ,  devenue  vacante  par  la  mort  de  Puchta  qui.  lui- 
même,  avait  succédé  à  Savigny.  Ses  leçons  sur  les  Plaidoyers  de 
(ùicéron  {Semestritm  ad  M*  TuUium  Ciceronem  libri  sex)^  et  son 
Traité  de  la  protxdure  romaine  sont  dans  toutes  les  mains. 
Quant  à  Stahl,  son  grand  ouvrage  sur  la  PhUmphie  du  droit  a 
ouvert  une  voie  nouvelle  à  la  science. 

Ces  pertes  ne  seront  pas  moins  vivement  senties  en  France 

qu'bii  Alli-inai^iic.  K.spérons  que  ces  luaiLrus,  dont  renseiguemenl  ' 
a  été  Si  huilant  et  si  fécond,  se  seront  préparé  des  successeurs 
dignes  d'eui. 
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Etal  (les  personnes  et  des  propriélés  avant  l'organisai  ion  de  la  munioipa« 
liié.  — La  prévôté  et  la  viguerie.  —  Les  maires  royaux  et  ôlectirs. 
Jusliee  municipale.  —  Cour  du  coulé.  ~^  Cour  de  ressort.  —  Régime  des 
priaoDS.  ^  Juridictions  et  eoutumet* ^Serment  judiciaire. 

Pendant  le  moyen  âge,  la  Guienne  offrait^  comme  toutes  les 
contrées  soumises  aux  conquérants  germaniques,  la  classifica-» 
tion  des  habitants  en  castes  superposées,  les  seigneurs,  les  tenan- 
ciers libres  et  les  serfs,  ainsi  que  la  concentration  dans  la  main 

des  seigueurs  de  la  plupart  des  droits  de  la  souveraineté.  Mais  ce 
qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que,  dans  la  Guienno  et  sur- 
tout autour  de  Bordeaux,  cotte  forme  sociale,  à  laquelle  on  a 
donné  le  nom  de  féodalité,  ne  proTonsit  pas  uniquement  des 
institutions  apportées  par  les  hommes  du  Nord.  Le  ser?age  rural, 
par  etemple,  cette  condition  fondamentale  du  système,  s'é- 
tait conservé  dans  rAquilauie  depuis  le  temps  des  Ronnairis,  et 
n'était  pas  surti  uniquement  du  fait  de  la  conquête  barbare: 
c'était  la  continuation  du  colonat  héréditaire,  de  l'esclavage 
agricole  institué  par  la  législation  du  Bas-£mpire.  Aussi  les 
serfs^  les  hommes  de  guette^  1^  quesiaux^  sont-ils  désignés,  dans 
les  plus  anciens  titres  de  cette  époque,  par  les  expressions  mêmes 
du  code  Théodosien,  inquilini,  coioni,  ad.sc/  (/)li(n.  (l'est  seule- 
ment plus  tard  que  lo  nom  d'agriculteur,  rus(icus,casatus,  deviQUl 
synonyme  d  esclave. 

Attachés  au  terrain  sur  lequel  ils  étaient  levants  et  couchants, 
lesserfe,  ou  questaux,  en  faisaient  partie  sans  pouvoir  jamais  le 
quitter;  la  législation  normande  les  caractérisait  par  cette  courte 
et  féroce  définition  ;  (c  Serfs  sont  coiiuiic  bestes  ea  parcs,  oi- 
siaulx  en  cage  et  poissons  en  servoir.  » 

La  classe  iuiuiédiatement  supérieure  aux  serfs  était  celle  des 
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hommes  libres  de  leur  corf>s,  malB  iioa  proprîéUûres,  et  établis 
moyennant  de  certains  devoirs  et  de  certaines  redeyanoes  sur 
les  terres  seigneuriales.  Les  principales  conditions  de  cette  te* 
nure  consistaient  dans  le  service  militaire  et  dans  le  service  de 

cour  on  do  jiislico  La  première  n'a  pas  besoin  d'explication; 
quant  à  la  seconde,  elle  dérivait  de  ce  que  le  propriétaire,  sou- 
verain du  sol,  connaissait  naturellement  de  tous  les  débats  d'in- 
térôt  matériel  qui  s'élevaient  entre  ses  tenanciers,  et  c'étaient 
les  tenanciers  qui  Tassistaient  dans  ses  jugements  et  qui  for- 
maient alors  sa  cour.  Juridiction  paternelle  et  démocratique  à 
la  fois,  organisée  et  reconnue  pour  légitime  dès  le  temps  de 
Charlenia^ne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  et  qui  n'eût  produit 
que  do  huiis  résiiUaU  si  les  soii^neurs  n  eii  avaient  pas  abu,sé. 

Bien  peu  d  hoinine-  alor>  reiniis^rtient  en  eux  la  liberté  per- 
sounolle  cita  liberté  territoriale  ou  possessionnelle  Sous  Char- 
lemagne,  les  petits  propriétaires  étaient  déjèi  contraints  de  se 
soumettre  aux  grands,  pour  éluder  leur  convoitise  ou  obtenir 
leur  protection  !!s  leur  faisaient  abandon  de  la  nue  pro- 
priélé  de  leurs  champs  pour  n'en  retenir  que  Tusufruil  hérédi- 
taire, sous  la  mnuvancc.  et  avec  l'agrément  du  i^Hzrruin  qu'ils 
avaient  choisi.  Lui,  avait  le  émnme  supérieur  et  honoriûquei 
eux,  la  possession  foncière  et  les  droits  utiles. 

Cependant  la  Guienne  offrit  toujours,  à  cet  égard,  une  heU' 
reuse  et  remarquable  exception.  Même  après  que  les  comtes, 
barons  et  châtelains,  devenus  souverains  héréditaires  dans  Té- 
tendue  de  leurs  arroiidisseiiients,  eurent  réduit  à  un  étal  voisin 
de  la  servitude  les  [•^(>|)ri^tair(^s  inférieurs;  même  dans  ce  temj'S 
de  vasselage  universel,  la  notion  de  la  propriété  libre,  pleine  et 
entière  sY  maintint  telle  qu'elle  était  délinie  par  la  loi  romaiae, 
ou  telle  que  le  moyen  'ftge  la  comprenait  sons  le  nom  i^alUu. 
Ce  terme^  emprunté  aux  idiomes  germaniques,  servit  à  qualifier 
la  possession  franche  de  toute  redevance,  exempte  de  toute  sou- 
veraineté, et  trarismissible  par  vt  iite,  cession,  transport,  testa- 
ment, etc.,  selon  la  volonté  du  possesseur.  Da!}<î  le  comté  de 
Bordeaux,  quiconque  n'avait  pas  contre  soi  un  litre  seigneurial 
était  censé  libre  de  sa  personne;  et,  de  même,  toute  terre  était 
censée  atiodiale  lorsque  nul  seigneur  ne  pouvait  établir  qa'oa 
Feûl  jamais  relevée  ou  tenue  de  lui.  Le  propriétaire  urbaio 
comme    propriétaire  nml,  le  roturier  comme  le  gontîHioiDiiie» 
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powaifut  Unir  leurs  domaines  aliodialemeat^  «n  tout  ou  en 
partie.  Ainai,  U  baie  légale  de  Tétat  des  personnes^  c'était 
la  liberté;  la  base  légale  de  Tétat  des  propriétés,  e'étaitla  fnjL^ 

ehiso. 

C'était  le  contraire  dans  beaucoup  de  looalités  voisines  :  à 
Saintes,  par  exemple,  où  s'établit  de  bonne  heure  le  ocièbre 
axiome:  ^ulle  terre  sansseiffneur.  À  Saint-JeaD-d'Aagély,  toutes 
las  maisoits  étaient  présumées  tenues  noblement;  mais  ehaoune 
doyait  payer  une  médaille  d'or  au  prévit  de  Tabbaye»  lorsqu'il 
faisait  sa  eheyauchée  dans  la  oîté. 

Une  charte  de  cotte  époque  allesle  cooibicu,  au  onzième  siè- 
cle, le  sentiment  de  l'ancienne  liberté  municipale  se  conservait 
encore  vif  et  présent  dans  toute  la  Guienne.  C'est  un  acte  d'é- 
màneipation  accordée  à  un  serf  (1077)  par  l'abbé  de  Saint-Ju* 
nien,  qui  s'exprimait  ainsi  :  «  C'est  la  volonté  du  droit  ancien, 
c'eal  la  disposition  formelle  de  la  loi  romaine^  que  parmi  les 
personnes  franches,  les  citoyens  romains  jouissent  de  la  meil- 
leure condition,  parce  qu'ils  peuvent  disposer  de  leurs  l)tens 
par  testament  et  inslituer  des  héritiers  ;  h  eux  aussi,  il  appar- 
tient de  rendre  U  liberté  aux  serfs,  et  de  leur  permettre,  une 
fois  leur  liberté  reconquise,  de  se  dire  citoyens  romains.  »  En 
COQSéquencet  Tabbô  déclare  affranchir  son  serf  Amaury   à  pep- 
pétuité,  dans  les  siècles  des  siècles  »  afin  que  désormais  U  rire 
pour  soi,  agisse  pour  soi,  et  jouisse  pleinement  de  la  liberté,  qui 
est  (lovonueson  droit.  »  (^(ittc  formule,  d'un  stylo  et  d'une  ter- 
luolé  anii(jues,  n'était  pas  probablement  do  rinvonliou  de  l'abbé; 
il  copiait  ou  paraphrasait  ce  qu'il  avait  vu  dans  des  actes  d'un 
autre  temps.  Mais  U  n'en  est  pas  moins  évident  que  cette  tra-- 
dition  non  ipterrompue  de  là  liberté  profitait  encore  à  un  cer- 
tain nombre  d'habitants  des  villes,  et  que  oeuz^oi,  à  leur  tour, 
faisant  partager  leur  indélébile  et  saint  caractère  aux  serfs  éman- 
cipés, étaient  comme  des  initiateurs  destinés  à  régénérer  la 
dignité  humaine. 

Bien  de  plus  original  ni  de  plus  instructif  que  Tétat  d  in- 
dépendance dans  lequel  des  documents  d'une  respectable  authen- 
ticité nous  montrent  les  populations  rurales  de  TEntre-deux- 
Mers  à  cette  époi)ue  de  servage. 

(  es  paysans,  en  très-grande  majorité,  avaient  conservé,  dans 
leur  obscure  condition,  la  tradition  et  1  usage  de  la  liberté  per- 
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sonnelle,  et  non-seulement  de  la  liberté  personnelle,  mais  en- 
core do  la  liberté  de  la  terro,  du  droit  absolu  de  propriété.  Dans 
leur  naïve  ignorance,  elles  rattachaient  ce  privilège  au  passage 
des  Ostrasiens  dans  l'Aquitanie/c  Quand  le  grand  roi  Charles, 
disaienl-elles,  vînt  reconquérir  le  pays  sur  les  Sarrasins,  il  prit 
à  sa  solde  les  nobles,  et  les  cbeTaliers,  qui  ne  voulurent  pas 
combaltre  sans  être  payés.  Le  commun  peuple  marcha  sans 
solde  cl  ne  demanda  rien  au  roi  :  c'est  pour  cela  qu  on  don- 
nant des  domaines  aux  nobles,  il  les  astreignit  à  roblif^a- 
lion  du  service  militaire  et  à  d'autres  devoirs^  tandis  que  pour 
les  inférieurs^  comme  il  était  reconnaissant  de  ce  qu'ils  l'avaient 
servi  gratuitement,  et  qu'il  voulait  voir  la  terre  peuplée,  il  leur 
donna  des  propriétés  afiranchies  de  toute  redevance,  déclara 
qu'ils  seraient  tous  libres,  et  n'exigea  d'eux  que  leur  concours 
au  maintien  de  Tordre  public.  » 

Le  chef-lieu  administratif  de  ces  communautés  indépendantes^ 
qui  iormaient  plus  de  trente  villages,  parait  avoir  été  dans  le 
principe  le  village  de  Beychac,  qu'on  appelait  encore,  trois  siè- 
cles plus  tard,  ia  Cama  deu  rey  (la  Chambre  du  roi).  Dans  ce 
district,  chaque  propriétaire  pouvait  disposer  de  son  bien  comme 
il Tentendait,  par  vente,  testament,  inféodation,  san'-^  »*'lre  sou- 
mis à  un  droit,  sans  avoir  à  demander  aucune  autorisation.  La 
notion  de  Talleu  ne  s'était  conservée  nulle  part  plus  intacte  et 
plus  régulière.  Ajoutons  que  les  privilèges  traditionnels  de 
r£ntre-demL-Mers  n*en  étaient  pas  moins  violés  par  les  sei>* 
gneurs  du  pays  et  par  les  officiers  royaux,  à  chaque  occasion  et 
sous  les  muiudres  prétextes. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  tradition  qui  avait  consacré, 
parmi  les  populations  de  la  Guienne,  ce  droit  à  Vimprescrip- 
tihie  liberté.  Sans  doute>  il  s'y  serait  toujours  montré  plus  vi- 
vace  que  dans  d'autres  provinces,  par  suite  de  Tétat  politique 
dans  lequel  le  Midi  de  la  Gaule  avait  été  laissé  par  les  conqué- 
rants germains;  mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  les  popula- 
tions vasconnes  qui  se  répandirent  dans  la  Gascogne,  après 
qu'elle  se  fut  séparée  deTempire  franc,  y  apportaient  des  dis- 
positions et  des  babitudes  peu  favorables  à  Tesciavage.  Ces  po- 
pulations avaient,  au  même  degré  que  les  bommes  du  Nord, 
l'instinct  de  l'indépendance ,  et  elles  avaient  de  plus  un  conti- 
nuel besoin  d'action,  une  mobilité  impalienle  de  tout  frein, 
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un  orgueil  impatient  de  toute  subordination.  Chez  les  Bascon* 
gadas»  il  n'y  avait  qu*une  seule  classe  dans  la  nation,  .celle  des 
nobles,  car  ils  Tétaient  tous.  La  noblesse,  d'après  leurs  idées, 

c'était  la  propriété  :  tout  propriétaire  d'une  parcelle  du  sol  na- 
liotial  était  souverain  pour  sa  part.  Avant  riustitutiou  des  noms 
du  Doblesse,  cliaque  propriétaire  des  villages  basques  avait 
déjà  deux  noms  :  1  uu^  le  nom  patronymique^  celui  de  la  fa- 
mille;  Tautre^  le  nom  de  noblesse^  celui  de  la  maison  on  du 
champ. 

Personne  n'ignore  les  conditions  que  les  populations  du  nord 

de  TEspagnu  taisaient  à  leurs  souverains,  rois  ou  comtes, 
avant  de  leur  promettre  obéissance  :  Tobservation  des  lois  natio- 
nales et  le  respect  des  droits  de  tous  en  étaient  lobjet.  Los  Na- 
varrais  j  ijoutaient  une  réserre  qui  est  à  remarquer^  c'était 
Foblîgalion  de  ne  point  changer  la  monnaie  courante  sans  la 
volonté  des  étato.  Un  usage  pareil  existait  dans  la  Gascogne,  et 
c'est  ce  qui  donna,  un  cuui^s  si  étendu  aux  anciennes  monnaies 
du  Béarn. 

Les  Vascons,  comme  les  Germains,  délibéraient  en  commun 
sur  les  intérêts  publics,  et  les  réunions  avaient  lieu  en  plein  air: 
c'était  an  pied  d'uç  cbâne,  celui  de  Guemica,  par  exemple,  que 
l'assemblée  des  anciens,  le  bilçar  de  Biscaye,  était  convoquée. 
Dans  la  Navarre  française,  le  célèbre  bilçar  dTIstarilz,  dans  le- 
quel les  anciens  du  pays  délibéraient  sous  i  umbrage  des  chênes 
séculaires,  appuyés  sur  leurs  longs  bâtons,  ou  n'ayant  pour  sièges 
que  despiefres  brutes,  se  maintint  jusqu'au  dix-septième  siède. 
Les  premiers  rois  de  Navarre  n'eurent  pas  d'autres  armoiries 
quo  Tarbre  national,  emblème  de  la  souveraineté  populaire.  Il 
est  même  à  remarquer  que  le  surnom  du  plus  ancien  do  ces 
princes,  IJarizta,  offre  précisément  ce  sons  :  Tnigo-Harizta,  c'est 
Inigo,  ï/iomme  des  c/t^'iu's,  celui  qui  en  porte  sur  ses  drapeaux  et 
qui  préside  le  conseil  national  sous  leur  ombrage.  De  là,  l'ha- 
bitude des  anciennes  communautés  urbaines,  celles  de  Bor- 
deaux et  de  Bayonne  entre  autres,  de  délibérer  aussi  sur  des 
places  publiques  appelées  omhreiras,  à  l'ombre  des  arbres.  Les 
plu5  anciennes  armoiries  de  Bayonne  représentaient  trois 
chênes  \  celles  de  Tonneins  en  avaient  deux. 

Dans  l'intérieur  de  la  ville  et  dans  sa  banlieue^  un  grand 
nombre  de  propriétés  étaient  honorées  aussi  du  titre  à'aUeUy  et 
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pàfttoipàieilt  à  cêtte  uatore  supémuire  de  possession.  Les  prt»- 
pfiéteîrés  les  tenaient  eu  même  titre  que  le  eomte  tenait  » 
terre;  ils  étaient  mattree  de  les  aliéner  ou  de  les  s<mè-acmtr 

(donner  à  fief)  sans  rendre  cotipte  à  personne.  Dans  le  drdt 
public  du  Poitou,  qui  sn  rapprochait  beaucoup  de  celui  de  la 
Gascogne,  l(^pro{)néUtire  d'elleux.  indc^pf^i  taiiniicitl  de  l  exemp- 
tion de  toute  coutume  ou  itupôt  territorial,  avait  encore  te  pri- 
vilège de  n'être  tenu  au  aerviee  militaire  que  dans  les  cas  dé 
levée  en  masse,  et  lorsque,  suivant  Texpression  des  diaitsi, 
«tout  le  peuple  appelé  tM  armes  deirait  mareher  pouf  la  dé- 
fense de  la  patrie.  *>  Hors  ee  oaseKtréme,  le  souverain  ne  pou- 
vait se  faire  suivre,  dans  ses  querelles  du  dedans  ou  du  dehors, 
que  parles  propj iélaires  de  fi  'isnn  de  terres  reîpvani  de  lui. 
Les  propriétaires  d'alleux  restaient  étrangers  aux  guerres  de 
cette  espèce. 

Deux  ehoées)  dans  le  Bordelais,  oonitituaient  Vatféu  de  la  vai- 
sftlité  ou  de  la  dépendance  de  la  terre  sujette  envers  le  iëf  dé- 
minant^ et  du  vassal  envers  le  seigneur  :  c*était  Vesp^He  d't- 

bord  (Fportuin),  puis  le  cena  Le  terme  de  sporiula,  chez  les 
Romains,  avait  des  acceptions  différentes,  qui  cependant  SS 
rapportaient  toutes  au  môme  ordre  d'idées,  crétait,  daos  le 
pritieipe,  le  présent  que  les  patrons  faisaient  à  leurs  clients,  à 
certaines  époques  de  l'année  ;  ee  fut  ensuite,  et  dans  un  sem 
opposé,  le  présent  que  les  clients  eux-mdmes  faisaient  à  learl 
patrons,  en  retond  de  leurs  bons  offices.  On  finit  par  appeler  dé 
ce  nom  les  hniioraires  que  Ivs  maçristrats  recevaierit  dans  cer- 
taines affaires,  et  le  Irailenieiil  uK-uie  des  fonctionîlaircs  publics. 
L'esporle,  au  point  de  vue  féodal,  était  donc  le  signe  de  laie- 
nure,  Tbommage  du  vassal  eojf ers  le  seigneur,  le  redevance  pa* 
renaent  honorifique;  aussi  étaii-elle,  en  général;  d^une  vaietf 
presque  nulle  :  la  plus  petite  pièce  de  monnaie  sutBsait  cotM 
symbole.  Le  cens,  au  contraire,  représentait  Tintérêt  dttaàpittA 
foncier  mis  aux  mains  du  feudalaire,  c'était  le  prix  perpétuel  de 
la  jouissance.  i>e  la  venait  Tusage,  dans  les  at^i^^s  ou  l  aillelles 
dMnféodaliont  de  spécifier  d'abord  Tesporle,  quelque  mmsué 
qu'elle  fût,  oomme  signe  du  domaine  direet,  et  de  ne  meotioB- 
ner  la  rente  qu'en  seconde  lijfitie. 

La  mmiréê  du  fief  ou  la  reéonnaissanoe  que  le  tenanoir  de- 
vait à  soil  supérieur  à  chaque  chaugemeat  (mUànce)  àé  dl 
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de  Vautre,  selon  tes  c onvention»*  s*opéMiît  pnt  ttn  eeUi  tout  ma- 

tériej.  Au  jour  el  à  l'heure  convenus,  le  seisrneur  m  rendait  sur 
le  domaine  tenu  par  son  vassal  qui  dovaii  lui  servir  un  repa* 
composé  de  porc  aux  choux  et  de  volaille  rôlie;  ce  dernier  plat 
n'étant  d'ailleurs  exigible  que  lorsque  le  rassal  entretenait  unè 
basse-cour  sur  le  fief;  il  devait  placer  sur  Ta  table  de  Teailet  du 
sel,  mtiis  il  n'était  pas  oblii^  d'y  mettre  du  Tin.  Puis  venait  la 
formalité  de  la  thontrée,  promenade  dans  laquelle  le  tenancier 
guidait  le  seigneur  tout  autour  des  terres  qu'il  tenait  de  lui. 
Dans  la  banlieue  de  Bordeaux,  levassal  devait  offrir  au  seigneur 
une  esporlehotiorilique  dedeuxdeniers.avantqueceiui-rieûtinie 
le  pied  sur  ie  domaine,  sinon  il  ëneoiirait  une  amende  de  6  Sou8« 
Il  fallait  aussi  que  le  tenancier  demandât  d*abord  au  seignéut 
la  permission  d*entrer  sur  le  fief,  afin  de  le  lui  montiref .  Après 

cela,  il  lui  disait  :  «Seigneur,  suiver-moi.  )  Et  suivi,  en  effet, 
de  son  suzerain,  qui  marchait  exaclomcnt  sur  ses  traces,  il  lui 
monfraitei  lui  dénommait  toutes  les  pièces  ettoUleâ  les  portions 
de  terrain  qui  composaient  lé  fief,  en  disant  chaque  fois:  t  Voici 
la  terre  i«,  oh  «  Voici  te  bois  que  je  tiens  de  tous,  n  A  quoi  le 
éeigneur  répondait  par  un  signe  d^assentimeht. 

Ces  terres  nobles,  rolevnnt  immédiatement  des  comtes,  por- 
taient différnntes  qualilications  :  vicomtés  ,  *:aplalies  ,  baron- 
nies,  etc.  Les  barons  et  leurs  fils  étaient  appelés  ùuroum , 
âoniets,  dmâHs;  ces  derniers  termes  représentaient  des  syn^ 
copes  du  mot  dmnieellui  (domxet^  dotndet).  i^s  chAteilenies  et 
les  arrière-fiefs  étaient  appelés  tamfMà,  rnmr,  taula  {chévale<« 
rie.  Iionncur,  table),  et  leurs  propriétaires  étaient ordinaîremenl 
de'îsignés  par  le  titre  de  cof^oyy^,  cnvnlmjs^  chevaliers).  Néan- 
moins, ces  quahfications  se  confondaient  souvent  dans  l  usage 
et  passaient  d'une  classe  à  l'aulre  Les  hôtels  des  nobles  Horde- 
lais,  tous  sortis  de  la  plèbe,  portaient,  cotume  les  châlellenies^ 
le  nom  Ue  iành  oU  d'otif^f*,  les  terrains  sur  lesquels  ces  èôtete 
avaient  été  construits  ayant  été  donnés  &  titre  de  fiefii  nobles 
par  les  ducs  de  Gascogne  ou  de  Guienne 

Les  possesseurs  d  arrière-liefs  étaient  ol)ligés.  sous  peine  de 
forfaiture  et  de  commise,  de  résider  dans  leurs  terres  pendant 
lin  certain  temps  de  l'année  et  d'y  tenir  feu  vif.  Cette  obligation 
Utile  et  sage  se  nommait  le  devoir  de  tntsadn^  parce  que  la 
résidence  était  ordinairément  d'un  tnoîs. 
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Dans  chaque  Tioomté»  ou  ûeî  immédiat,  les  tenanciers  nobles^ 
formant  la  cour  du  suzerain,  étaient  les  pairs  du  iief ,  et  on  les 
daignait  par  le  titre  de  chevaliers  delà  baronnie  :  il  y  aTaït  les 

chevaliers  de  Fronsac,  de  Lesparre,  de  Bénaugcs,  etc.  Dans  la 
viconilc  de  Fronsac,  on  distinguait  quatre  baronnies  principales, 
reh'vant  du  château  vicomtal.  La  plupart  de  (X'S  noble^^  teua li- 
ciers étaient  unis  aux  vicomtes  par  des  relations  de  parenté,  et 
on  peut  les  considérer  comme  les  représentants  des  branches 
puînées  de  la  famille  suzeraine^  possessionoées  dans  Tétendue 
du  fief.  Ils  exerçaient,  à  Tégard  des  vicomtes,  les  mêmes  de- 
voirs que  les  plus  hauts  barons,  dans  certaines  provinces,  ren- 
daient à  leurs  suzerains  ou  à  leurs  évoques  Ainsi,  quand  la 
dame  de  Les(»arre  faisait  sa  première  entrée  dans  sa  terre,  c'é- 
tait le  chevalier  (lo  daudet)  de  Calons  qui  conduisait  la  haque- 
née  de  la  noble  dame,  et  recevait  ensuite  pour  sa  peine  (pertm 
traàalh)  la  haquenée  et  le  manteau  de  la  chAtelaine. 

Les  hommages  et  les  redevances  dus  aux  ducs  de  Gascogne, 
comme  comtes  de  Bordeaux,  étaient  apportés  à  la  Tour  comtale, 
chef-lieu  féodal  du  comté,  et  de  laquelle  relevaient  tous  les  châ- 
telains et  tenauciors  dueds  du  domaine.  Cette  tour  était  dans 
rorigine  un  simple  donjon  quadrilatéral,  flanqué  aux  angles  de 
quatre  tours  engagées,  et  placé  non  loin  de  la  rivière^  entre  le 
mur  méridional  et  le  mur  oriental.  On  la  désignait,  au  temps  de 
Guilhem  VU,  le  premier  des  comtes  de  Poitiers  qui  posséda  la 
Gascogne,  par  le  nom  de  Tour  châtelaine  (Turris  castellaris).  Un 
acte  de  Guilhem  VIFl  la  qualifie  par  l'expression  do  Chcmbît 
(Caméra).  Ce  n'était,  en  eiïet,  qu'une  étroite  habitation,  n'ayant, 
selon  lemode  de  construction  des  donjons  de  la  première  époqaa 
féodale,  qu'une  pièce  à  chaque  étage,  et  qui  dominait  sur  une 
enceinte  murée  formant  la  co«r  ham.  Le  donjon  avait  été  éleré 
sur  un  talus  de  terres  rapportées,  dont  Fexhaussement  est  eneofs 
très-apparent  entre  la  rue  Poitevine  et  la  rue  d'Enter.  La  lon- 
gueur du  liikJi  an  nord  n'était  guère  que  de  18  mètres;  la  largeur 
atteignait  entre  13  et  14;  la  dimension  intérieure,  dans  œuvre, 
n'excédait  pas  6  mètres.  L'épaisseur  des  nrars  était  fort  inégale; 
là,  par  exemple^  où  ils  se  confondaient  aîrec  le  massif  des  rem- 
parts,  ils  avaient  jusqu'à  4*,80  centimètres;  ailleurs,  Tépais- 
seur  variait  entre  2  et  3  mètres  Dans  la  suite,  lorsque  le  ehâtera 
eut  été  aj^^raiidi  ou  plutôt  refait  par  les  roiJ>d  Angleterre,  le  vieux 
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donjon  fut  changé  en  une  chapelle  dédiée  à  saint  Ihomas  de 
Cantorbéry;  plus  tard,  ce  fut  le  vestiaire  du  parlen^ent. 

Les  documents  du  règne  de  Louis  VU,  qui  fut  duc  de  Guienne 

de  Pan  1137  à  l'an  1152.  font  foi  que  le  donjon  était  tombé  à 
cette  époque  dans  un  état  coiuplct  de  délabrement,  grâce  à  la 
négligence  deâ  comtes  de  Poitiers,  qui  ne  séjournaient  querare~ 
ment  à  Bordeaux.  Ce  n'était  déjà  plus  une  forteresse  qui  pût, 
selon  le  besoin,  défendre  ou  contenir  la  cité;  et  pendant  l'expé- 
dition du  roi  dans  la  terre  sainte  J'abbéSugcr,  l'un  des  régents^ 
éprouva  à  ce  sujet  de  vives  inquiétudes. 

Le  nom  donné  à  ce  château  par  les  ducs  et  par  le  peuple,  lo 
Castel  de  l  Ombreyra^  serapportait,  comme  nous  l'avons  d^à 
yu,  aux  habitudes  nationales  des  Gascons.  Nous  devons  néan- 
moins observer  que  ces  habitudes  n'étaient  pas  exclusivement 
particulières  à  la  Gascogne.  Dans  la  Guienne  proprement  dite, 
c'est -à- dire  dans  les  domaines  des  comtes  de  Poitiers,  l'usage 
s'était  aussi  établi  de  donner  le  nom  d'ombrière,  umbraciUum, 
aux  lieux  dans  lesquels  les  comtes  xendaienl  la  justice. 

Dans  chaque  ûef»  les  hommages  et  les  autres  devoirs  étaient 
également  rendus  au  chef-lieu  de  la  terre,  au  donjon  seigneu- 
rial, duquel  les  arrièar^fiefii  relevuent. 

Nul  vassal  ne  pouvait  ajouter  de  défenses  à  sou  château,  ni 
construire  de  nouveaux  donjons,  sans  la  permission  du  suze« 
raiu.  Le  droit  féodal  voulait  encore  que  le  vassal  remit  ses  places 
une  fois  par  an  à  la  discrétion  du  suzerain,  irrité  ou  apaisé^ 
cW-à-dire  qu'il  fût  avec  lui  en  bons  ou  mauvais  termes.  Le 
refus  de  se  soumettre  à  ces  prescriptions  était  un  acte  de  félonie, 
qui  entraînait  la  commise  ou  la  déchéance  du  fief. 

Les  habitants  de  la  cité,  les  bourgeois  {burgenses),  étaient 
personnellement  aiïranchis  de  toute  servitude;  mais  il  no  s'en- 
suit pas  qu'ils  fussent  exempts  de  charges  soit  réelles,  soit  per- 
sonnelles. Us  étaient^  en  général  sinon  tous,  d^ns  la  condition 
des  hommes  appelés  àaniers  ou  coutumiers^  h  raison  des  rede- 
vances qui  leur  étaient  imposées.  De  ces  redevances,  il  y  en 
avait  d'égales  pour  tous,  comme  l  oblij^alion  de  porter  son  pain 
aux  tours  du  comte,  qui  étaient  construits  dans  l'étage  inférieur 
de  la  tour  du  château;  celle  de  faire  moudre  son  grain  aux  mou- 
lins seigneuriaux  ;  enfin ,  de  porter  sa  vendange  au  pres- 
soir du  comte;  le  tout,  en  payant  les  droits  arbitraires  que  le 
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sfiiignettr  s^élait  réservés.  €es  droits  étaient  du  nombre  de  cent 
qui  revenaient  alix  seigneurs  en  )|ualité  de  hauts  justiéielrs  :  on 

sait  que  dans  les  campagnes  ils  y  ajoutaient  ceux  de  taufeam, 
d'étalons  et  de  verrats  bannaux.  Ensuite,  la  partie  de  la  pnpula- 
lation  livrôo  aux  Ira  vaux  manuels  devait,  à  ce  titre.  <los  ridn- 
vances  exceptiounelles,  Texercice  de  toute  industrie  étant  alors 
considéré  commé  une  concession  seigneuriale.  Les  tanneurs  on 
pelletiers,  par  exemple,  qui  s'établissaient  forcément  le  long  des 
cours  d'eau  intérieurs,  conttne  la  Devise  et  le  Peuigue,  pa\  ai«iit 
une  redevance  pour  l'usage  deTteauiles  jîoticrs  devaient  ne  dwit 
spécial,  le  droit  rfe^  milrs,  pour  toutes  les  poteries  qui  (Haient 
vfMKlues  dans  la  ville  ;  les  boucher?^  en  devaient  une  pour  la 
viande  quils  débitaient,  sans  compter  la  taxe  des  places  qu'il?; 
oecupaient  sur  les  marchés;  les  ouvriers  en  cuirs,  les  orférrM, 
lefi  armuriers,  les  Industriels  dé  toute  sorte,  étaient  taxés  à  une 
certaine  somme,  et  ordinairement  pour  que  la  perception  de  mi 
droit»  fftt  plus  facile,  les  seigneurs  obligeaient  chaque  corps 
d'état  à  habiter  dans  un  mémo  quartier,  dans  une  même  rue. 
Certaines  j>rotessiûiis  constituaient  de  véritables  offices  et  ne 
pouvaient  être  exercées  que  par  délégation  de  l'autorité  :  telle 
était  ia  profession  de  changeur  ou  de  banquier,  rendue  alofs  in- 
dispensable dans  toute  eité  un  peu  importante^  et  spét^alem^it 
dans  les  villes  de  commerce,  pat  lu  ttiultiplieité  des  monaiia 
seigneuriales. 

Parmi  les  obligations  qui  pesaient  sur  tous  les  habitants  delà 
ville  de  Bordeaux,  propriétaires  ou  non,  les  chartes  anciennes 
spécifient  :  IMe  ban  du  prévôt^  qui  consistait  dans  le  droit  dé- 
volu à  cetofticier  de  les  convoquer  ime  fois  par  an  pour  le  9B^ 
vice  du  comte  et  de  les  employer  soit  à  des  travaux  militaires, 
soit  à  d'autres  corvées,  è  moins  qu'ils  ne  s'en  racbetassrat  à 
prix  d'argent;  2'»  le  ban  du  vin  ou  de  la  v'nuid'^  appelé  encore 
dtitet  ou  mnmda  Wans  i^ordelais,  et  par  h  quoi  la  soigneur 
prohibait  dans  la  cité  ia  vente  du  vin  des  bourgeois,  poury  fairt 
débiter  exclusivement  le  sien  ou  celui  des  adjudicataires  ((ui 
achetaient  ie  ban;  c'était  ordinairement  au  mois  de  mai  qae  l« 
ban  était  publié^  d*oit  lui  venait  son  nom  gascon  de  matadlii;  3*k 
ban  des  vendanges,  en  vertu  duquel  nul  propriétaire  ne  pottvaft 
faire  sa  récolte  avant  que  l'autorité  eût  donné  la  permission  <te 
vendanger,  ni  l'introduire  en  ville  sans  payer  ia  taxe  arbitraire 
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miM  mrleê  nAmm  etsor  le  yîn  îioti^pau.  Ces  droits  furent  abo- 
lis par  Aliénor  de  Guienne,  le  l''' juillet  1199. 

Toutes  \os  villes  du  Languedoc,  do  In  Gascogne  et  de  la 
Guienne,  aiusi  qo^uli  grand  nombre  de  celles  de  la  France  cen- 
trale, étaient,  pendant  l'époque  féodale  et  longtemps  encore 
après,  administrées  par  d«s  officiers  seigneuriaux  appelés  tantôt 
b^yles,  du  mot  latin  hnjulunt^  tantôt  prévofs.  viquiers  ou  hégveyft^ 
des  ternies  piwjmiti ,  rimni,  vn\\^vv.u\*'<  à  1m  loi  ;jnthiqiîo  Ces 
deux  termes,  bien  que  synonymes,  n'eu  qualitiaient  pas  moins, 
à  Bordeaux ,  deux  charges  ou  deux  magistratures  distinctes.  Il 
y  avait  à  la  fois  un  prévôt  et  un  béguey.  Le  premier,  qui  était 
investi  de  la  garde  du  chftteau  comtal  construit  dans  Tenceinte 
de  la  vieille  cité  romaine,  représentait  directement  l'autorité 
seigneuriale  Le  second  était  un  fonctiorinain*  imri'inonl  miini- 
ripal  (pii  no  counaissail  que  des  contestations  ontru  bourgeois, 
et  n  avait  dans  ses  attributions  que  la  police  urbaine.  L'origine 
de  la  bégueyrie  remontait,  sans  aucun  doute,  à  Tépoque  où  avait 
été  construit^  sous  la  protection  du  château,  mais  en  dehors  des 
anciens  murs  un  bourg  irKlf'fx  ndant  de  la  dté,  qui  porta  d'abord 
ie  jiuiii  de  Bourg-Saint- E loi.  La  (lopulalioii  (jui  s'y  éfait  |?rou- 
pée,  après  les  ravai^es  «les  Ndriiinrir!*;  ayant  ses  Iranehises  et 
ses  charges  partiruli(  rfîs.  formait  une  ville  {vila)  distincte  de  la 
cité  {ciutatu  et  eut  longtemps  son  gouvernement  à  part.  Aussi 
Fou  distinguait  k  Bordeaux,  comme  à  Limoges,  à  Périgueux,  à 
Rodez  et  dans  d'autres  cités  du  Midi  «  la  ioUle  et  la  eiié.  Ce  fui 
seulement  sous  î'atlministration  anglaise,  et  par  suite  de  Pinsti- 
lution  de  la  mairie,  que  les  deux  [topulations  furent  réunies 
sous  l'autorilé  d'un  liièuie  magistral  nuinicipal.  Ces  vigueries, 
ou  bégueyries.  étaient  données  à  tief  héréditaire,  avec  les  droits 
qui  s'y  rattachaient.  Constatons  le  fait  pour  Bordeaux. 

Il  sufGrait  de  Texislence  des  droits  connus,  dans  cette  ville, 
sous  le  nom  de  bégueyrie  et  de  bé^ueyrieu  ,  (  vicnria  ) ,  droits 
qui  étaient  affeclés  aux  bé^ueys,  et  qui  ont  été  perçus  par  les 
officiers  royau.K  ou  par  la  municipalité  jusqu'en  1789  ,  pour 
attester  l'exercice  de  cette  magistrature.  On  pourrait  encore 
ajouter  à  cette  preuve  le  nom  de  la  Porta  Begueyra ,  nom  qui 
signifie  littéralemeot  Porte  fiu  Béguey  ou  de  la  Bégueyrie  (du 
Marelié).  Un  titre  fort  connu,  de  1236,  établit  d'aillem  exprès* 
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sémeot  ^ue  toutes  les  délégations  des  droits  royaux  avaient  liea 
à  titre  de  bégueyries,  puisquHl  est  question  des  bégueyries  de 
TEntre-^deux-llers,  viearias^  inféodées  par  le  roi  Jean.  Hais 

ces  témoignages  deviennent  superflus  ,  lorsque  des.  actes  nom- 
breux nous  présentent  la  signature  et  le  titre  des  viguiers 
(  bégueys)  de  Bordeaux  *. 

1  Safnt^Gérald,  arrivant  à  Bordeaux  vers  Tan  1070«  s^adressé  au  nagls- 
irat  ilo  la  cité;  ce  magistrat  est  le  prévôt  Raoul,  BodtUfus  frmpotttu$,^fA 
lui  iudiqne  la  grande  forêt  de  rfintre-deus-Mers,  la  SmAa-Mahr. 

Après  la  fondation  du  nionaslèrt*,  et  lorsque  le  duc  Guilhem  conlirme 
les  privilégies,  Pan  107S,  on  lit  parmi  )os  noms  des  témoins  celui  du  pré¥M 

Gaillard,  Calhardm  prœpositus  Burdigalensis. 

Peu  (le  J(.Mn[)s  a|)rès,  le  bogiiey  de  Bordeaux,  Gnilhein,  fils  d'Jl('l)>, 
donne  à  la  Seauve  lu  droit  de  p^^che  <ju'il  avait  à  I  rajet,  et  il  est  tiési^iiu' 
par  le  nom  de  WUkelinus  Helm  Burdigalensis  vicarius.  Dans  un  aclc  tie  cm- 
Hrmaliua  donné  en  fiiveur  de  Sainle-Cioix  par  le  comie  Guilhem  IX,  eu 
1096,  on  lit  encore  Wilhelmus  prœposUus  :  ce  nom  se  trouve  signé  ainsi, 
PriBposUuSf  dans  un  acte  de  IIOS,  relatif  à  l'église  de  Selnte-Foj-de- 
Hansirot. 

En  1190,  un  neveu  deGuilhenit  lils  d'Hélie^  qui  était  béguey  lol-ndflMr 
don  De,  entre  autres  propriétés,  une  vigne  qu^il  avait  ad  Roegrom  (à  h 
Bonsselle),  près  Saint-MIcliei,  et  on  le  désigne  par  ces  mots  :  BiUas,n^ 
WikHmiHtUm^vkarU. 

Dix-huit  ans  plus  taid,  en  ItSS,  un  acte  relatif  à  une  donation  faite  i 
Sainte-Croix  nienlionne  encore  Guilhem,  filsd'Hélie,  boi^Mi*  y  de  Bordenat 
et  seigneur  de  l*Ile  Saint-Georges,  WUhéImm  UeUœ  BurdegoU»  vicarius ti 
insulœ  dommus. 

Fn  W  Vr-,  Lniiis  VU  adres>e  un  rescril concernant  le  clinpllre  Saint-An  liv. 
au  prévôt  i'ierre  et  aux  notables  de  la  cité  de  BoTÙeaMX^  P,  PrœposUo  tt 
procerifjus  civitafis  Burdpgnlif . 

Si  nous  desceiRionsjnstjn'.iu  règne  de  Richdrd  I,  nous  renronlrons encore, 
dans  un  ucle  iv  laiit  à  la  Seauve,  h'  nom  d'Hélie  Bcgney,  prévôt  de  Bordeaui, 
HeUœ  Vigerii  prœpositi  de  Burdegala  ;  ce  qui  prouve  qu'à  celle  époque  le 
titre  primIUf  était  devenu  un  nom  propre,  Vigerius,  auquel  on  ajoiiiailt 
sous  une  antre  forme,  la  désignaliou  do  i*emplo{.  Enfin,  après  la  mort  de 
Richard^  et  quand  fa  Guieune  fut  rendue  à  Aliéner,  des  actes  de  la  reise 
et  du  roi  Jean  sont  souscrits  en  gascon  de  celte'  manière,  par  le  même 
Hélie  :  H.  Béguey  de  Bordeu. 

Distinguons,  cependant:  parmi  les  noms  ei  tes  titres  que  oousavoQS 
eités,  ions  ne  se  rapporieut  pas  aux  mêmes  magistrats,  et  tous  n'étaient 
pas  {lorléspar  les  membres  d'une  seule  et  même  famille.  Ainsi  i*on  a  pu 
remarquer  que  le  litre  spécial  de  prévôt  est  donné  particulièrement  à  [roi> 
personnages:  Raoïil,  Gnillmd  et  Guilhem  ;  les  autres  prennent  presque 
toujoî:!  -!:^  (piaillé  de  vigerius  on  licarius.  C'est  que,  dans  toutes  les  villes 
adn;itii-iice.s  de  la  niénu^  f  icon ,  (•(inimo  Ronon,  Honriïcs,  Toulouse,  eic, 
la  prévôté  et  la  vigueiie  étaient  choses  distinctes.  Le  prévèi»  lepré^ 
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C'est  là  rorigine  de  cette  puissante  maison  iiordelaise  à  la* 
quelle  le  titre  de  bégiiej  resta  comine  nom  propre,  parce  qu^elle 
avait  possédé  pendant  plus  d^nn  siècle  la  bégueyrie  héréditaire, 

comme  la  chose  était  fyratiquée  dans  la  iilupart  des  villes  sou- 
mises à  cette  forme  d'adijiniistratioii.  Les  exemples  abondent. 
Lorsque  Philippe-Auguste  donoa ,  en  1200 ,  une  mairie  aux 
habitants  de  Villeueuve  de  Beauvoîsis,  régis  jusqu'à  ce  moment 
par  un  prérôt ,  il  stipula  que  dans  le  cas  où  la  mairie  serait 
supprimée >  le  prévôt  héréditaire  Etienne,  qui  était  alors  en 
eicereice ,  ou  ses  descendants ,  reprendraient  la  charge  de  la 
prévôté.  De  même,  en  ,  par  une  autre  charte  do  mairie 
donnée  à  la  ville  d'Athies,  il  déclara  que  la  mairie  serait  héré- 
ditaire dans  la  famille  du  prévôt  Jean,  qui  était  alors  en  charge, 
et  que  le  revenu  de  l'ancienne  prévôté^  quant  aux  amendes  et  à  la 
justice  civile^continuerait  de  lui  appartenir,ainsi  qu'à  ses  héritiers. 

De  là  vient  que  le  titre  de  prévôt,  plus  usité  dans  le  Nord  ,  et 
ceux  de  vigier,  béifucy  et  beylc,  communs  dans  le  Midi,  sont 
demeures  des  nunis  propres.  A  Périguoux,  à  Bergerac,  à  Angou- 
lême,  à  Poitiers  et  môme  à  Marennes  ,  villes  qui  étaient  admi- 
nistrées comme  Bordeaux,  nous  trouvons  des  familles  investies 
héréditairement  de  la  viguerie,  et  auxquelles  le  nom  eu  est  resté. 
La  maison  des  Prévôts,  de  Bergerac,  propriétaire  jusque  dans  les 
temps  modernes  de  Tancien  hôtel  de  la  prévôté ,  est  surtout 
connue  par  les  deux  branches  de  Sanssac  et  de  Traversa}  qui 
s'en  sont  détachées;  la  maison  des  Vigiers,  de  Périgueux,  alliée 
à  celle  des  communes  de  Périgord,  et  Tune  dp^^  plus  nobles  de 
la  province,  avait  de  toute  antiquité  la  viguerie  du  Puy-Saint^ 
Front  :  elle  a  aussi  donné  naissance  à  deux  familles  nobles  du 
Périgord,  les  seigneurs  de  Javerlbac  et  ceux  de  Siorac. 

sentant  du  suzerain,  était  chargé  d«  la  garde  tin  cbîitoau  seigneurial, 
recevait  les  Uominages  cl  dénombreimiiils  des  tenanciers,  convoquait  le  l);tii 
iuililaire,  et  présidait  la  cour  supérieure  de  justice,  tonuée  dos  UMiam-irrs 
directs  du  doujaintuomlal  ouducal,  devant  laquelle  élaicui  iiorlees  toutes 
les  causes  eulre  geniibliouimes.  D'une  aulrc  pari,  le  viguicr,  chef  de  la 
population  urbaine,  avait  la  charge  de  percevoir  les  taxes  et  les  droits 
imposés  sur  les  marchés  elles  industries;  il  surveillait  la  police  municipale, 
faisait  rentrer  au  lise  les  ameodej  judiciaires,  ei  jugeait  en  premier  res- 
sort toutes  causes  entre  bourgeois,  assisté  d*un  certain  nombre  de  sages  en 
lois  {ia9i$  su  leys)  ou  de  prud'hommes  {prot  Aoms»),  désignés  parmi  les 
noiabies  citoyens,  et  qui  formaient  s»  cour  ou  tribunal. 


474  ahmikistiutiqii  Muimmu 

Autre  similitude  :  dans  chacun»)  de  ces  trois  villes,  Bordeaux, 
Férigueus,  Augoulôme,  oa  reoooiiiri^  una  famille  qui  n'a  pas 
d'autre  nom  patroDynnique  que  celui  de  la  eilé.  il  y  avaii  à 
Périgtteus  l'hôtel  noble  et  la  maison  de  Périgueux,.  oAmne  il  y 
avait  h  Bordeaux  Thôtel  noble  et  la  maison  de  Bordeam;  da 
même  qu'à  Angoulôme,  une  maison,  qui  ne  s*eet  éteinte  que 
de  no<^  jours,  avait  îîardé  li>  iioni  il;'  la  cilé  L'origine  de  ces 
faniilk'S  n'a  été  jusqu  à  cv  moment  ni  rec]u'rch(''e  ni  aperçuo, 
néimmoins,  il  était  kcile  de  eonjecLurcr  qu'eiloft  élaieni 
branches  cadettes  de»  maisons  amqueUes  la  vignerie  on  U 
bégneyrie  avait  appartenu.  Ces  brauches,  en  effet,  lorsque  Ist 
noms  propres  ou  les  surnoms  héréditaires  devinrent  d^un  rage 
indis[)tMisable  ,  adoptèrent  natufellement ,  pou?  qnalifloaliM 
distiuclivc,  It:  nom  de  la  rité  dont  ic  ^onvprntMnent  a|»|).n  i'  :h!ii 
à  leurs  aînés.  Amsi ,  au  Irci/ième  siècle  ,  nous  voyons  plusieurs 
frères  du  nom  de  Péiigueux  l'aire  des  transaoiions  avec  les 
oomies ,  précisémeoi  au  sujet  des  droits  de  la  viguerie 

A  Bordeaux,  commeà  Périgueux  et  à  Ângouléme,  la  bnuMlM 
alm'e  garda  le  nom  de  Teuiploi,  et  s'appela  Prévôt,  Vigmifi 
B('guey;  la  branche  cadette  se  désigiia  par  îe  nom  de  la  eilé. 
A  Bordeaux,  elle  forma  l  ette  illustre  maison  d(5  Bordeaux,  dont 
i''0|nilenl  licritage  passa  en  partie  aux  iauiilles  des  souveraïus 
de  Navarre  et  de  Bourboo,  et  par  coa&équeut  au  domaioe  deU 
couronne  de  France. 

>  Pour  Bord<»ax,  le  fail  esl  «îgtleiiicui  j^uvé.  En  teSi^  uoe  doitii» 

esi  faite  à  la  Scaiive  (lar  Pierre  tte  Bordeavxj  Ulade  pi<?ai  Giiillieiii,  Wtm 
dê  Bttfdfffote, /Utwr  WUhelnU  prœpositi;  la  iiiéme&igiialure»fV(rttf  iff  Air- 
àègala,  su  retrouve  aprè.*^  cdiedii  liégut'y  Gui Ihum,  dans  l'iiclu  de  lldi 

re!  lif  à  SainU*-Koy.  A  la  date  de  fliO,  nous  lr»iivons  Piorro  île  Bor  leatji, 
(pii  i^ue  sim|ileinent  :  l'iorre  lie  Bordeaux,  Petrus  vigerius  de  Burdel,  Peins 
de  Burdel  fecU  tei'tium  nodum  :  faire  des  nœuds  alor>,  o'élail  sn^iier  Kii 
ll-'Ô,  nous  lisons  ynoore  Picnv  de  Bordeaux,  lils  du  pi'évôl  Guilhem; 
peints  de  Burdegala,  films  Wilhelmi  prœpnsiti.  A  jouloiis  (pic  la  pretnière 
niLMiliou  de  ce. le  taïuiiie  ile  l:oitii'aux,  ^i  .iis  liPiuclle  le  luuii  Pteryc  (Pej) 
elail  pour  ainsi  dire  la  iédiiaire,  se  liniivaii  d.uis  U;  plus  ncieii  tucml'»»?* 
de  régUse  S:iiul -Au  uc,  le  livre  velu,  qui  lapiMiiuif  ;ui  môme  jour 
lel  1800}  la  uiorL  de  Tarchevèque  JoS!»elin  de  i'arthcua>  et  celle  de  PutrK 
de  Bordeaui  (Petrus  4b  Burdegala). 

Noua  Uniona  ici  deux  fails  :  le  premier  rinsUlulion  à  Bordeaui  d« 
vîguiers  liérédîtaiies  ;  le  second,  l'idenUié  de  la  famille  dea  Vigicrsov 
Bêgneys,  et  de  cellç  qui  preeajt  iiiâaalemeDi  le  nom  de  la  ville. 
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n  n'est  pas  sans  iniér^l  de  faire  remarquer  quQ  la  presque 
lotalité  des  immeosas  prop? létés  de  la  maison  de  Bordeaux  et 
uae  portiou  de  eelle  de  Béguey  ou  Vigier ,  ayant  passé  à  la 

maison  de  Foi\  ,  furent  portées  dans  la  maison  d'Âlbret  et  de 
là  dans  culk'  du  Bourbon. 

La  forme  admiuislralive  iiucjo  vi«'ii>  de  déu^iniiner  |»('rsisla 
jusqu'aux  premières  années  du  treizième  siècle,  mais  au  travers 
de  beaneoup  da  modificalioiis.  le  ne  parle  pas  seuleaneni  de  la 
féttmop  des  deux  portions  de  k  eîté  eo  aae  seule  bégueyrie,  il 
s'agit  des  eoneessions  progresaÎTes  que  les  souverains  furent 
amenés  à  faire  aux  corporations  industrielles,  à  proportion  qu'ils 
5  diJci\;urenl  que  1  uuique  sourie  de  leurs  revenus  consistait 
dans  le  Iravail  des  classes  ouvrières,  el  quo  celles- d  uiOAlrèrent 
plus  da  résistaooe  à  1  oppression. 

Les  exactions  de  la  noblesse  et  des  princes  avaient  forcé  de 
très-bonne  heure  les  habitants  des  villes  à  se  grouper  soit  par 
corps  d*é(at  f  soit  par  quartiers ,  eu  associations  volontaires , 
pour  se  défendre  plus  efticacement  des  avanies  et  des  spoliations 
arbitraires.  On  se  réunissait  pour  réclamer  en  commun  contre 
toute  prise  de  dmiitirs  ,  coniit'  toute  exigence  qui  excédait  les 
droits  aecoutuuiés.  Ces  communautés  partielles  portaient,  dès 
le  temps  des  Ostrasiens,  le  nom  de  ghilda^  plusieurs  fois  nien* 
tienné  dans  les  capitulaires,  et  qui  désigne  encore  aujourd'hui 
le  lieu  d^ttssembléc»  des  codrps  d'état  de  Londres  (  Guild-ffaii). 
Ce  terme  répondait  à  1  expression  moderne  de  confrérU.  Les 
(ihildes  iuu[uiienl  vS|>oiUrinéuient  dans  tous  les  étals  fondés  f»ar 
les  Barbares;  aussi  li-urs  règlemeuls ,  inspirés  par  les  mêmes 
besoins,  conçus  dans  le  même  ordre  d'idées^  oITrcnt,  dans  ces 
divers  étals»  de  singulières  reasoiahlan<^os  ;  tel  statut  municipal, 
tel  arrêt  de  la  eommone  de  Milan,  de  Berwick^  de  Londres  ou 
d*Ediaabourg,  semble  littéralement  copié  des  chartes  françaises, 
al  réciproquement  Môme  après  rétablissement  du  régime  mu- 
nicipal ,  l'habitude  des  associations  particulières  ne  se  perdit 
point.  [)es  ligues,  des  colories,  fondées  sur  1  niierèt,  la  rivalité 
ou  l'amour-pcapre,  couliauèrent  de  réunir  des  afiiliés  qui  sépa- 
raient leur  cause  de  celle  des  'autres  citoyens ,  et  ces  liguas 
(pfxi^tidm) ,  plus  fréqui'utes,  plus  animées  à  Bordeaux  que  nulle 
part,  désolèrent  la  cité  pendant  tout  le  moyen  âge. 

Quoi  qu  il  en  soit,  c  est  là  l'origine  des  communes,  associations 
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spontanées  des  masses  urbaines  «pi  furent  légalisées  par  les 
seigneurs  laïques  ou  eocléfflastiques ,  à  la  suite  de  transactions 

dans  lesquelles  ou  réglait,  une  fois  pour  toutes,  les  di^oits  coutu- 
iniers;  de  sorte  que  les  bourgeois  pouvaient  repousser,  même 
par  la  force,  toute  surcharge  illégale  et  toute  demande  injuste. 
Dès  ce  moment,  les  bourgeoisies  acquéraient  l'existence  politi- 
que :  elles  avaient  leurs  droits^  comme  Fautorité  avait  les  siens* 
Libres  de  se  réunir»  les  bourgeois  affermissaient  ordinaîremeot 
leur  association  par  un  serment  dê  fidélité  à  la  commtme,  ce  qui 
leur  faisait  donner  le  nom  de  jurats,  jurait,  restreint  dans  la 
suite  aux  seuls  magistrats  municipaux.  Ils  formaient,  par  leurs 
cotisations  volontaires,  une  caisse  destinée  aux  dépenses  delà 
communauté ,  soit  qu'ils  voulussent  acheter  de  l'autorité  des 
dispenses  nouvellest  soit  qu'il  fût  question  de  concourir  à  l'assai- 
nissement ou  à  la  décoration  de  la  cité^  ehoses  dont  îe  pouvoir 
s'occupait  peu. 

Le  régime  communal  olait  en  pleine  vigueur  dans  la  Guiciine, 
sous  le  règne  de  Henri  II.  On  trouve  alors  des  comumnes  établies 
à  la  Rochelle,  à  Niort,  à  Oleron,  à  Poitiers,  d'où  nous  devons 
conclure  que  Bordeaux  eut  aussi  la  sienne.  La  conclusion  est 
d'autant  plus  inévitable  que  des  cités  de  Gascogne  bien  moins 
importantes ,  comme  la  Réole,  durent  leurs  libertés  au  roi 
Henri,  d'après  le  témoignage  qu*elles  en  rendaient  ^les-mémes. 
Une  charte  de  Louis  VIll,  eu  faveur  de  la  Réole ,  mentionne 
expressément  ces  libertés. 

Les  chartes  communales  de  Henri  II ,  qui  n'existent  plus  au- 
jourd'hui ,  sont  rappelées  par  les  confirmations  que  donnèrent 
ses  successeurs  et  qui  font  connaître  la  nature  des  concessions 
renfermées  dans  les  actes  primitifs.  Ces  confirmations,  émanées 
d'Aliénor,  de  Richard  fet  même  du  roi  Jean,  assurent  simple- 
niLinl  ciu\  citoyens  des  principales  cités  de  Guienne  (Poitiers, 
la  Kochello,  etc.  ) ,  1°  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  [-s 
testament }  2«  le  droit  pour  les  héritiers  directs  de  tout  bourgeois 
mort  sans  avoir  pu  tester  de  partager  entre  eux  sa  succession  ; 
3«  la  liberté  pour  le  père  de  famille  de  marier  ses  filles  comme 
il  lui  conviendrait;  4»  la  liberté  pour  les  veuves  et  les  riches 
orphelins  de  se  marier  aussi  à  leur  gré ,  ou  d'être  donnés  en 
mariage  par  leurs  proches,  sans  que  le  roi  pût  disposer  d'eux; 
5"  la  tacultô  pour  tout  citoyen  mis  en  prévention  de  rester  libre 
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ën  fournissant  une  cattUon  conrenable.  Encore  les  habitante  ae 
devaient^Us  jouir  de  ces  libertés,  selon  la  charte  de  la  Rochelle^ 

ngu*àuisilùngtmp8qu*ib8i»£onduir^  n  Ces  franchises, 

que  le  roi  Henri  et,  après  lui,  Aliénor  et  Richard  s'engageaient 
à  respecter,  constituaient  toute  la  dignité  des  hommes  libres, 
non-seulement  dans  la  Gascogne ,  mais  dans  tout  le  reste  du 
royaume.  Les  coutumes  données  parles  rois  de  France  aux  villes 
,  de  leur  domaine  n'allaient  pas  plus  loin. 

H  est  une  dernière  institaUon,  et  la  pins  remarquable  de  toutes, 
^  que  nous  devons  rapporter  aussi  à  l'époque  féodale,  celle  de  la 
représentation  du  tiers  état  ou  du  troisième  ordre  de  la  popula- 
lioii  dans  les  assemblées  nationales  du  comté  de  llo.i  deaiix.  Dans 
le  Béarn,  TArmagnac  et  le  Bigorre,  en  un  mot  dans  toute  la 
Gascogne,  les  bégueys  des  villes  et  quelques-uns  des  habitante 
les  plus  notables  concouraient,  avec  le  clergé  et  la  noblasse» 
soit  à  la  rédaction  des  lois  on  fors  dn  pays,  soît  aux  délibé- 
rations qui  avaient  pour  objet  les  besoins  du  prince  ou  de  la 
contrée. 

Les  états  du  comté  ou  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  diffé- 
rents des  états  du  duché  de  Gascogne,  remontent  donc  aux  ori- 
gines mêmes  de  la  localité.  Ils  fonctionnèrent  régulièrement 
pendant  toute  la  période  anglaise ,  et  ne  furent  négligés  ou 
anéantis  que  depuis  la  réunion  de  la  Guienne  h  la  couronne. 

Le  nom  de  coutumes  (eoMuetudineB)  était  donné  dès  le  temps 
de  la  république  romaine  aux  statuts  des  jurisprudences  i  rovin- 
ciales,  confirmés  par  édit  des  préteurs.  Ce  nom,  importé  dans 
la  Gaule,  s'y  perpétua,  et  désigna  de  tout  temps  les  usages  judi- 
ciaires locaux.  Ces  usages^  pour  ce  qui  concerne  Bordeaux, 
étaient,  dansTépoque  féodale,  moins  informes  et  moins  vagues 
qu*on  ne  serait  tenté  de  le  croire,  et  nous  voyons  qu'on  avait 
alors  une  notion  très -  distincte  du  droit  écrit  et  non  écrit 
(dreit  escriut  et  non  eseriui),  ce  qui  suppose  l'intelligence  des 
textes  et  la  conservation  des  anciennes  doctrines,  malgré  l'intro- 
duction des  usages  nouveaux.  Cependant,  la  rareté  des  monu* 
mente  nous  fera  différer  Tanalysé  de  la  coutume,  qui  sera  înieux 
à  sa  place  dans  l'époque  municipale*  Ce  qu*on  en  peut  dire  dès 
à  présent,  c'est  que,  dans  la  transmission  et  le  partage  des  suc- 
eessions,  comme  dans  la  forme  des  tastamratei  ces  deux  bases 
TOME  vu.  31 
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do  rofgaiiiflatioii  oivile,  od  suint  toujoors  bas  Ivadiiimis  du  droit 
Kunaitt  ;  ainsi,  tout  tesUmant  était  ooniîdM  comme  nal ,  s'il 

ne  contenait  pas  une  institution  ièrmelle  d'hérHiep;  ainsi,  le 
droit  d'aînesfiG,  à  poino  ailmis  pour  îps  nobles  ,  était  inconnu  à 
la  bourgeoisie,  dans  laquelle  tous  les  enlauts  avaient  une  part 
égale  de  l'hérédité  paternelle. 

La  procédure,  nécesBairement  rude  et  loiiimaire,  dàri¥ait 
plus  directement  des  iastitutions  germaniques.  Devant  les  bé- 
gueya  et  les  prévôts^  les  questions  de  droit  se  décident  d'après 
l'usage  ;  les  questions  de  fait  d'après  les  actes,  les  témoignages, 
ou  les  serments.  La  procédure  criminelle,  plus  grossière  encore, 
emploie  les  diverses  épreuves  de  Teau^du  feu,  du  duel  judici  aire, 
quand  les  témoignages  sont  insuffisants.  Toutes  ces  pratiques 
sauvages  étaient  accompagnées  de  cérémonies  religieuses,  et  le 
clergé  y  présidait.  On  voit,  par  un  titre  de  la  Seauve  ,  que  le 
vicomte  de  Béarn  avait  abandonné  à  cette  abbaye  le  produit  de 
la  cuve  de  marbre  qui  servait  à  l'épreuve  de  Tean  liom liante, 
dansla  juritlicLion  de  Gavarret  (1182).  Les  supplices,  toujours 
atroces,  étaient  Tensevelissement  du  meurtrier  tout  vivant  sous 
le  corps  de  la  victime,  et  la  submersion  ou  )a  noyade. 

La  barbarie  des  temps  se  retrouve  eneoie  dans  la  forme  dea 
obligations  et  des  contrats.  Quand  H  s'agissait  de  dreseer  un 
acte  de  vente,  c^étaierit  des  clercs  sans  caractère  public  qui  écri- 
vaient pour  les  parties  les  conventious  stipulées  par  elles ,  ou 
présence  d'un  cerlaia  nombre  de  témoins  dont  aucun  ne  savait 
-  ni  lire  ni  écrire,  pas  plus  que  les  contractants;  puis  chacun  faisait 
son  signe,  c'est-à-dire  sa  eroix,  sur  le  parehrasin.  Souvent,  en 
place  de  ces  signatures  passablement  illusoires ,  on  employait 
une  garautio  bien  plus  sommaire  et  aussi  bien  plus  ridicule  :  une 
longue  courroie,  ou  lanière  de  cuir  doux,  était  attachée  par  un 
bout  à  la  cédule,  et  chaque  personne  présente  y  faisait  un  nœud 
à  son  tour.  Dans  ce  cas,  les  témoins  nomtent  au  lieu  de  signer, 
et  on  les  appelait  noueurs  (nedblofvi).  11  est  même  spécifié  dans 
un  titre  que  cette  dernière  méthode  était  la  loi  usuelle  des  Bor- 
delais. Los  ducs  de  Guicnne  eux-mêmes,  qui  n'en  savaient  pas 
davantage,  si^maient  en  nouant,  comme  on  le  voit  par  un  titre 
relatif  à  la  Porte  Dijeaux  ,  dont  je  parlerai  tout  à  Pheure,  et 
dans  lequel  il  est  dit  que  le  duc  Gnilhem  VIII  a  fait  à  la  ooup* 
reie  le  nœud  du  milieu^  médium  nodwn.  D'autres  fois,  pour 
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ies  venieseidoiMitioiis,  on  attachait  àTacteune  mi  rlio  des  che- 
vtnz  du  vandeur  ou  du  donateur.  La  conaécratioii  la  plus  ordi« 
naîra  de  oes  lortas  da  contrats  était  le  simulacre  d'un  repas  fait 
avee  du  pain  etdn  Tin,  par  les  parties,  après  que  les  conventions 

avaiout  été  arrêtées,  et  il  est  iaU  fiicotioii  do  ce  repas  dans  l'acte 
par  lequel  le  bégiiey  Guilhem  Rélie  fionna  à  la  Seauvo,  en  112U, 
une  vigne  et  cinq  maisons  à  la  Rousseiie. 

Après  une  donation  ou  une  vente,  on  plagaituncoutoau  entre 
les  maint  du  nouveau  propriétairo,  comme  symbole  du  pouvoir 
d*user  et  d*abuser:  celas'appolait  la  livraison,  Tinvestiture  par 
le  couteau.  Si  l'acte  avait  lieu  en  faveur  d  une  étslise,  c'était 
sur  l'autel  qu'on  déposait,  avec  l'acte,  le  ionteau  symbolique, 
ou  la  mèche  de  cheveux  du  donateur.  On  faisait  faire  aussi,  pas 
à  pas,  à  l'acquéreur  le  tour  de  la  terre  qui  était  l'objet  de  Tacte, 
et  e^élaii  alors  Tinvestiture  par  la  prœukaiiim  ou  par  la  foulée. 
Dans  tous  16S  cas  ^  un  iiote  était  valable  et  authentique  lors- 
qu'il portait  la  mention  ou  la  signature  de  deux  ou  de  trois 
témoins. 

On  a  pu  déjà  reconnailre  quelques-uns  des  droits  et  des  rede* 
Yances  que  les  seigneurtde  tout  ordre  levaient  sur  les  vassaux 
ou  tenanciers ,  el  qui ,  en  général  »  de  même  que  les  usages 
judiciaires,  portaient  le  nom  de  eouiwnei.  La  nomenclature  en 

serait  loncîue,  et  elle  a  été  souvent  faite.  C'élriiriii^  .sans  doute, 
de  déplorables  abus,  mais  dans  lesquels  l'ignorance  entrait  pour 
le  moins  autant  que  la  brutalité.  Dans  tous  les  ilefs  du  Borde- 
lais» les  tenaneierBruraui  devaient  le  droit  de  tmmge  pour  les 
croisées  de  leurs  chaumières»  faisaient  le  g^t  et  la  gardé  autour 
du  donjon  féodal ,  à  la  volonté  du  seigneur,  et  ne  pouvaient 
moudre  qu'à  son  uioulin,  ni  cuire  qu'à  son  four,  à  moins  d'abon- 
nement et  de  rachat.  Indépendamment  des  redevances  en  argent 
et  en  nature  qu'ils  lui  payaient,  ils  lui. devaient  encore  des 
charrois,  corvées  et  mawBmreêt  pour  les  réparations  des  cbe* 
ndns  du  fief^  la  culture  des  domaines  seigneuriaus  ei  l'entretien  ' 
des  b&timents  du  mettre.  Les  redevances  en  poules  et  agneaux 
constituaient  les  droits  de  galinage  el  moutonnage  ;  celui  de  iai- 
nage  se  percevait  à  la  tonte  des  troupeaux.  Le  droit  de  boucherie 
consistait  dans  une  certaine  quantité  de  viande  que  le  seigneur 
ftrenait  gratuitement  sur  les  étaux  des  bouchers.  D'autres  droita 
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étaient  encore  levés  snr  les  matières  brutes  ou  confeclion- 
nées  par  les  artisans,  tels  que  tuiliers,  potiers,  tisserands,  etc., 
qui  devaient  une  certaine  portion  du  produit  de  leur  travail.  Les 
taymiers  payaient  un  droit  de  vente  ou  de  débit.  Lo  paàumiage 
était  un  droit  sur  les  pâtures  et  parcours;  le  fromeatage  et 
le  duadagt  une  dtme  que  les  habitants  acquittaient  en  blé  et 
avoine. 

Aliéuor  d(î  Guienne,  dans  un  honorable  mouvement  d'huma- 
nité, voulait  abolir  le  devoir  imposé  aux  tenanciers  d'un  pani  de 
cens  pour  les  chiens  du  châtelain ,  parce  qu'il  était  indigne  , 
disait-elle,  que  la  nourriture  des  chrétiens^  qui  était  consacrée 
par  rÉglise  et  devenait  le  corps  du  Seigneur,  fût  prodiguéo  à  de 
vib  animaui* 

Les  rerenus  des  ducs  provdnaient  d*autres  sources  que  des 
taxes  levées  soit  sur  les  industries,  soit  sur  les  denrées  qui  acquit- 
taient dans  les  marchés  les  droits  de  prévôté  et  bégueyrie  (/>r«p- 

positura  et  vicaria  fort,  seu  mercati).  A  Bordeaux,  comme 
dans  tous  les  pays  de  vignobles,  la  première  de  ces  sources  de- 
vait se  trouver  dans  les  inipùtssur  les  vins.  De  très-bonne  heure, 
le  vin ,  le  plus  précieux  des  produits  de  Tancien  monde,  fut 
considéré  comme  une  denrée  de  luxe  et  soumis»  soit  par  les  sou- 
verains^ soit  par  les  villes  elles-mêmes»  à  des  taxes  extraordi- 
naires. Les  producteurs  le  laissaient  imposer  sans  murmurer, 
parce  qu'ils  se  dédommageaient  sur  les  consommateurs^  les  vins 
des  localiies  voisines  elaiiL  toujours  exclus  de  la  cuiisoramation. 
Ainsi,  les  propriétaires  d'Angers  avaient  obtenu  de  leurs  comtes 
que  l'on  ne  consommât  et  que  Ton  ne  vendit  que  des  vins  du 
pays,  non-seulemeni  dans  la  cité,  mais  dans  un  rayon  qui  s'éten- 
dait d'Angers  à  ingrande.  Les  bourgeois  de  Paris  avaient  seuls, 
en  1192 y  le  droit  défaire  débiter  leurs  vins  dans  la  ville,  et  les 
propriétaires  forains  ne  pouvaient  en  faire  vendre  que  sur  la 
rivière ,  et  encore  en  gros.  Les  vins  étrangers  ne  pouvaient 
même  traverser  par  terre  la  banlieue  de  i-aris;  ce  trajet  utail 
défendu,  de  crainte  de  la  contn  hande. 

Les  ducs  de  Guieruieu  avaient  pas^non  plus, négligé  d  imposer 
à  leur  profit  celte  production  privilégiée,  qui  supportait  ainsi 
des  charges  de  toute  espèce.  £t  d'abord,  ils  s'étaient  réservé  le 
ban  de  la  tfinade  et  le  6an  des  vendanges  y  dont  nous  avons  déjà 
parlé;  de*  plus,  ils  faisaient  percevoir  à  leur  profit  le  droit  de 
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taverne,  appelé  à  Bordeaux  droit  des  esckatSj  qui  se  levait  sur  le 
via  vendu  en  détail  dans  la  cité.  A  part  tout  cela,  il  y  avait  la 
taxe  spéciale,  ou  grande  coutume,  prélevée  sur  tous  les  vins 
exportés.  Ce  droit,  qui  n'était  pas  le  même  pour  les  Bordelais  et 
pour  les  étrangers,  frappait  en  général  tous  les  vins  transportés 
par  voie  de  la  Garonne.  Il  fallait  un  nombreux  personnel  ]>our  la 
constatation  des  quantités  sur  lesquelles  le  droit  était  perçu,  et 
probablement,  dès  cette  époque,  on  connaissait  les  offices  de 
jaugeurs  et  vergeursdes  vins,  qui,  pendant  Toccupation anglaise, 
n'étaient  pas  dédaignés  par  les  plus  grands  seigneurs,  à  cause 
du  profit  qu'ils  rapportaient.  On  voit  que  cette  denrée  devait 
fournir  à  elle  seule  la  plus  grande  partie  des  revenus  du  trésor 
ducal. 

Du  reste,  nulle  marchandise  ne  pouvait  descendre  ou  remon* 

ter  le  fleuve  sans  acquitter,  entre  les  mains  du  prévôt,  ou  rece  - 
veur do  la  tour,  le  droit  proportionnel  dont  elle  était  frappée.  La 
Garonne  était  littéralement  fermée  devant  Bordeaux^  et  l'obli- 
gation de  subir  les  formalités  du  péage  contraignait  tous  les 
producteurs  étrangers  à  consigner  leurs  marchandises  à  des 
habitants  de  la  cité^  qui  profitaient  des  bénéfices  du  transit  et  de 
Texportation. 

Une  impardonnable  confusion  avait  fait  rapporter  à  l'an  11 73, 
c'est-à-dire  à  la  div-ntiuvièine  année  du  règne  de  Henri  II, 
rinstitution  de.  la  mairie  de  Bordeaux.  L'acte  qui  donna  lieu  à 
cette  erreur  est  une  charte  de  confirmation  de  Henri  III»  datée 
de  Tannée  1235,  la  dix-neuvième  du  règne  de  ce  prince,  et  par 
laquelle  il  se  borne  à.  ratifier  le  droit  déjà  acquis  à  la  ville  de 
procéder  en  toute  liberté  à  Télection  de  son  maire.  La  mairie 
était  plus  récente  que  le  règne  de  Henri  II,  mais  plus  ancienne 
que  celui  de  Henri  III,  et  la  charte  de  ce  dernier  ne  faisait  que 
rappeler  une  importante  révolution  déjà  survenue  dans  Tadmi- 
nistration  de  la  cité.  Il  eût  suffi  de  la  plus  légère  attention  pour 
restituer  celte  charte  à  son  véritable  auteur,  puisqu'elle  est 
souscrite  par  des  prélats,  des  seigneurs  et  des  magistrats  dont 
aucun  ne  vivait,  ou  du  moins  n'eût  été  d'âge  à  remplir  des  fonc- 
tions publiques,  la  dix-neuvième  année  du  règne  de  Henri  II. 
Pour  justifier  cette  observation,  que  personne  encore  n'avait 
faite,  je  n'en  nommerai  qu'un,  le  fameux  comte  de  Ken^  Hubert 
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de  Bourg,  tour  à  tour  le  tuteur,  Taroi  et  le  cliancelier  de 

Henri  IIF,  et  qui  n'étant  mort  qu'en  1243,  âgé  au  plus  do 
soixante  ans,  n'aurait  eu  ^^ardo  de  signer  une  charte  en  1113, 
dix  ou  quinze  ans  avant  sa  naissance. 

D'ailleurs,  on  igoorait,  parce  que  nos  registres  munkipaoi 
D'en  disaient  rien^  que  le  30  août  1224,  c'e8t«'à*-dire  onze  au 
déjà  avant  la  ratification  dont  je  viens  de  parler,  H6nri  III  avait, 
par  un  acte  iout  pareil,  autorisé  les  prud'hommes  de  Bordeaux 
'  à  élire  entre  eux  un  maire,  selon  le  pouvoir  qu'il  leur  en  avait 
accordé.  J.  acte  de  1235  no  dit  iii  plus  ni  moins,  yuaul  à  1  opoquc 
à  laquelle  la  couronne  avait  renoncé  au  droit  si  précieux  poui 
elle  de  nommer  lo  maire  de  Bordeaux,  nos  registres  municipaux, 
qui  ne  donnent  la  série  officielle  des  maires  qu'à  compter  de 
Tannée  1218^  Men  que  la  mairie  existât  antérieurement  à  cette 
époque,  résolvent  implicitement  la  question^  Il  eit  évident  qis 
les  maires  antérieurs  à  cette  date  ont  été  passés  sous  silence 
par  la  raison  qu'ils  n'avaient  point  reçu  directement  leurs  pou- 
voirs du  libre  choix  des  cituyons  ;  de  sorte  que  c'est  à  l'année 
1218  qu'il  faut  rapporter  la  concession  de  la  mairie  élective, 
juste  sujet  d'orgueil  pour  la  cité  et  pour  les  magiatrats  amaiei* 
paux. 

Le  plus  ancien  document  dans  lequel  j'aie  trouvé  une  mention 

de  la  mairie  de  Bordeaux,  est  une  lettre  du  roi  Jean  adressée  au 
maire,  aux  jurats  et  à  tout  le  coiiSbil  de  la  ville  de  Bordeaux  : 
Mex  rnajori,jiiraiù  et  omni  concilio  Bwdegal.  saiutein,  La  lettre 
est  datée  de  la  Réoie,  le  U  août  1206.  Il  est  remarquable  que 
Tannée  précédente,  le  même  prince  Avait  disposé  en  faveur  de 
la  famille  Béguey  de  la  seigneurie  de  Bègles,  comme  s'il  avail 
voulu  ta  dédommager  de  la  perte  de  la  Bégueyrie  ;  aussi,  dè» 
ce  moment,  le  terme  do  prœpositus  ne  se  trouve  plus  joint  au 
nom  des  membres  de  cette  maison;  au  contraire,  ils  sont  dési- 
gnés par  celui  de  civis^  citoyen,  jusqu'alors  inusité  à  leur  égard. 
Le  roi  déclare  donner  la  terre  de  Bègles  à  son  chêr  et  féal  Hélie 
Béguey,  citoyen  de  Bordeaux,  dilecto  et  ftdeii  Hélîe  VipeiteiiÀ 
Burdeg%  Un  jugement,  fendu  en  faveur  de  la  Seauve  quatre  ans 
plus  tard,  et  dans  lequel  Hélie  figure  comme  témoin,  porte éga* 
lement  IJeLia  vicario  cioe  Burderf.  Tl  est  clair  désormais  que  la 
succession  de  la  Bé^ucyrie  esi  iiilei  rompue. 
On  a  l)eaucoup  discuté  encore  pour  savoir  quelle  avait  p« 
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iloiit  rofiginal  et  même  les  copies  ont  disparu  depuis  des  siècles. 
La  question  n'était  guère  susceptible  d'une  longue  controverse. 
Après  Tarrêt  rendu  contre  Jean-sans-Terre,  le  roi  de  France, 
voulant  attacher  à  ses  intérêts  les  ville»  des  provinces  anglO' 
firMiçaises,  s'empressait  de  leur  octroyer  les  libertés  contenues 
dan»  le  statut  improprement  nommé  h  Chatte  dè  Rmtn^  qui 
étaiti  de  tous  les  statuts  municipaux,  le  pltis  libéral  et  le  plus 
complet.  C'était,  selon  Texpression  d'un  savant  map^istrat,  «  un 
j^ograiimie  colporté  de  \  illo  en  viiie  pour  provoquer  les  adhé- 
sions »  :  Philippe -Auguste  le  donna,  en  1204,  à  Poitiers  et  à 
SaiDt-Jeaû'^d-ÂDgély,  comme  son  Ûls  le  donna,  vingt  ans  plU^ 
talrd»  à  Niort  el  à  la  Roehelld.  D^in  autre  côté,  nous  savons, 
par  un  acte  authentique,  que  le  roi  Jean  lui-même  accordait  oU 
confirmait,  en  1215,  à  la  ville  de  Bayonne,  une  charte  dont  la 
co[M('  est  conservée  dans  les  archives  de  cette  commune,  et  qui 
u'etait  autre  chose  qu'une  transcription  littérale  de  la  charte  de 
Rouen.  Bayonne,  comme  Bordeaux,  avait  été  jusque-là  une 
bégueyrie,  et  l'office  du  béguey,  ou  béguer,  y  fut  modifié,  mais 
non  supptimé^  par  suite  de  rétablissement  de  lu  mâiirie.  Ces 
rapprochemeutâ  suffisant  pour  établir  que  la  ville  de  Bordeaux 
no  put  pas  être  traitée  d'une  autre  façon,  et  que  dans  rétablis- 
sement de  sa  mairie,  que  nous  rapportons  à  raiinée  1205,  elle 
obtint  du  prince  les  libertés  duiil jouissaient  di^jn  la  plupart  des 
grandes  cités  de  la  .Guienue.  Ajoutons  que  les  articles  du  plus 
«uelen  r^,  e*cst-à'dire  du  plus  ancien  statut  municipal  de 
Bordeaux,  se  retrouvent  mot  peut  mot  dans  la  chatte  de  Rouen. 
Cela  met  fin  à  toute  discussion. 

L'établissement  municipal  de  Rouen  fut  donc  le  type  uni- 
forme adopté  successivement  par  toutes  les  cominume  d(^  Cxas- 
cogue,  grandes  ou  petites  :  Bordeaux,  Bayunno,  Bazas,  la 
Réole>  Saint-Émilion,  Biaye,  Bourg,  etc.  Toutes  les  dispositions 
de  cette  charte  se  retrouvent  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
danï  lôs  statuts  particuliers  d«  ces  différentes  tilles.  L*une  des 
plus  récentes,  sinon  la  dernlète  concession  de  la  charte  de 
Rouen,  est  celle  que  le  roi  Charles  V  fit,  en  mars  1374,  à  la 
ville  d'Angouléaie,  après  qu'elle  eut  été  enlevée  aux  Anglais. 
Dans  l'acte  de  concession,  le  roi  ne  parle,  il  est  vrai,  r\m^  de  la 
charte  de  âaiul-Jcau-d'ADgcly  ^  o^ais  oelle-ci)  nous  venons  de 
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le  dire,  remoDiait  à  Philippe-Auguste,  qui  avaU  loi  mène 
Iransmis  aux  habitants  de  SaiotnJean-d^Augéfy  une  copie  da 
statut  de  Rouen  :  t  VMimitHmus  reseriptum  eommumœ  Mot»- 

magensà.  »  Aussi,  la  charte  de  Rouen  est-elle  en  téle  du  plus 
ancien  registre  municipal  de  la  ville  d'Angoulftnie. 

Do  toutes  façons,  le  statut  do  Kouen  représente  pour  uous 
celui  qui  fut  donné  à  Bordeaux  ;  il  sufiira  d'en  rappeler  les 
principales  dispositions  pour  faire  ooftuattre  la  première  oou- 
stitttiion  de  la  mairie  bordelaise. 

«  V  OrganisaiUm  du  Comeil  des  vitia^  et  p^Ueet  des  «sa»- 
tlées.  —  Le  gou^emement  de  la  ville  est  rends  aux  mains  ds 
cent  chefs  de  famille  représentant  la  population  urbaine,  et 
nommés  les  cent  pairs^  qui  élisent  parmi  eux  vingt-quatre  ma- 
gislrals,  dont  douze  sont  appelés  jwais  ou  échevinsj  et  douze 
Cùmeillers  (conselhadors). 

«  Le  maire  est  pris  en  dehors  des  cent  pairs.  Ceux-ci,  quand 
l'éleetiou  doit  être  faite,  désigneni  au  roi  trois  candidats^  entre 
lesquels  le  roi  choisit. 

«  Dee  amendes  punissent  les  jurats  et  les  conseillées  négli* 
genls,  ainsi  que  les  auteurs  des  désordres  ou  interruptions  qui 
peuvent  troubler  les  délibérations  du  Conseil  de  ville.  Les  voies 
de  fait,  en  pareil  cas,  sont  punies  de  la  prison. 

((  Si  c'est  le  maire  qui  manque  aux  statuts,  Tameude  est 
doublée  pour  lui,  par  la  raison  que  c'est  de  lui  que  les  aulm 
doivent  prendre  exemple  de  droiture  et  d^béissaioe  aux  lois. 

a  S**  Ccmpéienee  judiciaire  et  procédure,  —  La  justice  civile  et 
criminelle  sur  les  bouigeoiis  appartient  au  Conseil  de  ville,  et 
est  rendue  en  première  instance  par  un  prévôt  municipal,  doot 
les  jugements  ressortissent  a  la  cour  du  maire. 

«  Tout  citoyen  ayant  à  former  une  plainte  contre  un  autre, 
doit  s'adresser  à  la  justice  municipale,  en  fournissant  caution 
qu'il  se  soumettra  à  la  sentence  k  intervenir  et  ne  se  fera  peint 
justice  lui-même. 

tt  Celui  qui  appelle  de  la  justice  municipale  à  une  autre  au- 
torité, ou  qui  fait  prendre  la  ville  à  partie  par  un  autre  seigneur, 
paye  double  amende,  et,  le  cas  échéant;  perd  son  droit  de  ci- 
toyen. 

«  Dans  toute  contestation  relative  à  un  contrat,  le  témoignage 
de  deuxjuraU  sufiit  pour  établir  lo  pomt  do  tait.  Les  jurats  uo 
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doîvant  point  prêter  serment  quand  ils  sont  appelés  en  témoi- 
gnage, à  cause  du  serment  qu'ils  ont  prêté  à  leur  entrée  en 

charge.  Le  témoignage  de  deux  [  airs  do  la  commune  est  rece- 
vable,  sans  serment,  pour  les  contestations  dont  l'objet  ne  dé- 
passe pas  la  valeur  de  10  sols  (environ  50  francs). 

<«  Toute  demande  eu  revendication  de  propriété  doit  être  ap- 
puyée d'une  eaution.  Si  l'instruction  prouve  que  ia  demande 
n^esi  pas  fondée»  :1a  caution  est.  confisquée,  et  lo  demandeur 
reste  à  la  merci  du  maire  et  des  jurais. 

«  En  inatièro  dedetles,  justice  doit  être  riMiduc.  au  |iliis  lard, 
en  deux  fois  liuii  jours,  sauf  recours  à  ia  commune  après  l'ex- 
piration du  délai. 

«  Le  déiûteor  insolvatile  doit  vider  ia  ville  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soU  acquitté.  Il  ne  peut  y  rentrer,  soms  peine  d^étre  mis  en  pri- 
son et  de  payer  une  amende  de  100  sols. 

n  Le  maire  fait  droit  auic  requêtes  qui  lui  sont  présentées  jus^ 
qu'au  gage  de  i>aldillo  cxclusivemeot.  Quand  il  ûchoit  gage  de 
bataille,  la  cause  est  [jurloe  devant  le  pré  vol  du  roi. 

M  Les  attentats  contre  la  commune  ou  les  citoyeosse  prouvent, 
comme  les  réclamations  pour  dettes,  par  ie  témoignage  de  deus 
jurais  ou  de  deux  pairs,  pourvu  quHls  soient  témoins  oculaires  : 
les  jurais  ne  prêtent  pas  serment,  les  pairs  doivent  le  prêter. 

«  Si  le  viguier  ou  le  prévôt  du  roi  a  une  plainte  à  former  * 
contre  un  citoyen,  il  s'adressera  au  maire,  et  le  maire  lui  fera 
rendre  justice,  l'out  l  ourgeois  qui  en  appelle  un  autre  devant 
une  cour  étrangère  oât  mis  à  la  merci  du  Conseil  de  ville. 

«  df^  B^prmùm  deê  délits,  pénaUté,  —  Tout  citoyen  coupable 
de  meurtre  snr  un  antre  citoyen  est  passible  de  la  peine  de 
mort>  et  livré,  pour  rexécution  de  la  sentence,  au  bailli  du  roi. 
Sa  maison  est  démolie  et  ses  propriétés  sont  confisquées. 

"  Les  violences  et  blessures  pouvant  causer  la  perle  d'un 
membre,  entraînent,  dans  tous  les  cas,  une  amende  de  65  sols, 
qui  apparticûi  au  roi.  La  question  des  dommages  et  intérêts  est 
de  k  compétei^  munioipale. 

«  Les  punitions  eorreotionnelWs»  comme  le  pilori,  ne  sont 
point  infamantes.  Le  citoyen  qui  reproche  à  un  autre  do  les 
avoir  subies,  à  moins  que  ce  n'ait  été  pour  vol  qualifié,  les  subit 
à  son  tour  ou  paye  l'amende. 

«  riui  ue  doit  avoir  do  rapports  avec  Tétranger  convaincu 
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d*a?oir  porté  tort  à  ud  dtoydu,  jvaqtt^à  oe  que  le  tort  soit 
paré  :  on  ne  peut  ni  le  recevoir,  m  le  loger,  ni  rien  acheter  dé 

lui,  ni  rien  lui  vendre. 

«  Le  larruu  pris  dans  la  ville  ou  dans  la  haaiieue  est  aiiieiiô 
devant  le  rnaire,  qui  proiioace  la  poine  et  livre  onsuilo  1g  con- 
damné aux  hommes  du  prévôt.  L'oxécution  de  laseiitence  cri- 
mineUe  est  faito  auxfraia  du  prévôt,  ot  tottt  ce  qui  aura  été 
trouvé  au  pouvoir  du  larron  appartiendra  au  roi,  sauf  et  réservé 
le  droit  des  tiers. 

a  De  tout  homme  condamné  à  mort^  le  rot  ett  saiilt  et  en 
garde  la  terro  ot  1ns  revenus  un  an  et  un  jour.  Après  cetinler- 
valle,  les  seigneurs  desquels  il  tenait  doivent  faire  leurs  rédar 
mations^  et  ils  reprendront  ce  qui  est  de  leur  dn-eete. 

«  Lee  oas  d'adultère  sont  de  k  compétence  de  la  oeur  d!À* 
glise* 

«  4''  Service  miiitaire,  La  ville  peut  faire,  sans  antorisatîoa 
de  qui  que  ce  soit^  toute  expédition  affilée  qu'elle  juge  néoes* 

saire. 

f(  Quaml  la  commune  doit  sortir  en  armes  par  lo  t^nminande- 
uient  du  roi,  la  garde  de  la  ville  est  organisée  par  le  maire  et  les 
Jurais.  Tout  citoyen  qui,  après  l'ordre  de  départ,  serait  trouvé 
dans  la  oité«  resto  h  la  discrétion  du  roi  et  de  la  eommune  ;  » 
*  maison  est  démolie»  et  il  pa/e  Tamendo  de  100  livres.  Le  m»ie 
seul  peut  Iransmettre  les  ovdres  dn  roi  pour  les  prisée  d*anoeB, 
et  nul  ne  duil  s  aimer  ni  sortir  que  de  son  couimandement. 

tt  5*  Droit  de  bourgeonne ^  justice  politique,  devoirs  des  citoyem 
et  deu  magiitnUs.  —  Nul  ne  peut  séjourner  plus  d'un  an  et  un 
jour  dans  la,  même  ville  sans  faire  le  serment  de  fidélité  à  la 
commune*  Le  aerment  est  reçn  par  le  maire  et  les  jiirats  réanis 
en  copseil.  Sn  oas  de  contestation  sur  la  qualité  d'un  oîtoysO; 
le  témoignage  de  doux  jurats  suffit  pour  établir  son  droit.  Celui 
qui  renonce  au  droil  do  cité  doit  quitlur  ia  ville,  et  il  n'y  pout 
rentrer  avant  un  an  et  un  jour. 

a  Tout  bourgeois  convaincu  de  parjure  envers  la  cité  est 
déchu  de  son  droite  sa  maison  est  démolie  et  sa  terre  eoniisqaée 
au  profit  de  la  «té.  Le  citoyen  qui  refuse,  sur  la  somotatioB  és 
maire,  do  fàire  le  serment  de  fidélité  à  la  viUe^  est  ea  j^i- 
son  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait 

«  Le  maire  a  les  clefs  des  porte»  de  la  ville;  il  no  peut  les  con- 
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fier  qu'à  dos  jurais .  ou  à  4es  citoyens  dont  la  ûdôlUô  lui  soil 
démontrée. 

«  L^étranger  coupable  do  quelque  tort  envers  un  bourgeois, 
s'il  peut  être  saisi,  est  mis  en  prison  et  y  demeure  jusqu'à  ce 

que  le  tort  soit  amoDdô.  .  • 

«  Nul  110  pont  refuser  de  coutnljucr,  de  sa  personne  ou  de  ses 
biens,  aux  charges  de  la  ville,  sans  encourir  la  p(Mne  de  la  lor- 
faituro  et  élre  ims  à  la  discrétion  du  maire  et  des  jurats 

«  Le  maire»  à  son  entrée  en  charge,  jure  de  garder  les  droits 
de  la  sainte  Eglise  et  la  fidélité  due  au  roi  et  à  la  justice.  11 
promet  de  juger  selon  sa  conscience,  et  de  ne  faire  aucune  dé* 
marche  auprès  du  roi  ou  des  barons  pour  être  continué  dans  sa 
charge  plus  d  un  an  et  un  jour. 

«  Le  maire^  les  jurais  et  les  pairs  jurent  qu  ils  seront  loyaux 
ut  droituriers  dans  leurs  jugements  ;  qu*ils  ne  recevront  d'ar- 
gent do  personne  pour  fausser  la  justice,  et  qu'ils  garderont  le 
secret  sur  les  délibérations  du  Conseil  de  ville. 

«  Celui  qui  serait  convaincu  de  s'être  laissé  corrompre  dans 
Texerciee  de  ses  foootions«  soit  maire,  soit  jurât,  soit  conseiller, 
est  incapable  à  Vavenir  d'exercer  aucune  magistrature.  » 

'J'cls  étaient  les  statuts  primitif  appelas  le  rnla  de  le  viln^  et 
dont,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ou  retrouve  les  disposi- 
tions dans  les  coutumes  de  toutes  les  villes  de  Gascogne.  Deux' 
sentiments  y  dominaient  i  Tun,  la  partialité  naïve  de  la  législa- 
tion en  faveur  des  citoyens,  des  jurats,  contre  l'étranger,  le  fo- 
rain ;  Vautre,  Torgueil  de  la  bourgeoisie  à  peine  émancipée,  et 
d'autant  plus  exclusive,  envers  les  citoyens  des  classes  infé» 
Heures,  les  ftrolétaires,  comme  on  dirait  aujourd'hui.  Sur  le* 
premier  point,  i  injustice  senil)lail  de  droit  iialurel,  et  elle  était 
cuii -.l' rôo  par  les  préjutrés  «hi  tpmps.  Philippe-Auguste  dirait 
lui-même  :  «  Le  droit  ne  peut  élre  égal  entre  le  jurai  et  le  non- 
jurat, j'uc^ictiim  non  est  œquwn  inter  juratum  et  non  juratum.  » 
Quant  au  second,  c'était  encore  une  tendance  légitimée  par 
rhabitude  :  ainsi,  la  coutume  de  Bergerac  disait  (art.  xxii)  : 
«  Le  témoignage  d'un  homme  de  vil  état  el  de  basse  condition 
ne  sera  reçu  contre  un  homme  de  bon  renom  et  non  suspect  du 
contenu  en  ladite  dénonciation  ;     et  dans  un  autre  endroit 
;art.  Lxxxiii'  :  «  Si  un  homme  de  bien  et  «le  condition  a  injurié 
une  persoiuic  vile  et  de  bas  état..«  le  bourgeois  qui  aura  dit 
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lesdites  injuros  n'en  pourra  être  mis  en  action^  et  n'y  écherra 
anenne  réparation.  » 

Les  conditions  iraposccs  pour  îa  jouissance  des  droiU  de  cilé 
étaient  des  plus  simples.  Il  suffisait,  dans  le  principe,  d'avoir  ré- 
sidé dans  la  ville  un  mois,  entier  sans  être  revendiqué  par  aucun 
seigneur,  et  d^avoir  juré  fidélité  à  la  commune.  Le  roi  Jean- 
sanfr-Terre  l'avait  déclaré  lui-même  de  cette  façon  (1205).  Plus 
tard,  la  condition  de  résidence  fut  élevée  à  un  an  et  un  jour. 

Les  douze  jurats  représentaient  les  douze  quartiers  de  la  ville, 
qui,  dans  un  temps  plus  moderne,  ôUuont  désignés^  six  par  le 
nom  de  leurs  paroisses,  et  les  six  autres  par  le  nom  de  leurs 
portes  :  les  premiers  étaient  Saint-Ëioi,  Saint-Pierre,  Saint- 
Paul  et  Saint- Christophe,  Saint-Siméon,  Saini-^Projet,  Sainte* 
Colombe  ;  les  six  derniers,  porte  Bégueyre,  porte  du  Caheman, 
porte  des  Ayres,  porte  de  la  Rousselle,  porte  des  Faux,  porte 
Médoc.  Ces  circonscriptions  furent  d'ailleurs  sigettes  à  de  firé* 
quentes  modifications. 

La  désignation  des  cainiidats  pour  la  mairie  se  faisait  de  plu- 
sieurs manières.  À  1  imitation  de  ce  qui  se  passait  dans  les  élec- 
tions ecclésiastiques,  la  désignation  pouvait  avoir  lieu  par  sera- 
tin,  par  acclamation,  par  Tinspiration  du  Saint-Esprit,  par 
compromis.  Les  deux  premiers,  procédés  n'ont  pas  besoin  d'ei- 
plicatlon  ;  pour  le  troisième,  c'était  lorsqu'un  des  pairs  prenant 
la  parole,  et  ayaal  proposé  trois  noms  qui  lui  étaient,  disait-il, 
suggérés  par  le  Saint-Esprit,  l'assemblée  entière  adoptait  una- 
nimement Tun  des  noms  proposés,  sans  scrutin  ni  discussion; 
le  dernier  avait  lieu  lorsque  les  électeurs,  ne  se  pouvant  accor- 
der, ou  voulant  épargner  le  temps,  chargeaient  quelques-uns 
d^entre  eux,  ordinairement  au  nombre  de  quatre,  de  désigner 
les  candidats,  qui,  une  fois  choisis  par  les  arbitres,  étaient  ac^ 
ceptés  de  tous. 

Le  Conseil  do  ville  s'assemblait  Je  mercredi  et  le  samedi, 
jours  auxquels  les  chapitres  de  Saint- André  et  de  Saint  Seurin 
ne  se  réunissaient  pas,  afin  que  les  nlembres  de  ces  deux  com- 
munautés, qui  par  honneur  avaient  été  admis  à  siéger  dans  le 
Conseil,  pussent  assister  aux  délibérations.  ' 

Les  publications^  ou  bans  de  Tautorité  municipale,  ainsi  que 
la  lecture  des  édits  royaux,  se  tais^tn  ni  à  certains  carrefours, 
ou  cantons,  spécifiés  par  les  statuts  postérieurs.  Ces  caulous 
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étaient  :  Vk  la. porte  liouquière;  2  '  au  carrefour  do  TOmbrière; 
3"  aQ  carrefour  de  la*  vieille  porte  fiégueyre;  4"  au  carrefour 
Saint-Projet;  S**  au  carrefour  du  Marché.  Dans  les  circonstances 
importantes,  c'était  avec  les  deux  trompettes  d^argeni  aux 

armes  de  la  ville,  et  non  avec  les  trompes  ou  cors  ordinaires, 
que  les  publicalions  liaient  annoncées  par  les  sergents  dans  les 
cantons.  (Juelques-uns  des  jurais  y  assistaient,  et  chaque  publi- 
cation devait  être  certitîée  par  des  témoins,  ordiniurement 
des  prudhommes,  qui  signaient  au  procès-verbal. 

Les  fonctions  de  majire  ne  paraissent  pas  avoir  été  jamais  gra-> 
tuites.  Dans  le  courant  du  treizième  siècle,  quand  le  maire  n'é^ 
tait  encore  qu'un  simple  bourgeois,  ses  appointements  fixes 
étaient  de  50  livres  bordelaises,  co  qui  équivaudrait  à  peu  près  à 
6,000  francs  de  notre  monnaie, non  compris  les  émoluments  qu'il 
rôtirait  de  ses  fonctions  jud  iciaires,  et  quelques  autres  redevances 
moins  considérables.  Plus  tard,  son  traitement  fut  porté  à 
1,000  livres^  plus  de  60,000  francs  de  notre  monnaie. 

On  ne  connaît  point  d^  maire  de  Bordeaux  antérieur  à  Arnaud 
de  Lambert^  qui  est  mentionné  avec  cette  qualité  dans  un  titre 
du  Cartulaire  de  la  Seauve,  à  ranueo  1209  {A^m,  LamOerii  ma» 
'  jore  Burdeffalen). 

Le  statut  primitif  reçut  avec  le  temps  de  nombreuses  modiÛ' 
cations.  D'abord,  le  renouvellement  annuel  des  vingt-quatre 
prud'hommes  par  l'assemblée  des  cent  pairs  ou  cheiis  de  famille 
{caps  iTousiau),  fut  abrogé  comme  donnant  sujet  à  trop  de  bri« 
gues  et  de  dissensions.  Chacun  des  jurats,  à  sasoriic  du  chargo, 
désigna  lui-même  son  successeur,  sans  autre  condition  que  de 
le  prendre  dans  sa  jurade,  et  après  avoir  prêté  serinent  de  choi- 
sir le  plus  digne. 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent  l'institution  de  la 
mairie  élective,  le  nombre  des  jurais  ayant  été  porté  àdnquante, 
et  celui  des  conseillers  de  ville  à  trente,  il  n'y  eut  plus  que  dn- 
(|uaale  |uiirs,  au  lieu  do  soixante-seize.  Col  état  de  choses  exis- 
tait avant  i  année  1230;  mais  aucun  document  authentique  ne 
nous  a  transmis  la  date  de  celte  modilication  importante,  qui 
elle-même  fut  plus  tard  réformée  pour  ce  qui  regarde  le  nombre 
des  jurats.  Los  trente  conseillers  et  les  pairs  étaient,  dans  cer- 
taines occasions,  convoqués  par  la  jurade,  et  formaient  avec 
elle  le  Conseil  ân  ceni^trente  ou  le  Cmnuil  étroit  de  la  dU»  Lob 
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trenUi  assistaient  d'ailleurs  aux  délibérations  des  jurais  toutes 
ies  lois  que  ceux-ci  jugeaient  leur  présence  nécessaire.  I 

Après  ce  Conseil,  venait  une  autre  assemblée  formée  de  deux 
ceats  bourgeois,  que  Ton  consultait  lorsqu'il  était  question  de 
lever  des  tailles  sur  les  habitants,  et  qui,  réunis  aux  cent  trente, 
formaient  ie  grand  Canmt  deê  irm-^eent  trente;  enfin,  daaslfs 
occasions  où  le  concours  de  tous  les  citoyens  était  nécessaire, 
on  convoquait  tons  les  chefs  de  famille,  qui  venaient  souvest 
au  nombre  do  deux  mille  :  c'était  li»  Conseil  commun. 

Continuellement  remanié  par  le  gouvernomont  ou  par  les  ci-  | 
loyens,  selon  les  oscillations  qui  faisaient  |iasscr  la  force  d'un 
côté  ou  de  TautrOt  le  statut  ne  cessa  de  recevoir  des  additions 
OU  d'éprouver  des  rotranchements  jusqu'à  la  fin  de  la  période 
municipale.  Les  plus  importantes  réformes  eurent  lieu ,  par 
exemple,  en  1261,  lorsque  la  ville  consentit  à  remettre  la  mairie 
entre  les  niains  du  roi;  en  1978,  lorsque  le  roi,  h.  son  tour, 
rendit  réleclion  du  iiidire  aux  citoyens  :  en  1289  ol  1:291,  lorsque 
le  roi  ayant  définitivement  rofu  isla  mairie  et  supprimé  l  an- 
cienne  corporation  héréditaire  des  monnayeui*s,  il  s  ensuivit  une  I 
émeute  qui  nécessita  la  reconstitution  du  rôle  entier  ;  en  1303, 
lorsque  la  ville,  après  avoir  été  occupée  neuf  ans  consécutif 
par  les  troupes  françaises,  se  fut  délivrée  elle  même  du  joug 
étranger  et  eut  chassé  la  garnison  de  Philippe  le  Bel  ;  en  13311, 
lorsque  le  jeune  Edouard  III,  à  la  veille  de  rompre  avecli 
France,  voulut  rétablir  l'autorité  des  lois  et  faire  cesser  les  in- 
croyables excès  dont  iiordeaux  avait  été  h;  tiiéàtre  di>|Miis  liix 
aus;  en  1375,  lorsque  la  cité^  menacée  au  dedans  par  1  anarchie 
et  les  complots»  au  dehors  par  Tennemi^  voulut  appliquer  un 
remède  héroïque  à  la  situation^  et  confia  au  célèbre  Florimond 
de  Lesparre^  élu  gouverneur  de  la  cité  par  le  suffrage  populaife* 
regider  de  h  eiûtat  per  la  efleeeim  deû  poblé,  la  tâche  difficile 
de  lui  rendre  la  concorde  et  la  sécurité  en  réformant  sa  législa» 
tion.  De  ces  révisions,  il  en  est  deux,  celles  de  1261  et  de  1375, 
qu'il  faut  analyser  dans  leurs  principales  dispoiiiuns. 

La  premiève  procéda  directement  du  prince  Edouard,  alois 
due  de  Guienue,  auquel,  selon  ses  expressions,  les  jurais  et 
prud'hommes  de  Bordeaux  avaiefit  octroyé  qu'il  leur  œtroyâtJXii 
maire. 

Oès  ce  moment,  le  maire  devait  gérer  la  mairie  et  en  percevoir 
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Ids  T6T9iiiiii  nn  nom  4)1  prince  :  reioédant  des  mettes  sur  la 

dépense  appartenait  au  duc;  si,  au  contraire,  il  y  avait  déficit, 
le  maire  iijipp^ait  uo6  taiUo  ^ur  les  habitants  po\xv  solder  le  dé- 
couvert. 

Le  mmfe,  on  tauiqua  délégué  de  Tautorité  supérieure,  deve- 
nait respouN^Ue  4^  ms  a<)les  envers  les  citoyens  :  on  pouvait  le 
mettre  esk  çAUse  deyant  ie  sénéchal,  pendant  Tannée  de  sa 
moine  et  ranqée  d'après. 

Les  crimes  de  contrefaçon  du  sceau  royal  et  de  la  monnaie 
étaient  réservés  à  la  juridiction  di^  sénéchal,  et  le  maire  n'en 
devait  point  connaiue. 

T'n  cleri'  et  un  scribe  étaient  institues  par  le  prince  auprès  de 
la  jurade^  pour  surveiller  la  comptabilité  municipale,  défendre 
les  droits  du  prince  et  transmettra  ses  ordres  à  la  mairie. 

Chaque  année»  deuy  àen$  haront  |urats  assermentés,  on  entras 
bons  barani  non  jurats,  devaient  être  désignés  par  le  maire  pour 
certifier  auprès  du  receveur  de  la  coutume  et  du  connétable 
i  Liat  général  des  citoyens  qui  t  prouvaicnt  des  difticullés  rela- 
tivement à  la  franchise  de  leurs  denrées. 

Les  voies  de  fait  commises  sur  des  citoyens  par  les  gens  de 
la  maison  ou  de  ia  suite  du  prince  étaient  justiciables  du  séné- 
chal ou  du  prévit  de  i'Ombrière  :  le  maire  était  tenu  de  re-> 
qvém  nnprès  d'eux  justice,  en  cas  de  délai  ou  de  déni.  Les 
citoyens  eou|iables  das  mêmes  délits  eoven  les  hommes  du 
prince  devaient  être  livrés  au  sénéchal  par  le  maire,  justice 
devait  en  être  faite  selon  les  fors  et  coutumes  de  liortleaux. 

Nul  chevalier,  damoiseau  ou  clerc,  ne  pouvait  être  fait  citoyen 
sans  Taveu  du  prinee. 

Le  roi  ni  lé  prince  ne  pouvaient  faire  élever  de  constructions 
«ET  des  terfains  appartenant  à  des  citoyens,  avant  d'en  avoir 
^yé  lavalenr,  d'aprèsnne  estimation  faite  perdes  prud'hommes, 
dont  ia  désignation  appartenait  au  maire. 

Tout  citoyen  traduit  devant  la  justiee  du  seigneur  ou  de  ses 
préposés  devait  répondre  dans  la.  cité  et  non  ailleurs;  il  n'y 
avait  exception  que  pour  ceux  qui,  étant  hommes  du  prince  ou 
du  rûi,pour  cause  de  baillies  ou  d'accensements,  devaient  eom-r 
paraître  devant  eux  ou  leurs  préposés,  en  quelque  lieu  de  la 
sénéchaussée  qu'ils  fussent  cités. 

Tous  les  anciens  statutSt  cautum^ji  établissements^  eto.»  dcf- 
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vaient  être  révisés  et  coordonnés,  après  quoi  on  devait  faire 
trois  copies  du  nouveau  rôle,  une  pour  la  commune,  Vautre 
pour  le  prince^  la  troisième  pour  être  déposée  aux  archives  da 
château. 

La  révision  de  l'année  1375  donna  au  statut  sa  dernière  forme. 

Premièrement,  les  jurais,  quiétaieitt  au  nombre  de  vingt-quatre, 
furent  réduits  a  dou/.o,  comme  à  Tongine  Jo  la  mairie,  et  en- 
suite il  fut  arrôté  que  jamais  les  nobles,  los  gentius,  ne  pour- 
raient être  ai  membres  du  Conseil  de  ville  ni  même  citoyens. 
Ce  dernier  article  nous  reporto  à  l'histoire  des  républiques 
italiennes  du  moyen  âge.  Une  pareille  rigueur  enyors  les  ehefe 
des  grandes  familles  ne  fut  pas  néanmoins  de  longue  durée  :  le 
serment  par  lequel  les  dtoyens  s^engageaient  annuellement  h  ne 
faire  aucuiic  élection  de  ce  genre,  lut  abrogé,  grâce  à  l'iuler- 
vention  du  duc  de  Lancastre,  le  24  octobre  1392,  co  sermcut 
étant,  selon  les  expressions  du  prince,  •  au  grand  mlupère  da 
bourgeois  et  citoyens, 

Çhaque  année,  la  veille  de  Saint-Jacques  et  de  Saint-Glins« 
tophe  (24  juillet),  les  jurais  dont  le  pouvoir  expire  seréndent 
dans  révise  de  Saint-Eloi  et  prêtent  serment  sur  l'Evangile  et 
sur  la  croix,  avant  do  procéder  au  choix  de  leurs  successeurs, 
ils  se  rendent  ensuite  à  rhôtel  de  ville  et  entrent  dans  la  salle 
spéciale  de  la  jurade,  lo  conclavi.  Toutes  les  portes  sont  fermées 
sur  eux,  et  ils  ne  sortent  du  conclave  que  vingt-quatre  heures 
après  S  quand  tous  leur  travaux  sont  achevés,  et  qulls  ont  non- 
seulement  élu  les  nouveaux  jurais,  mats  encore  vériflé  les 
comptes  de  Tannée  et  rédigé  leur  testament.  Le  maire  n^assisle 
pds  àl  élection  ;  il  reste  dans  la  pièce  qui  précède  le  conclave,  et, 
en  cas  de  dissentiment  ou  de  partage,  les  jurats  le  font  appeler 
pour  avoir  son  suffrage  ;  mais  li  ne  peut  jamais  donner  sa  \  oix 
qu'à  Topinionqui  a  déjà  la  majorité,  et,  en  aucun  cas,  voter  avec 
le  petit  nombre.  La  liste  des  nouveaux  jurats  et  le  procès-ver- 
bal d'élection  sont  placés  dans  un  massif  ou  gâteau  en  cîie  ap- 
pelé Vempastat,  et  scellé  du  sceau  municipaL 

Le  testament  de  la  jurade  est  une  série  de  recommandations 
posthumes  qu  elle  adresse  à  ses  successeurs  pour  leur  indiquer 

*  Bréquigny,  t.  XXVlIi.  Letiris  du  90  ociobre  1941  d*fidou3rd  Ilf*  con* 
siauiiil  «tue  c^ùtàïl  la  cmmiinilas  des  citoyens  qui  élisait  les  Jurvls,  el  Sf>it 
le  droli  d'en  «ugmenier  on  dimiouer  le  aembre. 
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les  objets  les  plus  dignes  de  leur  sollicitude,  et  les  sommer  éga- 
lenieiil  de  pourvoir  aux  intérêts  qu'il  ne  lui  a  pas  été  donné,  à 
elle,  de  satisfaire.  Là,  on  signale  les  bons  et  les  mauvais  servi- 
teurs, on  spécifie  les  abus  qu'on  n'a  pas  eu  le  courage  ou  la 
force  de  réprimer  aoi-môme ,  on  réclame  les  améliorations 
qii^on  n'a  pas  eu  la  rolonté  ou  le  temps  d'effectuer.  Là  aussi, 
on  récompense  par  quelque  gratification  les  employés  dont  le 
zèle  ne  s*est  pas  ralenti,  et  Ton  fait,  an  nom  de  la  ville,  dos  au- 
riiùiius  aux  comnmiiûutés,  aux  [tauvres,  aux  reclus  ou  recluses 
qui  ont  un  droit  Iraditiounel  à  ces  largesses.  C'est  par  1  ouvei- 
lure  de  ce  testament  que  la  jurade  nouvelle  entre  en  exercice  ; 
celle-ci  y  fait  droit  ou  le  néglige^  selon  les  dispositions  de  ses 
memlMres,  sauf  à  laisser  à  son  tour  des  recommandations  pa- 
reilles à  celle  qui  la,  remplacera.  * 

Le  lendemain,  25  juillet,  Pem pestât  est  porté  par  le  maire  et 
les  jurats  anciens  à  Téglîse  Saint-André,  où  le  peuple  a  été  con- 
voqué par  le  beffroi  municipal  pour  entendre  la  lecture  delà 
liste.  Les  nouveaux  jurais  prêtent  alors  serment  sur  la  croix  et 
l'Evangile,  et  le  maire  sort  de  Saint-André  pour  aller  prêter  son 
serment  particulier  à  Saint-Seurin  soàf*e  io  Fort,  sur  le  Fort,  ou 
tombeau  de  saint  Seurin.  Le  clerc  ou  secrétaire  de  ville  jure 
après  le  maire. 

A  la  première  réunion  de  la  nouyelle  jurade^  le  maire  reçoit 
le  serment  des  jurais  et  leur  prête  le  sien;,  puis  il  reçoit  celui 

des  conseillers  pensionnés,  assesseurs  ordinaires  de  la  cour  du 
maire,  et  distincts  des  trente  conseillers  de  ville,  qui  sunl  aussi 
nommés  par  les  jurats  et  concourent,  d'après  rinvitalioji  du 
maire  et  selon  la  gravité  des  cas,  aux  délibéralious  de  la  jurade. 

Le  maire  désigne  ensuite^  parmi  les  jurats,  celui  qui  remplira 
les  fonctions  de  sous-maire  pendant  Tannée. 

Gela  fait,  vient  Péleetron  du  prév6t  de  la  ville,  ce  magistrat 
municipal  qui  juge  en  premier  ressort  les  affaires  civiles  et  cor- 
rectionnelles entre  les  bourgeois.  L'élection  a  lit;u  à  la  simple 
majorité.  Après  l'élection  du  prévôt,  on  jirocèdo  à  celle  dos  trente 
conseillers  gratuits  ou  des  prud'hommes.  Dès  qu'ils  ontéténoiii- 
més,  le  maire  se  transporte  à  Saint-André,  où  le  peuple  a  été 
convoqué,  non  par  le  beffroi^  mais  à  son  de  trompe;  les  noms 
des  élus  sont  proclamés,  et  ils  y  prêtent  serment.  La  municipa^ 
lité  rentrée  à  Saint-£loi,  on  s'occupe  du  renouvellement  ou  de 

TOME  vil.  32 
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\9i  GQnUf^mtàQ^  des  capitaines  4f  quarto  0^  4aschefsde  U  mi- 
lice que  la  ville  entretient  pour  1^  ppUce  inléheure  et  piMU*  U 
g«rd^  des  pprtes. 

Vadmittistratioq  si)p4ri»iir$  étant  mm  poostîttiée,  le  maita, 
suivi  des  jurais,  retourne  une  seconde  fois  à  Saint-^unn  pour 
assister  au  sonucut  (]iie  le  sous- m  aire,  le  prévôt  et  If  clerc  ou 
gretlier  du  prévôt  doivcfit  y  prêter.  iNuiibierons  reiiiarquer  que 
i  on  D  étail  pas  cncqre  au  comipeuci^qï^nt  (lu  quinzième 
siècle  (i442),  sfir  la  fluestîon  de  sayoirfi  lea  charges  de  iîeiMe- 
nant  de  mi|ire  et  de  sqiis-maire,  doni  nona  renoua  de  parler, 
dovaipnt$tre,Qu  non,deui  emploient  deux  (i|rea  distiocla*  Gevs 
qui  opinaient  pour  raffirraalive  disaient  avec  raison  qu<^  la  dif- 
férence (le  ces  fonctions  résultait  de  ce  que  le  sous-maire,  ma- 
gistrat aiunif'l  et  clioisi  (lar  le  maire  jjaraù  les  jurais,  exeryail 
son  emploi  et  gardait  spn  litre  soit  que  lon^aire  fûtabij|.*nl.  soit 
qu'il  fi^t  présent;  tandis  que  l'auioritéde  lieutenant,  qui  n'éiait 
effective  que  pendant  les  aji^eiicw  du  ffuifo,  ceesfiit  de  plein 
jroit  quand  le  premier  magistrat  était  de  retour*  L^usage  était 
d'ailleurs  établi  que  1^  lipaire  ne  désignât  de  lieutenant  qu'au 
moment  uu  il  prenait  congé  de  la  juradji. 

Il  n'esl  pas  fait  mention  dans  ces  cérépûpnies  de  la  nominaiiou 
du  procureursyndicde  la  commune,  non  plusquede  jSôJleducl^w 
de  ville»  pat  la  raison  que  les  fondions  de  pes  offioiaia  étaient 
perpétuelles,  et  qti'iis  n'^raien^  qu'à  renouireler  li»ur  aermanti 
chaqDe  changement  de  jurade.  Le  clerc  4e  ville  promeUait 
«  d  éti  e  fidèle  et  loyal  au  mairei  aux  jurats  et  à  la  commune,  ée 
garder  le  secret  des  délibérations  el  de  les  transcrire  fidèleweBl 
sans  rien  ouiellro  ni  rien  ajouter,  de  ne  demander  le  majuiieii 
on  la  prolongation  de  sonoilice  ni  au  roi,  ni  ^  aucune  autre  iu- 
torité,  enfin  de  n'accepter  d^  présents  de  petspune/  MoyaUPIO^ 
pela,  il  avait  80  livres  de  gfig§«,  une  rp^e  neuve  por  annéfl,  el 
ses  vacations  tirées  par  Iq  mair^- 

Quant  au  procureur  de  la  ville,  sa  charge  était  alors  obscure, 
mais  elle  devint  Irès-importanlo  dans  la  suite  Ce  n'était  eiicon* 
qu'un  agent  exlt  riour  chargé  de  suivre  lesatïaires  conleiilieust> 
auprès  des  diverses  autorités,  pt  de  surveiller  la  i entrée  des 
droits  dus  à  la  ville.  Par  le  serment  qui  lui  ét^it  imposé,  il  pro* 
niettait  s^>écialement  de  ^ft  japiais  servir  les  étrangers  contre  les 
bourgeois.  l\  paraît  aussi,  diaprés  ce  sermapi^  qu'il  était  chsfll^ 
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de  &e  n^i  fogàfds^i  le3  bfiauis  à  temps  ou  à  parpéluité,  et  qiia 
certains  d'entre  eux  lui  fais|i§pi  de9  P99$ipps  pour  qu'il  sarvMl- 

de  f^ooille  ou  prud'l^ommes,  qui.riunis  aux  tr^Dte  el  à  la  jurade, 
formaient,  dans  les  circonstances  iniporlanteS;  le  grand  Conseil 
(de  la  commune.  Les  trois  cents  aussi  étaient  tenus  de  prêter  ser- 
inent dans  réglise  t|p  Sc^MH-André,  et  la  formule  de  ce  serment, 
qn\  .9  adre^ait  au  piajr^  aux  jumts»  rappeUe  quelques  articles 
des  statut»  an(4ri£u|9  que  nous  ayons  déjà  analysés.  «Us jurent 
d*observer,  tepir  et  gar^DT  ^d^Uinent  hft»  (soutiuneSy  fors,  fran- 
ebiscs,  privilèges,  libertés,  établissements  et  ordonnances  de  la 
ville...  Que  si  le  tocsin  se  fait  entendre  dans  la  cité,  chacun  d'eux, 
avec  son  harnais,  accourra  auprès  de  son  jurât  pour  se  réunir  au 
^naire  jet  le  soutdfiir  coqtre  iQi^ie  espèce  persounes,  sauf  la 
féfiutéeil  ailégemenMus  *u  >'P>-  ^'i^  ï  ^  aucun  baron  ou  cbt- 
valier^  ptf  qiiplque  per^nuft,  n  importe  84  condUien,  qui  veuille 
faire  tor(  ou  dommage  k  un  bourgeois  de  la  ville  ,  grand 
ou  petit,  ricbe  ou  pauvre^  iU  porteront  seeours  à  celui  qni 
serait  menacé^  et  }o  défendront  de  toute  aiteinte.  »  Ce  serment 
devait  ensu4p  étfp  répété  par  to)it  le  peuple  rassemblé  pom*  U 
cérémonie. 

L'obligation  du  serment  ét^t  encore  imposé^  k  U  plupart  des 
professions  :  les  avocats,  les  fiotaif  es  et  les  courtiers  venaient  k 
leur  tour  le  prôter  devant  le  maire.  On  renouvelait  oi»  on  con* 
Armait,  mais  toujours  sous  la  garantie  du  serment,  les  agents 

voyers  ou  visiteurs  de  \  u[e.  les  diverses  catégories  de  préposés 
qui  percevaient  les  droits  sur  lous  les  objets  exposés  en  vente, 
après  en  avoir  fait  l'esiimatiou  et  les  ayoir  jaugés^  pesés  ou  me- 
surés, selon  leur  nature. 

Parmi  les  article^  ajouté^  au  statiit  dans  les  révisions  succes- 
sives, il  ùtut  ra[)peler  celi^i  qui  ordonnai^  que  le  bourreau  allât 
marquer  la  porte  des  jurats  négligents  pour  les  avertir  de  se 
rendre  au  Conseil. 

Les  registres  de  Tannée  1414  nous  ioni  assisler  à  la  prise  de 
possession  des  nouveau^  magis^ats,  et  nous  n'avons  qu'à  résu- 
mer les  détails  qu'ils  fournissent,  u  ^près  rinstallation  de  la  ju- 
rade^  l'ancien  lieutenant  de  maire  dépose  sur  le  bureau  celle 
des  q^aire  c|§fe  des  privilèges  qui  était  sons  sa  garde  :  les  trois 
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autres  avaient  été  tenues  par  Borbonnetde  Ricard,  mort  dans 

Tanoée,  Rainoa  de  Labrouste  et  Séguinot  de  BétI. 

«  Le  trésorier,  Arnaud  de  Bios,  remet  l'invuiilaire  des  objets 
déposés  entre  ses  rnams  ;  savoir  :  les  deux  trompettes  d'argent 
avec  leurs  peouons  aux  armes  de  la  viUe,  ren ferai ées  dans  les 
hautes  armoires  de  Thôtel  de  ville,  en  une  huche  de  bois;]A 
bannière  faite  pour  la  .ville  quand  la  milice  communale  avait 
suivi  le  comte  de  Dorset  au  siège  de  Montendre;  trois  pièces  de 
tapisserie  ;  le  sceau  de  Toffice  de  trésorier  ;  la  clef  de  la  caisse 
muiiu  i[)ale,  ondeVéchiquier  (Vescaquer)  ;  l(?s  clefs  des  archives 
OÙ  avaieiii  été  placées  les  pièces  comptables  de  l  aniiée. 

«  Le  prévôt  municipal,  Jean  de  Kalo,  dépose  à  sou  tour  les 
étalons  des  mesures  pour  le  vin  et  T huile  ;  les  poinçons  qui  ser- 
vent à  marquer  les  mesures  des  débitants;  les  ciefis  du  portail 
Calhau  ;  enfln,  les  dois  des  archives  oti  étaient  les  pièces  comp- 
tables des  deux  années  précédentes.  Séguinot  de  Béti  dépose  les 
clefs  des  portes  de  ville  comprises  entre  le  Pont-Saint- Jean  et 
Sainte-Croix;  Guitard  Miqueu  dépose  celles  du  portail  des  fa- 
rines (deû  Far),  Après  cela,  on  remet  aux  nouveaux  juiats  la 
garde  des  portes.  Bernard  de  Saint- Avit^  lieutenant  du  maire» 
reçoit  les  ciefis  du  portail  SaintJulten  ;  Jean  Gassie  de  Sainte- 
Colombe,  celles  du  portail  des  Farines  ;  Jean  du  Freysse,  celles 
du  portail  Saint-Germain;  Jean  Ferradre  (la  Ferrière);»  celles  des 
portes  comprises  entre  la  tour  d'Au  Dejola  et  le  porlail  Saint- 
Pierre;  Guilhem  Peytavin,  celles  des  portes  comprises  entre 
Saint-Pierre  et  le  Pont*Saint- Jean  -  Amanieu  de  Canihac,  celles 
des  portes  comprises  entre  le  Pont^aint-Jean  et  les  Salinières; 
et  Jean  Aogez,  celles  des  portes  comprises  entre  les  Salinières 
et  la  tour  de  Sainte-Croix. 

«  A  la  suite  de  cette  répartition,  on  prend  lecture  du  testa- 
ment de  Tancienne  jurade,  et  Ton  ajoute  ou  l'on  rejette  les  di- 
vers articles  qu'il  contient  ;  puis  on  procède  à  Féleclion  des  trois 
cents  conseillers  ;  enfin,  on  passe  à  la  conlirmation  ou  au  reaou- 
vellement^  selon  le  besoin,  des  divers  employés  municipaux»  vi- 
siteurs, priseurs-jurés,  courtiers  ou  aboucheu»  {aàocadan),  elc* 
Ces  différentes  opérations  ont  Heu  dans  les  derniers  jours  de  juil- 
let. Enfui,  la  jurade  fait  comparaître  devant  elle  les  compagnons 
étrangers  employés  dans  tous  les  cor()s  d'étals,  forgerons,  bou- 
langers, cordonniers^  etc. ,  et  leur  fait  prêter,  surtout  aux  Frau- 
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çais,  le  serment  de  fidélité  à  la  ville  et  au  roi  d'Angleterre.  » 

Il  n'y  avait  pas  de  lieu  fiie  ni  déterminé  pour  la  réunion  des 
divers  conseils  électifs  mentionnés.  Il  se  réunissaient  tantôt  dans 
Pbôtel  de  Tille,  tan^t  dans  lacliapelledeSaint-Éloi,  tantôt  dans 
le  clottre  d'une  communauté  religieuse,  tantôt  môme  dans  des 
maisons  parliculitTCs  Chacun  (ie  \  ait  y  énoncer  les  motifs  do  son 
vote  à  haute  voix,  en  développant  son  opinion,  et  t  nus  les  discours 
étaient  scrapuleuseraent  reproduits  dans  les  procès  -  verbaux 
des  séances.  Le  prévôt  de  la  ville  opinait  toujours  le  premier. 

L'une  des  plus  imporiaotes  prérogatives  des  municipalités,  à 
répoque  où  nous  sommes,  était  la  police  des  marchés  et  la  fixa- 
tion du  prix  de  tous  les  objets  de  consommation.  Cet  usage,  pra- 
tiqué par  le  gouvernement  central  dès  le  temps  do  Charlemagne, 
et  imité  par  les  bourgs  d'Angleterre  et  d'Ecosse  comme  par  les 
villes  de  France,  embrassait  toutes  les  in  iustries  et  toutes  les 
denrées.  Les  statuts  dressés  à  cet  égard  par  les  municipalités 
avaient  deux  objets  :  le  premier,  de  limiter  les  bénéfices  des  in- 
dustriels dans  rintérôtde  la  bourgeoisie;  le  second,  de  protéger 
les  travailleurs  de  la  commune  contre  la  concurrence  du  travail 
extérieur^  môme  celui  des  habitants  des  faubourgs.  De  là,  le  petit 
nombre  des  maîtres  de  chaque  corps  d'état,  les  longuesinitiations 
des  apprentis,  les  sacrifices  pécuniaires  exigés  de  ceuv  qui  vou- 
laient acquérir  un  atelier  vacant.  Les  municipalités  anglaises,  et 
Bordeaux  à  leur  exemple,  se  réservaient  la  surveillance  des  pro- 
cédés de  la  fabrication^  elles  déterminaient  les  matières  à  em* 
plojer  pour  chaque  ouvrage,  en  fixaient  la  qualité,  la  dimension 
ou  lo  poids;  puis  elles  établissaient  le  prix  des  diverses  mar-, 
chandises,  eu  égard  à  la  valeur  des  matières  premières  et  de  la 
main-d'œuvre;  elles  arrôtsientle  tarif  du  pain,  celui  delà  viande, 
celui  du  poisson,  celui  du.  bois  à  brûler...  Une  nuéi;  d'agents, 
visiteurs  lin  poisson  frai^,  visiteurs  du  poisson  salé,  visiteurs  du 
merraio,  visiteurs  des  échalas,  visiteurs  de  la  pierre  à  bâtir,  visi- 
teurs du  chanvre,  visiteurs  des  légumes,  inspecteurs  des  poids 
et  mesures,  inspecteurs  de  l'aune  et  corde  de  la  ville,  etc.,  etc. , 
veillaient  à  Tobservation  du  tarif  et  percevaient  les  taxes.  Les 
jurats  faisaient  souvent  eux-mêmes  Tinspeetion  des  marchandises 
vendues  en  magasm,  la  vérification  des  poids  et  mesures  chez 
tous  Ibs  débitants,  et  la  visite  des  boulangeries.  On  donnait 
le  nom  de  fors  aux  mercuriales  qui  réglaient  le  prix  et  la  façon 
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des  objets,  n  y  atflit  for  des  tttTérnierîi^  le  fbr  éèê  iiiftrcliati(!§ 
<fe  ôfiàpf  lè  fol-  d«fs  charpêntiers,  lè  fdf  des  odàfebands  dé  bois, 

celui  â^fi  triarchands  de  fer.  des  tailleurs,  des  cordonniers,  dos 
vignerons,  des  tuiliers,  pIo. 

Dans  les  villes  qui  jouissaîeiU  de  la  pleine  liberté  nnunicipalc, 
le  sértice  ifiiHtaire  n'était  plus  seulement  une  charge  imposée 
pftr  le  suzeritin  aa  vassal:  le  droit  de  porter  les  arnies  ^toureiu- 
mômes  ht  dlins  llntérôt  de  la  commune,  sauf  leseriricetotijoiits 
dû  an  seigneur,  devenait  an  des  prftiléges  les  plus  dfevés  et  !e^ 
plus  indispensables  des  citoyens.  Chaque  bourfffois  était  tenu 
d  avoir  son  armure  conijtlète  (^0}i  m-nh),  et  la  awnt  ^o[l 

arsenal.  L'usage  s'établit  même  que  chaque  nouveau  citoyen, 
ait  moment  de  son  admission,  fil  don  à  la  commune  de  quelque 
arme  destinée  à  augmenter  l'efiéctif  de  Tarj^enà!,  comme  arba^ 
lète,  arquebuse^  dii  autre. 

La  milice  urb8lfo<^  était  éi^aniSée  par  quartiers  oU  jurades,et 
subdivisée  par  sections  de  dix  hommes  et  compagnies  de  cent 
hommes,  qup  rnmmandaiont  les  '/c^MtVr-f  elles  r<'«^f'r??>r.s.  Il  esté 
remarquer  que,  môme  à  la  fui  du  seizième  siècle  et  lorsque  les  ju- 
rais n'étaient  plus  que  si^c.  on  divisait  encore  lè  milice  boorgeoise 
èn  Tingi-quatre  juradeéy  qui  formaient  autant  de  compagnieÉ 
désignées  par  les  doms  des  anciennes  circdnserfptidnâ  électoral 
liBSi  Au  son  du  beflVoi  ou  au  mandement  du  maire,  tons  les  ci- 
toyens devaient  se  reiuli  c  ni  amies  à  l'hôtel  de  ville  et  se  pla- 
cer sous  les  ordres  de  leurs  jurais  res()ectifs.  Mue  forte  amehde, 
ou  môme  la  privation  des  droits  de  cité,  punissait  les  délin- 
quants Lorsque  toute  la  milice  était codvoqiiée,  soit  parle  com- 
mandement du  maire,  soit  pat  celui  du  sénéchal,  elle  liliircbint 
sous  rétendard  dè  la  cité,  qui  étslt  pMé  par  le  chef  de  la  maison 
deLalande,  f^onfalonier  héréditaire  de  la  ville.  Cet  honneur  avait 
été  décerné  à  celle  maison  depuis  Tannée  1206,  à  cause  de  la 
brillante  conduite  d"un  de  ses  membres  pendant  le  .siège  que  \o% 
Castillans  avaient  mis  devant  Bordeaux.  La  maison  de  Lalan.ie, 
dont  le  manoir  seigneurial  était  situé  dans  l'Kntre-deux-Mers; 
auprès  de  Saiot-LoubèS)  avait  reçu  encore  h  cette  oeoasian  d'at- 
très  hontieurs  et  d'autres  avantages  t  des  terrains  auprès  duoiil- 
teau  de  l'Ombrlère,  et  surtout  dans  te  quartier  où  les  priad- 

paux  combals  avaienluu  lieu  et  qui  agardélenora  de  Lalapcdë; 
une  part  du  foiin  ou  de  la  gabelle  de  Bordeaui,  elo.  Le  gOûfâ^ 
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lotiittr  fecevait  d'ttllletii^  des  botiorftires  tdtite»  les  fois  qu'il  aVtil 
à  exercer  st  eharge.  La  millbë  avait  aosai  son  cri  de  guerre,  qui 

était:  fiordeû!  Bordëûf 

Lh  (  ommuno  obtint  d  abord,  sous  Henri  Uï,  que  les  citoyens 
ne  tussent  pas  tenus  de  marcher  pour  le  service  du  roi  hors  des 
limites  du  diocèse;  elle  obtint  cnsaite  qu'ils  ne  fussent  éloignés 
de  la  ville  que  d'une  distance  qui  leur  permtt  d'y  rentrer  chaque 
Mir;  enfin,  elle  obtint  di^  n'être  convoquée  que  lorsque  )e  roi 
lui-même  on  sort  Gh  viendriiientia  requérir  et  la  commander  en 
personne.  Le  service  militaire  se  sérail  réduit  à  bien  peu  do  chose 
pour  les  Bordelais,  si  les  guerres  continiu'Ues  avec  la  France  ne 
les  avaient  contraints  d'être  presque  toujours  sous  les  armes 
pour  leur  propre  compte. 

Eu  temps  ordinaire,  le  sernoe  degaei  et  de  garde,  fort  négligé 
p«r  les  citoyena,  était  remis  à  des  sergents  ou  archers  placés 
sous  les  ordres  du  maire« 

Les  archers  et  les  veilleurs  chargés  de  la  garde  des  remparts 
et  des  portes  paraissent  avoir  formé  à  i^ordeaux  deux  couipa- 
goios  distinctes.  Le  statut  de  1375  parle  du  sarment  imposé  à  las 
quê  $on  ordohatM  t*€r  la  garda  dé  la  vila>  ..  los  ,qué  deven  fur  las 
eêguing^yt«$,eaqueis  gué  ban  armaiz  dé  jam  pet  la  vila.k.  e  los 
que  non  dé  garda  à  laê  portas,,.  Dans  la  plupart  des  villes  du  Lan- 
guedoC)  où  noue  retrouvons  uneorganisaliou  à  peu  près  sembla- 
ble, ces  deux  services  elaient  réunis:  les  archers  veillaient  de 
trois  nuits  Lune,  et  le  jour  qui  suivait  la  veillée  ils  étaient  orùi- 
nairenient  dispensés  d«  tout  service,  car  pour  chacuu  d  eux  la 
faction  durait  toute  la  nuit. lis  étaient  partagés  en  deux  sections, 
qui  faisaient  alteroativemeni»  l'une  le  service  de  nuit,  Tatttre  le 
service  de  jour.  Ils  ne  pouvaient  rester  de  garde  À  la  même 
porté  que  pendant  un  certain  tpmpsj  et  passaient  succeasire'* 
ment  (le  l  uno  à  l'autre. 

On  donnait,  dans  loui  ie  Mh!i,  le  nom  de  (j'''j/(fi  (frar/i.  veille; 
wachter,  sentinelle,  en  aliemaad),  soit  au  tactiounairc  lui-mén^e, 
Boit  à  la  guérite  de  pierre  dans  laquelle  il  montait  la  garde  au 
bord  des  remparta«  Le  nem  d'estingayta,  oU  d'esquingayta, 
en  languedocien  eitaUjoyia^  était  donn6,  à  fiordeaux,  aux  por- 
tions des  remparts  qui  étaient  entre  tes  portes  et  oà se  trouvaient 
!(»«.  fja^f'nfii  on  disait  en  mauvais  fraiirais  ('clmuquctlc .  U  y  avait 
par  couséquent  autant  d  esiingaytas  que  de  portes.  Fendant  la 
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nuit,  lo  capitaine,  sairi  d'un  eertaîn  nombve  d'hommes,  faisait  aa 
ronde,  et  la  gayta  qui  ne  répondait  pas  après  trois  appels  faits  à 
voix  basse,  était  rigoureusement  punie.  Les  archers  étaient  »^ 

més  pendant  la  faction:  ils  avaient  une  aihaUtej  des  épauUères, 
un  glaive  et  un  bassinet,  ou  casque  léger.  Inutile  d'ajouter  que 
dans  les  moments  critiques  les  citoyens  prenaient  eux-mêmes 
la  garde  des  portes  et  de^  remparts;  mais  la  Chronique  bourde- 
Unse  a  grand  soin  de  dire  qne  dans  ces  occasions  on  faisait  faire 
le  plus  fort  de  la  besogne  par  les  artisans,  «  lesquels,  dit-elie^ 
sont  aguerris  et  adroits  aux  armes.  En  temps  de  guerre,  on  en 
choisit  des  capitaines  :  ils  gardent  les  portes  et  murs  de  nuit  cl 
de  Jour,  pendant  que  les  personnes  de  qualité  dorment  en  leur  Ut,  » 

L^înstitution  de  la  mairie'entratna  la  réforme  complète  de  Ter- 

ganisation  judiciaire  de  la  cité,  le  roi  ayant  abandonné  au  maire 
et  à  la  commune,  selon  l'usage,  Texorcice  de  la  justice  à  tous 
les  degrés.  Cotait  en  qualité  do  propriétaires  de  la  justice  dans  le 
domaine  urbain  que  les  citoyens  des  villes  qui  étaient  investies 
de  ce  privilège  étaient  qualifiés  du  titre  de  dorons^  donné  son* 
vent  aux  Bordelais.  Ils  étaient,  *en  effet,  les  égaux  des  seigneois 
qui  possédaient  les  trois  degrés  de  justice,  la  basse,  )a  moyemie 
et  la  haute.  Ils  étaient  nobles  au  meilleur  titre. 

l.e  vicruier  urLain  fut  supprimé;  tjuaiit  au  prévôt  du  château, 
ses  attiil>ulions  se  trouvèrent  considérablement  n^streintcs.  D'a- 
bord, les  rois  d'Angleterre  lui  donnèrent  un  supérieur  immédiat 
dans  le  connétable,  qui  fut  exclusivement  chargé  désintérêts  du 
trésor  ;  ensuite,  ils  mirent  au-dessus  de  lui  et  du  connétable  lésé-  * 
néchal  ou  lieutenant  rojal  chargé  du  gouvmiemeiit  de  la  pro- 
vince. Le  prévôt  châtelain  ne  conserva  la  plénitude  desa  jundic* 
lion  que  sur  les  employés  inférieurs  de  la  couronne  non  ciloyeM 
•  do  Bordeaux,  et  sur  ceux  qui  résidaient  daiis  le  chAteau  ou  qui 
étaient  attachés  au  service  des  ofGciers  royaux.  Il  la  conserva 
aussi  sur  les  étranger^,  et  ce  fut  lui  qui  prononça  dans  les  causes 
entre  les  étrangers  et  les  bourgeois,  la  commune  ne  pouvant  se 
faire  justice  à  elle-même.  Comme  les  étrangers  qni  relevaient 
de  son  tribunal  étaient  tous  ou  presque  tous  des  commerçants 
qni  ne  pouvaient  être  longtemps  détournés  de  leurs  affaires  ni 
retenus  ht.rs  de  chez  eux.  Tusage  s'introduisit,  coiituniieiJieata 
la  iégislaliou  des  bourgs  maritimes  d'Angleterre  et  d'£cosse,qa  il 
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rendît  ses  jugements  dans  le  lerinc  de  trois  marées.  On  lui  laissa 
encore  la  police  de  la  rade,  prérogative  importante  dans  une 
ville  de  commerce,  mais  qui  plus  tard  lui  attira  de  longs  et  vifs 
démêlés  avec  la  jurade,  laquelle  finit  par  l'en  déposséder.  En- 
fin, dans  rintérieur  de  la  ville,  sa  surveillance  s'étendait  aussi 
sur  les  hariotfes  {arlots)^  r/est-à-dire  sur  les  femmes  de  mau- 
vie,  qui  dès  lors  étaient  soumises  à  un  droit  qu'elles  versaient 
entre  ses  mains,  pour  obtenir  sa  protection.  • 

Tndépei)  iammentde  ce  tribunal  tout  sp-'cial,  il  y  eut  quatre 
degrés  de  juridiction  pour  les  nluyens  :  1  *  la  cour  du  [uévôt 
municipal;  2^  la  cour  du  maire;  3"la.cour  deUascogae  ou  le  juge 
des  appels;  4*^  la  cour  du  roi  de  France  ou  le  Parlement  de  Paris. 

Ainsi,  les  tribunaux  de  la  commune  connurent  de  toutes  les 
causes  entre  bourgeois  en  première  et  en  seconde  instance.  Le 
maire  était  représenté,  pour  le  premier  degré  de  juridiction,  par 
le  prévôt,  io perbost  fie  la  ciiitat.  Ce  magistrat  n'avait  point  de 
traitement  fixe  :  selon  les  termes  des  anciens  statuts,  son  office, 
c'ast-à-dire  ce  qu'il  recevait  des  parties,  lui  en  tenait  lieu.  On  ne 
pouvait  pprter  devant  le  prévôt  que  les  causes  doutTobjet  n'ex- 
cédait pas  une  valeur  de  50  livres  ;  au-dessus  de  ce  chiffre^  les 
affaires  devaient  être  portées  devant  la  cour  du  maire.  Il  était  in- 
terdit de  plaider  en  cour  du  prévét  par  avocat  ou  par  procureur; 
les  parties  devaient  comparaître  en  personne,  et  le  magistrat 
mettre  tous  ses  soins  à  les  concilier.  Ses  émoluments,  pour  cha- 
que jugement,  étaient  lixés  à  5  sols,  payables  par  la  partie  con- 
damnée. Toute  partie  qui  injuriait  l'autre  aux  audiences  du  pré- 
vôt était  passible  envers  le  magistrat  d'une  amende  de  20  sols. 
Nul  défaut  ne  pouvait  être  accojrdé  avant  Theure  de  midi.  Si 
Taudience  durait  davantage^  le  défaut  n*ctait  acquis  qu'à  la  clô- 
ture de  Taudience.  Il  était  permis  au  prévôt,  pour  le  payement 
de  ses  honoraires,  de  faire  saisir  les  Wens  et  meubles  des  justi- 
ciables en  retard  ;  mais  il  ne  pouvait  les  l'aire  vendre  sans  l'auto- 
risation du  maire. 

Le  prévôt  avait  do  plus  le  patronage  et  l'inspection  des  poids 
et  mesures,  mais  sans  juridiction,  et  seulement  pour  signaler  les 
fraudes  des  employés.  Il  ne  pouvait  autoriser  aucune  dérogatioR 
au  statut.  C'est  lui  qui  vérifiait  et  faisait  poinçonner  les  mesures 
neuves;  il  avait  5  sols  pour  chaque  vérification.  Ceat  lui  aussi 
qui  vérifiait  la  marque  et  la  qualité  des  cuirs  introduits  dans  le 
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comihercë.  S'il  eû  troUTait  de  t>i*ofaibés,  il  devait  ]ë$  saisir.  Il 
veillait  également  à  ce  que  tei  taverdiét^  débitassent Ibyalement 

leur  vin  et  n'en  vendissent  jamais  de  dëut  qualitéfî  ou  de  deut 
prix  différents  en  même  taverne.  L'infraction  de  ce  règlement 
entraînait  l'ameude  de  65  sols,  plus  W  sols  applicables  au  pré- 
vôt. En  ce  qui  regardait  ses  employés  et  son  gretîe,  c'étaillui  qui 
fournissait  à  tous  les  fraiis  de  biireau  tésUltaDt  de  son  office.  I) 
D'avait  aacuDo  réclamatioh  à  exercer  eavérs  la  tiile  p&îxt  cet 
objet  Enfin,  le  cattliotitienient  qtt'il  devait  ver^  diltifi  k  «aisse 
de  la  conimune  en  entrant  en  charge,  et  qui  dans  rorigiiio  cHail 
de  60  livres,  fat  porté,  par  le  statut  de  1375,  à  80  livres. 

Ceut  qui  ne  voulaient  pas  s'en  lenir  à  son  juj^ement,  en  ap- 
pelaient au  maire.  La  formule  consacrée  pour  ces  appels  était 
eelle-ci  :  Lojutffe  provoguie  apert  à  Vesfmendament  dé  la  cort;  Je 
provoque  le  juge  et  je  faiâ  appel  à  PhtMendemeilt  de  la  codr.  » 

A  la  suite  de  la  réorganisation  de  137ôi  la  ebarge  du  prévdl 
iiiUiiiLipal,  qui  n'était  soumise  à  d'autre  contrôle  que  celui  du 
maire  et  de  la  jurade,  contrôle  illusoire  *ians  tous  les  temps,  fut 
robjct  d'importantes  réformes.  On  se  plaignait  que  le  prévôt  et 
soli  clerc  connussent  de  toutes  les  causes,  sommaires  ou  noû, 
taxaisettt  les  frais  et  les  écriture!^  à  volonté,  et  se  fassent  aceott- 
iumés  à  vivre  d'Abus.  Le  nOtiveau  tèglëiâent  fixa  défltlititeinent 
la  compétence  et  les  bofloiraif es  dé  ce  magistrat 

La  cour  dunTiaire,  composée,  en  droit,  des  jurats  et  des  con- 
seillers, mais  à  laquelle  h  s  pairs  pouvaient  aussi  être  convo- 
qués, procédait  avec  une  bien  autre  solennité  que  la  cour  du 
prévôt.  Assis  contre  le  mur  du  fond  de  la  salle,  sur  un  siège 
élevé  d'où  il  dominait  rassemblée,  ayant  à  sa  droite  les  jumts  et 
à  sa  gauche  les  conseillers»  tandis  que  les  pairs  stégeaienl  oODtrs 
les  murs  latéraux,  dans  deux  longues  rangées  de  stalles,  le  chefdê 
la  cité  avait  en  face  de  lui,  dans  le  milieu  du  prétoire,  les  parties 
et  leurs  avocats,  non  loin  desquels  él.iil  [>lacé  le  greflier.  Les 
sergents  avaient  leurs  gramies  livrées,  et,  louant  à  la  mam  de 
longues  hallebardes,  maintenaient  dans  l(î  silence  la  foule  qm 
refliplissaii  le  prétoire,  au-dessous  des  bmioa  des  pairs.  Getappa» 
T0il  est  repréflémé  dabs  une  miniature  qUiome  le  frootispioeda 
glus  ancien  registre  des  archives  municipales  d'AngouléoM. 
Toutes  les  causes  entre  bourgeois,  sans  aucune  exception» 
étaient  portées  devant  ce  tribunal^  soit  par  appel  des  sonleoces 
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do  ptéfàl,  9oillofs4U*ell€i«  éteédaicitlUa  cdttipét^IKië  éè  cet  6ill- 
det. 

La  justice  du  maire  n'était  point  ^ïraluile.  Lorsrjue  doux  plai- 
deurs se  f>résentaiont  devant  lo  maire  on  son  lieutenant,  le  ma- 
gistral leur  adressait  cette  queslioti  :  «  Jurez-vous  que  vous  vous 
en  tiendrez  à  notre  décision?  »  Après  qu'ils  avaient  répondu 
afRrinattremoiit  et  juré  sur  io  libre  (  l*Ëvangile  ) ,  le  maire  leur 
faisait  déposer  utie  somme  de  10  sols»  quelquefois  plus;  quelque- 
fois moins,  seloti  la  nature  f>t  Timportance  des  affaires.  Le  pro- 
duit de  ce  droit  de  justice  était  ensuite  partagé  entre  les  jutjadors 
(jujîeurs^  qui  avaient  pris  part  au  jugement. 

Le  troisième  degré  de  juridiction  était  le  tribunal  du  sénéchal, 
ou  de  son  lieutenant,  que  Ton  appelait  io  jutge  dcih  rippeus,  le 
juge  des  appels;  ou  encore  io  jutge  major  He  Gnseonha,  le  juge 
mage  de  G&^cogtae.  C^étail  dans  Torigine  la  cour  féodale  du 
comté;  mats  le  sénéchal  y  appelait  en  première  ligùo  des  sa^es 
coutumiers,  saots  cof^honers,  fonctionnaires  rétribués,  qui  étaient 
les  vérilabies  et  presque  les  seuls  ju^es.  coinme  ie^  ji/ijeurs  du 
Parlement  de  Paris,  lorsque  ies  barons  et  les  grands  teudataires 
eurent  cessé  d  y  venil*.  Dans  ies  grandes  circonstances  seule- 
meoty  le  sénéchal  y  convoquait  tes  barons  du  Bordelais ,  le^ 
ehevaiiers,  les  maires  et  officiels  des  villes,  les  chefs  des  commu* 
nautés  religieuses  et  les  autres  notables  personnages  (]u'il  lui 
plaisait  <le  désigner,  et  qui  avaient  tous  voix  délibérativo.  C'é- 
tait alors  la  cour  plénière  ,  If  ror-f  ou  Vasstftn  plant  yru.  Un 
procureur  tiscal  y  remplissait  los  loin  lions  du  ministère  public, 
et  un  scribe  ou  greffler  en  chef  y  était  attaché.  Les  causes  des 
nobles  étaient  directement  portées  devant  cette  cour;  celles 
des  bourgeois  ët  des  Communautés  n'y  étaient  portées  qu'eu 
appel. 

Au-dessus  de  tons  ces  tribunaux  s'élevait  la  justice  du  roi  de 
France,  auquel  on  pouvait  appeler  des  sentences  de  tous  les  tri- 
bunaux delà  province  :  juridiction  lutélaire  que  ies  Ga.scons, 
quoique  enilemis  de  la  France,  regardaient  coinme  leur  sauve^» 
garde,  et  à  l'aide  de  laquelle  ils  renversèrent^  sans  le  vouloir,  la 
domination  anglaise.  Il  reste  une  requête  d'appel  adressée  au 
roi  de  France,  en  1312,  par  Amanieu  d'Albret,  l'ttn  des  plus 
puissants  seigneurs  de  Oasco^^ne,  dans  laquelle  deux  choses  sont 
également  remarquables  :  d  abord ,  riiuporlanco  attachée  à  ce 
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recours,  ei  ensuite  les  termes  employés  pour  Tiavoquer.  «  Puis* 
que  la  ressource  de  Tappel  a  été  instituée  pour  la  défense  des 
opprimés  contre  la  mécbajiceté  des  oppresseurs  et  de  ceux 
qui  veulent  exercer  Toppression  en  mon  nom  et  au  nom  de 

mes  adhérents,  je  provoque  et  j'appelle,  et  par  ce  cri  d'appel 
oncore  et  encore  poussé  à  haute  voix,  je  réclame  Fapimi  du 
roi  notre  sire.  »  (Juoniam  appellationis  remedium  est  inventum 
in  reievamen  oppressorum  contra  malUiam  opprimenihm  et 
ùpprimere  vokntitm»»,.  promeetmihi  adkarentibuB  provoeoet 
appelio ,  et  hae  voce  appelhttionis  sœpe  ei  smpius  emûsa ,  ad 
prœfatum  dominum  nostrum  regem.  On  croirait  entendre  le  cri 
d'un  citoyen  romain  appelant  au  peuple  de  rinjustice  des  ma- 
gistrats. 

Do  1362  à  1451,  la  juridiction  du  roi  de  France  fut  remplacée 
par  une  cour  dite  de  supériorité  ou  de  ressort.  Le  traité  de  Bré- 
tigûy  ayant  donné  la  Guienne  en  toute  propriété  à  Edouard  III,  ce 
prince  annonça  Tintention  de  conserver  aux  Gascons  la  garantie 
que  leur  avaient  offerte  jusqu'à  ce  moment  les  appels  au  Parle- 
ment de  Paris.  Il  promit  d'instituer  une  cour  suprôme  qui  de- 
vait proiioncer  sur  les  arrêts  rendus  parles  tribunaux  *de  la 
Guienne,  et  tenir  à  cet  effet  des  grands  jours  dans  certaines  villes 
de  la  province;  mais  ce  règlement  ne  fut  mis  à  exécution 
qu^après  la  retraite  du  prince  Noir. 

Dans  Tintervalle,  le  roi  décida  que  des  juges  spéciaux  nom* 
més  par  le  prince  pourraient  connaître  de  tous  les  appels  in- 
terjetcs,  à  moins  que  les  parties  ne  déclarassent  appeler  directe- 
ment au  roi,  en  raison  de  son  droit  de  supériorité  et  de  ressort. 
Edouard  de  Galles  institua  en  eiïet  la  cour  des  appels^  qui  tint 
les  grands  jours  ou  les  assises  de  Cruiennc,  magnos  dies  prinfi- 
petus  Aquitaniœ,  Il  existe  dans  nos  archives  une  ordonnance 
de  ce  prince,  relative  à  une  sentence  rendue  dans  la  cour  de  «s 
grands  jours  de  sa  principauté  d'Aquitaine,  in  curia  magnonm 
dienuft  nustrurum  princtpalus  noatri  Aguiianiœ.  Celte  cour 
jugeait  les  causes  porlées  devant  elle,  sénéchaussée  par  séné- 
chaussée, comme  le  Pariemenl  le  fit  plus  tard. 

Après  la  retraite  et  la  démission  du  prince  Noir,  le  roi  d  An- 
gleterre nomma  directement  les  fonctionnaires  de  la  hante  cour, 
à  laquelle  il  délégua  son  ressort,  et  qui  acquit  par  là  une  im- 
portance nouvelle  :  il  voulut  qu^elle  connût  de  toutes  les  causes 
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touchant  son  Parlement,  sa  supériorité  et  son  ressort  :  ParUamen- 
ium^  superioritatem  e$  ressartum  nostra*  On  l'appelait  encore 
le  haut  Conseil^  altum  Coneilium,  Celte  cour  avait  un  chancelier, 
un  procureur  royal ,  un  greffier  en  chef.  Elle  était  divisée  en 

deux  Clidiiibres  ,  Tune  pour  les  causes  civiles  et  canoniques, 
l'autre  pour  les  causes  criminollos. 

La  cour,  placée  d'abord  à  Sainles,  siégea  ensuile  à  Bordeaux 
(  1372  )  ;  les  membres  en  étaient  renouvelés  tous  les  ans.  L'abbé 
de  Saint-Maixenty  en  Poitou  >  en  fut  le  premier  chancelier.  Ce 
fut  \h  la  véritable  origine  du  Parlement  de  Bordeaux. 

A  cAté  de  ces  divers  tribunaux  siégeait  la  cour  d'église,  ou 
rofficialité  mélropolilaino,  qui,  indépendamment  de  sa  juridiction 
immédiate  sur  le  diocèse,  connaissait  aussi,  en  appel,  des  causes 
portées  devant  les  ofûcialiLés  des  évôchés  sutTragauts  de  Hor- 
deaux.  L'ofûcial  n'était  pas  seulement  alors  le  juge  exclusif  des 
ecclésiastiques ,  et  ne  prononçait  pas  seulement  dans  les  ques- 
tions relatives  à  la  profanation  des  lieux  consacrés  ou  aux 
attentats  dirigés  contre  les  privilèges  des  églises  :  un  grand 
nombre  de  causes  purement  civiles  avaient  été  attirées  au  tri- 
bunal des  officiaux,  les  unes  sous  prétexte  du  rappori  (ju  elles 
avaient  avec  les  sacrements ,  les  autres  parce  qu'elles  sem- 
blaient intéresser  jusqu'à  un  certain  point  Tautorité  ecclésias- 
tique. Telles  étaient  les  questions  relatives  à  la  validité  des 
mariages^  à  Touverture  et  à  l'exécution  des  testaments^  à  la 
tutelle  et  à  l'éducation  des  orphelins.  LWficial  avait  son  greffe, 
ses  prisons, ses  sergents.  <Juriiiju'il  eût  aussi  un  prétoire,  il  jugeai L 
souvent  en  pleine  rue^  asMs  devant  sa  porte,  comme  les  anciens 
juges  d  Israël.  Il  reste  de  celle  Juridiction  un  curieux  docu- 
ment, dont  je  dois  la  connaissance  à  l  amitié  de  M.  Eusèbe 
Castaigne^  le  savant  et  modeste  bibliothécaire  d'Angouléme: 
c'est  le  sceau  de  l'huissier  de  Tarchevéché,  qui  représente  ce 
fonctionnaire  debout ,  la  hallebarde  en  main ,  sous  un  demi- 
pùi  Ldil  attenant  à  uu  mur  crénelé,  avec  celte  léji^ende  :  S.  (  Sirjil- 
Inm  ]  /(ostiorii  urchicpiscopi  /hi/  cli(/(i/tn.s(s.  Il  paraît  «jue  l'huissier 
archiépiscopal  avait  aussi  des  exploits  à  faire  ou  des  mande- 
ments à  délivrer. 

Il  est  nécessaire  d'observer  que,  dans  le  principe,  le  terme  de 
sénéchaussée  n'indiquait  point  un  ressort  territorial  :  ce  n'était 
qu  un  iioui  de  magistrature,  et  raltributiou  de  ce  terme  à  des 
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diaincAftjiuiiciaires  psrma non is  ne  s  établit  que  l'orl  lard.  0«ai 
tous  les  «as,     comtes  de  Poiiîers  n'avaient  poini  da  séoéohaus, 
el  leura  actes  étaient  toujours  contre-eignés  par  dos  prévôts.  Au 
eommeneidQient  même,  les  rois  d'Angleterre  n*en  avàiant  que 
deux,  Tun  pour  le  Poitou,  l'aiilre  pour  la  Gascogne.  Souvent, 
le  môme  foticiionnairo  adniinistrail  loule  la  Guienne.  Geolïroy 
de  Cell«'  ('lait,  en  1195,  sénéchal  du  Poitou  et  de  Gasc.ogno.  f.o 
même  titra  était  pris,  en  1 202,  par  liobfTt  de  Turneham,  séné- 
chal, pour  le  roi  Jean,  de  Poitou  et  de  Gascogne.  En  }â09. 
Sa  va?  y  de  Mauléon  était  qualjtié  du  titre  de  garda  de  toi  tû/fio' 
de  Gaiconba  ,  gardien  de  toute  l'ulfnire  de  Gascogne»  Ce  n'est 
qu  à  partir  du  règne  de  Jean  sans  Terre  que  les  souverains 
auginoitlè;  ont  le  nombre  dos  sénéch.  usst'es.  ruuiino  ils  au^nipii- 
taicut  jouriK^llement  c^lni  <ies  {ïrévnlés  ol  des  baillies.  pour  gra- 
liiier  leurs  courtisant  ,  ou  payer  leurs  dettes  avef^  des  places. 
Les  délégués  de  la  province  le  reprochaient  ayee  énergie  i 
Henri  4U,  en  1236.  {I  y  eut  alors  trois  sénéehansséea  distînates . 
celle  de  Bordeaux,  celle  de  Bazas  et  celle  de  Dax  ou  des  l^audes; 
mais  presi^ue  toujours  les  mis  plaçaient  les  sénéchaux  particu- 
her>  sous  l'aulorilé  d'un  liculciianl  royal  ou  vice-roi  qui  iiortail 
le  titre  àf^  f/a/  dien  {.^^ftirori)  de  GuienJj(N  et  administrait  toutes 
les  possessions  anglo-frapçaises.  La  oirconscription  de  la  séné- 
chaussée de  Bordeaux,  pendant  l'occupation  des  Angifis,  élaîl 
exactement  celte  d|à  diocèse  et  de  t'anciao  comté. 

La  coutume  de  Bordeaux,  telle  qu'elle  fui  traduite  et  réiorinétf 
en  15ÎM,  n'olïrit  qu'un  extrait  dos  innombrable-;  prescriptious 
législatives  que  renfermaient  les  anciens  statuts  et  les  anciens 
rôles  de  la  ville,  et  les  commentateurs  qui  voulurent,  en  1768, 
faire  connattre  le  Icxtp  original  de  cette  poutupie,  ne  coqsnltàraat 
à  . leur  tour  que  Tune  des  rédiictions  qui  existent  dans  nos  ar- 
chives  municipales,  sai)s  y  joindre  les  article  disséminés  dsas 
les  autres  transcriptions  et  dans  les  divers  statuts.  Ainsi,  l'on  ne 
connaît  en  rr'alité  qu'une  -  ortion  de  ce  code,  qui  mit  plusieurs 
Siècles  à  se  tormor,  snil  au  moyen  des  enquêtes  laites  par  lourbei^  # 
{per  turùçis]  sur  le^  usages  judiciaires,  soit  par  les  arrêts  de  la 
cour  du  maire  et  de  pelle  du  sénéchal,  soit  enfin  par  des  déd- 
aions  dp  r^tttorité  souveraine.  Le  plus  ancien  article  qui  porte 
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une  date  e^i  de  Taunee  Ï2ùb,  et  le  ^i^s  récent  est  de  i'aii<- 
pée  1368.  .  . 

La  coulaqie  (ai  4ûap  Toeuvre  lente  et  oonscienci^iue  dps 
prodliommes  on  sages  #n  lois,  appelés  aussi  «a^^  cou/umMrt 
{proshotms,  tûAiêenkys,  sa  bis  Cij$fumerH),qm  assistaient  U  maire 
et  le  sénécbal  dans leqrs  jugements,  ^^i  nombre  dq  ees  législateurs 
iiiunici|)aux,  qui  sont  souvent  cités  dans  le  texte  <1  •  la  coulumo, 
nous  rcnconiroMs  des  hommes  appartenant  aux  plus  puis^aiitos 
uiaisonsdc  la  ville,  cl  dont,  j^ai'  mi  singulier  coiiliaste,  les  noms 
ûgurent  aussi  dans  les  troubles  et  les  excès  qui  désolaient  la 
cité,  juristes  habiles  qui  ne  fureot  trop  souvent,  dans  ces  âges 
de  violence,  que  de  mauvais  citoyens,  les  Béguey,  les  Calhau, 
les  Monadey.  les  Pomiers,  les  du  Soler,  les  Colom,  les  Lambert^ 
les  du  Casse,  les  Perradre,  tous  alliés  à  la  haute  noblesse  de  la 
province,  et  décorés  eux-mêmes  du  litre  et  des  prérogatives  de 
la  chevalerie 

Le  fond  d»'  la  coulumo  offrait  uni'  réminiscence  confuse  de  la 
loi  romaine  des  Golhs,  appelée  h  droit  c^cniit,  qui  n'était  elle- 
même  qu'un  résumé  du  Code  Théodosien  approprié  aux  idées 
et  aux  besoins  d'une  civilisation  informe  Aussi,  beaucoup  de  dis- 
positions de  droit  et  surtout  de  procédure  avaient  été  fimprun- 
tées  aux  institutions  germanii|ues.  Ce  mélange  se  retrouvait 
jusque  dans  les  termes  :  les  enquêtes  sont  appelée  ramidottnît,  du 
terme  ïvduk  ad/fnmnre.  tandis  que  tout  prévenu,  ou  méuu'  tout 
défendeur,  est  appelé  rei),  du  latin  i  t'us.  Dans  les  cas  douteux  ou 
non  prévus,  avaient  dit  les  anciens  prud'hommes,  on  recourra 
aux  coutumes  analogues  (  aûs  cosiumas  femàians  )  ;  si  elles  sont 
muaMei,  on  recourra  à  La  raison  naturelle,  qui  lient  de  plus  près 
k  la  coutume  (  ra^tm  naturau  phts  p»mmlam  de  la  eoêtuma)  ;  si 
la  raison  hésite ,  on  recourra  au  droi|  écrit  (  fum  deû  reeopre.  a 
iireU  efcriût  ). 

En  mariage  ,  la  dotai  ion,  ou  le  régime  dotal,  était  de  droit 
strict;  aussi,  la  communaulc  li  avait  pas  lieu,  quoique  le  mari 
fut  administrateur  absolu  des  biens  du  nienagi.'.  Les  acquêts 
soDtj  pour  le  fonds^  la  propriété  des  enfants;  le  mari  n'en  a  que 
l'usufruit  lorsque  la  femm«  prédécède.  La  dot  de  )a  femme  est 
essentiellement  privilégiée  et  .se  repuond  sur  tous  les  biens  du 
marij  daps  le  cas  même  oii,  autorisée  par  lui^  elle  Taurati  voloa*- 
tairamentet  8ciamiii(»a^  aliénée.  A  la  mort  de  la  femme,  le  mari 
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garde  la  dot  comme  gain  de  survie  ;  si  c'est  la  femme  qui  sur- 
vit, elle  reprend  sur  les  biens  du  mari  le  double  de  ce  qu'elle  a 
apporté ,  sans  compter  le  douaire  et  le  don  de  noces ,  Toscle 
{oieulnm)y  rançon  de  la  virginité,  désignée  dans  les  lois  des 
Barbares  par  le  nom  de  morgm-gab  (présent  du  matin). 

L'émancipation  des  enfants  a  lieu»  non  devant  le  juge  d'église^ 
mais  devant  le  magistrat.  Le  fils  se  met  à  genoux  devant  le 
tribunal  du  juge  :  le  père,  le  prenant  parla  main,  le  relève  et  le 
déclare  libre  et  hors  de  sa  puissance,  de  quoi  le  fils  demande 
acte,  et  Témancipation  est  accomplie. 

La  formule  du  consentement  mutuel  des  époux  que  nous  re- 
trouvons dans  le  contrat  de  Pey  Calhau  et  de  Jeanne  du  Soler 
(1326),  déposé  aux  archives  de  Pau,  est  ainsi  conçue:  A#ot, 
Jeanne  du  Soler,  dit  la  jeune  fille,  je  me  dmne  et  m'oeiroie,  par 
paroles  de  présent,  â  Pey  Calhau,  en  légitime  épouse.  Le  futur, 
qui  ne  parle  qu'après  sa  fiancée,  dU  a  son  tour  :  J/(y/ ,  Pei/ 
Calhau,  je  me  danne  et  m'octroie  à  Jeanne  du  Soler^  par  parolei 
de  présent,  en  légitime  époux. 

La  coutume,  en  matière  de  succession^  admet  le  principe  mo* 
derne,  que  le  mort  saisit  le  vif,  mais  elle  laisse  subsister  la  né- 
cessité do  rinslilution  d'héritier^  sans  laquelle  tout  tesLainont  est 
nul.  Instuution  d'heretey  es  cap  e  fin  de  tôt  testament,  C  était 
là  1  axiome  consacré.  L'iicritier  distribuait  leurs  parts  aux  léga- 
taires, et  souvent  il  était  le  moins  bien  partagé  de  tous.  Nui  ne 
peut  priver  ses  héritiers  naturels  de  plus  d'un  tiers  de  sa  sucées* 
sion  dans  les  familles  nobles,  des  deux  tiers  dans  les  familles 
roturières.  En  succession  de  barons,  Taîné  n'a  que  le  cliâleau  ou 
manoir  par  {)réciput;  en  succession  do  chevaliers  ,  la  tanla  uu 
Xonor  :  le  [)ère  avantago  qui  il  pretère  entre  ses  eulanls.  Ce  lut 
seulement  à  la  lin  du  treizième  siècle,  et  pour  arrêter  laruiod 
des  grandes  maisons ,  que  le  droit  d'aînesse  emporta  la  presque 
totalité  des  héritages ,  et  que  la  légitime  des  puînés  fut  rédoile 
à  un  douzième»  Dans  une  réunion  tenue  au  chftteau,  le  16  sep- 
tembre 1278,  on  décida  que  les  barons  seraient  convoqués  à  la 
cour  de  Gasco^^nie,  atia  do  savoir  s'il  leur  plaisait  qu'on  mît  «ians 
la  coutume  que  Taîné  aurait  à  l'avenir  tous  les  biens  de  la  mai- 
son ,  sans  donner  toutefois  à  la  loi  nouvelle  un  effet  rétroactif 
par  rapport  aux  puînés  existants  déjà  à  Tépoque  de  sa  promal* 
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gation.  Cette  propositioû  De  fut  pas  néanmoins  adoptée  dans 
toute  sa  rigueur. 

Parmi  les  roturiers,  les  parts  sont  égales,  sauf  les  libéralités 
laites  par  le  pàre  Gommmi,  Dans  le  Bazadais,  la  coutume  locale 
prohiba  jusque  vers  le  milieu  du  treizième  siècle  (1341)  toute  dis- 
position testamentaire  à  litre  gratuit;  c'est  du  moins  le  seul  sens 
que  présente  une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  qui,  à  cette 
date,  permit  aux  habitants  do  Bazas,  lesquels  n'étaient  certes  ni 
questaux^  ni  hommes  coutumiers,  de  disposer  de  leurs  biens  par 
testament,  la  coutume  de  Gascogne  ne  leur  en  laissant  point  la 
liberté  :  il  faut  croire  que  les  biens  allaient  rigoureusement  soit 
aux  descendants,  soit  aux  collatéraux,  dans  des  proportions 
égales,  etfcii  suivant  los  lignes  d'où  la  succession  provenait. 

Les  biens  en  succession  collatérale  suivent  la  ligne  d  uù  ils 
procèdent,  et  les  propices  sont  soigneusement  distingués.  Le 
retrait  lignager  a  spécialement  pour  objet  le  maintien  de  cette 
séparation  des  biens  paternels  et  maternels^  comme  le  retrait 
seigneurial  a  pour  objet  de  ramener  à  la  directe  foncière  les 
fiefs  qui,  après  en  avoir  été  détachés,  suaient  mis  en  vente  par 
les  {possesseurs. 

Tout  héritier  d'un  lioniinc  i\\ù  a  péri  de  mort  violente  est 
tenu,  comme  dans  le  droit  romain,  de  venger  lui-môme  le  crimOt 
ou  du  moins  de  poursuivre  la  punition  du  meurtrier,  sous  peine 
d*être  déclaré  indigne  et  de  perdre  la  succession. 

D'après  un  usage  féodal  qui  parait  n'avoir  été  réformé  que 
par  Edouard  III,  les  parents  collatéraux  de  tout  citoyen  mort 
sans  héritiers  directs  et  sans  testament,  étaient  exclus  du  sa  suc- 
CL'Ssion.  Les  frère;^  ei  même  les  sœurs  n'y  pouvaient  rien  pré- 
tendre ;  les  alleux  devenaient  la  propriété  du  roi ,  et  les  fiels 
retournaient  au  seigneur  foncier. 

Le  fils»  môme  marié,  reste  toujours  sous  la  puissance  pater- 
nelle. Tout  ce  qu'il  a  gagné  retourne  à  son  père,  s'il  prédécède 
sans  enfants,  excepté  ce  qu'il  pourrait  avoir  reçu  de  la  succession 
de  sa  mère,  parce  que  cela  doit  taire  retour  à  la  lij^'ue  maternelle; 
les  héritiers  de  la  mère,  frères,  so  urs  ou  collatéraux,  ressai- 
sissent cette  part.  Le  fils,  même  établi,  ne  peut  ester  en  justice^ 
qu'avec  Tautorisation  de  son  père  et  en  sa  présence. 

Le  maire  est  le  tuteur  né  des  orphelins.  C'est  lui  qui,  au  lieu 
du  juge  d'église  et  de  l'oCâcial,  prend  en  main  la  cause  des  pu- 
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pille??,  désigne  ies  mx  jirud  houmies  qui  doivent  constater  Tétat 
de  la  succession,  en  lairc  dresser  inventaire  par  les  cuiiolaryt 
notaires)  de  la  villo,  ot  conférer  la  tutelle  à  des  bourgeois 
honnêtes  et  solvablee. 

Le  père  de  famille  est  seul  chef,  seul  mettre,  seq]  juge  de  tons 
les  siens,  femme,,  enfants,  petits  enfants,  gens  à  gages  :  tï  fait 
droit  au  tiers  sur  totts  les  sient^  comme  dans  la  plus  haute  anti> 
quité  ronniaine  S'il  donnait  la  mort  à  un  de  «es  enfants  ou  de  ses 
sorvitours,  il  serait  absous  en  jui  iiit  sinsplciuent  qu'il  a  agi  dans 
un  aui'i-stln  violom  p  cl  sans  [jrtjaiediladon. 

Le  père  peut  uicltr  ■  si  s  enfants  en  gage  ou  les  donner  en 
nantissement  de  ses  obligations  ;  mais  il  ne  peut  les  vendre, 
surtout  si  c'était  à  des  misérables  qui  les  mutilassent  pour  Spé- 
euler  sur  la.  pitié  publique.  Toutefois,  on  peut  appeler  des  arrête 
domestiques  du  père  de  famille  à  la  cour  du  maire.  Â  côté  de  ce 
pouvoir  exorltitant,  se  trouve  une  restriction  singulière  :  le  père 
ne  peut  deshériter  un  de  ses  enfants  sans  raison  légilime,  approu- 
vée jiar  la  cour  du  maire. 

f.es  fcmnios  no  sont  jamais  admises  h  témoigner  en  justice, 
leur  témoignage  n"ayant  pas  plus  de  valeur  que  celui  4es  enfants. 
D'ailleurs,  la  femme  est  toujours  mineure  comme  lesenfaaU»,  et 
elle  ne  peut  à  aucun  titre  paraître  en  jugement. 

Dans  la  procédure  civile >  les  parties  ne  peuvent  plaider  par 
avocat  qu*après  en  avoir  obtenu  Tautorisation  du  juge.  Les  termes 
des  requêtes  judiciaires^  clams  [claimi  c/aman/),  sont  sacramen- 
tels; le  sergent  ou  huissier  les  dicte  aux  parties  comparantes, 
(|ui  chacune,  conniic  daiis  rancicnnc  Rome,  les  doivent  répéter 
mot  pour  mol.  Les  habitants  de  la  ville  jtcuvont  être  cités  en 
justice  du  jour  au  lendemain  ;  les  étrangers  ne  le  sont  qu'à 
huitaine,  les  nobles  à  qumzaine.  On  accorde  aux  ajournés  trois 
défauts  consécutifs  ;  après  le  troisième^  ils  sont  néccssaireoient 
condamnés.  Le  défaut  n'entraîne  aucune  amende  devant  la  cour 
du  maure  ;  ailleurs^  il  en  est  autrement  :  le  défaillant,  devant  la 
cour  du  prévôt  delà  ville,  paye  2  sols;' devant  la  cour  du  séné- 
chal, 5  sols. 

La  jiruuvc  par  témoms  est  admise  dans  les  contestations  civiles 
comme  dans  les  alïaires  criminelles,  et  deux  témoins  sufliscnl, 
dans  la  plupart  des  cas,  pour  établir  les  faits.  L'axiome  local 
était  ;  lu  ore  du*tmm  vcl  trium  te&dam  slat  omne  verùum. 
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Le  BArment  offert  ou  déféré  pour  dette  se  prête  de  plusieurs 
manières,  selon  Timportanoe  de  la  somme  réclamée.  Pour  une 
dette  qui  no  dépasse  pas  4  sols ,  le  serment  se  prête  sur  lo  libre 
(l'Évangile  de  la  cour  <lu  maire  :  de  4  sols  jusqu'à  20,  sur  Tau- 
tel  de  Saiat- Projet-  ou  celui  de  Saint-Antoine  ;  de  20  sols  jusqu'à  ' 
15  livres,  sur  lo  plan  (('imeti^re  de  SaiTit-Sourin  ;  au-dessus  de 
1 5  livres,  sur  le  célèbre  tombeau  de  saint  Seurin.  Le  serment  sur 
le  Plan  ou  sur  le  Fort  à  Saint-Seurin  était  d'ailleurs  prescrit  dans 
des  eirconslances  spéciales  :  par  exemple,  dans  toutes  les  contes- 
tations entre  seigneur  direct  et  tenancier  sur  le  montant  du  cens» 
en  l'absence  de  titre  ;  pour  une  réclamation  portée  contre  les 
détenteurs  d'une  succession,  etc. 

Celui  dont  la  bonne  foi  était  justement  soupronnée  ,  n*était 
admis  à  prêter  ie  sonnent  que  sur  le  Fort,  fiour  quelque  cause 
que  ce  fût;  encore  l'obligeait -on  à  être  accompagné  d  un  té- 
moin ou  co-jureur  (unum  sequacm),  qui  jurât,  également  sur 
le  Fort,  «  qu'il  croyait  que  son  compagnon  atrait  dit  la  vérité.  » 

Le  créancier  est  envoyé  en  possession  des  biens  de  son  débi- 
teur par  une  ordonnance  du  maire.  Dans  le  principe,  on  démo* 
lissait  [)iè('e  à  pi^ce  la  maison  du  débiteur  de  mauvaise  foi,  en  " 
enlevant  un  jour  les  jmrlos,  un  autre  jour  les  foi)ôlres_,  un  autre 
la  toiture,  et  ainsi  do  suite.  Le  débiteur  insolvable. et  que  son 
créancier  ne  veut  ou  ue  peut  nourrir  dans  iâ  prison  de  l'hôtel 
de  ville,  est  renvoyé,  en  promettant  de  payer  quand  il  pourra. 

Une  procédure  spéciale  était  suivie  dans  rexpropriation-des 
tenanciers  qui  abandonnaient  les  maisons  possédées  par  eux  à 
cens ,  soit  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  y  faire  les  réparations 
nécessaires,  soit  parce  que  le  cens  dépassait  le  revenu.  t>ii  appe- 
lait les  maisons  ainsi  déguerpies  in(iij.<'ni^  oundidm,  muisoyiit  ren- 
versées. Le  propriétaire  direct,  ne  pouvant  rentrer  dans  son  fonds 
puromentet  simplement,  à  cause  des  droits  des  tiers,  était  obligé 
de  faire  exproprier  le  tenancier,  en  mettant  Timmeuble  en  lid- 
tation.  Les  formalités  de  ces  expropriations  avaient  lieu  devant 
le  maire»  et  étaient  réglées  par  la*  coutume.  Les  sergents  muni- 
cipaux clouaient  d^abord  contre  les  murs  de  la  maison  des  croix 
de  bois,  qui  y  restaient  attachées  piiiiilaiit  Irento  jours,  en  signe 
do  mainuii.se  ou  de  séquestre.  Ce  délai  expiré,  on  enlevait  les 
portes;  neuf  jours  écoulés  encore,  on  enlevait  la  toiture;  enlin, 
au  bout  d'un  nouveau  délai  de  neuf  jours,  le  propriétaire  se 
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représentait  devant  le  maire»  qui  ordonnait  la  criée  et  ouvrait 
X*adjudioatioa  immédiate  en  faveur  du  plus  offrant. 

Relativement  à  la  forme  et  aux  garanties  des  obligations,  nous 
voyons  que,  dès  les  premières  années  du  treizième  siècle,  les  actes 
notariés,  en  bonne  et  due  forme,  avaient  commencé  à  remplacer 
les  courroies  à  nœuds  et  les  symboles  matériels.  Les  notaires, 
institués  vers  cette  é[uique,  ji'étaieut  admis  à  exercer  que  1  oi sque 
les  jurais  avaient  fait  une  enquête  diligente  sur  leur  moralité  et 
leur  famille  (ior  linatge).  Au  moment  de  son  installation  ,  le 
notaire  jurait,  entre  les  mains  du  maire,  de  ne  jamais  manquer 
è  son  devoir  par  baine  ou  par  faveur,  et  d'exercer  loyalement 
sa  cbarge ,  pour  le  pauvre  comme  pour  k  riche ,  et  pour  le  riche 
comme  pour  le  pauvre.  Les  minutes  des  notaires  {cartolarys)  de 
Bordeaux  étaient  déposées  dans  la  tour  du  Cîhftteau,  soas  la 
garde  d'un  remmoraior  {remeoérmeery  arcbiviste)  nonuné 
par  le  roi. 

On  pourrait  faire  remouler  jusqu'aux  premiers  temps  de  la 
mairie  une  institution  qui,  en  ajoutant  aux  revenus  du  souve- 
rain, procurait  des  avantages  réels  aux  haljitants  de  Bordeaux  : 
l'institulion  de  la  petiie  chancellerie  royale^  ou  du  sceau  du  CUà- 
teaUt  lo  saget  et  lo  contrasaget  de  Bordeû  qu'on  appelait  aussi 
le  mau  de  la  rigueur^  ou  simplement  la  rigueur^  et  qui  avait 
pour  objet  de  faire<mettreà  exécution  immédiat^  les  conventions 
entre  particuliers,  lorsqu'elles  avaient  été  enregistrées  par  le 
garde  et  exécuteur  du  sceau.  Les  sergents  attacbés  à  ce  magis* 
Irai  exerçaient  dans  toute  Tétendue  de  la  sénéchaussée,  et  un 
mandement  du  garde  suffisait  pour  les  autoriser  à  saisir  tous 
les  objets  qui  avaient  fait  la  matièro  des  obligations  non  rem- 
plies, ou  qui  avaient  été  liypolhcqués  en  garantie.  Le  sceau  et  le 
contre-sceau  mômes,  dont  nous  possédons  deux  empreintes, 
Tune  de  Tannée  1300  et  l'autre  de  Tannée  1312,  méritent  un 
intérêt  spécial  par  les  emblèmes  qu'ils  offrent.  Le  sceau  porte 
simplement  les  armes  d'Angleterre,  trois  léopards  passant,  avec 
le  nom  et  les  titres  du  prince  régnant  ;  le  contre-^au,  bieD 
plus  intéressant  pour  nous,  présente  dans  le  champ  une  suite  de 
lignes  flottées,  au  ira  vers  desquelles  on  distingue  trois  poissons, 
image  des  trois  fleuves  de  la  sénéchaussée,  dont  ils  semblent, 
par  leurs  positions  seules,  exprimer  les  relations  :  deux  sont  af- 
Iroutés  et  se  dirigent  l'un  vers  Tautre,  comme  la  Garonne  et  la 
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Dordogne,  tandis  que  le  tromème^  placé  au-dessous,  représente 
la  Gironde,  laquelle  naît  du  concours  des  deu.v  autres  fleuves. 
Une  inscription,  gravée  sur  unefasce  qui  partage  le  champ,  jus- 
tifie d'ailleurs  cette  interprétation  relie  porte  un  seul  mot,  celui 
de  6^t>on(2a,  terme  quon  ne  croyait  pas  aussi  ancien,  et  qui 
donne  le  sens  des  symboles.  Autour  de  Técu,  se  trouve  la  légende 
Conira  sigVlum  Burdegalense.  L'empreinte  de  1300  ofTre  cette 
particularité,*  que  le  sceau  porte,  au  lieu  des  léopards^  Vécu 
semé  de  fleurs  de  lis,  la  Gnienne  étant  alors  occupée  par  les 
Français.  Il  y  a  également  une  fleur  de  lis  du  côté  du  contre- 
sceau,  au-dessus  des  emblèmes. 

Pendant  raduiuiistration  de  Maurice  de  Craon  (1322),  des 
bureaux  ou  succurrsales  du  sceau  furent  établis  dans  les  diverses 
prévôtés  de  la  sénéchaussée,  Blaye,  Saint-Émilion,  Libourne, 
Saint-Macaire  et  Créon. 

Ce  n'était  pas  seulement  sous  la  sanction  du  scel  du  Château 
que  les  Bordelais  plaçaient  leurs  transactions  privées  et  publi- 
ques. Se  méfiant  toujours  plus  ou  moins  de  la  justice  locale,  et 
voulant  prévenir  toute  fraude  et  toute  collusion,  ils  recouraient 
souvent  à  des  autorités  étrangères,  surtout  à  celle  diFfameux 
sceau  de  Montpellier,  dont  le  garde  avait  à  Bordeaux  son  lieu- 
tenant, soQ  prétoire  et  ses  sergents,  et  envoyait  des  ostafges  ou 
minjadors  (des  mangeurs  ou  garnisaires)  chez  ceux  qui  refu- 
saient d'obtempérer  à  ses  réquisitions.  Les  gardes  du  sceau  de 
Montpellier,  par  privilège  spécial  ,  exerçaient  leur  ministère 
même  au  dehors  de  la  Guienne  et  de  la  Gascogne,  jusqu'au 
fond  de  l'Âragon,  de  la  Navarf  e  et  de  la  Castille,  et  ils  inspiraient 
partout  confiance  à  cause  de  Tindépendance  et  de  la  rigidité  de 
leur  juridiction. 

La  procédure  criminel  h;,  plus  informe  encore  que  la  procé- 
dure civile,  resta  lou  jours  empreinte  d'un  caractère  d'ignorance 
et  de  barbarie.  Toute  plainte  poutf'trc  admise  sur  la  foi  du  ser- 
ment; mais  aussi  on  est  admis  à  nier  de  la  môme  façon.  Tout 
prévenu  d'un  crime  capital,  contre  lequel  il  n'y  a  pas  de  preuve 
directe^  est  renvoyé  s'il  affirme  son  innocence  sur  le  Fort;  celui 
qui  refuse  le  serment  est  censé  convaincu.  La  preuve  est  ao- 
quise  si  deux  citoyens  jurent  de  la  môme  façon  qu'ils  ont 
vu  commettre  le  crime,  et  qu'ils  n'ont  pas  perdu  de  vue  le 
coupable. 
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La  pmye  par  bataille,  ou  la  dnal  judiciaire)  pou  asitée  daos 
les  causes  civiles,  est  fréquemment  employée  dans  les  causes 
criminelles.  Comme  il  y  allait  de  la  tieî  le  duel  devait  nécessai- 
rement Atre  autorisé  par  le  seigneur  ou  son  délégué,  auquel  le 
maire,  présentait  les  parties  dans  le  Château  de  Bordeaux,  et  ce 
n'était  qiraprès  des  ibrnialités  très-compliquées  et  de  très-longs 
délais  qu'on  les  mettait  aux  priscvs.  On  veillait,  avec  les  précau- 
tions les  plus  minutieuses,,  à  ce  que  les  armes  fussent  égales,  et 
à  ce  quil  n'y  eût  sortilège  ni  maléfice  de  part  ni  d'autre.  L'ap- 
pelant réglait  lui-même  la  qualité  et  la  façon  de  tous  les  objets 
de  Téquipement,  dont  il  communiquait  d'avance  la  liste  à  son 
adversaire,  et  il  forçait  souvent  celui-ci  à  dépenser  des  sommes 
énormes  en  armure  et  en  chevaux.  Quelquefois  on  apportait  à 
ces  duels  des  conditions  bizarres  ou  impossibles.  Tel  chevalief 
du  Bazadaisne  voulait  se  battre  qu'avec  une  couronne  de  roses 
sur  la  tôle  :  c'était  probablement  au  milieu  de  l'hiver.  La  for- 
mule de  rappel  n'était  pas  laissée  à  k  discrétion  des  parties  : 
Tavocat  la  dictait  lui-même  mot  pour  mot  au  plaideur^  qui  It 
répétait  mot  pour  mot  après  lui,  après  avoir  protesté  qu'il  n'en- 
tendait^pas  qu'on  se  prévalût  des  omissions  ou  erreurs  qu'il 
pourrait  commottre  soit  dains  les  mots,  soit  dans  les  syllabes. 
L^avocat,  en  dictant  la  formule,  devait  tenir  la  main  de  soa 
client,  ou  lui  poser  la  sienne  sur  la  tôle.  L'appelé  faisait  sa  ré- 
ponse dans  la  même  forme. 

Les  châtiments  sont  toujours  rijîoureux.  et  daiis  la  plupart 
des  reniements  faits  pour  la  punition  des  délits  on  serait  tenté 
de  soupçonner  ua  esprit  d'irritation  ou  de  vengeance,  soit  que 
le  nombre  croissant  des  crimes  poussât  le  législateur  à  la 
crnauté,  soit  que  dans  les  luttes  civiles  chaque  faction  victo- 
rieuse voulût  à  son  tour  intimider  ses  adversaires  en  exagénnt 
les  répressions»  „ 

Parles  voies  de  fait,  la  peine  du  talion  est  rigoureusement  ap- 
pliquée. Qui  tau  membre  a  orne,  ataû  membre  fhù  perdre. 
D'ailleurs,  nulle  exécution  capitale  ne  peut  être  faite  par  sen- 
ence  de  la  cour  du  maire,  sans  que  le  prévôt  du  ChAlt'au  soit  ap- 
pelé pour  voir  taire  justice,  a  vederfarjusficia,  parce  que  le  corps 
de  tout  supplicié  est  confisqué  au  roi.  Cet  usage  d'appeler  le  pré- 
vôt de  rOmbfière  devant  la  porte  du  Château«  môme  après  la 
suppression  de  l'emploi,  a  persisté  jusqu'aux  temps  modernes* 
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Les  condamnés  sont  trnînôs  au  supplier,  ou.  oomme  on  di- 
sait, ri)S}tegats  par  l'exécuteur,  qui  met  pour  cela  en  réquisiUou 
-le  plus  mauvais  cheval  (m<«e)  et  la  plus  mauvaise  charrette  qu*il 
rencontre. 

Les  sorciers  sont  l'objet  d'une  sévérité  inflexible.  Ceux  qtli 
se  servent  du  bras  d'un  jeune  ehfant  mort  auquel  ils  attachant 

une  lumière  pour  serendrf»  invisibles  et  commettre  des  vols  im- 
punément ;  rcux  rjui  lont  alliniii-f  avec  les  déîiioiis  on  qui  prati- 
quent des  nialéfico^^  par  fuoyen  d'iniaL'cs,  d"(^n('liaiitPinonls  uu 
de  àreûs  (brefs,  (  riraclères  magiques),  sont  traînés  sur  la  claie  et 
pendus  {irogitmts  c  j.'-  udufz'^. 

Une  ordonnance  d'Ëdouard  I*'  nous  fait  connattré  un  usage 
suivi  par  les  seigneurs  dans  les  domaines  desquels  un  meurtre 
avait  été  commis,  usage  reproché  surtout  au  chapitre  Saint-An« 
dré  :  c'était  de  déposer  le  cadavre  dans  une  barrique  ou  un 
bahut,  sur  le  bord  du  clu  unn,  en  alleTidniil  que  le  meurtrier  • 
fût  découviM't  ou  (jue  la  [jrocéiiure  lui  conii^IMe.  et  de  Ue 
permettre  aux  paronU  de  ^enlever  que  moyenuant  une  forte 
rançon. 

La  rigueur  du  code  bordelais  n'empêchait  pas  que  des  garan- 
ties y  fussent  assurées  aux  citoyens,  soit  dans  rinlérêt  delà 
justice,  doit  dans  celui  delà  dignité  municipale.  Il  j  est  dit,  au 

sujet  des  magiciens,  que  nul  châtiment  corporel  ne  doit  être  in» 
fligé  sans  une  information  dili'^ente  ;  JS^illm  e.rccurion  no  s^deti 
far.ff>i  j  <ii*nvni  ai(t}a^  ite>is  </rnn  n'ififfi'n^Kt.  Aussi  la  question 
ne  peut^tre  appliquée  qu'à  ceux  qui  ont  déjà  sulii  dos  condam- 
nations ou  qui  sont  regardé*  romme  fhffhmés.  En  tout  autre  cas, 
elle  est  contro  lés  franchises  de  la  villes  et  tout  ce  que  peut  faire 
le  juge  instructeur,  c'est  (fe  lier  les  mains  au  prévenu  derrière 
le  dos,  sans  qu'il  soit  permis  de  tirer  la  corde  par  la  poulie  de 
manière  à  lui  faire  perdre  terre;  car,  dit  encore  la  coutume,  no 
vuif/orm  io.t  !(ain^  anfttjtiniiii'nt  qnom  pprffomi  an  frauffue^sa  ni 
sa  lil.'crtfif.  Il  est  facultalit'  au  juge  iain'..  nu  non,  ^'arder  la 
prison  aux  prévenus  ;  mais  quiconque  refuse  de  ré[>on<lro 
à  rappel  de  la  justice,  est,  par  cela  seul,  regardé  coiiime  cou- 
pable. 

Ceite  dernière  disposition,  qui  s'accorde  avec  Tospril  de  la 
coutume,  avait  un  motif  local  qu'il  faut  faire  connaître.  Les 
sauvctés  de  Saint- André,  Saint-Seurin  et  Sainte-Croix  avaient 
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été,  au  commencement,  des  refuges  toujours  ouverts  aux  pré- 
venus, à  cause  du  droit  inviolable  d'asile  qui  y  était  allai  hu.  et 
ce  droit  avait  donné  lieu  à  do  nombreux  conflits;  tantôt  c'étaient 
les  magistrats  eux-mêmes,  qui,  emportés  par  leur  zèlo  ou  leur 
indignation^  pénétraient  dans  les  sauvetés  pour  en  arracher  les 
fùgitifs;  tantôt  c'étaient  les  parents  des  victimes,  qui  s'y  préei|ii- 
taient,  en  force,  pour  saisir  les  iBtssassins  ou  les  meurtriers.  De 
là,  des  excommunications,  des  interdits,  puis  des  fNrocès,  des 
expiations,  des  amendes,  etc.  Pour  couper  court  à  ces  abns, 
on  inséra  dans  la  coutume  rarlicle  qui  déclarait  convaincu  tout 
accusé  contumace. 

La  juslicecorrectionnelle  est  prodigue  de  châtiments  corporels 
et  infamants:  c'est  tantôt  la  promenade  dans  un  tombereau 
conduit  par  lo  pendart  (le  bourreau),  tout  à  travers  la  ville, 
âé  la  porta  Medoca  à  la  porta  Sent  Julian;  tantôt  Texposition, 
tantôt  la  perte  d*un  poing,  des  oreilles,  d'un  pied.  La  ménagèn 
querelleuse  (iensonosa)  était  plongée  dans  la  rivière  au  moyen 
d'une  bascule,  à  l'extrémité  de  laquelle  était  attachée  une 
cage  qui  renfermait  la  patiente.  L'immersion  était  simple  ou 
multiide,  selon  la  p;ravité  des  cas.  Celte  correction  se  nommait 
la  cale^mort.  I.e  pilori  (pi(orcu)j  petit  édifice  octogonal,  était 
construit  sur  la  place  du  marché.  Chaque  face  avait  une  fenêtre 
ogivale,  et  au-dessus  régnait  une  plate-forme  saillante  qui  ser- 
vait àTexposition  des  condamnés. 

Lepmdarti  ou,  comme  ou  le  nomma  d'abord,  loreydeûiAr* 
!otz  (roidesTÎbaudes),  fonctionnaire  important  dans  cette  légis- 
lation, est  logé  dans  une  tour  des  remparts  qui  porte  son  nom. 
près  de  la  porte Tosquane.  Il  arrive  quelquefois  que  des  seigneais 
justiciers  rempruntent  à  la  ville  pour  des  exécutions  capitales; 
mais  la  ville  ne  le  prôte  que  sur  de  bonnes  cautions  et  eu  stipu- 
lant (ju'on  le  rendra  n/rn^f  o  rm.' 

Les  gitfjtf/ns  ou,  amendes  varient,  selon  la  gravité  des  conlra- 
ventions  et  délits,  de  5  sols  (22  fr.  80  c.)  à  65  .sols  (296  fr,  40  c.). 
Cependant,  certains  crimes  sont  passibles  d'une  amende  de 
6  liv.  30  s.  (592  fr.  80  c.)  et  même  du  double,  ou  de  300  sels, 
qui  font  15  livres  et  équivalent  à  1,168  francs. 

DansTamendèou  legmtge  de  65  sols,  il  y  a  60  sols  pour  la  viOe 
et  5  sols  pour  le  roi.  Dans  les  délits  qui  pourraient  entraîner  une 
peine  aftlictivo  ou  même  la  mort,  l'amende  est  de  300  sols^  dont 
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65  pour  le  roi,  et  le  reste  à  la  ville.  Le  dépôt  de  cette  dernière 
somme  permet  aux  prévenus  de  rester  libres  pendant  l'instruc- 
tion, à  moins  qu'il  ny  ait  des  raisons  spéciales  pour  s'assurer 
de  leurs  persouoes. 

La  confiscation  n'a  jamais  lieu  pour  quelque  crime  que  ce  puisse 
être.  Dans  les  cas  de  condamnalion  capitale,  les  fiefs  retour- 
nent an  seigneur  dominant,  les  biens  roturiers  vont  aux  héri- 
tiers naturels. 

Une  salle  basse  de  l'hôtel  de  ville  est  le  dépôt  de  tous  les  ob- 
jets qui  ont  servi  à  coininettre  des  violences  ou  des  crimes, 
fausses  clefs,  bâtons,  couteaux,  épées,  poignards,  arbalMcs,  de, 
musée  sinistre  qui  reste  toujours  exposé  aux  regards,  comme 
aTertissement  et  comme  exemple  {per  l'ysamplé). 

Les  cas  de  suicide  donnaient  sujet  à  une  procédure  qui  se 
ponrsuîyait,  non  devant  le  juge  d'église,  comme  c'était  Fusage 
partout  ailleurs,  mais  devant  la  jurade.  Celui  qui  n'attentait  à 
sa  vie  qu'après  avoir  eu  soin  de  se  confesser,  recevait  la  sé- 
pulture canonique,  parce  qu'il  n'était  pas  mort  serf  du  péché, 
sei  b  deûpecat.  Le  cadavre  de  celui  qu'on  jugeait  être  mort  en 
désespéré  n'était  pas  inhumé  avec  les  cérémonies  de  TKglise, 
mais  livré  au  prévôt  de  TOmbrière  et  au  sénéchal,  qui  le  fai- 
saient traîner  ignominieusement  sur  la  claie,  et  ses  biens  étaient 
dévolus  au  seigneur  de  qui  ils  relevaient.  ■ 

La  justice  politique  appartient  à  la  cour  du  maire  pour  les 
attentats  commis  contre  les  privilèges  et  les  statuts  de  la  corn- 
mune;  à  la  cour  du  comté  ou  de  la  sénéchaussée,  pour  les  causes 
féodales  et  les  crimes  envers  la  couronne.  Les  rixes  journalières 
et  toujours  sanglantes  produites  par  les  rivalités  des  coteries  ur- 
baines, restes  des  anciennes,  ghildes,  et  appelées  partidaa,  sont 
une  source  d'excès  et  de  crimes  que  la  sévérité  du  Code  pénal  ne 
peut  prévenir  et  qu'elle  a  peine  à  réprimer.  Le  cbAtiment  ordi- 
naire des  coupables  est  Texil,  qui  a  pour  sanction  la  peine  de 
mort  en  cas  de  rupture  de  ban.  Les  noms  des  bannis  sont  inscrits 
sur  le  registre  mortuaire  lo  papey  i/iortaà,  de  la  cité,  et  la  liste 
s  a\f\^c'i\i'  io  papef/  dtiat  banitz.  (^\ie]i\ueioïs,  ils  sont  désignés  par 
l'expression  forussitz  {fuorusciU),  qui  rappelle  les  séditions  et 
les  vicissitudes  des  répubtiques  lombardes.  Nul  ne  pouvait  d'ail- 
leurs ôtre  banni  sans  jugement  et  sans  que  Fanrét  eût  été  publié. 
La  loi  défend  qu'on  demande  jamais  la  rentrée  d'un  exilé.  La  liste 
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sur  laquelle  il  arriva,  plus  d'une  fois,  qu'on  inscrivit  des  ci- 
toyens qui  n'avaient  été  ni  jugés  ni  coniiduinés.  restait  entre 
les  iii-iiiis  des  firosffoïnes.  qui  la  cardaient  un  an  à  tour  de 
rôle,  alla  d  empéchcr  les  inscriptions  frauduleuses.  Cette  sé- 
Yérité  et  ces  précautions  avaient  lear  motif^  d'après  la  cou- 
tume, dans  las  mmiUats  que  urne  an  ê$iat  toi  temps  en  k 
viia  Bordeû,  entre  las  partidan^  «  dans  II»  Iflimitiéa  cpii  sont 
et  ont  été  de  tout  temps,  dans  la  ville  de  Bordeaui,  entre  les 
factions.  D  ^ 

Do  rente,  les  chef^  de  ces  partidas,  qui  représefittrteiit  left mai- 
sons les  plus  puissantes  de  la  cité,  pour  échapper  à  la  jui  idiclion 
de  leur>  rivaux  ou  de  leurs  ennemis,  avaient  recours  à  un  moyen 
qui  ne  l'ail  pas  honneur  à  leur  patriotisme.  Tout  en  l  onsorvaiit 
leurs  franchises  et  leurs  privilèges  comme  citoyens,  ils  déclft' 
raient  se  soustraire,  se  su^êtrahere,  h  la  juridiction  du  maire, 
et  se  plaçaient  sous  la  jostioé  Immédiate  du  roi.  Par  là,  ils  bra- 
vaient impunément  les  magistrats  olunicipaux.  Cétait  bien 
mleui  encore  lorsqu'ils  déelaralMit  se  placer  souè  la  sauvegarde 
du  rai  de  Franche,  et  arboraient  sur  leurs  portes  les  pannonceaui 
fleurdelisés;  alors,  ils  devenaient  îéôUement  inviolables  pour 
tout  le  monde. 

Quauià  la  cour  du  «îéhéchal,  jlic^eant  aussi  comme  tribunal 
politique,  elle  eut  plus  d  une  fois  des  supplices  à  infliger  soit 
aux  perturbateurs  de  kt  paix  du  r«rf,  soit  aux  agents  de  la 
France-  Assez  souvent,  les  sénéchaux  se  dispensaient  même  de 
Umte  procédure,  et  faisaient  pendre  ou  décapiter  à  leur  gré, 
sur  la  place  de  l'Ombrière,  lea  ennetnls  du  gouvernèment  ou  les 
leurs. 

Les  greffes  des  divers  Inimnaux,  nommés  escribanias ,  étaient 
ordinairement  donnés  à  ferme,  excepté  celui  du  prévôt  de 
rOijil  1  j^re,  qui  lui  tenait  lieu  d'émoluments.  Les  nomlirrut 
praticiens  qui  postulaient  devant  ces  cours,  et  qui  étaient  appe- 
lés escriàans^  comme  en  Espagne .  avaient  leurs  ouvroirs  oa 
boutiques  autour  de  la  place  do  TOmbrière.  Quant  eut  avocats, 
leur  ministère  était  employé  dès  le  commencement  du  treitièmê 
siècle,  et  il  est  plusieurs  fois  question  dans  la  coutume  de  ceni 
qui  plaidaient  devant  la  ecfur  du  maire. 

Les  prisons  de  l'hôtel  de  ville,  placées  sous  Tautorilé  du 
maire,  étaient  visitées  souvent  par  les  jurais,  atin  que  les  pri- 
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soiiniers  reçussent  le  nôepssaire  (?l  un  fussent  pas  exposés  àd© 
mauvais  traitements,  li  paraît  (^cpcn'ianl  ([uf  la  subsistance  de 
ceux  qui  m  pouvait  pas  s'entretenir  eux-mêmes  reposait  prin- 
cipalement sur  les  aiimônesdes  âmes  charitables. 

Les  prisons  du  château  sont  inspectées  par  le  connétable, 
le  prévôt  de  l'Ombrière  et  le  juge  des  appels.  Nul  n'y  doit  être 
renfermé  sans  un  ordre  écrit  du  magistrat»  qui  serve  de  garan* 
iia  au  portier  ou  tourier.  On  ne  peut  ni  mettre  aux  fers,  ni  jeter 
dens  la  fosse  de  la  vieille  tour  dite  l'Enfer,  dont  le  nom  est  resté 
a  ia  rud  voisina,  les  détenu >  qui  otïrn'ont  des  cautions  suffi- 
santes. Il  est  (l/  t(>ritlu  au  portier  de  forcer  ies  prisonniers  à  ache- 
ter des  vivros  <ie  lui,  et  dVmp(^cher  qu'on  leur  en  apporte  du 
dehors.  11  lui  e>t  encore  défendu  do  mettre  deux  prisonniers 
dans  le  même  lit,  à  moins  qu«  ce  ne  soit  le  mari  et  ia  femme. 

11  est  interdit  aux  détenus  déjouer  entre  eux  de  l'argent;  il  leur 
est  permis  de  jouer  du  pain  ou  du  vin  pour  éviter  Tennui  {per 
esquivar  Vannuyatiuyra), 

La  charge  de  portierou  tourier  du  château,  dont  les  plus 
grands  seigneurs  no  dédaignaient  pas  d'Atre  titulaires,  rappor- 
tait de  larges  proliU.  inèiiie  après  1378,  éj)oque  oi^i  les  exactions 
furent  e^nsidiiralilcinent  rt''dnites.  «lhaque  détenu  payait  en  en- 
trant une  t.ixe  correspomlanto  à  sa  qualité  ;  un  baron,  100  sols 
(456  francs  ;  un  ohevalier,      sols  (91  fr.  10  c);  un  écuyer, 

5  sols  22  fr.  80  e.  )  :  les  simples  bourgeois  et  tous  les  non-nobles, 

12  deniers  (4  fr.  56  c). 

On  avait  payé  pour  entrer,  il  fallait  payer  pour  sortir  ;  mais 
le  droit  de  relaxe  n'était  fixé  qu  à  4  deniers  (1  fr.  52  c).  Un  lit 
se  payait  5  deniers (1  fr.  90  c  ). 

Les  anirnau.K  uiis  en  fourrière  payaient  aussi:  une  tête  de 
gros  bétail,  11  sols  6  deniers  (52  fr.  44  c.);  le  menu  bétail, 

6  deniers  <2  fr.  18  c). 

U  est  essentiel  de  savoir  que  Thabitudo  des  serments  judi- 
ciaires, en  matière  criminelle,  ne  persista  pas  jusqu'à  la  fm  de 
Tépoque  municipale.  Les  énormes  abus  auxquels  ils  dotmaient 
lieu,  et  les  réclamations  que  ces  abus  provoquaient,  détermi- 
nèrent le  roi  Philippe  III  à  les  abolir,  en  1281,  sans  consulter 
m^me  le  duc  de  Guienne,  Edouard  Il  n*est  pas  hors  de 
propos  de  répéter  ici  que  le  Fort  sur  lequel  on  a  tant  parlé,  et 
dont  on  a  fuit  unévèque  depuis  le  quiuzième  siècle,  n  était  autre 
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chose  qu'an  tombeau,  une  fierté^  comme  od  disait  dans  le  Nord. 

Ces  deux  termes,  frot  et  fierté  dériyent  d'ailleurs  d'une  élymo- 
logie  commune,  feretrum  (cercueil..  Dès  les  premières  lignes  de 
la  coutume,  il  est  question  des  sermenls  prêtés  sobre  lo  Fort, 
sur  le  Fort:  on  latin,  super  Forte,  au  genre  neutre. 

Le  serment  sur  ua  tombeau  consacré  n'était  pas  particulier  à 
Bordeaux  :  un  village  des  Landes,  celui  de  Carcans,  dont  l'église 
était  dédiée  à  saint  Martin,  ayait  aussi  sa  fierté,  son  forte^  sur 
lequel  on  jatait.  C'est  ce  qui  résulte  d^un  enquête  de  Tan  1317, 
sur  les  coutumes  de  Carcans,  aux  termes  de  laquelle  ceux  des 
habitants  qui  n*  accouraient  pas  au  cri  de  Ma  fora  devaient  ju- 
rer ,SM?'  le  fort  de  Carcans  qu'ils  n'avaient  pas  entendu  l'appel  : 
Purgabunt  se  non  audivisse...  supra  forte  de  Carcans. 

Voici  d'ailleurs  un  relpvi  '  des  articles  do  la  coutume  dans  les- 
quels il  est  parlé  de  ce  serment  : 

«  Art.  1.  La  elamor..,  passa  atn  segrament,  so  es  assaber  so- 
bre h  plan  (le  cimetière  Saint-Seurin)  entra  que  a  quinze  liûrat^ 
et  de  quinze .  li&ras  o  d^aqui  en  sus^  passa  sobf*e  lo  fort  Sent 
Seurin. 

c<  Art.  6.  Dos  test imonis  de  iacomuniaaûsenjurarsoôrelo fort 
Seni  Setirin. 

((  ÂRT.  14.  Silo  dey t  En  Galàard  aûsava  jurar  sobre  lo  fort 
Sent  Seurin. 

«  Art.  16.  ZrO  clamant  deU  jurar  sobre  h  fort  (sans  complé- 
ment, remarquons-le  bien). 
«  Art.  19.  Si  aucun  bat,.,  deû Jurar  sobre  h  fort  Sent 

Seurin. 

«Art.  100.  Déclaration  contre  succession  ouverte  s'alïurme 
sobre  lo  fort  Sent  Seurin. 

Art.  lâO.  Le  tenancier  estera,  si  aûsa  jurar  sobre  lo  fort 
Sent  Seurin  (deux  fois  répété  dans  le  même  article). 

«  Art.  164.  St  segrament  sia  feyt  de  negativa,  que  sia  devint 
souds  en  sus,  sobre  lo  fort  à  Sent  Seurin  (sur  lo  Fort^ô  Saint- Seurin). 

«  Art.  183.  Lo  senhm^  nnr a  segrament  sobre  lo  fort  Sent  Seurvi 
(répété  deux  fois  dans  cet  article). 

«  Art.  âl5.  Lo  deyt  segrament  deû  estre  sobre  lo  fort  Sent 
Seurin, 

a  Art.  226.  Asso  an  a  jurar  sobre  lo  fort  Sent  Seurin*  p 
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Il  n'est  guère  possible,  devant  ces  teites^  de  soutenir  que  le 
fort  Sent  Seurin,  qualifié  si  claùrement  par  deux  articles  dont 
l'un  dit  simplement  ioàre  h  fart,  tandis  que  Tautre,  plus  expli- 
cite;, porte  tabre  lo  fort  à  Sent  Seurin,  il  n*est  guère  possible, 
disons-nouS)  de  soutenir  que  ce  fort  fût  un  homme,  un  saint  du 
nom  de  Fort.  Comproiiclrait-on  une  pareille  erreur  ea  présence 
de^  ces  termes:  h  plan  y  lo  fort  qui  désignent  Tua  le  cimetière, 
l'autre  le  toinhfaiu  et  qui  s'expliquent  l'un  par  l'autre? 

L'ordonnance  de  Philippe  lli  aurait  dû  «suXÛre  pour  trancher 
la  question,  puisqu'elle  parle  des  serments  prét^  mper  relti- 
guias  Sancti  Severini  ,  «  sur  les  reliques  de  saint  Seurin,  »  ce 
qui  prouve  qu'à  la  date  de  cet  édit>  lo  fort,  le  tombeau,  était 
loin  de  passer  pour  un.  homme.  Il  existait  môme,  dans  les  ar- 
chives du  chapitre  de  Saint-Seurin,  un  catalogue  des  fêtes  cé- 
lébrées par  cette  église,  et  rédigé  en  l'année  1290,  par  consé- 
quent dans  le  même  temps  où  Tordonnance  de  Philippe  lU 
était  rendue,  et  cq  catalogue  ne  mentionnait  nullement  la  fête 
du  prétendu  saint  Fort,  soit  au  16  mai,  soit  à  ua  autre  jour  de 
Tannée.  Bien  mieux,  dans  un  procès  débattu  vers  le  milieu  du 
dernier  siècle^  entre  le  chapitre  et  le  curé,  celui-ci  produisit 
une  transaction  un  peu  antérieure  à  l'ordonnance  de  Philippe 
(12&3},  qui  attribuait  au  sacriste  le  produit  des  serments  prêtés 
sur  le  fort,  a  peeunia  que  dejuramenti»  super  forte percipitur,,. 
saeristœ,  »  On  trouve  dans  nos  diverses  archives  des  calendriers 
manuscrits  du  moyen  âge  :  je  défie  que  i  on  découvre  dans  au- 
cun la  coiiiiiicinoiation  de  saint  Fort. 

L'habitude  populaire  de  donner  à  ce  loiiihoau  Pépithète  de 
saint,  a  seule  accrédité  l'erreur  que  je  suis  obligé  de  relever.  A  % 
force  d'entendre  dire  lo  Sent  Fort,  et  encore  lo  Sent  Fort  de  Sent 
Seuri»,  on  finit  par  croire  que  c'était  un  saint  qui  avait  ses  re- 
liques ou  sa  tombe  à  Saint-Seurin.  Je  veux  bien  ici  apprendre  à 
mes  contradicteurs  où  ils  trouveront,  en  môme  temps,  la  pre- 
mière mention  officielle  du  bienheureux  Fort,  èeati  Partis,  et 
la  preuve  que  la  fête  de  ce  saint  n'est  pas  antérieure  à  la  se- 
conde moitié  du  quinzième  siècle,  c'est  dans  une  transaction 
de  l'aimée  1378,  entre  la  jurade  et  lesofQciers  royaux,  au  sujet 
de  la  taxe  des  frais  de  justice.  Ce  compromis  ayant  été  délibéré 
précisément  le  16  mai  Jour  qui,  cette  année-là,  était  un  diman- 
che, et  accepté  le  lendemain  lundii  k  date  de  cette  acceptation 


» 
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fut  ainsi  exprimée,  d  api  i^s  nos  registres  muaieipaui  :  Die  iunœ 
poêt  feHum  bmti  Fortis,  dk  nùklirrl  xvi  m&Mii  ma  'n.  c'est-à- 
direa  le  jour  d^^Ddi,  après  la  fôte  du  bienheureux  Fort^  à  savoir 
après        du  mois  ik  mai,  »  Or,  cette  indication,  à  savoir  It 
16  du  mois  de  «ai >  ne  peut  évidemment  pas  se  rapporter  au 
lundi,  qui  était,  cette  année,  le  17;  oi le  n'avait  donc  d^autre  ohjei 
que  de  préciser  la  date  d'une  solennité  tout  h  fait  particulier^  k 
l'église  de  iiordefiux,  el  encore  peu  coiiiiuu  au  <lehors.  iMais 
voici  qui  est  encore  plus  décisif   quaui  a  celte  circonstance  ; 
les  formalités  do  la  publication  ayant  été  accomplies  seule- 
ment le  mercredi  suivant,  19  mai,  dans  TOmbrière  de  Bor* 
deauï>  au  son  de»  trompettes  et  à  llieure  des  vêpres,  on  en  fit 
mention  de  la  manière  suivante  :  ^uélioaèa...  eum  iubis  in  Um- 
breria  Burdigalœ^  hora  vesperarum^  die  Mercurii  post  éietm 
feêtum  beati  Fortis.^  die  videlicei  xvi  mensis  maiiy  o^est-à-dtre 
«publié  avec  les  trompettes,  dans  TOmbrièr©  de  Bordeaux,  à 
l'heure  des  vêpres,  le  jour  de  mercredi,  après  ladite  fête  ilu 
bienheureux  Fort,  à  savoir  iaprh)  le  11»  du  inoisclt  rndi.  »>  Il  est 
évident  que  la  désignatio/i  répétée  du  16        commo  jour  de  la 
iéte  du  ùiaïuin  Furie,  fut  motivée  par  In  caractère  tout  local  el 
par  Torigiae  réeeuto  de  celte  soleuailé.  On  n'eût  employé  la 
même  formule  pour  aucuaq  des  commémorations  habituelles  de 
r£giise,dont  les  dates  étaient  connues  de  tous. 

La  fôte  du  saint  Fort  était  donc  récente  alors,  comme  je  It 
disais,  et  elle  datait  seulement  de  la  translation  do  tombeau  ds 
saint  Seurin,  qui,  par  suite  des  réparations  Caîtes  à  l'église,  avait 
été  extrait  de  la  crypte  et  placé  derrière  le  grand  autel.  Celte 
Uaiihlation,  opérée  selon  toute  apparence  le  10  mai,  ddiiiia  né- 
cessairement lieu  à  une  commémoration  annuelle  en  rhouiicur 
du  saint  tomt>eau,  haù  FurUSy  et  aveicle  leaips  la  ^mt  furt 
devint  un  homme. 

Faut-il  une  dernière  et  irréfutable  preuve?  Dans  T épaisseur 
du  mur  de  Tabside  de  SaiiitrSeurm,  il  esist^»  une  niche  qui  ren- 
fermait autrefois,  disait-on,  le  hras  de  coàM  Foti^  el  la  tradi- 
tion de  cette  relique  est  conservée  dstos  la  paroiiae;  c'était  il 
que  les  officiers  municipaux,  jusqu'en  1789,  allaient  prêter  ser* 
ment,  et  Ton  peut  encore  voir  les  anneaux  qui  attachaient  Ifl 
bras.  Or,  sur  la  porte  mt'me  de  celle  niche,  on  avait  placé  une 
iuscriptiou  que  j^i      lue  4isLmcl(^uieut,  ut  plusieurs  persoo- 
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nés  avec  moi,  pi  inianl  ies  ileniiers  travaux  de  restauration  qui 
ont  été  faits  à  l  église  (184$-ol);  celle  imcriptiou  porte,  ea 
beaux  caractères  du  quinzième  siècle  :  Sangte  Seveaihie  ora 
pro  nobis^ 

Rabakis  K 

4 

*  Le  bras  du  prétendu  saint  Port  n*étaU  donc  qu'âne  relique  de  saint 
Senrin  lui- même. 

'  L'arliclefin'on  vfeiu  lire  es'  t^xtrail  d'une  Histoire  <]o  la  v  ili'  do.  Bor- 
deaux, d  ni  Rahanis  préparait  l;i  |»iib!it'alion  l<)rs(ni'i!  :t  t  ic  riifi[>in<'menl 
enlevé  ;j  sn  tainiHe  ol  à  sos  mus.  lltHî  année  s'est  écouleo  depuis  lois,  ci  il 
(i 'v'kmiI  mallieniciisemenl  piui>;il)l''  que  l'ouvrage  de  IVI.  Ral);»r!is  ne  verra 
pas  le  jour.  Nos  lecteurs  apprécieront  d'auiani  plus  le  Iragiueiii  que  nous 
publion.s  aujouni'iiui. 
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I/iîifamîa  (>  un  segno  délia  publica  disapprovaxione 
clui  priva  il  reo  de  publici  voH.  délia  oonli- 
(leiiza  delta  pall  ia,  el  diquelta  quasi  fraleruilu  cbe 
la  socielù  ispera. 

(BtiGCAitiA,  DeideUUi  êtieUepene,  §  19.) 

Kst  modus  in  rébus  ;  ^unl  terli  d«*niquo  lines 
Quos  ultra  ciUaque  uequil  consi^lere  recluui. 

(UonACB,  sal.  i",  lir.  1"».) 

Les  maladies  des  sociétés  sont  comme  celles  des  lrhilvlllll^  ; 
elles  subissent  neces.saireincnt  les  inllueiicc^  de  i'àge  et  «iti  cli- 
mat, et,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  elles  changent  de  carac- 
tère. L'équilibre  parCaii  est  aussi  impossible  à  réaliser  dans 
rorganisatioa  d'un  peuple  que  dans  les  fonctions  vitales  de 
rhomme,  et  si  quelcpies  utopistes  égar^  à  la  reohorche  de  l'ab- 
solu ont  eu  la  prétention  de  guérir  radicalement  les  maladies 
soeîales,  le  législateur  vraiment  sage  s^est  toujours  borné  i 
chercher  le  vrai  remède  pour  combattre  le  mal  qu'il  avait  con- 
staté. Aussi  les  lois  criminelles,  plus  encore  que  les  autres,  sui- 
vent la  marche  ascendante  ou  descendante  des  sociétés  iiu- 
maines,  s'adaptent  à  leurs  besoins  nouveaux  et  en  reproduisent 
exactement  tous  les  malaises.  On  peut  même  dire  sans  exagé- 
ration ^e  le  miroir  le>  plus  fidèle  d*un  peuple  c'est  son  Gode 
pénal. 

Le  caractère  de  Taneienne  société  pouvait  se  définir  de  cette 
manière  :  hiérarchie  et  immobilité.  Le  caractère  de  la  nouvelie 

peut  se  résumer  en  ces  deux  mots  :  indépendance  et  mouve- 
ment. A  Tépoque  féodale,  tous  les  iiommes  étaient  réunis  entre 
eux  comme  les  anneaux  d'une  même  chaîne,  el,  depuis  le  serl 
jusqu'au  roi,  il  y  avait  une  série  innombrable  d'individus  qui, 
libres  ou  non,  se  trouvaient  soumis  à  une  autorité  quelconque. 
Les  serfs  avaient  leur  maitre^  les  vilains  leur  seigneur^  les  vas* 
saux  leur  suzerain.  Les  serfs,  immeubles  par  destination,  étaient 
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ftftacbâA  à  la  f^^be  ;  te  bourgiBois,  qae  rtomifraliim  des  oom- 
munes  avait  rendus  libres,  restaient  dans  leur  cité  pour  y  jouir 
de  \mr9  franchises,  et  quand  les  seigneurs  quittaient  le  sol 

français,  c'était  pour  faire  un  voyage  d*oulro-raer  et  pour  aller 
en  Palestine.  Les  faits  ii  ouveaux  venaient  en  aide  au  droit,  et 
le  défaut  de  routes  et  de  moyens  de  tran«5|)urt  ri'ndait  lesxîom- 
miinications  difficiles  et  dangereuses.  Chacun  restait  dans  son 
pays,  et  nul  ne  s'y  trouvait  étranger*  Les  infirmes  et  les  malades 
étaient  secourus  par  la  chanté  publique,  et  des  mendiants  à 
figure  suspecte  n'allaient  pas,  si  facilement  qu'aujourd'hui,  pro- 
mener leur  besace  et  leurs  maladies  simulées  de  Test  à  Touesl 

et  du  nord  au  midi. 

Un  ordre  de  chusc;-»  tout  nouveau  a  reuiplacé  Tordre  ancien. 
La  R(îVolulion  fraiieaise  a  sapé  dain  ses  derniers  toiidenients 
rédifi ce  féodal  et  l  a  réduit  en  poussière;  à  la  place  de  la  hiérar- 
chie et  de  i'autmrité,  lès  principes  de  liberté  et  d'égalité  ont  été 
posés  et  inscrits  au  frontispice  de  nos  conatitutioiB.  Dans  cet 
élan  donné  à  lindépendanae  et  à  la  liberté  humaines^  dans  cette 
proclamation  hardie  de  Fégalité  entre  tous  les  hommes  devaient 
se  lrou\  er  certains  dangers  et  certains  écueils.  L'homme  n'était 
plus  parqué  dans  une  otroilc  s[)lu"i  o,  et  l'univers  entier  s'offrait 
à  ses  espérances  et  a  ses  ambitions.  Les  constitutions  politiques 
consacraient  pour  tous  les  citoyens  le  droit  d'aller  ot  de  venir, 
et,  la  vapeur  aidant,  ce  droit  allait  passer  dans  ia  réalité  àm 
choses.  A  la  suite  de  ces  habitudes  sociales  nouvelles,  de  nou- 
veaux faits  délictueux,  devaient  nécessairement  se  produire.  Le 
besoin  d'échapper  à  Tétroite  sphère  oili  ils  s^étaimit  agités  jus- 
qu'alors, le  désir  de  ciianyer  de  place  et  de  chercher  ailleurs 
que  dans  li'ur  luiys  de  plus  faciles  moyens  d'existence,  furent  la 
conséquence  des  principes  nouveaux  inaugurés  par  ia  révolution 
de  1789.  Ainsi,  à  côté  de  cette  impulsion  donnée  à  la  liherté  et 
au  mouvement,  le  législateur,  voulant  garantir  la  société  de 
criminelles  entreprises,  édicta  dans  son  Gode  des  prâes  contre 
Foisîveté  et,  pour  combattre  de  funestes  tendances,  proclama 
l'impérieuse  nécessité  du  travail. 

De  tout  temps,  les  religions  et  les  philosophies  qui  ont  eu 
quelque  souci  de  la  dignité  humaine  ont  posé  en  principe  la 
grande  loi  du  labeur,  u  Le  paresseux,  dit  l'Ëcriture,  est  pour  tout 
le  monde  un  objet  de  dégoût,  chacun  en  parle  avec  mépris.  Il 
TOME  vif.  54  * 
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«••semble  au  fumier,  tous  ceui  qui  le  toucheul  Mooueol  IfUHs 
AtinsH  >•  al  ua  de»  pliui  illustre»  ôk^  du^Uuowe  foioain,  Ga- 
lon le  GanMor,  dAiia  m  di»ii<|aAs  momi»  Uiime  mtie  roë- 
Ttté  «Id^dm  qu'elle  esl  la  œted  de  tous  les  vicm^;  ma»  le 
législateur  n'est  pas  «autonent  un  moiaUMe  qui  enseigne  et  «pu 
conseille,  c^est  un  maître  qui  commande.  Placé  au  faîte  de  li 
socititti  qii  li  est  chargé  de  protéger,  il  la  défend  contre  d  m- 
justes  attaques  et  proscrit  les  funestes  pratiques  qui  i^ntlraient 
à  rébranler.  S'il  blâme  dans  son  cœur  la  paresse  du  mauvais 
riehe,  qui  abuse  des  largesses  de  la  Providence,  qui  jouit  pen- 
dant sa  vie  a&tièia  d'un  repos  qui  ne  démit  Tenir  qu*a|ffè»  d« 
longues  Calignes  et  d*âpres  labeurs»  il  ne  peut  cependant  p«s  loi 
impoiar  un  règlnoient  da  vie  et  le  forcer  à  sa  rendre  utiia  Gslni 
qui  a  des  moyens  dTeiistaDea  et  qui  reste  oisif  au  milieu  ds  n» 
domaines  peut  ébre  un  citoyen  mutile,  mais  il  ne  mettra  jatntb 
la  société  en  péril.  Au  contraire,  celui  qui,  poussé  par  1  aiguil- 
lon de  la  faim,  aime  mieux  demander  à  la  charité  publique  ou 
à  do  hasardeuses  oveTi(ualiU''->  les  moyens  d'existence  qu  il  de-  | 
vrait  puiser  dans  le  travail,  est  ua  homme  esseaiiellemcul  dan-  i 
gereur,  et  la  vie  errante  qu'il  mène  le  débarrasse  de  loal  W'  ' 
tW^le  at  lui  permet  da  préparer  qoalqttafûia  lea  pl|M  gnnds  ■ 
crimes.  J^iam  las  législations  anoienDas  avaient  pns  des  mm»  ' 
énergiques  pour  arrêter  la  vagabondage  et  la  mendicité»  va»  ' 
MB  mesuras  consistaiaat  plutôt  en  manures  de  police  qu'es  ré-  | 
pressions  judiciaires.  Suivant  Ulpien  3,  le  proconsul  rotaais  ' 
avait  le  droit  de  bannir  de  la  province  les  hommes  suspects.  La  ' 
loi  Salique,  dans  son  chapitre  JJe  miyranti ''!/'■',  essaye  de  régle- 
uieuler  les  courses  aventureuses  dos  Barbares  et  cherche  à 
maintenir  un  peu  4'o|dra  dans  ce  perpétuel  v%-aHi6Qt  de  la  ^ 
so^élé  mérovingienne,  En  pleine  féodalité,  I9  v^abond^ge  A« 
pouvait  être  To^at  de  mesures  pénales  bian  arfâtées»  cèpes- 

»  Livre  des  Praverbes,  XXlI,  1,  2. 

*  Num  Uiulurna  quicf  ïiiiis  alimei^  ^ùtiistrat. 

iDi.Ntîqoes  meniu»  Uv- 1**)* 

*  c  CoDgroii  1)000  et  j^ravi  prssidî  curare  ut  |»acaia  atquc  quieia  pfo- 
«vlncia  stl  qitam  rcgit,  quoil  oon  difilclle  oblinebit,  si  soUIcileagat.*^ 
«nalU  iMMninibus  i*rovincia  caFaai,  emquecoBquini  ;  nam  elMcrilegos, 
«  uiront?».  lilagianos  lures  cestiniiaia  debeu»  (Ugasia»  Ihr.  1,  txflfl» 
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dant  Bnaiimaiiotr,  dans  ses  Crmf rimes  de  Bent/voma,  cherche  à 
en  détruire  les  fiïe.ts  les  plus  d<iiigereux  en  s'elevant  contre  les 
abus  du  droit  d'asile  et  en  déclarant  que  les  croix  plantées  au 
bord  des  ekemiB»  pabhoi  en  i'honueur  de  Notre-Seign«ttr  Jésu9<« 
Christ  ne  p0ave»(  îiapoDément  aJantor  les  mallaiteiin  *.  Siiiil 
XiOnis  va  plus  loin  enoow  \  il  ordonna  ans  magistrats  de  ehasser 
de  leur  Tille  les  hommes  safs  moyens  d'existence  qui  ne  tta» 
Taillent  pas  et  qni  fréquentent  les  taTenies. 

Les  ordonnances  royales  de  novembre  1354,  de  mars  1498, 
du  7  mai  1 526  et  du  18  avril  1558,  sont  rédigées  dans  le  même 
esprit.  L'ordonnance  de  1 558  ordonne  au^  vagabonds  de  quitter 
la  ville  dans  les  vingt  quatre  heures  et  prononce  même  contre 
eux  la  peine  de  la  hart.  Les  ordonnances  postérieures  aalistt< 
tuent  à  ces  peines  celles  da  fouet,  de  la  transpovtalion  et  do 
la  piison.  La  loi  romaine  prononçait  aussi  des  peines  eontie  les 
mendiants Talides,  et  plusieurs  ordonnances  royales  cherobèrent 
à  réprimer  cet  abfus,  mais  ce  ne  lut  qu'à  partir  de  la  révolution 
française  que  la  mendicité  fut  réprimée  d'uiio  manière  nonaale 
et  sérieuse^  et  qu'elle  fut  déûnitivemeat  rangée  au  nombre  des 
délits. 

Si  le  vagabondage  et  la  mendicité  ont  été  Tobjet  de  peines 
noUTclles  de  la  part  du  législateur,  au  moins  ce  ne  sont  pas,  à 
proprement  parler,  des  délits  de  création  moderne  i  mais  un 
délit  qui  étésl  inconnu  de  nos  pères  et  qui  n'existe  ohes  aucune 
nation  européenne  a  ététutroduit  dans  nos  Godes,  je  veux  par* 
1er  de  la  rupture  de  ban,  c*est-à-dire  de  l'infraction  aux  règles 
de  la  surveillance  de  la  haute  police. 

La  surveillance  de  la  haute  police  est  rangée  au  nombre  des 
peines  par  l'article  1 1  du  Code  pénal.  Elle  consiste  dans  le  droit 
qa*a  le  gouremement  de  déterminer  le  lieu  où  le  condamné 
devra  résider  après  avoir  subi  sa  peine.  Le  condamné  placé 
sous  la  surveillance  reçoit >  en  outre»  une  feuille  de  route 
réglant  ^itinéraire  dont  il  ne  peut  s'écarter,  et  la  durée  de  son 
séjour  dans  chaque  lieu  de  passage.  Il  est  tenu  de  se  présenter, 
dans  les  vin^'t-quatre  houres  de  son  arrivée,  devant  le  maire  do 
sa  commuue.  Il  ne  peut  changer  de  résidence  saos  avoir  obteuu 

<  Coutumes  de  lieauvoisis.  Des  cuejiiws,  chap.  xxv,  §  ii. 
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l'autorisation  du  préfet  du  département  et  sans  avoir  reçu  uae 
nouvelle  femlle  de  route  ^  En  cas  do  diisobéissance  aux  disposi- 
tfotis  prescrites  p«r  cet  article,  l'individu  mis  sous  la  surveil- 
lanee  de  la  haute  police  est  oondaiimé  par  les  tribiUMUx  conec- 
tionnels  à  an  empiiaoDneiiMiit  qui  ne  peut  eicéder  cinq  ans  *. 

La  surveillance  de  lahMle  pôliee  eil  donc  une  peine  acces- 
soire, eoBséquenœ  d'une  antre  peine»  qui  resteeint  pour  ce^ 
tains  condamnés  le  drott.qu'^a  chaque  citoyen  d'aller  et  de  venir 
sur  tout  le  ton  loire  de  l'empire  ;  peine  bien  autrement  sévère 
que  ral)sit3iitioû  de  lieu,  sorte  de  bannissement  non  infamant 
autorisé  par  l'ancien n«î  jurisprudence,  aboli  par  le  Code  pénal 
de  1810,  et  dont  on  retrouve  des  traces  dans  notre  législation 
modene»  L'article  â2d  du  Code  pénal  permet,  en  effet,  aux  iri- 
bunanz  de  condamner  l'individu  qui  a  frappé  un  magistrat  daos 
rexerdce  de  ses  lonctionB  à  s*éloigner  pendant  cinq  ans  du  lien 
où  siège  ce  magistrat,  et  rarttele  635  du  Code  d'instruction  cri- 
minelie  défend  eux  condamnés  qui  ont  prescrit  leur,  peine  de 
résider  dans  le  département  où  deœenrwaient,  soit  celui  sur 
lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  a  été  commis, 
soil  ses  héritiers  directs.  Dans  ce  cas,  le  gouvernement,  par 
mesure  du  police,  a  le  droit  d'assigner  aux  condanmés  le  lieu 
de  lenr  résidence.  Mais  la  surveillance  de  la  haute  police  a 
des  caractère  tout  particuliers  et  no  sauvait  se,  confondre  avec 
ces  mesures.  C'est  une  peine  esnrbitanle  et  exceptionnelle 
que  les  nations  andennes  n'ont  pas  connue  et  que  les  législa- 
tions modernes  ne  nous  ont  pas  empruntée. 

A  la  place  de  celte  peine,  le  Code  pénal  du  Brésil  a  institué 
l'exil  local,  qui  est  une  peine  principale,  et  le  Code  prussien  dé- 
U'iid  (le  mettre  en  liberté  les  délinquants  dangereux,  s  ils  nu 
prouvent  pas  quils  puissent  gagner  leur  vie  par  des  moyens 
honnêtes. 

La  surveillance  de  la  haute  police  fut  introduite,  mais  sans 
6tre  réglée  alors,  par  la  sénatas<-oonsulte  ovgeniqqe  du  28  flo- 
réal an  XII,  dont  Tartido  131  est  rainai  coo^ju:  «Lorsque  la 
haute  cour  nationale  acquitte,  elle  peut  mettre  ceux  qui  sont 

absous  sous  la  surveillance  ou  à  la  disposition  de  la  haute  po- 

«  Art.  ii  du  Code  pénal,  iiioditié  par  Tari.  3  du  décret  du  S  décembre  ISSI; 
cirnil.  (lu  ministre  de  la  policii  dii  i**  septembre  tSSi. 
*  ArU  45  du  Code  pénal. 
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Hce  de  TEtat  pendant  le  temps  qu*eUe  détermine,  u  Ses  effets, 
quant  aux  forçats  libérés,  à  Tégard  desquels  elle  était  le  plu3 
nécessaire,  furent  ceuit>ci,  d'après  les  décrets  spéciaux  :  «Teut 

forçai  libéré  doit  indiquer  la  commune  dans  laquelle  il  veut 
établir  sa  résidence  :  arrivé  dan.^j  cette  commune,  il  est  mis  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  looalo  ;'décret  dû  19  veiitôse  an  XllI). 
Le  capitale*  les  résidences  impériales,  les  places  de  guerre  et  les 
frontières  furent  interdites  aux  libérés  par  le  décret  du  17  juillet 
1806.  Le  ministre  de  la  poliee  eut  la  faculté  de  leur  prescrire 
un  lieu  de  résidence  et  ils  ne  purent  changer  leur  domicile  sans 
autorisation. 

Le  Code  pénal  de  1810  a  attaché  à  un  grand  nombre  de  délits 
la  peine  accessoire  de  la  surveillance  de  la  haute  police  :  la 
rébellion  dans  certains  cas  (art,  221),  la  complicité  d'évasion 
ou  de  tentative  d'évasion  (art.  246),  le  vagabondage  (art.  271), 
la  mendicité  (art.  282),  la  menace  de  mort  par  écrit  ou  verbale 
ayec  ordre  ou  sous  condition  (art.  308),  la  fabrication  d'armes 
prohibées  (art.  315),  radministralion  Tolontaire  de  substances 
nuisibles  (art.  31 7),  l'excitation  demineursà  la  débauche  (art.  335), 
la  séquestration  de  personnes  (art.  343),  le  vol  (art,  401), 
la  coalition  dans  certains  cas  (art.  416),  les  moyens  frauduleux 
employés  pour  arriver  h  produire  la  haiL-.se  ou  la  baisse  (art.  419 
et  420),  la  dévastation  de  récoltes  ou  de  plants  (arU  444;  et 
l^mpoisonnement  de  bestiaux  (art.  452). 

Sous  le  Gode  do  1810,  pour  la  plupart  de  ces  délits,  la  sur* 
veillance  était  facultatiTe,  et  les  tribunaux  pouvaient-se  dispen- 
ser de  la  prononcer.  Mais,  dans  le  cas  de  mendicité  et  de  va- 
gabon  iai-o,  elle  était  obligatoire,  et  les  tribunaux  étaient  liés 
par  le  texte  impératif  de  la  ioi  11  en  était  de  même  dans  le  cas 
de  récidive  légale. 

Le  Code  de  1810  avait  aussi,  dans  certains  cas,  admis  la  sur- 
veillance comme  peine  principale.  L'article  100  eu  est  un 
exemple.  Ceux  qui  ont  fait  partie  de  bandes  séditieuses,  sans  j 
avoir  exercé  aucun  comufandement  et  sans  y  avoir  rempli  ni 
emploi  ni  fonctions,  et  qui  se  sont  retirés  sans  résistance  et  sans 
armes  au  premier  avertissement  de  l'autorité,  ne  doivent  être 
punis  d'aucune  peine,  mais  ils  peuvent  être  placés  pour  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  sous  la  surveillouice  de  la  haute 
police.  ^ 
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Les  articleg  107  et  108  du  Gode  pénal  co&eémant U  réyélation 
ott  la  non^réTélation  des  complots  attentatoires  à  la  sAreté  de 
l'Etat  permettaient  aux  tribunaux  de  prononeer  aussi  la  surveU- 

lance  de  la  haute  police  comme  peine  principale.  Les  articles 
138  et  139,  relatifs  aux  faux  monnayeurs  et  à  ceux  qui  ont  cou- 
trefail  le  sceau  de  TËtat  ou  des  effets  émis  par  !e  trésor  public, 
en  les  exemptant  de  peines  dans  certains  cas,  permettaient  de 
prononcer  contre  les  inculpés,  comme  peine  principale,  la  sur- 
Toillanee  de  la  haute  police.  L'atttde  271  du  Gode  pénal,  §  2, 
petinet  «icove  d'appliquer  la  tntoe  mesuire  aux  Vagabonds  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  que  là  loi  exempte  de  la  peine  de  Fem* 
prisonnement. 

La  surveillance  de  la  haute  police  frappait  de  plein  droit 

pendant  toute  leur  vie,  à  1  expiration  de  leur  peine,  tous  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  et  à  la  ré- 
clusion (art.  47^  :  elle  Irajtpait  de  plein  droit,  au  nioiiis  pour  un 
temps  égal  à  celui  de  la  peme  subie^  les  condamnés  au  bannis* 
Sèment  (art.  46).  Cette  mesure  était  également  appliquée  aux 
condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui  intéréssèht  û  sdreté  de 
TElat  (art.  49).  Le  mineur  de  seixe  aes  condamné  pour  crime 
enlratnant  une  peine  afflictive  et  infamante  pourait  ainsi  être 
placé  sous  la  surveillaDce  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus  (art.  67).  Malgré  les  dispositions  de 
l'article  50,  qui  semble  vouloir  restreindre  les  cas  oii  la  surveil- 
lance de  la  hante  police  peut  être  prononcée,  on  voit  qnf  lf>'i 
législateurs  du  1810  Font  semée  à  plemes  mains  dans  leur  Code 
pénal  et  qu'ils  Tont  étendue  à  des  délits  auxquels  elle  ne  devait 
pas  nécessairement  s'appliquer* 

Le  principe  qui  régissait  la  surveillance  tous  H  Gode  de  1810 
était  le  principe  du  cautionnement.  (Tétait  là  un  prind)^  sage 
qui  garanifssait  la  société  et  qui  pemettati  au  condamné  desV 
mender  lui-même  en  cherchant  des  moyens  d'existence  dans  le 
travail.  Le  rapporteurde  la  Commission  de  législation,  M.  d'Hau- 
bersaert,  s'exprima  ainsi  devant  le  Coips  législatif:  «Il  a  paru 
essentiel  que  T autorité  supérieure  fût  mise  à  portée  d'exercer 
une  surveillance  spéciale  sur  ces  hommes  qui,  après  avoir  déjà 
subi  des  Condamnations,  ne  reportent  souvent  dans  la  société 
que  plus  de  perversité  et  de  dispositions  aux  méfaits  ;  ils  ne  doi- 
vent y  être  admis  qu'avec  de  sages  précautions  qui  les  oon^ 
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tiennent  dans  la  ligne  du  devoir.  C'est  encore  par  une  suite  de 
cette  même  prévoyance  que  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  donnera  au  gouvernement,  ainsi  qu'à  la  partie 
intéressée,  le  droit  d'exiger  soii  du  condamné,  après  qu'il  aura 
subi  sa  peine>  soit  des  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  un 
eautionuemeut  pécuniaire  de  sa  bonne  conduite.  Cette  mesure 
aura  le  double  avantage  de  donner  une  garantie  de  plus  contre 
de  nouveaux  délits  et  d'intéresser  les  personnes  par  qui  lo  cau- 
tionnement a  été  foui  îii  a  les  prévenir  par  leur  surveillance  et 
leur  autorité.  L'impossibilité  ou  le  refus  de  fournir  ce  caution- 
nement devant  faire  naître  une  plus  vive  défiance,  il  a  paru 
nécessaire  d  y  pourvoir  par  d'autres  mesures  :  le  projet  porte 
qu'alors  le  condamné  demeurera  k  la  disposition  du  gourer-« 
nement^  qui  pounra  ordonner  son  éloignement  de  certains 
lieux  on  sa  résidence  continue  dans  un  lieu  déterminé.  Il  a  fallu 
punir  aussi  la  désobéissance  à  cet  ordre;  elle  sera  punie  par  la 
détention.  »  Aussi  le  Code  de  1810  renfermait  les  dispositions 
suivantes  : 

u  Art.  44. — L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  sera  de  donner  au  c^ouverneinenl,  ainsi  qu'à  la  partie 
intéressée^  le  droit  d'exiger^  soit  do  Tindividu  placé  dans  cet 
état,  après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  soit  de  ses  père  et  mère, 
tuteur  ou  curateur,  8*il  est  en  Age  de  minorité,  une  caution  sol* 
vable  de  bonne  conduite  jusqu^à  la  somme  qui  sera  fixée  par 
Farrét  ou  par  le  Jugement*  Toute  personne  pourra  être  admise 
à  fournir  cette  caution.  Faute  de  fournir  ce  cautionnement,  le 
condamné  demeurera  à  la  disposition  du  gouvernement,  qui  a 
le  droit  d'ordonner,  soit  l'éloignement  de  l'individu  d'un  certain 
lieu,  soit  sa  résidence  continue  dans  un  hou  delermmé  de  l'un 
des  départements  de  l'empire. 

«  Aat*  45»— 'En  cas  de  désobéissance  à  cet  ordre,  le  gouver- 
nement auttt  le  droit  de  iaire  arrêter  et  détenir  le  condamné 
durant  un  iutonralle  de  temps  qui  pourra  s^étendre  jusqu^à  res- 
piration du  temps  fixé  pour  l'état  de  suryeiUance  spéciale. 

a  Art.  46.  —  Lorsque  la  personne  mise  sous  la  surveillance 
spéciale  du  gouvernement  et  aj  aiit  obtenu  sa  liberté  sous  cau- 
tion, aura  été  condamnée  par  un  arrêt  ou  ju^onK^nt  devenuirré- 
vocable,  pour  un  ou  plusieurs  crmies  ou  jiiusiears  délits  commis 
dans  I  uilervaile  déterminé  par  l'acte  de  cautioniiemeul,  les 
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cautions  seroul  contrai u Lus  inôuie  par  corps  au  payetnoût  des 
soiaiacs  portées  dans  cet  acte.  » 

On  le  voit,  dans  ce  premier  état  de  choses,  le  caulioitiK  tiient 
était  le  principe,  et  la  surveillance,  Teiiception.  La  surveillance 
n'avait  d'existence  réelle  que  dans  le  cas  où  le  condamné  ne 
pouvait  ou  ne  voulait  ofirir  caution.  Quant  à  la  rupture  de  ban, 
elle  était  une  peine  purement  adininistrative.  Mais  les  Trais  prin- 
cipes posés  dansle  Code  de  1810  ne  tardèrent  pasàétre  méconnus, 
et  rezcepUon  fut  transformée  en  règle.  Un  avis  du  Conseil  d'Etal 
du  4  août  1812,  approuvé  le  30,  décida,  contrairement  à  l'o- 
piijioii  du  ministre  de  la  police,  qu'à  défaut  de  fixation  de  caution- 
nement dans  le  jugement  ou  arrêt  de  coîKlainnution, cette  fixation 
par  une  décision  ultérieure  ne  pourrait  être  provoquée  que  par  le 
ministère  public  ou  la  partie  civile,  et  jamais  par  le  coodamné, 
qu'alors  même  que  le  cautionnement  était  forcé,  le  gouverne- 
ment pouvait  en  refuser  la  réalisation  offerte^  attendu  que  le 
cautionnement  étaitétabli,  non  dans  Tintérêt  du  condamné,  mais 
dans  celui  du  gouvernement. . 

On  comprend  quels  déplorables  résultats  devait  produire  la 
surveillance  de  la  haute  police  ainsi  appliquée  et  interprétée. 

L'arme  terrible  que  le  Code  pénal  de  1810  avait  placée  entre 
les  mains  de  Tadrainistration  pour  atteindre  les  citoyens  dan- 
gereux se  retournait  contre  la  société  elle-même.  Les  mesures 
qu'il  était  nécessaire  de  prendre  poiu*  s'assurer  que  le  libéré  oc* 
cupait  la  résidençe  qui  lui  avait  été  assignée^  drainaient  à  la  con- 
damnation une  publicité  continuelle  et  inévitable.  Signalé 
comme  dangereux  dans  le  lieu  où  il  résidait,  le  condamné  ne 
trouvait  plus  à  vivre  de  son  travail  et,  suivant  Texpression  du 
garde  des  sceaux  d'alors,  il  se  jetait  dans  la  récidive  plutôt  par 
désespoir  que  pai  [»erversité.  Le  gouvernement  et  les  (  ^larabres 
durent  donc  se  préoccuper  de  !a  situation  de  ces  mal  heureux, 
que  la  dureté  de  la  loi  rejetait  presque  fatalement  dans  la  voie 
du  crime.  Aussi  de  notables  modifications  furent  apportées  par 
le  législateur  de  1832  aux  principes  qui-  régissaient  la  surveil- 
lance de  la  haute  polioe« . 

Le  cautionnement,  qui  n'était  plus  la  règle' générale,  ma» 
l'exception,  fut  supprimé,  et  le  condamné^  au  lieu  de  se  voir 
assigner  un  lieu  de  résidence,  put  le  choisir  lui-même;  le^  ar- 
ticles 44,  45  et  46  ont  donc  été  uiudiiiéi»  ainsi  : 
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«  Art.  44. — L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  sen  de  donner  au  gouvernement  le  droit  de  déterminer 
eertainslMttx  dans  lesquels  il  sera  inlerdil  an  condamné  de  pa- 
raître après  quil  aura  subi  sa  peine.  En  outre,  le  condamné 
devra  dèdarer  avant  sa  mise  en  liberté  le  lieu  où  il  veut  fixer 
sa  résidence  ;  il  recevra  une  feuille  de  roule  réglant  l'itinéraire 
dont  il  ne  pourra  s'écarter,  cl  la  durée  de  s(5n  séjour  iaii^  ciia- 
que  lieu  passage  11  sora  tpiui  de  sv  (  mentor  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée  devant  le  maire  de  sa  commune  ; 
il  ne  pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  indiqué  trois  jours 
à  Tavanoe  à  ce  fonctionnaire  le  lieu  où  11  se  propose  d'aller  ha- 
biter et  san&  avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route. 

a  Art.  45.'  —  Eh  eas  de  désobéissanee  aun  dispositions  près* 
crites  par  l'article  précédent,  l'individu  mis  sous  la  surveillance 
de  la  hauie  [lolice  sera  condamné  par  les  tribunaux  à  un  eru- 
prisonneineiit  qui  nr.  j)oui'ra  ('xrécipr  cinq  ans.  » 

Une  circulaire  du  ministre  de  rinléncur  du  18  juillet  1833 
déclara  que  les  condamnés  devaient  être  dispenses  à  l'avenir 
de  toutes  les  mesures  de  police  qui,  donnant  au  fait  inévitable 
une  inévitable  publicité,  les  frappaient  d'une  sorte  de  réproba* 
tion  universelle.  Ils  ne  furent  plus  assujettis  à  se  représenter  à 
deux  époques  périodiques  devant  les  agents  de  l'administration, 
il  leur  suffisail  de  ne  pas  s'absenter  sans  autorisation  préalable. 
En  remplissant  i  xaclement  ces  condUions,  ils  purent  plus  faci- 
lement cacher  leur  position  aux  yeux  du  public  et  se  procurer 
aiînai  des  moyens  d'existence.  Des  lois  postérieures  vinrent  encore 
dianger  la  position  des  surveillés*  La  loi  du  18  juillet  1845  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  sOreté  publi- 
que, permit  de  placer  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
les  individus  qui  auraient  menacé  par  écrit  ou  verbalement,  par 
ordre  ou  sous  condition^  d"entra\  i  l'  la  iiidi  clie  des  rails  (art.  18). 

Mais  ce  fut  surtout  le  décret  du  8  décembre  1851  qui  vint 
apporter  les  plus  grands  changements  dans  la  situation  des  sur- 
veillés. Le  condamné  perdit  le  droit  de  choisir  lui-même  sa  ré- 
aidenee,  et  aujourd'hui  le  gouvernement  fixe  le  lieu  où  il  devra 
résider  après  «voir  subi  sa  peine.  L'administration  détermine 
les  formalités  propres  à  constater  la  présence  continue  du  con- 
damné dans  le  lieu  de  sa  résidence  (art.  3). 

Le  séjour  de  Paris  el  celui  de  la  banlieue  de  cette  ville  sont 
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interdits  à  tous  les  individus  placés  sous  la  surveillance  (art  4). 

En  cas  de  eontraventi<m  à  ces  dis pontions»  les  snrveiUés  peu* 
Tent  êire  traosporlés  par  mesure  de  sûreté  générale  dans  une 
colonie  pénitentiaire^  à  la  Guyane  ou  en  Algérie.  La  dnrée  de 
la  transportation  est  de  cinq  années  au  moins  et  de  dis  ans  ait 
plus  (art.  1,  5  et  6). 

A  CHS  nuoiqiios  modilications  près,  la  situation  des  surveillés 
se  iiouvc  aujouid  iiui  ré^ie  par  la  loi  de  1832.  ïiGs  cas  de  sur- 
voillaiieo  ({ui  étaient  prévus  par  le  Code  de  1811)  lurent  main- 
tenus ])ar  le  législaieur  de  11  faut  en  excepter  le  cas  de 
non-révélation  de  complots  pnr  certains  parents,  puni  de  la  sur- 
veillance comme  peine  prineipale  par  VarUcie  107  du  Code 
pénal.  Cet  article,  qui  mettait  en  opposition  les  obligations  des 
citoyens  envers  la  société  et  les  sentiments  de  famille,  a  été 
abrogé. 

(Irâco  h  l'extension  donnée  aux  circonstances  atténiuuilcs  par 
ie  législateur  de  1832,  les  Inliuuaux  peuvent  restreiiidio  \r<  cas 
où  la  surveillance  est  prononcée.  Cependant  la  peinj'  accessoire 
de  la  surveillance  perpétuelle  pèse  de  plein  droit  sur  tous  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps^  h  la  détention  ou  à  la 
réclusion,  et  cette  peine  est  réputée  prononcée  quand  même 
Tarrét  de  condamnation  ne  la  menlionilerail  pas*.  Quant 
aux  condamnés  au  bannissemeoti  ils  sont  placés  de  plein  droit 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  un  temps  égal 
à  la -durée  de  la  peine  qn^ils  auront  subie  (art.  48).  Mais  Tarti- 
clo  463  permet  aujourd'hui  aux  Cours  d'assises,  dans  le  cas  oii 
les  circonstances  atténuantes  sont  admises  par  le  jury,  de  punir 
de  peines  correctionnelles  des  faits  qui,  sous  le  Code  de  1810, 
entra  tuaient  lorcémenl  les  travaux  forcés  à  temps^  la  déieuLtou, 
la  réclusion  ou  le  bannissement.  £a  adoucissant  les  peines  les 
plus  graves  et  en  étendant  aux  crimes  les  prinaipes  d'humanité 
et  d*inda]gence  que  le  Code  de  1810  n'araii  appliqués  qu'aux 
délits*,  le  législateur  de  1832  diminua  singulièrement  les  cas  de 
surveillance.  On  peut,  en  effet,  affirmer,  sans  crainte  d'être coa* 
tredit,  que  les  Cours  d'assises  usent  largement  de  la  latitude  que 
leur  accorde  1  article  463. 

4 

i  Curnol  sur  t'arlicte  47.  fùWMn  Ht\\e,  t.  t,  p.  9M.  Càdis.  SI  Jiavtor 

issé^  ti  ttovitobre  Mes. 
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Los  tribunaux  doivent  toujours  prononcer  la  surveillance  pour 
un  temps  égal  à  celui  de  la  peine  principale,  dans  le  cas  de 
orime  ou  délit  ÎDtémsant  la  sûreté  intérieure  ou  eitérieure  de 
TBtat,  ot  lorsqu'ils  appliquent  les  dispositions  du  Code  sur  la 
réeîdive,  le  vagabondage  et  la  mendicité.  S'il  y  avait  omission 
dans  le  jugement  ou  arrêt,  la  cassation  serait  néeessaîre  pour 
que  le  condamné  ne  se  trouvât  pas  affranchi  de  la  peine  accès-  « 
soiro  Si  la  surveillance  était  illtgalcniciil  ()joulée  ù  la  peina 
principale,  il  y  aurait  lieu  à  cassation  avec  renvoi^. 

La  survoillance  de  la  haute  poUce  ne  peut  être  prononcée 
principalement  ou  accessoirement  que  dans  les  cas  strictement 
prévus  par  la  loi.  Mais  dans  le  cas  de  condamnation  aux  tra*- 
vauk  forcée  à  perpétuité,  doit-elle  être  prononcée?  La  Cour  do 
oassatioii  a  décidé  le  contraire  par  arrêt  du  13  novembre  1834 'f 
de  là  cette  conséquence,  quesi  le  condamné  a  été  gracié,  la  sur^ 
vaillance  ne  doit  peser  sur  lui  qu'autant  qu'elle  aura  étéréscrvée 
par  des  lettres  de  grâce  au  moyen  d'une  coriiiiiulalioii  de  peine*. 
A  mesure  que  la  législation  devenait  plus  douce  à  l'égard  des 
condamués  surveillés,  la  jurisprudence  marchait  aussi  dans  le 
même  sens.  Pendant  longtemps  la  Cour  de  cassation  avait  pensé 
que  Tarticle  463  ne  pouvait  pas  s'appliquer  À  la  pane  ac- 
cessoire de  la  surveillance*  De  là  cette  conséquence,  que  la  sur- 
veillance était  forcément  prononcée  dans  tous  les  cas  où  la  loi  - 
avait  dit:  A  fezpimtwn  «te  9à  peine,  le  condamné  sera  mà  êow  la  * 
êup'teUlànee  de  la  houle  police.  Des  arrêts  nombreux  et  fortement 
motivés  avaient  consacré  cette  rigoureuse  jurisprudence  '*.  La 
Cour  de  Paris,  dans  ses  arrêts  des  30  janvier  1836  et  novem- 
bre 1837,  a  pris  l'initiative  d'une  jurisprudence  [)lus  humaine 
et  plus  en  harmonie  avec  les  tendances  des  législateurs  de  1832. 
Dans  l'esprit  du  législateur  de  18312,  Particie  403  avait  reçu 
une  plus  grande  extension»  aûn  de  permettre  au  juge  de  pro- 
portioihier  la  peine  au  délit.  Or,  à  quels  résultats  auraient 

'  Caraoi,  sur  l'ariîole  49  ;  Chanvêatt  et  HélK*,  i.  i,  iit  SlT. 

*  Gass*  9  ûtttobre  t64e* 

*  Journal  erimimi,  «ru  Ut  s. 

^  Cbanveau  et  Hélie>  t.  1,  p«  16T;  Acb.  Morin,  Répertoire  de  droit  eri- 
minel,  i.  Il,  p.  721.  Voir  cependant  un  arrèl  (la  la  Cour  del'arls,  dtt 
9  février  1855,  Journal  du  Paiais^  l.  LXIV,  p.  iOl. 

»  MoMiDiDeiil  arrêt»  de  eaaiaUoB  de»  s  mars  Isa;»  «l  ii  oslotir^  1S3&. 
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abouti  ces  généreuses  réformes,  si  les  tribunaux  avaient  été  con- 
traints de  placer  sous  la  surveillance  de  la  haute  police-  tous  les 
vagabonds  ou  tous  les  mendiants,  sans  faire  aucune  différenoe 

entre  les  délinquants  d'habitudo  et  ceux  quo  rîes  malheurs  ex- 
cefilionnels  ont  pu  conduira  une  fois  par  hasard  à  mener  une 
vie  errante  ou  h  tendrp  In  main  à  la  charité  publique  ?  La  sur- 
veillance ost  surtout  pour  la  société  une  arme  défensive.  Or,  si 
la  pli^part  de  ceux  qui  mendient  ou  ne  travaillent  pas  sont  ré- 
putés dangereux,  ne  faut-il  pas  faire  une  exception  pour  ceux 
qui»  à  raison  de  leur  santé,  de  leur  âge  ou  de  leur  faiblesse 
d*esprit,  ont  contrevenu  une  seule  fois  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 271  et  274?  De  même  encore,  l'article  58  déclare  d^une 
manière  formelle  que  les  récidivistes,  en  cas  de  nouveau  délil, 
seront  mis,  à  l'expirât  ion  de  leur  peine,  sous  la  surveilla-nce  dp 
la  haute  police.  Pendant  longtemps  aussi,  la  Cour  de  cassation 
déclarait  l'article  463  inapplicable  à  la  surveillance  dans  le 
cas  de  récidive.  Le  second  délit  avait  beau  être  insignifiant,  les 
juges  ,  n'auraient  -  ils  prononcé  qu'une  sample  amende,  se 
croyaient  tenus  à  prononcer  inexorablement  la  surveillance  de 
la  baute  police.  C'était  là  un  résultat  monstrueux  et  que  le  lé- 
gislateur de  1832  ne  se  proposait  certainement  pas  d'atteindre.  . 
<c  Â  quel  titre»  disait  M.  le  procureur  général  Dupin  dans  un 
*  éloquent  réquisitoire,  celte  mise  en  surveillance  resterait- elle 
comme  une  nécessité  forcée?  Serait-ce  à  cause  de  la  gravité  du 
délit  et  de  la  peine  encourue  ou  à  cause  de  sa  nature  [*ai  licu- 
lière  ?  car  nous  avons  vu  que  ces  deux  motifs  sont  les  seuls  qui 
peuvent  légitimer  1  application  de  la  mise  en  surveillance.  Mais 
la  gravité  du  délit  ni  delà  peine  n'existe  pas,  puisque  le  juge  a 
déclaré  qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes  ;  puisqu'il  adou- 
cit la  peine^  puisqu'il  peut  l'abaisser  jusqu'à  une  amende  de 
simple  police,  puisque  enfin  il  peut  arriver  ainsi  que' ce  nouveau 
délit,  quoique  commis  en  récidive,  soit  jugé,  à  raison  des  cir- 
constances, beaucoup  moins  grave,  beaucoup  moins  coupable 
qu'un  semblable  délit  commis  pour  la  première  fois,  et  qu'il 
soit  en  conséquence  frappé  d'une  p*Mrif' bien  moindre. 

Ce  n'est  pas  non  plus  la  nature  particulière  du  délit  qu'on 
peut  invoquer  pour  justifier  la  mise  en  surveillance  forcée,  car 
il  s'agit  do  toute  espèce  de  délit,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
sans  distinction  aucune.  Faudrari-il  doue,  dans  tous  les  cas, 
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qu'il  y  ail  nécessité,  ob!ifi:atioFi  absolue  pour  le  juge  do  ren- 
voyer sous  la  surveillaiice  de  la  haute  poljce,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus^  celui  auquel  on  ne  reproche  peut- 
être  qu'une  dispute  de  cabaret?  Où  est  le  péril  de  l'Etat,  où  est 
le  besoin  social  de  la  surveillanoe?  où  est  le  droit  dtt  gouverne- 
ment? Sans  doute,  ce  périls  ce  besoin  pourront  exister;  le  fait 
seul  de  la  récidive  pourra  les  révéler,  mais  toujours  selon  les 
circonstances.  Voilà  pourquoi,  dès  qu  il  y  a  déclaration  de  cir- 
constances atténuantes,  la  mise  en  surveillance  au  peul  plus 
être  forcée,  mais  il  doit  être,  au  pouvoir  du  juge  d'apprécier 
s'il  y  a  justice  et  utilité  à  l'ordonner  » 

La  Cour  de  cassation,  subissant  rinflucnce  de  l'éloquente  pa- 
role de  M.  Dupin,  revint  sur  sa  première  jurisprudence  et,  par 
arrôl  du  2  janvier  elle  décida,  toutes  Chambres  réunies» 
que,  dans  les  affaires  correctionnelles^  même  dans  le  cas  de  ré- 
cidive, les  tribunaux,  en  admettant  des  circonstances  atté- 
nuantes, peuvent  se  dispenser  de  prononcer  la  surveillance. 
Depuis  qu*elle  est  entrée  dans  cette  voie,  la  Cour  de  cassation 
y  a  constamment  persévéré.  Eu  1838,  elle  fut  apjiuluc  à  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si  l'article  403  pouvait  dispenser 
les  tribunaux  de  prouuncer  fo titre  les  mendiants  cl  les  vaga- 
bonds la  surveillance  de  la  iiaute  police.  M.  le  procureur  gé- 
nérai Dupin  retrouva  encore  dans  cette  circonstance  cette  vi- 
gueur et  cetle  élévation  de-  langage  qui  avait  déjà  entraîné  la 
Cour  de  cassation.  «  La  théorie  des  circonstances  atténuantes, 
dit-il,  est  nouvelle  dans  notre  législation;  elle  a  maintenant  des 
caractères  particuliers.  L'ancien  article  463  ne  s'appliquait 
qu'aux  duliLs;  le  législateur  de  1832  Ta  étendu  aux  crimes,  et 
même  aux  plus  grands  crimes,  non  par  une  blâmable  indul- 
gence, mais  pour  empêcher  dans  beaucoup"  de  (  irconstances 
une  impunité  qu6  l'on  voyait  trop  souvent  se  reproduire^  sur- 
tout en  présence  du  Jury  qui  refusait  de  prononcer  une  con- 
damnation toutes  les  fois  que  la  peine  lui  paraissait  dispropor-  . 
tionnée  avec  le  fait  dont  Taccusé  s'était  rendu  coupable.  Malgré 
l'espèce  d'endurcissement  que  cause  la  récidive,  le  législateur 
a  voulu  que  les  circonstances  atténuantes  exerçassent  encore 
leur  iiiiluciice  dans  ce  cas;  il  a  voulu  que  Ton  pût  substituer  Fa- 

«  HiHidisiioire  de  M.  Dupin,  Si  janvier  ISôtt;  Gass.,  Chanibrei  réunie*?, 
affaire  Eas|»aii. 
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mendo  à  i  emprisonnement  etramende  même  de  simple  police, 
c'est-à-dire  ce  qu'il  v  a  de  moindre  dans  l'écliolle  des  peines. 

«Eh  bien!  c'v^i  en  présence  de  c  elle  théorie  que  l'on  veul 
imposer  nux  juges  l'obligation  de  prononcer  la  peine  de  la  sur- 
TeUlance  de  la  haute  police  pendant  on  temps  qui  ne  poiirrail 
être  moindTe  de  cinq  ans»  bien  que  le  prérenu  n'eût  été  con- 
damné qu'à  un  frana  d'amende.  Mais  e'eet  tout  à  la  fois  nM" 
connaître  Fesprit  de  la  nouvelle  législation  sur  les  oiroonstaiicas 
attteuantes,  et  créer  inutilement  des  embama  au  gouvenio- 
ment.Yainement  ou  youdfait  (Ure  que  la  loi  est  eonçue  dans  des 
ternies  impéraliis. 

f.  Cette  objection,  ou  1  exposait  aussi  dan-  1  atïaii  o  K;ispai!. 
L'article  58  sur  la  récidive  est,  nn  elTet,  rédige  dans  des  termes 
qui  ne  sont  pas  moins  impéxatils  :  Seront  de  ptus  mis  soin  La  sur- 
veiUanee  spttiaU  du  §ou»em$mint;  et  cependant  la  Cour  a  dé* 
cidé,  dans  son  audience  solennelle  du  2  janvies  18âê.  que  même 
dans  la  cas  de  récidive»  le  condamné  pourrait  être  dispeasé  de 
la  surveillance  de  la  haute  police,  si  Ton  reoonnaiasfdt  en  sa 
faveur  Penstenee  de  circonstances  atténuantes. 

«  Pourquoi  en  serait-il  aulrement  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles? serait-ce  à  cause  des  impressions  que  l'on  retrouve 
dans  l'exposé  des  motiis  du  Code  pénal,  où  on  lit  : 

«  La  loi  considère  le  vagabond,  par  le  seul  fait  de  sa  con- 
u,  damnation,  comme  s  i\  n'était  pas  membre  de  la  cité,  et  ne 
«  voit  en  lui  qu'un  être  osaentieiiement  dangereux  ou  nuiiible 
u  pour  elie  ?  s 

«  Je  m'étonne  de  retrouver  ces  expressions  dans  un  diseoun 
législatif.  Gela  n^est  ni  légal  ni  ohrétien.  Aucun  citoyen  n'est 

étranger  au  pays  ;  celui  même  auquel  il  refuse  son  estime  a  droit 
à  une  juste  protection. 

((t^)uel  est  donc  l'eifet  des  circunstauces atténuantes?  C'est  que 
le  délit  ne  subsiste  plus  tout  entier.  Lorsque  le  tribunal  en  re- 
conoail  l'existence»  ce  n  est  pas  encore  rmnocence  pour  Taccusé, 
mais  ce  n'est  plus  tout  le  crime,  tout  le  délit.  Lorsque  la  loi  as- 
corde  une  semblable  latitude  ans  juges;  quand,  au  lieu  d^ue 
peine  infamaute,  ils  ne.peuvent  prononcer  qu'une  pttue  oofrac* 
tionneUe,  au  lieu  dHine  peine  eorractionnette  une  peine  de 
simple  police^  pourquoi  donc  restreindrait-on  leur  pouvoir  dis- 
crétionnaire à  l'égard  de  la  surveillance  dt  la  haute  police?  (ht 


Digitized  by  Google 


ET  D£  Là  RÉIUBIUTATIOH*  539 

peut  prétendre  qu'elle  doit  être  appliquuc  lorsque  le  délit  de 
mendicité  ou  de  vagabondage  reste  tout  eolier,  mais  lorsqu  il 
y  a  des  circonstances  atténuantes,  ell  »  sie  trouverait  hors  de 
proporlioQ  avec  le  fait  qu  il  s'agit  de  punir.  Souvent  ce  serait 
une  gône,  non-seulement  pour  le  surveillé,  mais  pour  le  sur- 
raillant  lui-inôma  Soi|  application  forcée  pourrait  avoir  les 
plus  graves  inconvénients;  supposons^  par  exemple,  un  enfant 
coupable  de  mendicité.  Un  homme  générera  se  lève  pour  le 
réclamer.  De  parais  foitsse  sont  plusieurs  fois  présentés  devant 
les  tribunaux.  Il  offre  d'en  prendre  soin,  de  lui  procurer  des 
moyens  d'existence  ;  si  vous  appliquez  la  surveillance,  il  retirera 
évidemuient  son  sai mice,  il  ae  voudra  pas  que  SQO  donuiiiie 
devienne  une  prison.  » 

La  (lour  de  cassation,  toutes  (>hamhres  réunies,  rendit  un 
arrêt  dans  ce  sens,  le  26  juin  1838,  et  elle  décida  que  les  tribu- 
naux, en  appliquant  l'article  463  aux  vagabonds  et  aux  men- 
diants, pourraient  parfaitement  se  dispenser  de  prononcer  la 
surveillance  de  la  haute  police.  Depuis  cette  époque,  la  Cham- 
bre criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  persév^é  dans  cette 
jurisprudence,  qui  avait  déjà  été  adoptée  par  la  Cour  de  Paris  et 
par  la  plupart  des  autres  Cours. 

Non-seuleuieiii  lus  inbunaux  uul  le  droit,  eii  admettant  l  ar- 
ticle  463,  de  faire  disparaître  la  peine  de  la  surveillance,  mais 
ils  ont  aussi  la  faculté  de  prononcer  la  surveillance  pour  un 
temps  moindre  de  dix  ans.  C'est  une  conséqueaoe  des  principes 
que  nous  venons  d*énoncer.  Lajurisprudence»  reconnaissant  aux 
tribunaux  le  droit  d'écarter  la  surveillance  au  moyen  de  cir- 
constances atténuantes»  devait  à  plus  forte  raison  leur  accorder 
le  pouvoir  de  modérer  celte  peine. 

Les  militaires  coiidaninés  par  un  conseil  de  guerr*}  à  l'une  des 
peines  de  droit  commun  qui  entraînent  la  surveillance,  d'après 
le  Code  pénal,  ne  sont  soumis  à  celte  mesure  qu'autant  que  les 
faits  par  eux  commis  rentrent  dans  la  catégorie  dss  crimes  et 
des  délits  ordinaires.  Ainsi^unmilitaire^condamné  pour  des  faits 
purement  militaires,  ne  saurait  être  soumis  à  la  surveillance. 
Il  faut,  poi^  que  cette  peme  accessoire  soit  pnmoncée,  quel^  loi 
pénale  soit  appliquée  en  vertu  d'tme  disposition  spéciale  du 
Code  de  justice  militaire*. 

1  Arrêts.  Paris  19  aoûi        Ca^is.,  li  août  18IS.  Paris,  36  mai  tH4tf. 
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Le  fait  de  quitter  sans  aulorisalion  le  lieu  où  il  a  déclaré  vou- 
loir fixer  sa  résidence  constitue  pour  le  condamné  libéré  le  délit 
qualifié  infraction  de  ban.  Cette  infraction  expose  le  surveillé  à 
voir  prononcer  contre  lui  par  le  tribunal  correctionnel  une  peine 
qui  ne  peut  excéder  cinq  ans.  L'infraction  de  ban  existe  aussi 
lorsque  le  condamné  s'écarte  de  ^itinéraire  fixé  dans  sa  feniUe 
de  route. 

L'infraction  de  ban  est  un  délit  d  une  nature  toute  particu- 
lière et  qui  ne  suùit  pas  pour  constituer  le  condamné  libéré  en 
état  (le  récidive  lécrale  ^ 

L'emprisonnement  subi  par  1  individu  condamné  pour  inlrac- 
tionde  ban  interrompt  la  durée  de  la  surveillance,  et  le  temps  de 
la  surveillance  ne  se  confond  pas  avec  le  temps  pendant  lequel  le 
condamné  subit  sa  peine.  La  condamnation  prononcée  en  vertu 
de  Tartide  45  du  Code  pénal  est  la  punition  d'un  nouveau  fait 
quflllifié  délit  par  la  loi,  et  non  pas  seuleinent  une  aggravation 
de  peine. 

Aux  termes  du  décret  du  8  décembre  1 851 ,  tout  individu  placé 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  qui  sera  reconnu  cou  pa- 
ble de  rupture  de  ban ,  pourra  être  transporté  parmesurede  sûreté 
générale  dans  une  colonie  pénitentiaire^  à  Cayenne  ou  en  Al- 
gérie. La  durée  de  la  transportation  est  de  cinq  ans  au  moins 
et  de  dix  ans  au  plus.  ' 

Malgré  les  adoucissements  que  la  législation  et  la  jurispru- 
dence ont  apportés  à  sa  mise  en  pratique,  la  surveillance  de  la 
haute  police  est  encore  une  peine  exorbitante  et  qui  pèse  du- 
rement sur  les  condannii's  HIm  r.;s.  Particij)ant  «-i  la  lois  l\  la  na- 
ture des  peines  propre irn'ut  dites  et  à  celle  des  incapacités  lé- 
gales, elle  présente  les  inconvénienLs  qui  sont  attachés  à  ces 
deux  sortes  de  châtiments.  L'article  11  du  Code  pénal  la  range 
au  nombre  des  peines,  et  cependant,  contrairement  à  toutes  les 
autres,  elle  est  imprescriptible.  Que  le  condamné  lil^éré  fuie  sa 
patrie^  qu'il  aille  chercher  à  Vétranger  un  air  plus  libre  et  des 
cieux  plus  hospitaliers,  la  tache  imprimée  par  le  jugement  de- 
meure attachée  à  sa  personne,  permanente  et  ineffaçable.  C'est  en 
vain  qu'il  traverse  les  mers,  dans  les  contrées  les  plus  lointaines  il 

«  Grenoble,  Il  décembro  1S3S;  Poiliers,  S8  janvier  iS37;  Douai,  8 julllci 
1S4S. 
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porte  en  lai-méme  la  cause  et  la  trace  de  son  malheur,  et  c^esl 
bien  à  lui  qu'on  peut  adresser  ces  vers  du  poêle  : 

Scaodit  aeratas  viiiosa  naves 
Cara  

 Patri»  quis  exsul 

St!  qiioqne  fugfi? 

Si  la  surveillance  est  temporaire,  Finfraction  de  ban,  au  Heu 
de  diminuer  sa  peine  et  de  constituer  pour  lui  un  commence- 
ment de  prescription^  lui  prépare  de  nouvelles  condamnations  et 
une  plus  longue  servitude.  Si  )e  condamné  libéré  se  résigne  à 
demeurer  au  lieu  qu'il  a  déclaré  vouloir  prendre  pour  sa  rési- 
dence, il  faut  qu'il  y  reste  bon  çré  mal  gré,  qu'il  y  trouve  ou 
non  des  moyens  d'existence,  jusqu  à  ce  que  la  .surveillance 
cesse  ou  Jusqu'à  ce  qull  aille,  avec  l'autorisation  de  Tadmiais- 
tration,  chercher  dans  une  autre  commune  l'oubli  des  hommes 
et  le  travail.  Mais,  ce  travail,  il  ne  peut  Tobtenir  qu'en  se  fai- 
sant connaître,  et  il  sera  trop  heureux  si  un  maître  généreui, 
surmontant  ses  répugnances,  consent  à  Toccuper  dans  ses  chan- 
tiers, et  si  ses  compagnons,  apprenant  qu*il  a  été  -flétri  par  la 
justice,  n'établissent  pas  entre  eux  et  lui  une  hlessanti!  démar- 
cation. Le  condamné  libéré  pourra  encore,  si  la  surveillance 
est  temporaire  et  si,  grâce  à  une  longue  patience  et  à  de  louables 
efforts,  il  sait  éviter  des  condamnations  répétées  pour  infraction 
de  ban,  espérer  rompre  ses  chaînes  et  reconquérir  la  liberté 
d'être  honnête;  mais  que  fera-t-il  si  la  surveillance  est  perpé- 
tuelle? Ah  l  saas  doute,  il  ira  se  jeter  aux  pieds  dti  souverain  et 
il  implorera  la  clémence  impériale.  Inutiles  supplications  1  la 
surveillance  de  la  haute  police  est  irrémissible  *.  Peine  plus  ter- 
rible que  toutes  les  autres,  elle  est  la  seule  qnî  écarte  Tespé- 
rance  du  pardon.  Garantie  donnée  à  la  société  par  la  justice,  elle  • 
ne  tomber  qu'avec  le  concours  de  la  justice,  et  il  faut,  pour 
la  faire  cesser,  avoir  recours  à  la  réhabilitation. 

Mais  la  réhabilitation  ne  s'obtient  pas  facilement. 

La  demande  eu  réhabilitation  ne  peut  être  formée  par  les  con- 
damnés libérés  que  cinq  ans  après  le  jour  de  leur  libération 

>  Vuir  circulaire  el  iléci.-iou  ministérielles  des  3  septembre  1817,  26  jan* 
vier  19  novembre  ISjIS,  1»  juillei  1S4&,  ts  tio^eoibre  tSiS,  S7  Jaii- 
vlfr  mi. 
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(art.  620  du  Code  d'instruction  criminelle).  Le  condamné  à  mw 
peine  affliclive  et  infamante  ne  peut  être  athaii*  à  dcmaiuler  sa 
réhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans  le  mémo  arrondissemeut  pen- 
dantcinq  années,  ot  pendant  lo<?  dent  dernières  dons  la  m^n:ie 
commune  (621).  Il  doit  justifier  du  payemtmt  des  irais  de  jus- 
tice, de  Tamende  et  des  dommages-iutérôts  auxquels  il  a  pu 
dtre  condamné  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite.  A  défaut 
de  cette  justification,  il  doit  établir  qu'il  a  subi  le  temps  de 
contrainte  par  corps  déterminé  par  la  loi,  ou  que  la  partie  lésée 
a  renoncé  à  ce  moyen  d^exécution  (633).  S*il  a  été  condamné 
pour  banqueroute  frauduleuse,  il  doit  justifier  du  payement  du 
passif  de  la  faillite  en  capital,  intérêts  (?t  frais,  ou  de  la  remise 
qui  lui  en  a  été  faite  (ibid.).  Le  procureur  impérial  doit  provo- 
quer, par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  des  attestations  déli- 
bérées par  les  conseils  municipaux  des  communes  où  le  oon« 
damné  a  résidé,  faisant  connaître  :  V  la  durée  de  la  résidence 
dans  chaque  commune  avec  indication  du  jour  où  elle  a  com- 
mencé, et  de  celui  auquel  elle  a  fini  ;    sa  conduite  pendant  la 
durée  de  son  séjour  ;  3**  ses  moyens  d*esiste]iee  pendant  le  même 
temps  {624;. 

Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention  expresse  qu'elles 
ont  été  faites  pour  servir  à  l'appréciation  de  la  (iLUiaiulL'  cii 
réhabilitation.  Le  procureur  uapôrial  prend  en  outre  Tavis  des 
maires  des  communes  ot  des  juges  de  paix  des  cantons  où  le 
condamné  a  résidé,  ainsi  que  celui  du  sous-préfet  de  rarron- 
dissement  (624).  Le  procureur  impérial  doit  constater  aussi  que 
le  conduite  dû  condamné  a  été  bonne  pendant  tout  le  temps  de 
sa  détention,  puis  il  transmet  les  pièces  au  procureur  général 
avec  son  avis  sur  la  demande  (625)» 

La  Cour  impériale  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le  con- 
damné est  saisie  do  la  demande,  ses  pièces  sont  déposées  au 
greffe  de  cette  Cour  par  le  soin  du  procureur  général  (626);  dans 
les  deux  mois  du  dépôt,  Taifaire  est  rapportée  à  la  chambre 
d'accusation  ;  le  procureur  général  donne  ses  conclusions  moti- 
irées  et  par  écrit.  11  peut  requérir  en  tout  état  de  cause  el  la 
Cour  peut  ordonner  même  d'office  de  nouvelles  informations, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  retard  de  plus  de  six  mois  (627). 
La  Cour,  le  procureur  général  entendu^  donne  son  avis  moCiré 
(628).  Si  l'avis  est  favorable,  il  est,  avec  les  pièces  produites^ 
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transmis  par  le  procut^eiir  général,  et  dans  le  plus  bref  «Irlai 
possible,  au  ministre  de  la  justice  qui  peut  consulter  la  Cour  ou 
le  Tribunal  qui  a  prononcé  ia  condamnation  (630).  L'Empereur 
«UtUê  sur  le  rapport  dtt  mitliatre  de  la  justice  (631).  Des  Idttres 
4%  réhabiliUition  sont  eipédiéetf  en  tas  d'admission  de  ïé.  de- 
Biand»  (098).  Adoun  individu  eoudAmné  pour  crimê,  qui  àuîa 
oominîs  un  Moud  orindo  et  sùbi  tme  nouvelle  cobdaâififttion  à 
una  peine  afIUotîVé  el  ihftimalite,  ne  peut  être  admià  à  la  réhabi- 
litation (634).  Il  en  est  do  même  du  condamné  qui,  après  avoir 
obtenu  sa  réhabiiilation^  aura  encouru  une  nouvelle  condam- 
nation (ibid.). 

On  voit  Hr  quelles  difficultés,  de  quelles  sages  lenteurs  le 
législateur  a  entouré  la  réhabilitation.  La  réhabilitation,  dU 
effet,  replace  le  condamné  sur  la  même  ligne  que  tes  citoyens 
purs  de  loua  antécédents  Judiciaires.  Il  est  donc  juste  que  la  so- 
ciété ne  faase  pas  légèremetil  t&ùVtet  dans  son  sein  les  Individus 
qu'elle  a  été  dans  rimpéiieusenéoessitô  d'en  faire  sortir.  Aussi, 
bonne  condiHte  du  libéré,  renseij^nements  répétés  et  (Contrôlés 
les  uns  par  les  autres,  avis  du  procureur  iiiipénal,  conclusions 
écrites  du  [procureur  général,  arrêt  de  la  Cour  impériale,  avis  du 
ganto  (les  sceaux,  décision  de  l  enipereur,  tout  cela  o^t  mcmm -..Haire 
peur  transtornier  en  homme  honorable  un  homme  qui  a  été  flé- 
tri par  la  justicci  Quoi  de  plus  juste  et  de  plus  normal  en  effet? 
De  même  que  la  ioeiété»  par  Torgane  de  sôn  jïstf  et  dë  ses  ma- 
gistrats, a  déclaré  qu'un  homme  était  indigne  de  faite  partie  de 
la  grande  famille  des  honnêtes  gens,  n*est-il  pas  nécessaire  que 
nul  n'ait  le  droit  de  Vy  faire  rentrer  sans  que  le  gouvememetil 
ait  entendu  la  voix  des  magistrats  qui  la  représentent  et  la  pro- 
tègent? Aussi  le  cbel  do  TÉtat  ne  peut  expédier  des  lettres  de 
réhabiiitalion  sans  avoir  consulté  l'autorité  ia  plus  éloignée  du 
trône  comme  la  plus  proche;  la  plus  humble,  comme  la  plus 
haute.  La  société  tout  entière  est  consultée,  depuis  la  commune 
jusqu'à  Tarrondissement,  depuis  rarrondisscment  jusqu'à  la 
Cour  impériale,  depuis  la  Cour  impériale  jusqu'au  garde  des 
sceaux,  et  ce  n'est  qu'après  toutes  ces  précautions  prises  que  le 
condamné  peut  rentrer  le  front  haut  dans  la  société,  et  que  son 
repentir  légalement  constaté  peut  lui  André  llionorabilité  qu'il 
a  perdue.  Aussi  on  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que, 
lursqu  un  homme  est  reiiabilité,  c'est  qu  il  a  fait  des  efforts  près- 
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que  surliurnains  [laur  reconquérir  la  considération  pulilique. 

Mais  1  humanité  no  vit  pas  dans  les  extrême*?,  cL  il  est  rnal- 
heureusemeal  as&ez  rare  qu'un  condamné  se  transligure  après 
sa  condamnation  et  devieime  le  parfait  modèle  de  toutes  les 
vertus.  Il  y  a  de  pareils  exemples,  sans  doute,  mais  il  sont  très- 
rares.  Ne  serait  il  donc  pas  possible  de  trouver  un  oioyea  terme 
et,  sans  accorder  une  coofiaitce  absolue  aux  forçais  Ûbérés  fpi 
se  conduisent  bien^  ne  pourrait-on  pas  alléger  la  lourde  chaîne 
qu'ils  traînent  après  eux?  Il  y  a  un  juste  milieu  entre  Tinfamie 
et  riioiiorabililc.  Un  for^^al  libéré  peut  cesser  d'être  dangereux 
sans  être  pour  cela  io  type  de  l'honnête  homme.  La  réhabilitatioD, 
peu  de  surveillés  l'espèrent,  mais  ne  peut-il  pas  y  en  avoir  un 
grand  nombre  qui,  sans  demander  qu'on  leur  rende  la  considé- 
ration dont  jouissent  les  autres  citoyens,  supplient  qu'où  leur 
donne  la  possibilité  de  gagner  leur  vie  parle  tfavaii?  Pourquoi 
la  démence  impériale  ne  pourrait-elle  pas  laire  disparaître  la 
surveillance^  qui,  en  définitive,  est  une  peinot  en  diminuer  la 
durée  et  rendre  à  la  liberté,  sinon  à  Thonneur.  des  individiis 
qui  ne  seraient  peul-êlre  plus  dangereux,  s'ils  rentraient  dans 
la  catégorie  coiiiiiiuue  /  La  gidce  est  un  acte  d^  commisération 
et  de  laveur,  la  réhabilitation,  au  contraire,  est  un  acte  d'équité. 
Combien  pourraient  obtenir,  en  s'adressant  au  cœur  du  souve- 
rain, ce  qu'ils  ne  peuvent  espérer  de  la  froide  raison  des  magis- 
trats? Combien  pourraient  demander  indulgence  et  pardon,  qui 
ne  peuvent  réclamer  justice  ? 

On  n^admet  pas  en  jurisprudence  que  la  grAce  puisse  laire 
tomber  la  surveillance,  et  cependant,  quand  il  s^agit  d*un  con- 
damné à  une  peine  perpétuelle,  comme  les  travaux  forces  à 
perpétuité,  la  ciémeuce  du  ;^ouverain  peut  transformer  la  peine 
perpétuelle  en  peine  temporaire  et  même  la  faire  disparaître 
compleloment.  Dans  ce  cas,  le  condamné  ne  tombe  point  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  ex- 
pressément réservée  par  les  lettres  de  grâce  ^.  Pourquoi  le  cod- 
damné  h  perpétuité  serait-il  donc  pi  us  favorisé  que  celui  qui 
n*a  été  condamné  qu'à  une  peine  temporaire,  et  pourquoi  la 
clémence  impériale  pourraitrelle  accorder  au  plus  coupable  ce 
qu'elle  est  obligée  de  rètuser  à  celui  qui  Test  moins  ?Plusieais 

'  CUauvcau     Uelie,  1. 1,  p.  i24;  Ach.  Morii),  Subtiillaiicc,  ^7. 
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magistrats,  dans  des  brochures  déjà  ancieimes,  et  entre  autros 
MM.  Gouîn  ci  Chatagnier,  se  sont  élevés  avec  force  contre  la 
mesure  de  la  surveillance.  M.  Gouin  propose  de  rendre  au  gou- 
Ternemeat  la  facilité  de  renfermer  U»  condamnés  dans  des 
maisons  de  traTail^  de  le  laisser  libre  de  lever  Tinterdit,  même 
sans  cautionnement  préalable.  M*  Chatagnier  va  plos  loin  et 
conclnt  h  l'abolition  de  la  samillance. 

Qaant  à  nous,  nous  pensons  que  la  surveillance  est  une  peine 
juste  et  nécessaire,  dont  cependant  les  tribunaux  doivent  user 
sol>rpment.  C'est  une  arme  qu*il  faut  laisser  entre  les  mains  de 
la  société,  afin  qu'elle  se  puisse  défendre  dans  les  cas  où  elle  est 
gravementet  profondément  attaquée. Âujour4'huisurtoat,comme 
nous  le  disions  en  commençant,  que  les  communications  sont  si 
promptes  et  si  faciles,  il  importe  de  localiser  la  surveillance  et 
de  cantonner  dans  certains  lieux  déterminés  les  hommes  vérita- 
blement dangereux.  Mais  il  est  bon  que  les  tribunaux  ne  pronon- 
cent pas  légèrement  une  semblable  peine,  et  Tarticle  463  leur 
donne  à  cet  égard  toute  latitude.  Il  importerait  aussi,  croyons- 
nous,  que  le  gouvernement  de  TEmpî  reur,  éclairé  par  les  ma- 
gistrats du  parquet  qui  ont  suivi  la  trace  du  condamné  et  qui 
peuvent  fournir  sur  son  compte  des  renseisînomcnts  certains, 
pût  faire  pour  la  surveillance  ce  qu'il  peut  faire  pour  les  autres 
peines.  On  comblerait  ainsi  une  lacune  regrettable  sans  préjudice 
aucun  pour  la  société, 

Uidée  de  cet  article  m*a  été  suggérée  par  un  exemple  iirap- 
pant  que  j'ai  eu  sous  les  yeux  comme  magistrat  du  parquet.  Au 
mois  de  juin  1856,  lors  des  inondations  de  la  Loire,  un  forçat 
libéré,  en  surveillance  à  Tours,  se  distingua  par  son  courage  et 
son  dévouement.  Cet  homme,  qui  depuis  vingt  années  était  placé 
sous  la  surveillant  do  l,i  li  iutf  |»olin  e.  a\  ait  été  condamne,  à 
râgede  dix-ueui  ans,  à  uiuq  années  de  rnolusion  pour  attentat  à 
la  pudeur.  Depuis  cette  époque,  aucune  condamnation  judiciaire 
n*avait  frappé  ce  malheureux,  et  tout  le  monde  s'accordait  à  lui 
reconnaître  une  probité  sans  reproche.  Il  avait  une  idée  fixe, 
écarter  cette  surveillance  humiliante  et  importune,  et  il  aurait 
bravé  cent  fois  la  mort  pour  y  échapper.  Il  demanda  donc  à 
être  relevé  de  celte  mesure,  devenue  complètement  inutile  à 
son  égard.  Il  lui  fut  répondu  que  la  réhabilitation  seule  pouvait 
faire  tomber  la  surveillance.  Mais  la  vie  d  un  forçat  libéré  même 
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le  plus  hopuéiç    peut  pas  présenter  h  Xcèïi  4ei  meglstitti  des 

pages  toujours  blanches.  Si  la  probité  avait  été  parfaite,  si  même 

des  aotcs  de  coiira^o  avaieiil  été  accomplis,  la  moralitp  propre- 
ment dite  laissait  quelque  chose  à  désirer.  Marif  aa  sortir  de  la 
naaison  centrale,  le  surveillé  avait  abandonné  son  O[)ouise  légi- 
tiaie  pour  vivre  avec  une  concubiae,  Qt  la  deo^ande  en  réhabiU* 
tatioa  fat  rejetée,  malgré  Vàm  f^VQfeble  de  i'ndmmif tration  el 
4u  pitrq;aet. 

lÀ  Cour  impériale  e^t  y^pa  doute  raison  de  ne  pM  aoQovder 
le  twfait  do  U  rébabilitation  à  vn  homme  (moelle  n^en  jugeait 
pas  Qomplétemeat  digpe;  mais  cet  exemple  prouve  qu'il  est 

nécessaire  d'établir  ijn  juste  milieu  eptre  l'infamie  et  la  réhabi- 
litation, el  pour  cela  il  nW  besoin  ni  de  loi,  ni  de  décret,  ni 
même  d'arrêt  de  la  Cour  impéndle  ;  il  nest  besoin  que  d  une 
simple  circulaire  de  M,  le  garde  des  sceaux^  portant  que  le^ 
GOQdamiiés  libérés  peuvent  s'adresser  h  TEmpepeiif  pour  obteair 
la  remise  do  14  sarvoilliippot  tft  %mM  y  trouforo  m.  compte, 
car  si  elle  a  iptérét  à  punir»  olleaaiisiîiiitôrét  à  pftfdoaner.  Elle 
a  intérêt  à  ne  pas  jetor  dons  le  défospoir  les  condomnéa  qu'elle 
frappe,  afin  de  ne  pas  laisser  s>iponeeler  eootro  aile  ees  haiaes 
formidables  qui  produisent  trop  souvent  les  grandes  catastrophes. 

Quant  à  nous,  qui  par  état  voyons  le  triste  et  le  mauvais 
côté  des  choses  hiimaines.  nous  serions  heureux  si  ces  quelques 
observations  pouvaient  nll*  ^cr  le  sort  de^  coiipûliles  que  la  so- 
ci.'té  doit  punir,  piaif^  uqa  pos  saiis  retour.  Respectant  la  créa- 
ture do  Die\i  jusque  dans  ses  chutes  les  plus  profondes,  nous 
orojop8(]n*il  est  du  devoir  dn  magistrat  de  laisser  an  condamné 
opqrbé  sons  le  poids  de  ses  fautes  la  possibilité  de  se  rolem 
par  un  repentir  sincère^  que  doit  toujours  reeoonaltro*  dans  Tin? 
t^rét  d^  toq^j  Tinépuisahle  çlémepoe  du  seufeBoin, 

Alfred  Giraud, 
iJoci^ur  en  droit,  aiciuvi&ie  prik'ograpiiu. 
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Htt  f^VtMSUxÊM  T&ma,m;  appréciatiQn  hùtortque  et  critique  du  prétsndu  ca-  • 
mçfèn  /brmuMi     mtOériàHttf  dt  Foneimne  légisU^tion  r^maitu  ;  cha- 
pitre !«  :  Tb6okib  DBS  DROifs  K^BLS  (  1861,        de  180  pages  ptip 
II.-Ta.llocH»rofessenr>isrégéà  la  Faculté  de  droit  de  Toalotise.  Pris  :Sfr. 

Parmi  les  griefo  qno  Ton  met  le  plos  ordinairement  en  iirant 
pour  combattre  Pétnde  da  droit  romain,  figure  l'aceosation  du 
fûmudime,  Fant-îl  en  être  snrpria  loraqu^on  ¥oit  les  jonseon^ 
suites  romains,  malgré  Tadmiratien  naturelle  qu'Us  professaient 

pour  leur  législation  nationale,  étonnés  eux-mêmes  en  face  de 
ces  procédures  qui  exposent  leurs  clients  h  de  fréquents  dangers, 
et  dont  ils  saisissent  à  peine  la  raison  d  être  ?  «  iiœcjam  tum  apud 
«r  illos  barbâtes  ridicula,  credo ,  videbantur,  »  nous  dit  Cieérou 
(  Pro  Murena^  cap.  xii  )  ^  et  Oaïus ,  qui  parait  cependant  avoir 
conservé  plus  que  tous  les  autres  un  culte  profond  pour  les 
usuges  de  l'antique  Rome,  donne  pour  cause  à  ^anéantissement 
des  actions  de  la  loi,  que  les  plaideurs  avaient  fini  parles  prendre 
on  haine.  «Pauiatim  in  odium  vencmiit;  namque  ex  nimiasub- 
«  lilitate  veterum,  qui  tune  jura  condiderant,  eo  res  perducta  est, 
<i  ut  vel  qui  minimum  errasset,  litem  penieret.  >^{Comm.  IV,§  30.) 

Â  notre  époque,  oti  le  droitromain,  s'il  compte  encore  quelques 
partisans,  est  loin  d'être  en  honneur,  et  où  son  étude  semble* 
être  le  domaine  presque  exclusif  de  Féoole,  ce  reproche  de  forr- 
malisme  a  dû  se  reproiduire  fréquemment,  même  sous  la  plume 
de  savants  romanistes. 

Un  jeune  professeur  de  la  Faculté  de  Toulouse  a  entrepris  de 
lutter  contre  cette  opinion  et  d'établir  que  l'ancien  droit  romain 
n'est  pas  plus  âpre,  plus  rude,  plus  exclusif  que  les  autres  légis- 
lationsy  et  que  le  prétendu  formalisme  qui,  difcvou^  an  constitue 
le  caractère  distindif  n'a  jamais  exbté. 

M.  Hue  vient  de  commencer  l'œuvre  en  eiposant  à  ce  point 
de  vue  la  théorie  des  droits  réels.  Il  a  successivement  étudié  l'idée 

♦ 

que  les  Romains  se  formaient  du  droit  de  propriété,  les  classii- 

iications  du  (huiiininn  par  eux  établies,  les  iiiudes  employés  pour 
transmettre  la  ['ropricté  :  iiiancipation,  tradition,  ce.N*<y  i/a  y i<r^, 
usucapiun;  iei>  règles  relatives  à  Tacquisition  des  droits  réels  par 
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mandataires,  enfin  les  garanties  accordées  par  la  législaiioo  au 
droit  de  propriété.  Et,  partout  et  toujours,  il  a  cru  découvrir  uo 
élément  rationnel  et  philosophique  dans  les  dispositions  multiples 
qu'il  a  dû  faire  rentrer  dans  son  vaste  cadre. 

L'origine  de  la  distinction  des  re.<?  mancipi  et  des  i^es  nec  man- 
cipi,  la  théorie  de  Vin  jure  cessio,  les  accessions  de  possession, 
l'usucapion  pro  herede,  le  système  de  Fadjudicalion  dans  les  ac- 
tions mixtes,  sont  autant  de  sujets  que  l'auteur  a  habilemcul 
groupés  dans  son  œuYre>  et  auxquels,  après  ses  nombreux-  de- 
vanciers ,  il  a  trouvé  le  moyen ,  par  ses  patientes  e^  savantes 
recherches^  par  ses  ingénieuses  explications,  de  donner  un  nou- 
vel intérêt.  Nous  ne  voulons  en  dter  que  .deux  exemples. 

C'est  d'abord  une  interprétation  très-judicieuse  et  très-plau- 
sible, à  notre  avis«  du  paragraphe  58  du  second  commentaire 
de  liaius  :  u  Kt  uecessano  tamen  herede  exstantc  ipso  jure  ,  pro 
«  herede usucapi  potest.  »  Les  écrivams  les  plusrécents,  notam- 
ment M.  Etienne  et  M.  de  Fresquet,  l'entendent  en  ce  sens  que 
l'espèce  de  restUutio  in  integrum  accordée  à  T héritier  cobIcs 
Tusucapion  pro par  un  sénatUs-consulte  d'Âdrien,  qui 
doit  être  le  sénatus-consulte  Jnventien,  était  refusée  à  l'héritier 
nécessaire. 

Pour  H.  Hue,  &  Topinion  duquel  nous  croyons  devoir  nous 
rattacher,  le  paragraphe  58  n'a  pas  trait  au  sénatus-consulte 
Juventien.  Il  dit  seulement  que  l'usucapion  pro  herede  est  pos- 
sible à  rencontre  d'abord,  plus  tard  nonobstant  Texistence  d'un 
héritier  nécessaire.  On  pourrait  en  douter  ;  car  l'héritier  néces- 
saire étant  saisi  rie  Thérédité,  indépendamment  de  toute  adition, 
les  biens  héréditaires  ne  pouvaient  être  alors  considérés  comme 
resAu/Ziitô.  Mais  lejurisconsulte  déclare  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêtera 
ces  raisons.  Dans  lasuite,àia  vérité,  cet  état  de  choses  fut  modifié; 
la  loi^  Cod.  2f  De  wueapmepro  hende  en  est  la  preuve.  Mais  cette 
lot  même  conûrme  TinterprétaCion  de  notre  auteur.  Si  le  sénatus- 
consulte  Juventien  avait  été  déclaré  non  applicable  à  l'héritier  né- 
cessaire, Dioclétien  eùt-il  pu  violer  outrageusement  le  texte  delà 
loi  et  dire:«  Nihil  pro  herede  posse  usucapi,  suis  heredibus  exî- 
stenlibus?»  Concluons  donc  que  l'héritier  nécessaire  peut,  comme 
tout  autre  héritier,  invoquer  le  secours  du  sénalus-consuUe. 

Farrive  au  second  exemple  :  parmi  les  modes  d'extinction  de 
l'usufruit  6gure  U  cerne  m  jure  loisqu'elle  a  lieu  en  faveur  du 
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nu  propriétaire.  La  cession  au  profit  de  toute  autre  personne 
serait nuHe.  Hais anrait-elle  poar effet  de  dépoailternéanrooins 

l'usufruitier,  et  d'opérer  imoKidiateriient  une  consolidiilion  ? 

L'esprit  des  inslilutions  romaines  semble  imposer  une  réponse 
affirmalivo.  Le  tutor  cfssicius.  qui  cède  in  juvp  la  tutelle  à  un 
tiers,  fait  un  acte  nul;  mais  il  perd  lui-mômela  tutelle  (Ulpien, 
Beg,,  t.  XI,  §  7  ).  Lorsque  l'héritier  cède  injure  une  herediias 
adita  comprenant  des  créances  (qui  ne  comportent  pas  ce  mode 
d^aliénation  ) ,  le  cessionnaire  ne  devient  pas  propriétaire  de  ces 
créances  qui  s'éteignent,  même  au  respect  de  rhéritier  i Ulpien, 
Reg,,  t.  XIX,  §  14).  Quand  le  copropriétaire  par  indivis  d^un 
esclave  affranchit  cet  esclave  par  la  vindicla  (  véritable  cmio  in 
jure  ) ,  Tesclave reste  dans  les  liens  de  la  servitude.  Mais  le  maître 
perd  son  droit  dansla copropriété  (ï'ipien,  /%.,  t.  ï,  §  18).  Dans 
ces  trois  hypoth^ses,  nihil agilui\  et  cependant  la  cessio  produit 
ceteffety  qu'elle  dépouille  irrévocablement  le  cédant.  Aussi  Pom- 
pcmius,  qui  prévoit  l'hypothèse  même  qui  nons  occupe,  n'hésite 
pas  à  déclarer  quHl  y  aura  consoh'dation  :  «  Ad  dominum 
6  proprietatis  reversurum  nsumfructum.  »  (L.  66.  X>.,  De  jure 
d^um ).ToutefoLSj  Gaïos  donne  une  solution  contraire:  Vsufrue- 
hmrius.,,  jus  suum  reîinet  (C.  2,  §  30).  Les  interprètes  ont  vai- 
nement essayé  de  faire  dis[)araUre  cette  antinomie.  Ce  qu'il  faut 
dire,  c'est  que  Gaïus  a  reculé  de  vaut  1  injustice  de  la  solution 
imposée  par  la  logique. 

Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  M.  Hue.  Pour  lui,  Pom- 
ponius  est  de  Ta  vis  de  Gaïus.  La  consolidation  n'est  pas  hâtée. 
L'usufruit  retournera  un  jour,  en  son  temps,  au  nu  propriétaire. 
Voilà  la  signification  de  la  loi  66 ,  et  telle  devait  être  l'opjnion 
unanimement  reçue  à  Rome.  Le  snvant  agrégé  delà  Faculté  de 
Toulouse  s'attache  à  démontrer  que  le  résultat  indiqué  dans  les 
trois  liyf)othèses  qui  précèdent  ne  tient  nullement  à  ce  que  Tm 
jure  crf:sin  produirait  uti  etfet  dévestitif. 

1"  Le  tuteur  légitime,  en  déléguant  ses  pouvoirs  nu  tutor  ces- 
$ieiu$f  a  plutôt  eu  en  vue  un  transport-mandat  qu'un  transport- 
cession,  et  ce  sont  les  principes  du  mandat  que  Ton  doit  appli- 
quer. Or,  en  cédant  la  tutelle  k  un  tiers,  le  eetsieiui  a  manifesté 
rintention  de  ne  plus  remplir  les  obligations  de  son  mandat. 
Pourquoi  donc  lui  maintenir  la  tutelle  ? 

2*  Par  la  cession  de  Thérédité,  Théritier  abdique  sa  qualité 
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d'hériUer  ei  la  transporte  au  (yessioimaîie  dans  les  limites  du  pos- 
sible. Or,  les  droits  de  créance,  ne  pouvant  être  compris  dans  la 

cession,  s  éttiigoent  fatalement,  puisque  les  ci tùîi leurs  ont  le  droit 
d'opposer  au  cédant  un  déCaut  de  qualité ,  au  oessioui^aire  un 
défaut  d'appropriation. 

l^nûn,  le  résultat  produit  par  la  vindicta  n'est  paa  apéaiai 
à  ce  modo  d'affranchissement  ;  il  se  produirait  aussi  fntMimH 
{ lvai»y  \.  %  i,  vuy  §  4;  fr.  vet.  jurisc.  De  jum  spisc.  et  de  «Miitiiii, 
eto.,  §  13).  C'est  que  Taffrapcliisseiqept  par  Fhb  des  oopt^prîén 
taires  ne  peut  portqr  atteinle^ux  droits  de  l'autre;  o'est  avssi 
que  Feselave  ne  peut  être  libre  peur  partie,  esclavQ  pour  partie. 
La  nécessité  imposait  donc  la  solution  admise. 

Rien,  dès  lors,  ne  pourrait  justifier  la  solution  que  l'qn  prôle 
graluilemcnt  à  Pompoiiius. 

La  spécieuse  et  remarquable  argumentation  de  M,  H146  ne 
nous  a  pas  convaincu.  Mais  l'analyse,  froide  et  incolore^  que 
nous  venons  d'en  tracer  donnera  peut-être  une  faillie  idée  des 
ressources  que  fournira  à  Tétude  du  droit  romaip  le  livre  que 
nous  analysons. 

Est'Oe  à  dire  que  «  dans  sa  justiftcatiQn  dn  droit  romain, 
M.  Hue  n'a  pas  quelquefois  cédé  ,  malgré  ses  protestations,  a 
l'esprit  de  système  ?  N"a  t-il  pas  souvent  clK^i'^lui  l  explicatio  i 
philosophique  des  singularités  qu'il  rencontrait  sur  sa  route  dans 
ce  qui  n'est  que  la  cause  de  leur  invention  ?  Ou  ue  prétand  pas 
que  les  jurisconsultes  romains  aient  introduit  sans  aucuns  motifs 
ces  règles  de  droit  civil  qui  nous  choquent  aigourd  hui.  Toutes 
laa  l^ialation»  môme  opt  dû  débuter,  oomine  eelle  d^  Roine, 
pev  des  ^mboles  juridiqnes*  «  Pour  ôtre  compris  et  retenu  per 
las  rades  inleUigefioes  des  hommes  grossiers  des  temps  primitifii, 
le  droit  a  besoin  d'images  sensibles ,  de  représentations  figurées 
et  de  signes  physiques  qui  {jaricut  aux  yuux  bl  à  i  imagination.  » 
fChassan,  Sijiuholique  du  dtv>il,  p.  1.)  (^e  que  Ton  veut  seule- 
ment établir,  c'est  que  les  motifs  n'étaient  pas  toujours  des  mo- 
Ula  suiliaanta  pour  entraver  la  marche  des  al|air§^ ,  de^  moti£i 
digpes  d'être  pris  en  considération,  des  motifs  qui  pussent  sup-* 
porter  la  diaaussîim  et  Tétude  rationnelle  ;  o'^H  aiissi  qu^  le 
caraslèie  partienliav  dn  peuple  roinain.  fidèle  co^semteuf  dos 
lois,  a  imprimé  à  ces  symboles  une  existence  plus  longue  que 
celle  qu'ils  récjaoïaient,  Voilà  pftiit-êtr§  ^  q^usç  principale  qui 
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enlèFe  «iQOUid'hni  «x  droit  Mmaln  dê  Tépoque  classiqm  une 
grunde  partie  de  son  utilité  immédiate  pour  le  faire  entrer  dans 
la  sphère,  non  moins  intéressimte  d'ailleurs,  des  études  faisto-. 
riques. 

Ces  quelques  réllexions,  que  nous  nous  permettons,  D  âtent 
à  l  œuvi  e  de  M.  Huo  rien  de  sa  râleur  et  de  son  importanee;  et 
naos  formions  d^  vœai  pour  que  Taiiteor,  poursuivant  «oura-« 
gauiemept  son  travail,  rempliase  dans  ara  entier  le  programme 
qu'il  <t  ltti*méme  tracé  au  début  de  son  étude. 

Ë.  Caillemkr, 
Oaoiot(reii  ctr^il,  avoçal  à  1»  Cour  iiiipitriutc  lie  i  wn. 


De  h  cMdition  du  fonds  dotal  en  droit  romaêm,  CAmmenitfra  du  lit>«  iIh 

hi^esUi  De  fuadi{  doloà  (dii  ïeçops  faites  nii  <  ours  dft  ttS^),  p»r  C.  Dki- 
MAXGFAT,  professeur  supplraiii  a  la  Faciillu  de  droii,  nvocalà  la  C»>ur 
iiiipéri:il*'  (lo>  P.iris  :  1  vol.  in-H»,  chez  Marescq  ainé.  libraire  éditeur^  nie 
Soulflol,  17.  Prix  :  6  fr. 

Pendant  que  rctude  du  droit  romain  parait  se  l  aliMitii-  hii  Al- 
lemagne, où,  depuis  un  demi-sièole*surtout,  elle  avait  jeté  un  si 
gland  éclat,  elle  semble  se  ranimer  en  Jfranoe,  depuis  plusieurs 
aunées,  sonsla  vive  impulsion  qu'ont  imprimée  auxtavaui  des 
Faoultésquelques  professeurs  éminents  de  Paris  et  de  la  provinee* 

Une  exégèse  patiente  et  sévère,  éclairée  par  le  flambeau  de 
l'histoire  et  des  lettres  classiques,  a  soumis  les  textes  à  une  rigou- 
rtniso  ('lahoralion,  non  point  en  vue  de  satisfaire  une  vaine  cu- 
rio?îilé  d'érudit  ou  d'archéologue,  mais  afin  de  mieux  épurer  les 
sources,  et  d'y  trouver  le  moyen  de  ranimer  l'étude  historique 
des  principes  de  notre  droit.  Enfin,  lo  but  Bssentiei  que  cette 
aouvello  école,  inaugurée  par  le  eélèbre  dojren  de  la  Faculté  de 
Pasis,  M.  Pellat,  s'est  {urpposé  d'atteindre,  c'est  de  former  les 
jeunes  légistes  à  Part  de  Tinterprétation  Juridiqiie,  par  la  nédi-i- 
tatton  des  problèmes  posés  et  résolus  par  les  grands  maître  s  de 
l'art,  tels  que  Papinien,  l'aul  et  Ulpien. 

Depuis  la  création  de  la  im-le  chaire  de  droit  roui  iin,  on 
ne  s'est  plus  principalement  attaché,com me  l'école  de  la  Thé- 
mis,  à  résumer  les  textes,  à  rectifier  le  langage  et  la  doctrine 
juridiques»  à  écrira  de  bons  ouvrages  élémentaires.  Auparavant 
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déjà,  dans  sa  chaire  de  Pandecles,  M.  Pellat  avait  ouvert  une 
•  voie  oouvoilo  en  expliquant  chatjuo  année  un  certain  noml)re 
des  titres  ies  jdus  importants  du  Digeste  tels  (\\iv  i'«»ux  relaiiis 
à  la  revendication^  au  gage,  à  idisociéfé,  à  la  pétition  (Vkéréditfy 
aux  donatioM  entre  épouXy  aux  oàligationê  verbales,  à  la  dot,  etc. 
Far  son  interprétation  aussi  elaire  <pi6  savante  et  solide,  Témi- 
nent  romanîsle  avait  rappelé  les  jariscoasultes  aux  traditions  de 
Técole  de  Cujas.  De  là  sortirent  ces  excellents  commentaires  de 
M.  Pellat  sur  la  revendicatim  et  la  dot,  où  il  a  donné  Texemple 
d'une  profonde  exégèse,  revêtue  d'un  style  juridique  irréprocha- 
ble; puis  ses  prénieuses  Iraduclions  de  Marezoll,  de  Schilling  et 
de  Falck,  ont  contribué,  avec  plusirur^  antres,  à  nous  faire 
mieux  connaître  les  Ircsors  dt^  la  sciein  r  rdl  'Uiande.  Peu  à  peu 
s'est  établi  un  commerce  plus  assidu  avec  l  Aliemagne^  dont 
tant  de  jeunes  jurisconsultes  s'efforcent  aujourd'hui  d'étudier  les 
précieux  travaux.  Cest  sous  Tinfluence  de  cet  enseignement  que 
se  sont  formés  d'ailleurs  la  plupart  de  ceux  qui  occupent  au- 
jourd'hui en  France  les  chaires  de  droit  romain,  et  qui  ont  pro- 
pagé dans  toutes  les  Facultés  Texemple  et  les  doctrines  de  leur 
illustre  maître.  Malgré  la  transformation  regrettable  de  la  chaire 
de  Pandectes,  l  élude  du  Dit^esle  a  repris  sa  place  dans  les  cours 
d'instilutes,  oùchaque  professeur,  indépendamment  de  l'analyse 
et  de  la  citation  des  textes  principaux,  a  consacré  des  leçons 
particuhères  à  Texplication  d'un  titre  ou  de  lois  relatives  à  une 
matière  spéciale. 

Ce  mouvement  a  déjà  produit  une  première  série  de  travaux 
originaux,  fort  dignes  d'attention.  La  Bmme  historique  a  rendu 
compte  des  remarquables  ouvrages  publiés  par  MM.  Démangeât, 
de  Caqueray,  Genty,  Machelard,  Massol,  Vernet  etc.  ;  elle  a 
produit  elle-même  plusieurs  disseï  ta  Lions  considéraldes,  rela- 
tives à  l'étude  du  droit  romain.  Nous  laissons  de  côté  les  livres 
si  recommandables  de  MM.  de  Fresquet,  Ortolan,  etc.,  parce 
qu'ils  ont  principalement  en  vue  Tinterprétation  des  Institutes. 

•  Ces  cours  sonl  suivis,  souvt'nl  imm)»!  mii  |i1iiml-ius  aniiéfs,  par  les  jeunes 
dmitiurs,  el  nous  iioni  fcliciioiis  i  ;i\uir  aW  longU'iiips  au  jiumhro  de  ces 
aiidiieiirs  bénévoles,  mats  as>idus,  <ie  notre  éiiuiieut  lomunisie  français. 

*  La  partie  «le  son  irailé  Ik  la  quotUé  d'fjKHiribl^,  «on«im^  au  droit  ro- 
msio^  présente  une  cxceUonlc  ^Inde  sur  une  des  matU^res  les  plus  difll- 
eiies  de  cette  létii»latioQ. 
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£d  présence  de  ees  faite,  nous  pouvons  af&pmery  sans  crainte 
d'être  démenti  par  les  juges  compétents,  que  cette  nouvelle 
tendance  n*a  pas  été  sans  fruit  pour  la  science.  N'en  déplaise 

aux  adversaires  convaincus  du  droit  romain,  celte  direction  des 
études  juridiques  a  forilnhu^,  pour  une  grande  part,  à  relever, 
dans  toutes  les  Facultés,  le  niveau  de  l  eiisBi^^nenieiU,  en  lui  doû- 
uaut  un  caractère  plus  scieoUtique,  et  eo  «goûtant  à  la  rigueur 
des  programmes  et  des  examens  Pour  quiconque  n'est  pas 
étranger  au  mouvement  des  écoles,  il  est  certain  que  les  élèves 
qui  réussissent  le  mieux  dans  les  diverses  branches  du  droit 
sont  ceux  qui  ont  puisé  dans  une  étude  sérieuse  des  textes  ro- 
mains le  sentiment  de  Tart  juridique  ;  c'est  la  gymnastique  in« 
lellecluelic  la  plus  propre  ù  notre  avis,  à  former  des  juriscon- 
sudcs  et  des  praticiens  éclairés. 

Un  dernier  et  éclatant  témoignage  à  T appui  des  observations 
précédentes  nous  est  fourni  par  le  remarquable  livre  dont  nous 
allons  rendre  compte.  Quand,  indépendamment  de  son  conn 
annuel  d*Institules,  un  professeur  peut  consacrer,  avec  un  plein 
9ue^f  dix  leçons  à  Tétude  savante  et  développée  de  textes  aussi 
i  In  portants  ét  aussi  difficiles  que  ceux  du  titre  De  funth  detaH, 
c'est  une  preuve  évid»-nte  de  rexcellent  accueil  fait  par  la  jeu- 
nesse aux  travaux  des  véritables  roiiianistes,  et  eii  même  temps 
de  l'avantage  qu'elle  en  retire.  Nous  pouvons  d'ailleursconslater 
les  faits  dont  nous  avons  été  témoin  :  pendant  deux  années  (1857 
jet  1^58),  nous  avons  auivi,  aTcc  autant  de  plaisir  que  de  profit, 
le  cours  de  M.  Démangeât,  comme  auditeur  bénévole  '  et  nous 
avons  vu  que  son  enseignement  était  un  des  plus  aimés  et  un  des 
plus  suivis  par  les  élèves  de  la  Faculté  de  Paris.  Pour  obtenir  ce 
brillant  succès,  le  jeune  professeur  n'a  fait  aucun  sacrifice  à  une 
vaine  [)opularlté;  il  n'a  dù  l  erapressement  de  son  auditoire,  ni 
à  rôcial  des  métaphores,  ni  à  des  digressions  dangereuses  ou  à 
d'heureux  artifices  oratoires^  mais  bien  seulement  à  la  clarté  et 
à  la  netteté  parfaite  de  son  exposition,  à  Texactitude  et  à  la  pro- 
fondeur de  ses  doctrines.  En  un  mot,  qu*il  nous  soit  permis 

I  On  peui  jujî»'!  (If  ciî  ()rogiès  [)ûr  la  leclure  des  mémoires  couronnés  et 
iic.^  iiièaes  de  ductorat  admises  dans  ces  dernières  années  |iar  les  diverses 
i^'acttltéi  de  droiit^e  IViiiiiire. 

<  Nous  avons  vu  la  savant  duyi:n  de  la  Faculté  de  Paris  honorer  lui-même 
ce  cours  de  sa  présence  habituelle  ei  rendre  ainsi  i* hommage  le  pins  Aatlour 
au  mérite  de  son  ancien  disciple. 
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à*^tn  loi  récba  de  la  vols  fmbliqae,  ea  disant      si  1»  mérite 

de  renseigoemeot  coneUtne  le  proCesseiir,  il  est  peu  de  jnrb* 

consultes  plus  à  la  hauteur  de  ce  titre  que  le  sarant  et  modeste 
suppléant  chargé  du  second  cours  de  droit  romam  a  ia  Faculté 
de  Paris. 

Les  sujets  choisis  jusqu'à  présent  par  M.  Démangeai  font 
honaeur  à  sa  sagacité.  Précédeuiuent,  il  aTait  publié  une  série 
de  leçons,  lormanl  le  commentaire  du  titre  De  étnfkut  rëisy  solfie 
d'un  résumé  synthélicpie  des  pnosipes  ttur  les  dettes  in  noiéÊm, 
On  ne  pourait  adopier  une  matière  d'an  intérêt  juridique  plus 
puissant  et  plus  féeende  en  eentroverses.  La  wlidarité  a  élé 
Tobjet  de  travaux  célèbres  en  Allemagne,  et,  tout  en  nous  faisant 
counaîlre  l'étal  antérieur  île  la  question,  M.  Démangeât  avait  eu 
le  bonheur  d'indiquer  des  points  de  vue  nouveaux,  qui  ont  ren- 
contré démineuts  approbateurs.  H  n'a  pas  négligé  le  parti  que 
Ton  peut  tirer  d'une  théorie  exacte  de  la  solidarité  chez  les  Ao- 
mains,  pour  l'interprétation'  des  testes  qiie  les  rédacteurs  do 
Gode  Napoléon  ont  empruntés  à  cette  source  par  l'intei^médiaife 
de  Pothier.  Or,  on  sait  combien  oette  section  du  titre  Des  obU^- 
tioHt  conveniiOHfuBiia  engendre  de  questions  délieates,  sans  cesse 
renouTdées  et  variées  par  la  pratique. 

Aujourdliui^  M.  Démangeât,  poursuivant  en  (iucli|U(3  m  nie 
rœuvre'Conimencée  par  son  s;u  ant  iDuitre.  M.  Pellat,  duiis  >on 
livre  sur  \i\  fhif.,  aborde  le  coiiiinenlaire  du  titre  Di'  finulu  dotali^ 
consacré  dans  le  Digeste  à  Texposé  de  la  condition  du  fond  dO" 
tal.  C'est  encore  un  sujet  qui  présente*  pour  notre  jurisprudence, 
un  intérêt  plein  d'actualité.  Nul  n'ignore  que  notre  régime  dotal 
est  emprunté  au  droit  romain  de  Justinien»  modifié  par  la  juris- 
pradenee  des  parlements  de  droit  écrit.  L'auteur  a  consacré  àliu- 
terprétation  des  dix-huit  lois,  composant  le  tkre  Y  du  lîyreum 
des  Pandeetes.  un  commentaire  formant  un  volume  in-8* 
de  408  pages.  J. "ouvrage  s'ouvre  par  uue  nitroducliou  où  sont 
rappelées  les  notions  préliminaires  indispensables  à  l  intelli- 
gence  de  la  matière.  Ensuite  est  développé  le  principe  en  vertu 
duquel  ie  mari^  bien  que  dominus  dotis,  m  peut  disposer  liùre- 
ment  du  foads  dotal,  £a  décomposant  cette  formule,  M,  Dems»- 
geat  en  tire  trois  propositions  qu'il  démontre  ayec  une  grande 
sûreté  de  déduction  :  1^  les  choses  dotales  appartiennent  au  mari^ 
2*  la  propriété  de  celui-ci  n'est  nullement  restreinte  quant  aux 
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meaUes  dotavk  ;  8*  elle  ne  Tett  point  non  plue  quant  aut  im- 
moubles  apportés  en  dotaree  estimation.  Chemin  faisant,  il  met 
en  himière  un  point  de  nature  à  surprendre  fort  certains  de 

nos  dotalistes  moderiiRs  :  c'est  qu'à  Home,  la  lemme  pouvait 
très-bien,  avant  Jusliiueii,  ab(li(juer  au  |tro(it  crua  tiers,  même 
à  titre  j^ratuit,  sa  créance  dotaîn.  filt-ello  iraniobilièro  (voir 
p.  26),  et  renoncer,  au  protit  du  man  ou  d'un  tiers  qui  traiterait 
avec  lui«  à  l'hypothèque  conventionnelle  qu'elle  aurait  obtenue 
pour  sûreté  de  sa  dot.  Mais  plus  tard,  en  Justinien,  dans 
la  loi  30  au  Gode^  Dejwy  éUiwn  (Y,  12),  donna  à  la  femme  une 
hypothèque  privilégiée 'sur  toutes  les  choses  apportées  en  dot; 
puis,  en  5d0|  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  du  mari  * 
(Yoir  loi  uniq.,  §  15,  Code  Dê  rei  uxor,  act.  V.  13).  La  môme  con- 
stitution lui  interdit  d'aliéner  le  fonds  dotal  non  estimé,  niônie 
avec  le  consentement  do  la  t'eaune.  Mais  M.  Démangeât  prouve 
très-bien,  contre  M.  de  Savigny  (p.  37),  que  celle  loi  ne  détendit 
nullement  à  la  femme  de  renoncer  à  son  hypothèque  pririlégiée 
sur  les  meubles  dotaux  ;  car  elle  conserve  ce  droit  de  renoneia-* 
tÎQii  an  ce  qui  coooeme  les  immeubles  apportés  en  dot  sur  ésfi* 
maiûmf  et  relativement  à  Thypothèque  légale  ordinaire  de  la 
femme  sur  les  biens  personnels  du  mari.  En  outre,  notre  auteur 
(p.  âl8et8uiy.)  admet  avec  Cujas  {nuve/l.  expos.)  que  la  no- 
VtiUe  (il  assimile  à  une  m^érmseo  proscrile  par  le  sénSlus-con- 
sulte  Velléien  le  consentement  de  la  feuiino  à  une  hypolîit.'que 
éidhlie  par  le  mari  sur  le  fonds  dotal  au  prolit  d'un  tiers;  il  en  est 
de  môme  pour  le  consentement  doimé  par  la  femme  ou  mari, 
malgré  la  constitution  précitée  de  530,  à  Taliénation  du  fonds 
dotal.  Ces  deua  actes  sont  désormais  soumis  à  la  régie  de  la 
loi  28  au  Code»  Ad  mal.  VeiL{iy,  29);  la  femme  pourra  les 
confirmer  au  bout  de  deui  ans»  mais  à  condition  que  le  mari  soit 
aases  riche  pour  que  la  femme  ne  souffre  pas,  en  définitive»  de 
l'hypothèque  ou  de  1  aliénation  par  elle  autorisée. 

Après  cette  introduction ,  M.  Démangeât  aborde  l'exégèso 
propreinenl  dite  du  titre  De  fnndo  dotnli.  Dr^us  ce  travail,  il  nous 
parait  avoir  donué  de  nouvelles  preuves  de  sa  rare  sagacité  et 
de  sa  profonde  connaissance  en  droit  romain*  £u  outre,  la  net- 

'  Ce  m*  fut  531  quu  Jii>tMiu  ti,  |i;it'  la  \\n  12,  m  Code,  Qui  yutior 

(VIII,  18),  concéda  k  la  kuime  une  li;t><>tb^tie  piivilégiéesur  tous  Us  bkns 
du  puiri. 
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tott'  âo  l'exposiUon  et  la  précision  dn  style  attestent  un  progrès 
marqué  chez  l'écrivain,  qui  lend  k  se  ra[)procher  sans  ce^>p  des 
excellents  modèles  do  style  juridique  que  nous  oâireai  nos  il- 
loslres  maîtres  MM.  PelUt  et  Vaieite. 

Àwmi  d'entrer  dans  quelques  observatioiis  de  détui  mr  le 
fond  du  lim,  nous  devons  exprimer  ici  le  regret  que  M.  Dé- 
mangeât n'ait  pas  cette  fois  fait  suivre  ses  lestes  d'un  eonrt  ré- 
sumé synthétique,  fort  utile  à  la  majorité  de  ses  lecteurs.  Sans 
doute,  quelques  jeunes  légistes  des  plus  zélés  auront  le  mérite 
et  h'  i>rolil  d'accomplir  t"'^  travail  pour  eux-mêmes  ;  mais  l'au- 
teur doit  espérer  trouver  des  lecteurs  eu  dehors  de  1  école^  et 
tout  ce  qoi  peut  épargner  de  pénibles  recherches  anx  jvriseon- 
suites  est  lU  bénéfice  pour  la  science.  Nous  demanderions  éga- 
lement à  une  nouvelle  édition  une  table  de  matières  un  peu 
plus  complète,  et  oèi  notamment  seraient  sommairement  analy- 
sées les  propositions  les  plus  importantes  mises  en  lumière  par 
'   cette  nouvelle  interprétation. 

Nous  ne  pouvons  présenter  ici  cet  .^xposé,  mais  il  peut  être 
utile  néanmoins  de  signaler  entre  autres  quelques  points  digues 
d'être  notés.  Ainsi  M.  Démangeât,  donnant  sur  la  loi  1  du  titre, 
quelques  renseignements  généraux  relatiù  à  la  loi  Julia  De  adml- 
terii»  et  fundo  dotait^  explique^  d'tene  manière  non  moins  neave 
que  simple  et  rationnelle,  comment  la  défense  d'aliéner  le  fonds 
dotal  italique  s'est  trouvée  rattachée  à  une  loi  répressive  de  1  a- 
dultère.  C'est  que  celte  législation  tendait  pn  général  à  favoriser 
le  mariage,  en  offrant  des  garanties  nouvelles  aux  inttrL'U  iiia- 
tériels  et  moraux  des  époux.  Du  reste,  pour  rattacher  1  lualié- 
nabilité  des  immeubles  dotaux  à  un  motif  d'ordre  public,  l'en- 
couragement aux  seconds  mariages,  Tautenr,  suivant  en  cela 
Topinion  de  M.  Pellat^se  refuse  à  invoquer, comme  on  lofait  si 
souvent,  la  célèbre  loi  2  De  jure  doiium  :  Rei  pttôlicœ  interest, 
mulieres  doies  mlim  hahere^  ttropter  quas  nubere  jmsKnt.  On  dit 
en  ce  sens  que  les  termes  de  Paul  embrassent  la  dut  tnème 
mohifière,  et  que  dès  lors  sarétlexion  a  une  portée  plus  générale  ; 
que  c'est  d'ailleurs  ainsi  que  Pomponius,  dans  un  autre  texte  à 
rapprocher  du  précédent,  tend  à  maintenir  seulement  le  prtW- 
legium  accordé  à  la  créance  dotale  inter  penonaie»  aeiiones 
(voir  fragm.  1,  soluto  mairinumio,  Dîg.,  XXIV,  3),  et  non  pas 
IHnaliénabilité  créée  par  la  loi  Julia. 
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Néanmcniis,  eette  obsenralion  nous  a  toujours  paru  plus  sub- 
tile et  ingénieuse  que  fondée  en  raison.  N'est-ii  pns,  au  contraire, 
bien  simple  que,  si  le  principe  posé  par  Pomj  oiilas,  savoir  :  qu'il 
faut  encourager  le  luariage  et  la  population,  justifie  une  faveur 
accordée  à  l'action  en  reprise  de  la  dot,  ce  même  principe  ex- 
plique râlionneUcmeiit  la  justification  d'une  autre  garantie,  celle 
de  rinaliéoabilité^  quoique  bornée  au  fonds  dotal  par  des  motifs 
d'utilité  pratique  faciles  à  saisir? — Qu'importe  Toccasion  qui  a 
déteroiiné  le  jurisconsulte  à  exprimer  une  maxime,  si  la  portée 
de  celte  maxime  dépasse  Tapplication  qu*il  en  a  faite  1  Sans 
doute^  d'autres  textes  prouvent  que  Paul,  dans  le  fragments  De 
jure  dotium,  tiré  du  livre  LXadedictum,  s'occupait  de  la  femme 
dont  le  mariasto  est  dissous  ou  nul,  ou  de  la  fiancée  dont  le  ma- 
riage  avait  manqué  et  qui  réclamait  la  dot  ucjà  livrée  ;  mais  qui 
nous  dit  que  d'autres  fragments,  non  parvenus  jusqu'à  nous, 
n'élargissaient  pas  l'application  de  cette  idée  fondamentale  de 
la  législation  d'Auguste  :  encourager  le  mariage  et  même  les  «e- 
eondee  nom?  Du  reste,  il  est  probable  qu'en  plaçant  ce  fragment 
%  en  tête  du  titre  De  jure  dotium^  les  compilateurs  des  Pandectes 
ont  voulu  lui  attribuer  la  portée  d'un  principe  général  de  faveur 
pour  le  mariage  ;  seulement  il  ne  s'agit  plus  spécialement  alors 
des  secondes  noces,  que  les  empereurs  chrcliciis  olaieiit  loin 
d'encourager^  et  les  mots  propter  quns  nuhere  possunt^  conservés 
par  tradition,  ne  peuvent  plus  guère  s  appliquer  qu'aux  cas 
exceptionnels  indiqués  plus  haut. 

Nous  signalerons  avec  plaisir  certaines  interprétations  nou^ 
velles  de  plusieurs  lois  du  titre  De  jure  dotium^  à  Poccasion  des- 
quelles Tauteur  a  rectifié  ou  discuté  des  opinions  de  son  savant 
doyen,  M.  Pellat  (voir  notamment  p.  171,  180,  198, 73,  116  et 
192).  On  remarquera  également  la  discussion  de  plusieurs  ques- 
tions importantes  que  soulèvent  les  textes  du  titre  De  fundo  do- 
tait. Ainsi  i  autour  a  fort  bien  prouvé  158  et  suiv.)  que,  la 
prohibition  d'aliéner  le  fonds  dotal  s'adressant  uniquement  au 
.qjari  propriétaire,  les  créanciers  de  la  femme,  valablement  obli- 
gée en  dehors  des  cas  prévus  par  le  sénatus-consulte  voiléien, 
pouvaient,  indépendamment  de  toute  action  paulienne  ou  hypo-. 
thécaire,  faire  vendre  avec  les  biens  de  la  femme>  pendant  le 
mariage,  son  droit  éventuel  à  Taction  rei  uxorùB,  et  après  la 
dissolution,  les  biens  dotaux  d^à  restitués  à  la  femme.  C'est  donc 
TOME  vu.  36 
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àlortqa«,  oiftlgré  Tifit  de  Du^wiar  (i.  il,  qttnt.  3),  fi6tre 
anoietiiie  jiiri8pradeii«e>  coufoBdftni  1^  pHodiies  de  la  loi  JuUa 
evee  cettt  de  «toem-«oil«u14e  relléjeii)  tyeti  mts  obilade  à 

r*»^écu(ion  sur  le  fond*  dotal  restitué  dns  obligations  contractées 
va!  ibloniotU  [»ar  la  fommf.  Otte  (»rreur  rendit  nécessaire  la  dé- 
rlaralion  <lu  roi,  en  date  du  21  avril  l(iG4,  qui  validait  l'usage 
contraire,  admis  à  Lyon  et  dans  los  provinces  de  Lyonnais,  Fo- 
reK>  Beaujolais  et  M;\conriais.  telle  déciaralion  a  eorore  reçu 
son  application  en  1646  dans  un  airèt  de  la  Coar  de  Lyi»  (Oev. 
Carelte,  47,  I,  322). 

M.  Démangeât  a  Irès-bien  léfuté»  sur  la  loi  16  ùefunéo  db* 
tûU,  une  théorie  de  M»  de  Vrigny  (sysL  IV,  app^  ix»  4)^ 
qui  ratiaclie  tort  celte  déeisioa  a«  système  des  donations  entre 
époux  par  simple  omission  Nous  ne  pouvons  que  nous  ranger 
é^aleiiit'Ht  l  avis  de  railleur  sur  cette  décision  de  la  loi  Julid 
au  <  as  où  le  mari  avait  m  ûuw's  un  fouiis  italique,  ou  métiie  le 
possédait  simpleuieiil  do  bonne  foi  avec  juste  cause^  tandis  que 
pour  les  tonds  proviticiaux,  ia  o^live  avait  prévalu  après 
quelques  doutes.  L'explication  nouvelle  et  iagénieuae  que  rau** 
teur  présente  (p.  121  et  euir.)  de  ia  ioi  66  i%  rs^  eMie*,  mérita 
aussi  d'attirelr  l'attelition  dés  jariseansuilieB.  Mais  il  eil  d*a«tr«s 
points  sur  le.squels  nous  ne  pouvons  nous  ranger  A  Tatris  éa  noin 
«avant  auteur^  o'est  ainsi  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  d  ad - 
meltreropinion  qu'il  propose, d  après  liacUot'en  (p.  :209  et  suiv.), 
sur  le  silcih  c  de  ia  loi  Julia  relativement  à  IMiupaj^.sibilit'-  de 
l"hypollie<iue  du  fonds  dotal  par  le  iiKiri  ;  pour  l  avis  contraire, 
le  texte  de  la  ioi  4  h.  iti  est  tormel  et  à  noire  avis  non  suspect 
d'interpolation,  oondrmé  d'ailleurs  par  fn^titutcsetïhéopbéie. 
kn  valninvoque-t-on  le  silence  de  Gains  63),  qui  aes*ooeupaii 
que  des  acies  ttadiénaîim  osm^Ae;  quant  au  fragnieat  égalemeitt 
oiiédes  stniûneBi  de  Paul  (U,  it ,  §  Si ,  il  nouaest  parvenu  dans  uH 
chapîtf  o  tl^ft6-mtttîlé>  par  tes  «ompilateurs  wisi^^otba.  Je  ne  crois 
pas  non  plus  que  l'tiypothcque  fiH  «lusiloc  en  Italie  au  l»  uips 
d"* Auguste,  car  elte  est  iucationnée  par  Cicérou  {Àd  faini/iurt^, 
Kiii,  56),  coaime  iegage  était  déjà  cité  par  Catoa  {Û€  re  rustUM^ 
9. 146;.  Gustave  Humbert, 

A^ivge  a  b  1  acuité  i\v  droil  de  TuuKmï.e, 
chargé  d'un  couis  de  druii  r'  Ulain  à  1 1  Fai  ulle  di'  Giciioble. 
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Histoire  du  Paktit  dêfiutieB  de  Paris  et  du  Parismmt  (860»17S9}» 
par  F.  RiTTiBs,  avocat.  Paris,  Durand.  1860^         Prix  :  5  francs. 

Nous  arrivons  tard  pour  parler  du  dernier  livre  de  M.  Rittiez, 
mais  il  est  toujours  temps  de  parler  des  ouvrages  sérieux.  Leur 
mérite  réside  ailleurs  que  dans  la  mode  ;  leur  Intérêt  n'est  pas 

dans  Tactualité.  Ils  s'élaborent  lentement,  s  étudient  de  môme, 
et  s'ils  Ti'ont  i^as  loujout  s  une  oxisleiicc  illustre,  ils  sont  pendant 
deloTi^uos  années  tionsultés  par  des  lecteurs  qui  cherchent  niDias 
leur  aniusetricnl que  leur  instruction.  Nous  sommes  donc,  nous 
l'espérons,  justifié  vis-à-vis  de  1  auteur.  Aussi  bien,  M.  Rit- 
tiez n'a  pas  attendu  Topinion  de  la  critique  pour  se  donner 
à  lui-même  les  éloges  qu'il  croyait  avoir  mérités.  Écartant 
tout  sentiment  de  fausse  modestie,  il  a  pris  soin  de  signa- 
ler au  lecteur^  dans  une  préface  qui  pourrait  nous  dispenser 
d'écrire  ces  pages,  les  mérites  qui  recommandent  son  ou- 
vrage à  l'approliation  du  pubhc.  Nouveauté  du  sujet,  originalité 
delà  forme,  combinaison,  dans  l'exéculioii,  d'éléments  qui  au 
premier  al)ord  paraissaient  incouij>«iiitles  ,  authenticité  des 
sources,  enfin  impartialité  dans  1rs  jugements,  tels  sont,  pour  ' 
M.  Rittiez,  les  titres  qui  appellent  l'attention  sur  cet  ouvrage.  On 
remarquera  également  avec  quel  soin  l'auteur  «  s^est  appliqué  à 
«  composer  ce  livre  de  manière  qu'il  pût  être  abordé  par  tout 
lecteur  intelligent.  »  Tout  en  regrettant  que  M.  Rittiez  n*ait 
pas  laissé  à  la  critique  le  plaisir  de  publier  les  mérites  de  son 
livre,  nous  reconnaissons  volontiers  que  le  plan  en  est  très-heu- 
reux et  l  exéculion  satisfaisante. 

Quelétait  le  travail  qu'imposait  à  l  'auteur  une  Histoire  du  Palais 
de ju«!tice Fallait -il  ne  s"allorlipr  qu'à  co  qui  concerne  le  mo- 
nuaienl  lui-mémeï  Décrire  umquemenl  son  origine,  son  dévelop- 
pement, ses  transformations  diverses?  Maisrintérét  que  nous  offre 
cet  édifice  n'est  pas  dans  une  analyse  des  pierres  qui  le  compo- 
sent. Ces  pierres  n'attirent  notre  attention  que  par  les  souvenirs 
qu'elles  évoquent,  les  personnages  et  les  événements  dont  elles 
rappeUeiit  la  mémoire.  U  fallait  donc  unir  sans  cesse  à  la  de»^ 
cription  du  monument  Thistoire  des  faits  qui  s'y  sont  déroulés. 
Et  quelle  liistoirel  L'histoire  à  l'audience,  n'est  ce  pas  de  tout 
tenq>s  i  une  des  parties  les  plus  émouvantes  de  nos  annales?  Là, 
les  événements  cmpruiitetii  à  la  gravité  du  lieu  où  ils  s'accoui- 
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plissonl.  des  formes  qui  les  accompagnent  el*des  hommes  qui  les 
(iirit^ent,  ua  cciractère  de  solennité  exceptionnelle.  De  tout  t(;mps 
ia  situation  réelle  de  la  nation  t'rauçaist;  s  est  révélée  daris  de 
grands  débals  judiciaires;  et  l'on  a  vu  les  vicissitudes  des  évé- 
nements^ comme  les  variations  de  Topinion  publique,  se  résumer 
et  comme  s'incarner  dans  i^n  ou  deux  procès  retentissants  qui 
composent  les  fastes  du  Palais  de  justice. 

Qu'on  le  remarque,  d'ailleurs ,  l'intérêt  du  sujet  traité  par 
M.  Rittiez  est  double  :  ce  n'est  pas  seulement  Thistoire  de  la 
justice  en  France,  qu'il  nous  retrace,  c'est  aussi,  dans  une  cer« 
laine  mesure,  Thistoire  de  la  politique  de  ce  pays.  C'est,  en  ef-  ' 
fet,  l'un  des  caractères  du  pouvoir  judiciaire  en  France  d'avoir  élé, 
jusqu  en  1789.dansde«  nirconstances  et  à  des  di  i^n-es  divers,  con- 
stamment uni  au  pouvoir  politique.  Sous  les  premiers  rois,  cette 
confusion  des  pouvoirs  était  manifeste.  Le  roi  était  investi,  non- 
seulement  du  titre,  mais  deTautorité  réelle  d'un  juge.  Il  était  la 
source  et  le  chef  de  la  justice  ;  il  était  le  premier  magistrat  de 
son  royaume.  Plus  tard,  ces  deux  pouvoirs  se  sont  distingués 
sans  se  désiinir,  et,  par  un  retour  singulier,  c'est  le  pouvoir  ju*- 
dtciaire  qui  s'est  efforcé  d'empiéter  sur  le  pouvoir  royal.  Le 
"droit  d  (jiiregistreinent  qui  amenait  le  droit  de  remontrance,  la 
prétention  d  èlre  considéré  cenime  des  états  généraux  au  petit 
•  pied,  id  passion  de  se  inélor  des  choses  politiques,  toutes  ces 
circonslaoces  faisaient  des  parlements  quelquefois  une  entrave 
et  toujours  un  rival  du  pouvoir  suprême.  L'histoire  des  luttes 
«menées  par  cette  concurrence  est  pleine  d'un  vif  intérêt  et 
d'une  haute  utilité;  et  bien  qu'elle  soit  aujourd'hui  parfaitement 
connue>  elle  est  toujours  bonne  à  relire. 

Ce  sujet  fécond  et  heureux,  M.  Rittiez  Ta  traité»  il  nous  le 
dit  lui-même,  avec  soin  et  d'une  manière  complète.  Les  faits 
curieux,  les  détails  caractéristiques  abondent  dans  cet  ouvrage. 
On  peut  dilTérer,  sur  bien  des  points,  de  sentiment  avec  lui;  on 
peut  contester  plusieurs  de  ses  assertions,  combattre  quelques- 
uns  de  ses  systèmes  ;  on  pourrait  aussi  lui  demander  un  style 
plus  soutenu  et  plus  châtié,  mais  dans  son  ensemble  l'ouvrage 
est  assurément  instructif  et  intéressant 

Quelques-uns  regretteront  peut-être  que  Tauteur  n'ait  pas 
poussé  son  étude  jusqu'à  nos  jours,  et  se  soit  discrètement  arrêté 
au  seuil  de  89.Solonrnous,  il  a  bien  fait  d'usar  de  cette  réserve. 
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Nous  sommes  encore  trop  contemporains  des  faits  postérieurs 
à  89  pour  les  apprécier  sainement.  Ces  faits  eiix>ménies  sont 
encore^  pour  ainsi  dire,  inachevés:  ils  n'ont  pas  encore  reçu 
tons  lours  développements;  ils  n'ont  pas  encore  produit  toutes 
leurs  conséquences.  Notre  société  est  encore  en  travail;  aussi  le 
moment  n^est  pas  venu  de  la  juger;  il  faut,  aujourd'hui,  travail- 
ler à  la  mener  à  bonne  fin.      '       Paxjl  Charpentier^  • 


Histoire  du  droit  criminel  des  peuples  modernes,  par  Alïebt  dc  Boys,  an- 
cien tnngistrat,  pour  hWe  stiilo  :i  VfJistoire  du  droit  criminel  des  peuples 
utUHenSt  Uu  in&me  auteui'  ;  3  vol.  in-S».  Paris,  Daraud.  Prix  :  âi  fr.  $0c. 

L'histoire  du  droit  driminel  oUTré  d'autant'pius  d'intérêt  pour 

le  jurisconsulte  et  lo  publiciste  qu'elle  se  relie  intimement  à 
celle  (les  institutions  et  surtout  du  droit  constitutionnel  des  na- 
tions; elle  peut  d'ailleurs  ofTrir  au  législateur  lui-uiCû:ie  des  en- 
seignements importants  et  des  points  de  vue  non  pas  neufs,  mais 
négligés  jusqu'alors.  On  ne  saurait  donc  trop  encourager  les 
savants  consciencieux  qui,  comme  M.  du  Boys,  consacrent  leurs 
veilles  à  l'examen  de  ces  graves  questions.  Déjà  Tauteur  avait 
exposé,  dans  un  volume  précédent,  Thistoire  synthétique  du 
droit  criminel  des  peuples  anciens.  Mais  cette  œuvre>  remarqua* 
ble  d'ailleurs  par  l'élévation  et  Vétendue  des  aperçus  et  par  la 
chaleur  du  style,  offrait  quelques  lacunes,  et  s'était  trop  jieu 
inspirée  des  travaux  récents  de  TAUemagne  sur  ce 'sujet.  Aujour- 
d'hui, M.  du  Boys,  tout  en  conservant  les  mêmes  qualités,  a 
fait  preuve  d'une  érudition  très-complète  et  très- profonde;  non- 
seulement  il  a  consulté  les  ouvrages  des  savants  allemands, 
mais  il  a  soumis  les  sources  les  moins  connues  du  droit  criminel 
des  peuples  modernas  à  une  investigation  aussi  curieuse  et 
patiente  qu'exacte,  c*est  donc  une  œuvre  considérable  que  nous 
avons  à  analyser  anjourd'hui. 

Après  avoir  constaté  Vorigine  du  droit  crîn/iinel  dans  l'idée  du 
juste,  matiifostée,  mais  en  pjénéral  aussi  enveloppée  sous  la  forme 
spontanée  des  tendances  naturellesde  conser\'alion  et  de  défense 
personnelle,  l'auteur  nous  montre  Tapplication  barbare  de  cette 
idée  dans!  instilutionprimitive  duilroit  de  v€!hi'"inrp pfrmnneîle. 
Tout  son  ouvrage  est  consacré  à  ladescripùun  des  phases  his- 
toriques à  travers  lesquelles  a  passé  cette  notion,  pour  se  puri- 
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fier  eiae  développer  régoUèreneat  sous  rîBfiuenoeohiKMtrloe 
du  christianisme,  jusqu'à  Tépoque  où  elle  nous  appairett  avee 
telat  dans  rensemble  de  la  législation  orimiAelle  des  peuples 
eifilisésdes  temps  modernes.  Le  premier  volume  renferaie  dee 

prolégoiiièaes sur  rori;j;uK;  elles  progrès  des  éléments  premiers 
du  droit  crïjniuel  dans  l  iMifance  des  sociétés,  puis  le  premier 
livre  traite  de  la  pénalité  harbaro  chez  les  peuples  germains  et 
Scandinaves,  chez  les  Arabes,  etc..  et  même  chez  divers  peuples 
encore  h  demi  sauvages.  Le  livre  TI  (cabrasse  la  période  impor- 
tante de  la  prépondérance  ecclésiastique  parmi  les  Francs,  les 
Anglo-Saxons»  lesVisigoths  et  les  Slaves^  dans  un  tableau  plein 
de  grandeur  et  d'intérêt.  Le  deuxième  volume  de  son  ouvrage 
ne  contient  que  le  livre  III,  où  èst  envisagée  dans  son'  ensemble 
la  période  féodale.  M.  du  Boys  étudie  avec  soin  Tinfluencedela 
féodalité,  bien  décrite  dans  ses  caractf  res  fondamentaux,  sur  le 
droit  criminel,  soit  au  point  de  vu»  de  1  or^Miiisation  de  la  jus- 
tice répressive  et  de  la  procédure,  soit  au  point  de  vue  de  la 
pénalité,  en  France,  eu  AUemague,  en  Italie  et  dans  le  royaume 
de  Jérusalem.  Nous  avons  remarqué  notamment  dans  ce  livre 
une  étude  très-approfondie  sur  le  Sacksempiegei,  i^onument  de 
Tancien  droit  saxon^  trop  peu  connu  en  France  jusqu'à  ce  jour. 

Ou  a  pu  observer  déjà,  dans  cette  rapide  analyse^  comment 
notre  auteur  ne  s'astreint  pas  servilement  à  Tordre  purement 
chronologique  et  matériel  des  faits.  En  général,  il  tend  à  y 
substituer  une  classification  logique,  en  se  rattachant  à  ce  prin- 
cipe fondamental,  que,  si  les  divers  peuples  passent  par  des 
périodes  analogues  de  développement,  ces  phases  semblables  sa 
produisent,  pour  chacun  d'eux^  à  différentes  époques  de  Tbis* 
toire  générale.  Dès  lors  il  est  permis  et  même  naturel,  pour 
mieux  comparer  ces  organisations  semblablçsji  de  rapporter  à  la 
même  période  organique  des  faits  et  des  institutions  qui  se  sont 
réalisés  dans  des  siècles  différent^.  Il  y  a  là  une  méthode  îih 
^énieuse  et  très-fondée,  pourvu  qu  on  n'en  exagère  pas  la  portée 
dans  Tapplicaiiou.  par  Tabus  d'ime  classificaliou  arbitraire,  et 
trop  éloignée  de  i  ordre  historique  des  événements.  M.  du  Boys 
a  très-bien  exposé  et  justiûé,  dans  la  préface  de  son  tome  II,  ce 
procédé  philosophique,  en  le  séparant  profondément  du  système 
de  Vico,  qui  sacriûe  par  trop  la  réalité  mul^ple  et  iofinimMt 
vviée  des  faits  à  U  régularité  factice  «t  inmiabla  é^niia  périe- 
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dioilé  nécessaire  et  ideoUqua  tohs  la  iH^rchQ  cvroU&ue  quli 
traee  à  l'huoianîté. 

Notre  auteur  a  voulu  seulomont  faire  un  ess^i  de  C lironolog^ia 
morale  j  en  rapppoohaull^^  iosUluUons  et  le^  fiUts  qui  impUqueul 
ohes  Iw  pevpleale  mâme  degré  de^  dév^loppemout*  C'es(  là  uu 
da»  Qié»iia9  origiaaua,  lUfiîs  paut-étra  aussi  la  daQj(er  de  90u 
Umt  aar  U  a9(  à  ^aindre  qu  ivutt  donnée  arbitraire  ne  le  con- 
duise à  déranger  la  série  naturelle  des  classifications  que  peu- 
veni  laurnir  les  phénomènes  historiques.  HAlons-nous  de  ùiib 
cependant  que  M.  du  Boys  nous  a  paru  procéder  d'ordinaire 
arec  une  sajie  réserve.  La  |)rudence  qu'il  apporte  dans  ses  in- 
ductions a  corrigé  que  ses  i^i^Uiiu^^e^  synthétiques  avaieut  de 
trop  absolu  dans  son  premier  ouvf4g0,  et  prévenu  dans  celui-ci 
le»  périU  d'una  dii Vributigiu  fragnentaite  -des  (aits  nalurelsde 
la  via  de  Thuinanité,  tels  qu'ils  nous  apparaissent  dans  le  temps 
•I  danaTespacat 

Le  troisième  volume,  qui  a  paru  récemment,  mérite  toute  Fat- 
tentiou  des  lecteurs  par  un  travail  plein  d'attrait  et  assez,  neuf 
en  France  sur  l'histoirodu  droit  crijuiaelon  Angleteri  i»,  pendant 
la  période  féodale  ut  jusqu'au  règne  de  Charles  II.  En  outre,  à  U 
fin  de  l'ouvrage,  se  trouve  un  appendice  iutéressaut  concernant 
resclavago,  le  servage  et  la  pa\^périsu)o  dans  le  môme  pays. 

M.  du  fiqys  a  parf^it^fflam  expliqué  commet  la  (éodalité, 
impoHée  pour  ainsi  dire  tout  d'une  piàçe  en  Angleterre,  ofTra 
dans  sa  légiadation  moins  d'obscurités  que  les  législations  plus 
oomplexeset  plus  hétérogàncA  de  la  Frimce  pendant  cette  même 
période,  l/auteurmet  saillie  le  caractère  original  deccdroit 
anglo-norinaïul,  quifut,  au  moyeu  d'une  législation  de  transition, 
substitué  au  droit  des  Ângio-Saxons  ex[iosé  dans  lo  premier  vo- 
lume. Âiusi.  le  droit  (n'imiuel  s'est  formé  en  Angleterre  sous 
riuAuance  Céodala*  qui  s'est  perpétuée  plus  loQgteoips  que  dans 
notre  pays  ;  ces  Quutuuas  stt  sout  maintenues,  surtout  gr4ce  è 
Tesprii  à  la  Icus  tti^litioq^^l  at  indépendant  qui  constitite  la 
puissauce  du  ç^raatëra  angolais.  Contre  cetta  doubla  force,  ni 
rautorité  ceutr^la  ni  le  droit  romfiip  u*ont  pu  faire  prévaloir 
partout,  comme  qu  France,  une  inflexible  uniformité.  Les  rois 
auglo-uoriuauds  transformèrent,  il  est  vrai,  les  vieilles  fidix  et  les 
cours  des  Anglo-.Saxons,  mais  U  juridielion  parlomcntaire  vint 
s'y  joindre  ^ifliU^  ie$  iUctuUgenets.  En  outre,  le  jury,  œuvre  du 
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temps»  et  dont  H.  du  Boys  reooimaU  les  traces  chez  les  Aoglo- 
Saxons,  les  Danois  et  môme  les  Normands,  se  développa  de  lui- 
môme,  et  sortit  des  entrailles  de  la  nation  (voir  t.  III^  p.  170). 
En  vain  la  dynastie  absolntiste  des  Danois  s^efforça-t-eUe  d*ar- 

rêter  les  progrès  de  cotlo  institution.  Les  rois  qui  se  succédèrent 
ensuite  jusqu'à  Charles  II  furent  impuissants  à  renverser  les 
garanties  iiUrocJuiles  par  la  Grande  Charte.  L'esprit  do  léiîalité, 
toujours  vivant  chez  les  Anglais,  protesta  victorieusement  con- 
tre les  chambres  éloilées,  le  secret  delà  procédure  et  Tusage  de 
la  question.  Aussi  ce  peuple  éminemment  progressif  et  pratique 
arriva-t-il  plus  tôt  que  les  autres  àgarantir  les  droits  des  iodividus 
contre  Tahus  de  la  justicearbitraire.  M.  du  Boys  pense  tootefois 
que  le  but  essentiel,  c'est-à-dire  la  sécurité  sociale,  ne  fut  pas 
pleinement  atteint,  à  cause  de  Tabsence  d'un  ministère  public  et 
du  petiL  lioiiibro  dos  juges;  il  constate  aussi  que  les  progrès  de 
la  pénalité  furent  moins  marqués  que  ceux  de  la  procédure 
criminelle. 

On  jugera  peut-être,  par  ce  trop  rapide  résumé,  du  puissant 
intérêt  qu'olTre  la  lecture  de  ce  volume,  où  l'auteur  a  fait  preuve 
d'une  solide  érudition,  jointe  à  un  libéralisme  éclairé  dont  nous 
le  félicitons  sincèrement.  Quant  à  la  forme,  son  ceuvre  se  renott- 
volle  en  général  par  le  mouvement  et  la  chaleur  du  style,  et 
par  la  netteté  de  rexpression.  Nous  ne  demanderions  à  M.  du 
Boys  que  certaines  modifications  do  détail.  Coutentons-nous 
de  lui  sii^naler  ici  ce  qu'il  dit,  p.  692.  en  note,  de  la  législa- 
tion exccplionnelie  de  Tlrlandc,  oa  il  reproduit,  d'après  M.  de 
Beaumont  des  taits  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  L'état  actuel 
delà  législation;  il  faut  le  répéter  cent  fois,  puisque  le  préjugé 
contraire  est  si  vlvace^  Tlrlande  est  i^e  aujourd'hui  en  général 
par  le  droit  commun  des  Anglais;  peut-être  aussi>  puisque  M.  du 
Boys  a  cru  devoir  traiter,  dans  un  appendice,  la  question  du 
paupérisme,  aurait-il  dû  développer  davantage,  après  Bastiat 
et  plusieurs  autres,  son  exposé  de  la  réforme  économique  due 
en  Angleterre  à  Col)den  et  à  sir  Uobert  Peel,  et  des  heureux  ré- 
sultats qu'elle  a  produits  Le  public  en FranceconuaU  ru  l,^ néral 
SI  peu  l'état  des  choses  chez  nos  voisins,  qu'il  est  éminemmeat 
utile  de  réfuter  les  vulgaires  préjugés  que  Tignorance  entre* 
lient  en  France  sur  la  prétendue  décadence  de  rAngleterre. 

Gustave  Huiibket. 
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Is  Droit  pénal  étudié  dans  m  principes,  dans  les  usages  et  les  lois  des  diffé' 
renis  peuf^  du  monde,  par  M.  Tissot,  professeur  de  philosophie  à  la 
Faculté  des  letires^de  J)^a.  Paris,  1860;  CoUUon,  s  volâmes 
Prii  :  lÂ  francs. 

1:^1  tA'il  une  philosophie  du  droit?  li  faut  bien  en  convenir» 
quelque  horreur  qu'on  puisse  avoir  pour  ce  qu'on  'appelle  les  spé- 
culations creuses,  à  moins  d'admettre  qu  li  n'y  a  pas  de  droit  en 
dehors  de  la  loi  écrite,  et  que  cette  loi,  semblahle  à  une  sorte  de 
table  mathéinaticfue,  présente  toujours  une  solution  immédiate 
et  claire  à  tous  les  problèmes  proposés.  Mais,  ne  sait-on  pas  que 
la  loi  a  besoin  de  map^tstrats  pour  Tinterpréter,  do  législateurs 
pour  la  faire,  la  défaire,  la  modifier  et  Tamender  sans  cesse  ? 
Qui  donc  les  dirigera  7  Qui  leur'  penhettra  de  suivre  une  voie 
toujours  progressive,  au  milieu  des  perpétuelles  variations  de 
l'humanité,  s'ils  n'ont  pour  gnide  des  principes  supérieurs» 
éternels  et  immuables  comme  la  source  dont  ils  émanent?  — 
Le  malheur  est  que  beaucoup  de  ^ens  considèrent  la  philoso- 
phie comme  un  fruit  d'automne  et  i\vi  \U  en  remetlnnt  IVtude 
au  temps  de  letir  retraite^  comme  ils  font  aussi. de  la  pensée  de 
Dieu;  semblables  à  des  généraux  qui,  pour  apprendre  l'art  mi^ 
litaire»  attendraient  d'être  aux  invalides. 

C'est  pour  protester  contre  cette  tendance  matérialiste  de  la 
plupart  des  hommes  de  loi  à  s'absorber  dans  ce  qu'ils  appellent 
la  pratique,  que  M.  Tiswt  vient  de  livrer  au  public  un  nouvel 
ouvrage  couronné  par  rinsiiiul,  sur  les  principes  du^iroit  fténal. 

11  est  facile  de  comprendre  qu*en  matière  do  droit  pénal  plus 
que  dans  toutes  les  autres  parties  du  droit,  la  connaissance  des 
principes  est  d'une  importance  capitale.  Il  ne  s'agit  pas  là  seu- 
lement de  la  propriété  des  citoyens ,  il  s'agit  de  leur  liberté,  de 
leur  vie,  de  leur  honneur.  Or,  il  est  évident  que  sans  principes, 
le  législateur  placé  au^  milieu  des  passions  mobiles  de  la  poli- 
tique, alternativement  sévère  jusqu'à  la  craauté,  ou  indulgent 
jusqu'à  la  faiblesse,  serait  impuissant  à  faire  des  Fois  justes  ;  il 
est  évident  que  sans  principes,  le  juge  placé  au  milieu  des  in- 
térêts divers  des  parties,  des  impressions  contraires  -d'horrnur 
pour  le  crime  et  de  pitié  pour  le  coupable^  serait  impuissaut  à 
appliquer  justement  la  loi. 

M.  Tissot,  dont  on  connaît  depuis  longtemps  la  vaste  érudi- 
tion, ne  s'est  pas  contenté  de  parcourir  toutes  les  parties  du 
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droit  crimiiMly  la  Mon»      déU^^  U  théorie  des  peinas,  h 
théorie  det  poursuites,  il  paroonrt  égeletteni  Ions  lea  temps 
historiques  et  tous  les  pays  coanus.  On  reoonoatt  faetlemeat- 
qa^l  n'a  pas  voala  oommenter  an  Code  déterminé,  mata  bien 

celte  loi  universelle  et  immuable  qui,  comme  dit  Cicéroa  : 
Non  (Uia  est  Rijimœ,  alia  j4thenis,  al  in  nunc,  alia  antehac. 

Malî^r*^  tout  l'intérM  que  présentent  ces  renseignemenls  re- 
cueillis à  lorco 'ITUiule  sur  la  Itigislalion  [x^nalR  ot  sur  les  usa^«« 
les  plus  hi7in  s  (les  peuples  les  moins  oiviliaés,  nous  neaa*- 
Trons  pas  M.  Tissot  dans  se^  voyages;  nous  ne  teBlavona  nitaa 
pas  d'esquisser  an  résumé  rapide  dan  Uiresi  hien  rempli, 
nous  voulons  seulement  «xaminar  les  opinions  de  l'aalcn»  sur 
quelques  questions  capîtalét  qui  dominent  la  matière. 

Au  fron^ispioe  de  son  ouvrage,  M.  Tissot  inseril  cette  distinc- 
tion souvent  rép«îléo,  plas  souvéïit  oubliée,  de  la  morale  et  du 
droit.  On  voit  qu'elle  iui  tient  au  cœur,  et  il  a  raisuu;  car  du 
jour  ou  cette  drsiiîictiou  disparaît,  la  Itborté  cl  par  suite  la  di- 
gnité humaine  «lisparaisseut  avec  elle;  du  jour  où  le  péché  de* 
Tient  un  délit,  PinquistUon  devient  une  nécessité.  Ce  ne  aoni 
plus  senlemoBl  les  actes  coupables,  ce  ne  sont  ph»  aeialeflaeiil 
les  omissions  qu'on  pouiiait,  o^eat  la  v^olonté,  o»  acml  les  pen* 
aéea  mauvaiaea;  ce  n*eal  plus  laaoeiété  qu^oa  défend  ea  fépn- 
mant  les  infraotionA  au  dmit  d  auttui,  c'eal  Dieu  qu'on  venfie 
dès  ee  monde  do  tout  maoqaement  à  sa  loi.  Dès  lors,  la  justice 
pvend  un  oaraclère  hiératique  et  passe  au^  mains  des  prèlFesi 
et  comme  à  leurs  yeux  les  faules  relijïieuses  sont  nécessaife- 
ment  les  plus  graves,  parce  qu'il  yaul  puoux  s  attaquer  auj 
hommes  que  de  s'attaquer  à  l>ieu,  toulA  la  sévérité  du  ju0e  aa 
porte  contre  l'impiété,  contre  l'irréligion,  coptre  le  aacrilége^ 
Ainsi  rhomme  devient  une  machine  à  vert»  et  à  £ot>  on  pour 
mieux  dire,  il  devient  incapable  de  vertu  et  defoi^  puiai|tt'ii  agit 
par  contrainte.  Sa  liberié  se  f éfugie  au  land  ^e  aen  cœur  el 
proteste  tout  bas  contre  les  croyances  et  les  actes  qui  lui  sont, 
imposés,  Kn  un  mol,  Dieu  ven^é  par  los  liouiuies,  rhointne 
condamné  à  T hypocrisie,  telles  sont  lus  conséquences  dtHes- 
tables,  mais  néœaeairea  do  la  confus^  d«t  droit  et  de  la  mo- 
rale. 

«  Qu'est-ce  qui  fait  la  moralité  d'une  action,  dit  M.  Tissot,  si 
ea  n'est  l'iqjtantion?  Quelie  piîae  Diiiu*«-4*il  iaiiiée  au  légialt^ 
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tour  sur  te  for  de  la  conscience  ?  EvidemoMol,  il  s'est  réservé  à 
Hii  seul  de  noua  juger  h  eet  égard.  Comment,  d'ailleum,  atteindre 
les  aetet  de  U  vie  privée  ?  Comaaent  les  rechercher  et  les  poui^ 
suivre  laus  se  livrer  à  des  investigatioi»  inquisîtoriales,  aussi 
odîemses  «{u'impiiiasantest  dent  TeffiBl  nécessaire 'Serail  de  semer 
la  haine  et  la  division  jusqu'au  sein  de  la  famiUe  t  —  Le  légis- 
lateur n'a  donc  pas  misMoti  «lirccUi  tle  faire  régner  la  inorale; 
sa  Jurande  aflairf^.  c  ost  la  justice^  et  encore  la  justice  matérielle 
plutôt  que  la  tarmcUo.  » 

Mak  où  comment  1m  morale,  oix  linit  lo  droit?  Quelle  est  la 
limile  qui  les  sépare  t  Les  jurisconsultes  romaios  Tout  tracée 
de  main  de  mettre,  sans*s'en  douter.  Honetie]  viwre,  voilà  le 
morale  ;  neminem  lœdef^,  voilà  le  droil.  Tout  homme  est  matire 
de  soi  sous  sa  seule  responsabilité  ;  il  ne  doil^  oomple  de  sa  per- 
ntmne  qu*à  Dieu.  Tout  homme  doit  respecter  la  personne  d'au* 
trui.  e  est-à-dire  l'ensemble  des  droits  qui  constituent  la  person- 
nalité juridique  de  chaquR  individu.  Colui  qui  viole  u[i  droit 
(  ouiuit'i  un  délit  et  en  doit  compte  a  ia  victime^  d  une  part,  à 
la  société  de  Taulre. 

Mais,  dit-oQ,  (>oufquoi  cette  double  responsabilité?  On  com- 
prend que  le  délit  exige  une  réparation  et  que  celui  qui  en  a  souf^ 
fort  doit  être  réintégré,  autant  que  possible,  dans  la  plénitude  de 
ses  droits,  soit  par  restitution,  soit  par  équivalent.  Mais  une 
fois  le  préjudice  réparé,  qui  peut  enoore  élever  la  voix  contre 
le  coupable?  L'individu  lésé?  —  U  a  obtenu  satisfaction.  — - 
La  société?  —  Elle  n'est  chargée  que  de  défendre  les  droits  de 
ses  membres,  «die  a  rempli  son  mandat  — Que  reste-il?  Un  mal 
moral,  un  péché,  et  c  est  nous-mêm&s  qui  Tavons  dit,  Dieu 
seul  e^t  juge  du  péohé.  Donc  la  société  résumant  en  elle  tous  les 
droits  de  ses  membres,  a  le  droit  de  réparation,  Dieu  seul  a  le 
droit  de  châtiment. 

£t  eependmt»  eoutre  oette  conclusion  l'humanité  proteste 
tout  entière.  De  tout  temps,  en  tout  lieu,  rhumanité  a  reconnu 
à  la  société  le  droit  de  punnr.  Le  coupable  lui*méme  confesse 
ce  droit  et  s  y  soumet  En  présence  d'un  principe  si  ancien,  si 
universel,  si  iiu  o.itoslo,  si  urolun  lemeut  gravé  dans  la  con- 
science humaine,  le  raisonnement  érhoue,  car  i'humamlé  est 
moins  si^ette  à  erreur  que  les  philosophes. 

Maïs  ee  droit  de  punir  d'où  vient*il?  Comment  TeipiiquerT 
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De  qui  la  société  le  tient-elle  7  On  a  proposé  bien  des  systèmes. 
Chacun  d'eai  contient  une  partie  de  la  vérité^  mais  presque  tons 
ils  prêtent  le  flanc  à  la  critique,  parce  qa'ils  sont  trop  ezelusifo. 

M.  Tissot,  les  attaquant  par  ce  côté,  les  réfute  tous  successire- 
ment.  puis  il  on  adopte  un  qui  n'est  peut-être  pas  non  plus  à 
l  abri  de  toute  critique. 

La  peine,  dit  M.  Tissot,  a-t-ellc  sa  raison  d'ôlro  dans  la  ven- 
geance personnelle  ?  Evidemment  non,  car  la  vengeanco  est  ane 
passion,  une  passion  mauvaise,  sans  frein,  sans  mesure,  qui 
engendre  la  guerre  et  non  la  justice.  On  en  peut  dire  autsit  de 
la  yengeance  publique  ou  sociale,  car  cette  passion,  en  prenant 
un  caractère  collectif,  ne  chenge  pas  de  nature  et  ne  devient  ni 
plus  calme,  ni  plus  équitable. 

La  peine  consiste-t-elle  dans  la  rétribution  du  mal  physique 
pour  le  mal  moral,  c'est-à-dire  dans  la  réparation  de  U  faute 
par  Texpialion  ?  Non.  Il  n'y  a  aucune  (  ompensatinn  possiEile 
entre  deux  choses  aussi  absolument  ditïéreutes  que  le  mal  phy- 
sique et  le  mal  moral.  Pour  qu'il  y  eût  expiation,  il  faudrait, 
d'une  part,  que  le  préjudice  causé  fût  effacé  par  une  réparation  ; 
d'autre  part,  que  la  faute  du  coupable  fût  effacée  par  sa  conver- 
sion.  Or,  la  peine  ne  produit  aucun  de  ces  effets.  Elle  ne  répare 
rien  :  tous  les  supplices  du  monde  tt*dtent  rien  à  un  délit  quel- 
conque, ne  font  rien  à  Tintention  de  celui  qui  Ta  commis  et  ne 
diminuent  en  rien  le  préjudice  qui  s'en  est  suivi.  La  peine  n'a 
donc  aucune  vertu  compensatoire,  si  ce  n'est  la  triste  jouissance 
que  l  on  peut  ressentir  eu  voyant  soulinr  celui  qui  nous  a  fait 
du  mal. 

La  légitimité  de  la  peine  ne  repose  pas  non  pins  sur  Tamélio- 
ration  du  coupable,  car,  sans  compter  qu*il  serait  toujours  im- 
possible de  savoir  à  quel  moment  cette  amélioration  serait 
véritable,  sincère,  et  oîi.  par  conséquent^  la  peine  devrait  prendre 
fin,  il  n'y  aurait  plus  de  motif  pour  distinguer  entre  le  droit  et 
la  morale,  et  tout  acte  immoral  prouvant  que  son  auteur  a 
besoin  d'être  amélioré,  imposerait  à  la  société  le  devoir  de  le 
punir. 

Enûn,  le  droit  de  punir  n'est  pas  fondé  sur  Tintérôt  de  la  so- 
ciété, sur  le  besoin  qu'elle  a  de  se  défendre  contre  ceux  qui 
l'attaquent,  de  se  prémunir  contre  dçs  agresnons  nouvelles  et 
d'intimider  les  méchants  par  des  exemples  de  sévérité.  Bn  efliit, 
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si  i  intérêt  social  était  le  seul  fondement  du  droit  de  punir,  les 
plus  fortes  peines  seraient  les  meilleures;  la  mort  de  tous  les 
'  criminels  serait  le  plus  sûr  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  de  * 
leurs  attaques,  et  mèiiie>  à  défaut  de  coupables,  le  supplice  de 
quelquet  innocents  soupçonnas  jetterait  de  temps  en  temps  dans 
l'esprit  du  peuple  une  crainte  salutaire. 

Après  avoir  ainsi  réfuté  tous  les  systèmes,  M.  Tissot  propose 
le- sien. 

«  La  peine  consiste  dans  la  rétribution  proportionnelle  du 
mal  physique  ou  affectif  pour  le  mal  physique.  Il  est  inconles- 
lable,  en  effet,  qu'il  y  a  équité,  juslu  e  égalitaire  absolue  à  éten- 
dre à  un  agent  qui  sait  et  veut  ce  qu'il  tait,  dans  la  mesure  où 
il  le  sait  et  le  veut,  la  règle  de  conduite  qu'il  s'est  faite,  ne 
fût-ce  qu'une  seule  fois^  à  Tégard  de  l'un  quelconque  de  ses 
semblables.  De  là  cette  maxime  vieille  comme  le  monde  :  Ne 
fais  pas  à  autrui  ce  que  tù  ne  voudrais  pas  qu'il  te  fût  fait.  Elle 
ne  se  trouve  pas  seulement  dans  le  livre  par  excellence  des 
chrétiens;  on  la  rencontre  dans  Pythagore,  dans  Confucius,  dans 
tous  les  penseurs  qui  ont  fait  reposcf  ia  justice  sur  le  principe 
d'égalité... 

M  La  réciprocité  eu  matière  criminelle  n'est  elle-menie  que  la 
conséquence  du  prmcipe  suprême  de  toutes  nos  actions  sociales, 
principe  que  Kant  a  formulé  comme  il  suit  :  Agis  de  telle  sorte 
que  la.maseime  de  tes  actions  puisse  4tre  érigée  en  loi  générale. 
Id  donc  le  délinquant  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  que  sa 
maxime  soit  généralisée  de  manière  è  Tatteindre;  par  le  fait 
qu'il  a  cru  pouvoir  se  permettre  tel  ou  tel  acte  à  Tégard  d'êtres 
de  môme  nature  que  lui,  ayant  même  destinée  et  mêmes  droits, 
il  ne  peut  évidemment  trouver  mauvais  que  semblable  traite- 
ment lui  soit  infligé. .. 

«  11  ne  faut  pas  l'oublier  d'ailleurs;  encore  bien  que  le  talion 
proportionnel  soit  la  juste  mesure  de  la  peine  possible,  toutes 
les  fois  qu'il  peut  avoir  lieu  d*ailleurs,  il  n'y  a  aucune  nécessité 
morale  à  punir  avec  cette  extrême  rigueur.  Il  faut,  retenons-le 
bien,  que  l'intérêt  public  l'exige  ;  la  justice  le  permet,  mais  elle 
ne  l'exige  pas.  Ce  qu'elle  veut,  c'est  que  cette  mesure  de  la  peine 
ne  soit  pas  dépassée-  La  justice  est  donc  ici  comme  une  limite 
plulùL  ijue  comme  un  uiolif.  C'est  un  principe  ûégaLil  bien  ^jius 
qu  un  principe  poi»!^!;  mais  tout  négatif  qu'il  est^  sou  unpor- 
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tance  est  extrême,  et  la  plupart  des  iégislateurs  Toat  mé- 
connue. » 

Tels  sont  les  principaux  traits  da  système  que  M.  Tissot  dé- 
veloppe avec  talent  et  iuiérét  dans  une  tôagae  série  de  chapi* 
très.  Si  nous  i'avoiw  biea  compris,  il  peat  so  résumer  ûiui  :  la 
justice  est  régalitô.  L'homme  qui  souffre  un  mai  de  la  pari  do 
8on  prochain  acquiert,  en  vertu  du  principe  d*égfttité,  ie  droit 
de  lui  faire  souffrir  un  mal  semblable.  C'est  la  loi  du  talion. 
Mais  le  (aiion  brutal,  œil  pour  œiL  dent  pour  dcul,  se  traiiuit 
dans  les  sociétés  civilisées  en  un  talion  plus  intelligent,  à  sa- 
voir que  tout  iual  causé  à  autrui  soumet  son  auteur  à  un  mal 
non  pas  nécessairement  identique  niais  t'ijai,  Ce  droit  de  réci* 
procité,  qui  appartient  à  l'homme  dans  Tétat  de  nature,  est  cédé 
par  lui  à  la  société,  et  la  société  Texeroe  au  nom  de  la  eolleo- 
tion  des  individus.  Mais  la  soeiéu*  n'est  point  obligée  de  Texer* 
cer  :  le  droit  de  punir  ne  lui  appartient  que  dans  iai  limite  de 
son  intérêt  et  de  sa  défense.  Toutes  les  fois  que  le  crime  ne 
porte  pas  atteinte  à  sa  sécurité,  elle  peut,  elle  doit  nème  s'afat^ 
tenir  de  frapper  ie  coupable. 

Le  système  de  M.  Tissot  a  ie  mérite  incoiUcs-lable  de  ïa\rv  le- 
poser  le  droit  de  puuir  sur  un  londenient  soHde  et  phiiosopiu- 
que,  ie  droit  d  égalité,  mais  il  ne  met  pa^asseft  en  relief  Tinter^ 
vention  nécessaire  de  la  société  dans  l'exercice  de  ce  droit.  Qoe 
le  droit  de  punir  puisse  appartenir  à  Thomme  isolé,  cela  est 
possible  au  point  de  vu»  purement  abstrait,  mais  ce  ne  sera  ja- 
mais qu'une  spéculation  théorique.  L'œuvre  de  justice  exige 
l'intervention  de  la  société.  D^homme  è  homme,  la  punition  est 
trop  voisine  de  la  vengeance;  entre  le  coupable  etla  victiuie.  il 
faut  un  intermédiaire,  un  supérieur  commun,  sans  passion,  sans 
colère,  [uiissanl  t  t  iiiotléré  ;  ce  supérieur,  c'est  la  société. 

D'autre  part,  ce  droit,  par  suite  de  la  délégauou  qui  en  est 
faite  à  la  société,  cUauge  de  caractère  et  se  transformées  uft 
droit  social  Ce  n  est  pas  en  vue  de  l'inléréi  privé,  mais  en  vus 
de  ritttérét  social  que  la  socîélé  i'o&erce.  £lle  m'est  pas  simple- 
ment le  chmrgé  d^alTaires  de  Tindividu^  eiie  a  une  mission  plus 
haute  et  plus  indépendante.  Nul  ne  lui  conteste  le  droit  dHÔiîre 
grâce,  bien  que  ^individu  n'ait  point  pardonné,  nul  ne  lui  con- 
teste le  droit  (le  punir,  bien  que  l'individu  ait  rcn  o  à  suii 
droit  par  le  pardon,  lin  un  mot,  elle  contrôle  ie  droit  qu  eiie 
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tient  de  rindÎTidu,  par  son  propre  intérêt,  qui  «tt  à  la  Cou  la 

condilion  et  la  mesure  de  soti  ititervuntion.  C'est  cette  transfor- 
mation capitale  que  subit  \v.  droit  de  punir  en  iia.vscuit  de  l  in. 
Uividu  chez  lequel  iLoo  peut  msiderque  fictivement,  à  la  société 
qui  en  est  nécessairement  dépusitairo,  dont  M.  Tissot  n'a  {leut- 
être  pas  asaes  fait  ressortir  l'importance. 

Nous  voudrions  pouvoir  examiner  encore  les  opinions  de 
H.  Tissot  sur  une  foule  de  questions  intéressantes,  soit  que,  oon* 
tratremenl  auit  idées  les  plus  répandues  et  confirmées  tous  les 
jours  dans  i  esprit  des  magistrats  par  lo  spectacle  des  rechutes 
continuelles  des  coîidamnés,  il  criliriue  le  principe  do  Taugmen- 
talion  des  peines  puur  cause  de  récidive:  soil  que  se  rangeant, 
au  contraire,  du  côté  de  la  loi  contre  un  certam  nombre  de  peu-* 
seurs,  il  démontre  logiquement  la  légitimité  de  la  peine  de  mort, 
soit  enfin  que  philosophe  historien  il  recherche  l'iaflueBce  4èi 
races,  de  la  civilisation,  des  institutions  religteuses,  poliliques» 
eiviles,  de  Tindustrie,  des  sciences,  des  arts,  des  lettres,  de  la 
philosophie,  de  la  conquête,  de  l  iiuitaliou,  sur  la  lé;:islalion 
pénale.  Ce  livre  est  un  de  ceux  qu'on  ne  saurait  résutiK  r.  j)arce 
qu'ils  ne  conUennent  nen  d  inutile.  Il  «-onvieiit  surlonl  aux  es- 
prits sérieux  et  studieux  qui  se  complaisent  dans  l'analyse  des 
idées  huQiaitics  plus  que  dans  les  considérations  générales  et 
dans  les  vues  d'ensemble,  qui  aiment  la  science  et  ses  formules. 
En  effet,  M.  Tissot  ne  se  préoccupe  point  dac6lé  artistique  de  la 
pensée.  Il  professe  une  sainte  horreur  pour  ce  qu'on  nomme  or- 
dinairement le  style,  et  il  est  d'autant  plus  coupable  que  de  sa 
pai  l  ce  n'est  pas  ini[)Ui  sance,  mais  syslèine.  Dans  le  cours  de 
son  ouvrage  il  s'est  peruiis  une  couipaiai^un,  et  ii  en  est  si  hon- 
teux, qu'il  s  ecri  ■  : 

«  Mais  laissons  ce  langage  qui  ne  nous  est  point  iamilier,  et 
revenons  au  sljle  limpide  ot  pur  de  la  science,  le  seul  sage,  le 
seul  juste  et  vraiment  lumineux  pour  les  esprits  e&ercés  à  une 
pensée  nette^  ferme  et  sévère.  Les  images  qui  frappent  et  illu- 
minent  pour  ainsi  dire  les  intelligences  vulgaires  et  charnelles 
olîusquent  les  esi)rits  plus  habitués  à  concevoir  et  à  juger  qu  à 
voir  et  à  sentir.  Les  clartés  vives  et  elinrelantes.  du  stylo  iij^uié 
qui  churiiieiil  l"ijiia<;inalion  de  l'iicnine  plus  habitué  au  langage 
des  seus  qu'à  celui  de  la  raison  el  de  rahstraclion,  ne  sont 
qu'obscurités,  ténèbres  et  dil'licultés  pour  la  raisou  vigoureuse 
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et  pure^  habitaée  à  ne  se  nourrir  que  d'idées.  J'aimerais  à  proa- 
ver  le  progrès  de  la  civilisation  par  le  dégagement  successif  de 

la  pensée;  par  son  épuration,  sa  spiritualisation  de  plus  en  plus 
grande;  par  l'abandon  incessant  do  la  parabole,  de  l'apologue, 
du  syuibolismo  sous  toutes  ses  formes;  par  le  délaissement  dd 
Fimage  pour  1  idée,  du  mythe  pour  la  réalité,  do  la  figure  pour 
la  chose  iigurée,  de  la  poésie  pour  la  science,  de  l'imagination 
pour  la  raison,  etc..  Mais  tel  n'estpas  mon  objet.  Celte  obser- 
Uon  prend  môme  des  dimensions  condamnables  par  la  logique 
et  par  le  goût.  Je  tenais  à  la  faire^  beaucoup  moins  pour  eicusor 
ma  manière  que  pour  l'expliquer,  v 

Voilà,  certes,  une  fleur  de  rhétorique  eonsciencieuseme&t 
expiée.  Heureusement,  ce  repentir  violent  n'est  qu'une  bout  ulo 
germanique,  car  M.  Tissot  vii  dans  l'intimité  des  philosoidici 
d'outre-Rhin,  qui,  dit-on,  ne  pardonnent  pas  aux  nôtres  de  par- 
ler français  et  de  se  laisser  comprendre.  Mais  M.  Tissot  a  beau 
faire  :  il  est  moins  iconoclaste  qu'il  ne  voudrait  le  paraître.  Sans 
s'en  douter,  il  est  chaleureux,  éloquent. même,  quand  il  touche 
aux  questions  qui  le  passionnent;  je  dirais  presque,  si  je  ne 
craignais  de  le  f&cher,  qu'il  lui  arrive  parfois  de  s^oublier  jus- 
qu'à Télégance,  jusqu'à  TimagO;  tant  il  est  vrai  qu*on  perd  mal- 
aisément la  qualité  de  Français. 

H.  BOISSARD, 
SufasiiiuL  du  procureur  impérial 
ù  Cli41on8-5Qr-&ito«,  doctenr  en  droli. 


Traité  de  la  saisie-arrêt,  par  M  Fr.  Uogbr,  avocat  à  la  Cour  royale  de 
Paris;  tliMixiemii  é<liii(»n  par  M.  AyacsTiN  Roger,  nvoca  h  la  CU»ur  im- 
piiiiale  de  Paris.  —  Paris,  Durand,  1860,         Prix  :S  francs. 

Parmi  les  voies  d'exécution  mises  par  nos  lois  à  la  disposition 
des  crtianciers,  la  saisie  arrêt  esl  une  de  celles  qui  dunuent  lieu 
aux  diiïicultés  les  plus  nombKJuses  et  h.h  jilus  .iôlieates.  C'est  ce 
qui  cxfjlique  1" intérêt  et  le  succès  du  livre  de  M.  1t.  Roger  sur 
celte  matière^  publiée  pour  la  première  fois  en  1837»  et  dont 
M.  Augustin  Roger  vient  de  donner  une  seconde  édition.  . 

Dans  cette  édition  nouvelle^  le  travail  de  M.  Fr.  Roger  a  été 
entièrement  refondu  et  mis  en  harmonie  avec  les  lois  et  la  juris- 
prudence récentes.  M.  Aug.  Roger  ne  s'est  pas  cru  obligé,  comme 
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il  nous  en  avertît  lai-mdme^  d'accepter  toutes  les  opinions  de 

l  auteur;,  et  il  las  a  sur  plusieurs  points  houreusemenl  modifiées, 
on  plaçant,  à  la  suite  de  rargumoiitatiuu  de  M.  Fr.  Roger,  qu'il 
a  toujours  religieusement  conservée,  les  raisons  qui  lui  font  con- 
cevoir des  doutes  sur  les  solutions,  ou  qui  le  déterminent  à  pré- 
férer  les  solutionsc  ontraires.  C'est,  on  le  voit,  comme  une  oeuvre 
double,  dans  laquelle  un  second  travail  est  venu  ^  tout  en  res- 
pectant le  premier,  en  combler  les  lacunes,  en  signaler  les  dé> 
fauts  et  s'efforcer  de  les  corriger.   Gomme  le  dit  Fauteur  de  cette 
seconde  ûdiliuiij  »  les  livres  de  droit  vieillissent  vite,  et  ce  que 
les  praticiens  demandent  surtout,  c'est  qu'un  ouvrage  leur  pré- 
sente le  tableau  fidèle  de  la  législation ,  de  la  jurisprudence ,  et 
de  la  doctrine  les  plus  récentes.  »  C'est  aussi  ce  que  M.  Âug. 
Roger  s'est  efforcé  de  leur  donner^  en  faisant,  pour  le  temps 
écoulé  depuis  la  première  édition»  ce  que  M.  F^.  Roger  avait  fait 
pour  la  période  antérieure.  Il  a  recueilli  avec  soin  tous  les  docu- 
ments législatif  ou  administratif  rendus  sur  la  matière,  toutes 
les  décisions  judiciaires,  et  il  a  fondu  les  résultats  de  cette  étude 
dans  le  livré  de  M.  Fr.  Roger,  tout  en  lui  conservant  le  même 
cadre  et  le  même  plan. 

Ce  traité  se  divise  en  deux  livres  :  le  premier  traite  successi'- 
vement,  dans  trois  cbapitres  différents,  de  la  nature  de  la  saisie^ 
arrêt,  de  sa  cause  et  de  son  objet,  c'est-à-dire  des  créances  en 
^  ertu  desquelles  on  peut  saisir-arrôter.  Le  second  livre  est  con- 
->acré  H  rélude  de  la  procédure  do  la  saisie-arrêt,  du  jugementde 
la  saisie-arrêt  et  des  résultats  déiimtifsde  cette  voie  d'exécution. 

Des  divisions  claires,  une  connaissance  parfaite  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence  les  plus  récentes,  une  étude  approfondie 
de  la  matière»  teU  sont  les  titres  qui  recommandent  ce  livre  à 
Tattention  des  jurisconsultes  et  des  pratidens.  Le  sujet  y  est,  on 
peut  le  dire,  épuisé,  et  il  ne  s'y  rattache  guère,  je  pense,  de 
questionsqui  n'y  soient  traitées.  Ajoutons  qu'une  table  excellente 
et  comme  on  en  trouvait  dans  nu^  vieux  livres  de  droit,  en  ren- 
voyant à  une  série  de  numéros,  y  rend  les  recherches  promptes 
et  faciles.  Adolphe  Lâir, 

Avocat  à  la  Cour  impériale. 
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111»  10  ss^jpoiUKofi  <te  palrimoimt,  (bdee  pour  le  itoctont,  ptr  If .  H.-F.«Ae^ 
WMMD  Afwkf  afOGit  à  la  Coar  impériale,  Paris,  Durand.  Prix  :  S  ftana. 

La  séparatkm  des  patrimoines  est  on  sujet  difficile,  quoique 
soumit  traité,  c  II  u*est  pas  de  matière  du  droit  prÎTé,  disait 
M.  Blondeau,  sur  laquelle  les  auteurs  de  notre  Code  aient  plus 
▼aguement  exprimé  leur  pensée,  je  pourrais  même  dire  sur 

laquelle  ils  aient  eu  des  idé(s  moins  arrêtées.  »  —  «  Il  semble, 
dit  à  son  t  ;Yar  l'autour  du  travail  que  nous  étudions,  qu'un 
pareil  sujet  ne  puis^ie  avoir  d'autre  attrait  que  celui  d»hs  difficultés 
qu'il  présente,  et  otTrir  d  autre  intérêt  que  celui  d'une  étude  ou 
les  raisons  de  douter  sont  grandes,  où  les  principes  du  droit  ne 
sont  point  nettement  définis,  et  où,  par  conséquent^  les  applica- 
tions sont  fort  incertaines.  t>  Mais  il  n*est  pas  de  sujet  qui,  mal- 
gré son  aridité,  et  quelque  connu  qu*il  soit  d'ailleurs ,  ne  gagne 
à  être  traité  à  part,  à  devenir  l'objet  d'une  monographie,  où  il 
s'éclaire  de  l;i  double  lumière  de  la  raison  et  de  Thisloire. 

Tels  sont,  a  nolro  avis,  le  mérite  et  Tintér^d  delà  nouvelle  «Hude 
que  M.  Aymé  vient  de  faire  de  la  scparaiioii  dt  -  palrinioinp-;  dans 
une  excellente  thèse  de  doctorat.  Prenant  le  droit  de  sôparaliou 
des  patrimoines  à  son  origine  dans  le  droit  romain^  il  nous  en 
ratraoe  Tliistoire  jusqu'à  nos  jours  ;  et»  en  même  temps  que  dans 
«ne  étude  spéciale,  la  raison  du  droit»  le  principe  philosophique 
derinstitution,  se  détacha  mieux  et  frappe  davantage,  le  tableau 
de  ses  vicissitudes  et  de  sa  marche  à  travers  les  siècles  ne  manque 
pas  d'éclaircir  vivement  son  caractère  actuel,  et,  à  l'aide  do  celte 
doulik'  lumière,  qui  est,  on  j)eut  le  dire,  l'esprit  vrai  de  la  loi, 
rinterpretalion  peut  avec  sûreté  en  eoriil  tlr'r  les  lacunes  et  résou- 
dre les  difficultés  d'application  qu'elle  présente. 

Mesure  d équité,  introduite  par  le  préteur  en  faveur  des 
eréauQiers  héréditairaa,  pour  les  replacer  dans  la  situation  où 
il»  se  trouvaient  avant  le  décès  de  leur  débiteur  et  les  mettre  à 
fabri  de  rinsdvahilité  de  ^héritier,  la  séparation  des  patrimoines 
ne  pouvait,  dans  le  droit  romain,  être  directement  demandée  et 
obtenue  otn  était  qii  un  incident  de  la  procédure  enexpropriation 
dirigée  contre  l'héritier.  Mesure  collective,  sorte  de  dévolution 
prr  aiiivr):si(a/'-)ti  comprenant  l'ensemble  du  patrimoine,  elle  en- 
traînait, une  lois  obtenue,  une  administration  distincte  des  biens 
héréditaires  et  aboutissait  à  la  vente  de  rtmt<;ma/i/«  de  ces  biens 
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au  profit  dês  créanoien  du  défont,  pendant  que  le  prix  de  Tadju- 

dication  de  Vuniversalité  des  biens  de  Théritier  restait  affecté  au 
payi mont  do  ses  créanciers  porsonnol*?.  EHo  .s('»parait  les  deux 
masses  de  hif»ns,  les  deux  ordros  do  créaneiers  auxquels  elle  assu- 
rait des  gages  distincts  ;  elle  faisait  cesser  la  confusion  opérée 
d'après  le  droit  -civil  par  Tadition  entre  les  deux  patrimoiilefl 
du  défont  et  de  Théritier.  La  séparation  qo'elle  mettait  entre  ces 
deux  patrimoines  était-elle  absolue?  Dans  le  cas  où  lavante  des 
biens  du  défont  n'orait  pas  suffi  pour  désintéresser  les  créaneiers 
héréditaires,  conserraient^ils  le  droit  de  recourir  contre  Vhéritier 
dont  ils  s'étaient,  il  est  vrai,  séparés  au  moyen  d'un  secours 
imasfiné  par  1p  préteur,  mais  qui  n'en  restait  pas  moins, 
d^près  les  règles  du  droit  civil,  l'héritier  du  défunt  ?  Sur  r(3tt6 
question  fondamentale  en  matière  de  séparation  dos  patrimoines, 
les  jurisconsultes  romains  ne  furent  pasd'acoord  :Paul  et  Ulpien, 
tirant  du  principe  delà  séparation  des  cottséi}ttences  rigoureuses, 
refusaient  aux  créancters  héréditaires  tout  recours  oontre  Théri- 
tier;  Papinien  pensait,  au  contrailre,  que>  s'ils  n'étaient  point 
entièrement  désintéremés,  les  créanciers  héréditaires  pouv^aient 
revenir,  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier,  réclamer  ce  qui 
leur  était  encore  dû,  pourvu  toutefois  que  les  créanciers  de  l'hé- 
riti'M-  rrcussi^nt  plus  rien  h  réclamer  eux-mêmes. 

Tel  est  le  droit  romain-iNotreancienne  jurisprudence  y  fait  d'im- 
portantes moditications.  Q^un  simple  incident  d'une  procédure 
étrangère^  la  séparation  des  patrimoines  y  devient  une  procédure 
principale  attribuée  aux  créanciers  héréditaires  comme  un  droit 
propre  et  un  moyen  direot  d'action.  Elle  perd  son  caractère  col* 
ledif,  et  peut^ôtie  invoquée  à  Pégard  de  tel  ou  tel  bien  de  la 
succession  pris  indiYidueUement  La  grave  question  qui  divisait 
les  jurisconsultes  romams  y  est  tranchée  dans  le  sens  favorable  à 
Téquité  (jue  proposait  Papinien  ;  mais,  par  une  réciprocité  qui 
paraît  équitable,  on  donue  aux  créanciers  de  ThérjUer  le  droit 
d'invoquer  à  leur  tour  contre  les  créanciers  du  défunt  la  sépa- 
ration dem  patrimoiines* 

Le  droit  intermédiaire  n'apporta  à  la  séparation  des  pAtri- 
moinesaueunemodiûoation,  etlaloidull  brumaire  «n  Tlfla 
laissa  complètement  «n  dehors  du  régime  hypothécaire  qu'elle 
organisaiti  sans  prescrire  à  son  égard  aucune  formalité  d'inscrip* 
tion,  ni  aucune  condition  de  pttUidté. 
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Le  Code  civil  recueillit  dans  Théiitage  de  l'ancien  dreît  et 
maintint  le  bénéfice  de  sépatation  des  patrimoines  au  profit  des 

créanciers  héréditaires,  mais  il  le  refusa  aux  créanciers  personnels 
do  l'héritier.  Malgré  lo  laconisme  du  législateur  sur  rcltn  difficile  ( 
matière,  on  s'accorde  arocoimaître  qu'auiourd'hm,  comme  dans 
notre  ancien  droit,  laséparation  des  patrimoines  n'est  plus co^ec* 
tive,  qu'elle  peut  s'appliquer  à  tel  ou  tel  bien  de  la  succession 
prisindividnellement,  et  être  demandée  par  voie  d^action  directe 
et  principale.  Mais  quelle  est  la  nature  du  droit  qu*elle  constitue  7 
Tandis  que  la  loi  de  brumaire  la  laissait  entièrement  en  dehors 
du  régime  hypotliécaire,  le  Gode,  après  en  avoir  posé  le  principe 
au  titre  Des  suceessittm  est  venu,  au  titre  lhnh/pothèque$y  en  sou- 
mettrn  roxercicc  et  la  conservation  à  une  condition  nouvelle,  et, 
le  qualiiuiDt  de  privilège,  a  impose  aux  créanciers  h(>réditaircs 
l'obligation  de  prendre  une  inscription  sur  les  immeubles  de  la 
succession.  Cette  disposition  a-t-oUe  changé  la  nature  du  droit 
de  séparation  des  patrimoines  ?  £n  a~t*-elle  fait  un  véritable  pri- 
vilège 7  £n  a-l-elle  seulement  réglementé  l'exercice  7  Sur  celte 
difficile  question,  oii  le  silence  du  législateur  prêtait  aux  interpré- 
tations contraires,  M.  Aymé  pense  avec  raison,  selon  nous,  qu'on 
ne  saurait  qualifier  ce  droit  deprivilége,  puisqu'il  faudrait recon- 
nattre  que  c'est  un  privilège  sui  yeneris,  et  que,  s'il  constitue  en 
faveur  des  créanciers  héréditaires  un  droit  de  préférence,  il  ne 
.  leur  donne  pas  un  droit  de  suite  contre  les  tiers  deLeoleurs.  Â 
l'aide  de  ces  principes,  qui  nous  semblent  fondés  sur  une  saine 
interprétation  de  la  loi,  M.  Aymé  résout  avec  autant  d'aisanoe 
que  de  sdreté  las  nombreux  conflits  qn^  peuvent  se  présenter 
entre  les  divers  créanciers  soit  du  défunt,  soit  de  Théritier. 

ïSnfin,  sur  la  question  si  grave  et  si  controversée  du  recours  des 
créanciers  héréditaires  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier, 
quand  ils  n'ont  pas  été  entièrement  désintéressés  par  les  bien- 
du  défunt,  M.  Aymé,  fidèle  aux  ti  i  iitions  de  notre  ancienne  jun^- 
pruiience  et,  nous  le  croyons  aussi,  aux  rérrl(  s  d'une  saine  logi- 
que, se  range  à  1  opinion  de  Papinien,  et  accorde  aux  créanciers 
du  défunt  le  droit  de  recourir  sur  les  biens  de  rhéritier,  après 
toutefois  que  les  créanciers  de  celui-ci  ont  été  désintéressés. 

Cette  étude  substantielle  fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  Aymé. 
Ecrite  d^un  style  vraiment  juridique,  dont  la  fermeté  sobre  et  la 
précision  géométrique  n'exclnentpasTélégance,  die  atteste  un 
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esprit  d'une  précoce  maturité  ;  à  la  netteté  de  TexpositioTi ,  à  la 
sâreté  «rec  laquelle  les  piincipes  sont  appliqués  aux  espèces 
pwrtieulîères»  à  la  solidité  des  discussions,  on  reconnaît  une 
grande  expérience  du  droit,  et  une  Tocalion  de  jurisoonsntte. 
Ceux  qui  ne  savent  pas  par  expérience  quelle  netteté  d*e8prit, 
quelle  précision  de  recherches,  quelle  attentive  application  et 
quelle  conscience  scrupuleuse  M.  Ayiiic  apporte  dans  ses  tra- 
vauXj  le  devineront  sans  peme  eu  le  lisant.   Adolphe  Lair. 


Maehr^  fur  IMtUgudikMie,  Eevne  eonsacrée  à  Tbittoire  du  droit,  pu- 
bliée |nr  Mil.  RuDoavp  et  Béons,  professeurs  à  Berlin,  M.  Rotb,  pro- 
fesseur à  Kiel,  (it  Mivi.  Meulbl  et  Beai^s,  professeurs  à  Balte.  Wei- 
mar*  Hemssn  BoUan,  ISSl. 

Depuis  que  la  Revue  du  droit  allemand  {Zeitschrift  fur 
Deuts€he$  Rec/it),  fondée  par  M.  le  professeur  Reyscher.  de  Tu- 
bingen,  a  cessé  de  paraître,  il  n'y  avait  plus  en  Allemagne  de 
recueil  consacré  à  l'histoire  du  droit.  La  nouvelle  Revue  vient 
prendre  la  place  laissée  vacante  par  son  aînée  et  par  le  journal 
de  M.  de  Savigny  (  Zéitchrift  fur  gexhiehtUàie  Mceh^wmeru- 
ehaft), 

La  première  Imaison  contient  un  artide  de  M.  Roâi  sur 

l'histoire  du  droit  depuis  Eichhom,  un  de  M.  Bruns  sur  le  con- 
stitutum  dehiti  en  droit  romain,  un  de  M.  Merkel  sur  le  jutin./ 
de  la  loi  «les  Bavarois,  et  un  de  M .  Rudorff  sur  la  sentence 
rendue  par  les  Minucius  infer  Gmuates  et  Viturios,  M.  Merkel 
publie,  d'après  un  manuscrit  du  Vatican,  un  recueil  de  soixante- 
six  fonnnles  qu'il  croit  avoir  été  rédigé  à  Tours  ou  à  Paris  vers 
le  milieu  du  dixième  siècle.  Enfin^  H .  le  baron  Roth  de  Sefareo- 
kenslein  communique  quelques  documents  tirés  des  aichiyes  de 
la  Tille  d*Ulm.  R.  D. 

Noire  collaborateur,  M.  Eugène  de  Rozière,  vient  de  publier 
les  deux  premiers  yotnmes  du  Reetteil  général  de»  formdn  usi- 
tées dam  l'etnpire  de$  Francs  du  cinquième  au  dixième  siècle.  Ces 

deux  volumes,  qui  forment  ensemble  1144pap;es  in-8  ',  compren- 
nent les  textes,  soit  897  foniiuies  avec  des  nolfs.  L'introduction, 
les  addition*!  et  corrections,  et  les  tables,  (oniieronl  un  trouiième 
volume,  qui  paraîtra  dans  le  cours  de  1862. 
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Nous  ne  pouvons  qu'amumcer  aujourd'hui  eet  ouvragé  qoi 
était  attendu  depuis  louglempa  et  qui  vient  compléter  les  grands 
travaux  de  Pardessus,  de  Merkel  et  de  Perte  sur  les  lois  dtt 
Barbares  et  les  Gapitulairesr  L'étude  et  la  compmiMni  tm 

les  manuscrits  connus  ont  produit  des  résultats  inespérés.  Pour 
^n  ajjfiitioior  la  valeur,  il  «iiffit  Hf.  coaiparer  les  textes  publiés 
par  ces  savants  à  ceux  que  nus  pères  avaient  sous  les  yeux,  ef 
que  Mk  Walter  a  réiaipriinés  en  1824  dans  son  Corpus  jurts 
genmniei,  La  différence  est  la  môme  qu'entre  Justimeu  et 
Gaïus.  R.  p. 

n  sera  rendu  compte,  dans  la  prochaine  MvMflsaBj4a<"ea* 
vrages  suivants  :  *  " 

La  justice  adminùtrnHm  m  France,  ôU  "Rraité  dtt'VtfiUfiÉAItli 

de  l'administration,  par  M.  Rodotphe  Dareste  ,  avocat  au 
r.onseil  d'Etat  et  a  ia  Gour  de  cassation  i  1  vol.  in-S»*;  Paris,  Hur 
rand,  1862,  Prix  :  8  francs. 

Nouvêiks  recherches  kistorin-np^  ^nr  In  vie  et  ieâ  mmrages  <h 
rhanieiiêt  dt  rjiaêpiiàl,  par  M.  A.  11.  Taillandier,  consittlpR^à 
la  Cour  de  cissaUon  ;  1  vol.  in-^*  ;  Paris»  Didet^vlifti*»^ 
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